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Ce rapport traite d’une idée simple, qui répond à une 

exigence de notre temps : les Objectifs du Millénaire pour

le développement.

Ces Objectifs, au nombre de huit, ont été conçus à par-

tir d’un texte historique : la Déclaration du Millénaire, adop-

tée par 189 pays lors du Sommet du Millénaire, organisé

en septembre 2000 sous l’égide des Nations Unies. Ils

vont de la réduction de moitié de l’extrême pauvreté à la

scolarisation dans le primaire de tous les garçons et de toutes

les filles d’ici 2015, en passant par l’arrêt de la propaga-

tion du VIH/sida. Aujourd’hui, ils transforment la manière

d’envisager le développement : partout dans le monde, gou-

vernements nationaux, organismes d’aide et mouvements

de la société civile ont entrepris de réorienter leurs activi-

tés en fonction de ces Objectifs.

Cependant, au-delà des engagements de principe, ce

rapport montre très clairement que, dans la pratique, les re-

tards s’accumulent déjà. C’est l’un des constats incontestables

de ce rapport. En prenant le monde dans son ensemble, il

apparaît certes que l’on est sur la bonne voie pour atteindre

certains des Objectifs. Cependant, si l’on examine la situa-

tion région par région ou pays par pays, il est clair que le

travail qui reste à faire est considérable. Au cours de la

dernière décennie, la pauvreté s’est aggravée dans plus de

50 pays. Dans beaucoup d’autres, l’espérance de vie s’ame-

nuise sous l’effet du VIH/sida. Certains de ceux dont les ré-

sultats sont les plus alarmants – et qui sont souvent déchirés

par les conflits – voient leurs taux de scolarisation se réduire

et l’accès aux soins de santé de base chuter. Presque par-

tout, enfin, l’environnement se dégrade.

Dans la partie centrale du rapport, les auteurs iden-

tifient les problèmes les plus graves, analysent ce qu’il faut

faire pour inverser les régressions et présentent des pro-

positions concrètes sur la manière d’accélérer les progrès

dans tous les pays, de sorte d’atteindre la totalité des Ob-

jectifs. Ce faisant, ils montrent aussi, de façon convaincante,

pourquoi, même dans les pays les plus pauvres, on peut

toujours espérer y parvenir. Cependant, même si les Ob-

jectifs situent le développement dans un cadre nouveau,

qui exige des résultats et implique que les responsables ren-

dent compte de leurs actions, ils ne constituent pas un ins-

trument de programmation. Par ailleurs, la volonté politique

et l’inventivité qui président à toute tentative d’atteindre

les objectifs ne peuvent être opérantes qu’à condition de

déboucher sur des stratégies nationales de développe-

ment dont les populations se sentiront maîtresses – stra-

tégies qui doivent s’appuyer sur de solides connaissances

scientifiques, des moyens économiques appropriés et une

gouvernance alliant transparence et sens des responsabi-

lités. 

C’est la raison pour laquelle ce rapport propose un

Pacte du Millénaire pour le développement. Ce texte s’ap-

puie sur l’engagement pris par les dirigeants du monde en-

tier en 2002, lors de la Conférence de Monterrey sur le

financement du développement : constituer « un nou-

veau partenariat entre pays développés et en développe-

ment ». Un partenariat dont l’objectif est simple : mettre

en œuvre la Déclaration du Millénaire. Ce pacte trace un

cadre général énonçant comment il est possible d’ajuster

les stratégies nationales de développement, ainsi que le sou-

tien provenant des donateurs, des organisations interna-

tionales et d’autres acteurs, de sorte de mieux répondre à

la nature et à l’ampleur des défis que représentent les Ob-

jectifs. Il définit en outre les responsabilités de chacune des

parties : il revient aux pays pauvres d’adopter des ré-

formes audacieuses et aux pays donateurs de se rappro-

cher d’eux et de soutenir ces efforts.

Il ne s’agit pas de proposer une énième nouvelle vi-

sion, pas plus qu’une solution universelle aux problèmes

du monde en développement : trop de projets de ce type

ont fini aux oubliettes au cours des cinquante dernières an-

nées. Le Pacte du Millénaire pour le développement

cherche plutôt à mettre en lumière les domaines clefs d’in-

tervention qui devraient guider les efforts nationaux et

l’appui de la communauté internationale en direction de

ces Objectifs. Ces domaines d’intervention vont de la gou-

vernance démocratique à la stabilité économique, en pas-

sant par les actions en faveur de la santé et de l’éducation.

Dans les pays à revenu intermédiaire, ces mesures de-

vraient être intégrées aux processus budgétaires habituels

et aux stratégies de développement à long terme. Dans les

pays les plus pauvres, les documents de stratégie de ré-

duction de la pauvreté (DSRP) sont probablement l’ins-

trument le plus approprié à cette fin. Il n’y a pas lieu de

chercher la nouveauté à tout prix ou de faire peser un far-

deau supplémentaire sur des autorités nationales déjà sur-

chargées, mais de proposer des idées concrètes pour que

les nobles paroles de la Déclaration du Millénaire – pla-

cer la pauvreté en tête des préoccupations mondiales – trou-

vent un écho dans des plans d’action véritables, dont les

pays concernés puissent se sentir pleinement responsables,

afin que ces paroles deviennent réalité. 

Il existe de bonnes raisons – d’ordre technique –

pour ce faire. Comme ce rapport le montre sans ambiguïté,

non seulement les Objectifs concourent au développe-

ment humain, mais ils peuvent aussi être atteints, à condi-

tion que l’on y consacre des politiques pertinentes et des

ressources suffisantes. Cependant, leur véritable force est

de nature politique : il s’agit de la première vision globale

du développement qui bénéficie de l’aval politique de la

Préface
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planète entière, tout en se concentrant clairement sur les

êtres humains les plus pauvres et en se donnant les moyens

d’agir directement en faveur de ces populations.

Les pauvres sont préoccupés par ce qu’il advient de

leur niveau de revenu. Les pauvres sont préoccupés par

la question de savoir si leurs enfants iront à l’école. Ils sont

préoccupés par les discriminations dont leurs filles pour-

raient être victimes dans leur accès à l’instruction. Ils se pré-

occupent énormément des pandémies et des maladies

infectieuses telles que le VIH/sida, qui ravagent des com-

munautés entières, en Afrique notamment. Et ils se pré-

occupent beaucoup de leur environnement et de la

possibilité de disposer d’eau potable et d’installations sa-

nitaires appropriées. À l’heure où la démocratie gagne

l’ensemble du monde en développement, les pauvres peu-

vent enfin faire davantage que se préoccuper de ces ques-

tions. 

Dans un sens très concret, les Objectifs constituent

un manifeste en faveur du développement destiné aux

gens ordinaires, partout dans le monde. Ils formulent de

façon synthétique des enjeux mesurables et délimités dans

le temps, que chacun peut aisément comprendre. Plus

encore, tout individu, sous réserve de disposer des don-

nées appropriées, peut désormais demander des comptes

à ses gouvernants et à la communauté internationale au re-

gard de ces Objectifs. 

Pourquoi est-ce important ? Parce que, si le Pacte du

Millénaire pour le développement traite principalement des

sept premiers Objectifs et de la manière dont ils s’appli-

quent aux pays en développement, on peut affirmer sans

craindre d’exagérer que le succès ou l’échec global du

nouveau partenariat que le monde s’efforce de bâtir dé-

pendra de la capacité à réaliser – ou non – le huitième ob-

jectif : celui qui énonce les engagements des pays riches à

aider les pays pauvres qui se lancent de bonne foi dans des

réformes économiques, politiques et sociales.

Réorienter les ressources nationales pour atteindre les

cibles déclinées en fonction des Objectifs du Millénaire

pour le développement, accroître ces ressources, renfor-

cer la gouvernance et les institutions, adopter des politiques

économiques et sociales raisonnées : tous ces efforts sont

nécessaires pour concrétiser les Objectifs, mais loin d’être

suffisants. C’est l’une des conclusions essentielles de cet ou-

vrage. Le Rapport mondial sur le développement humain
regorge d’exemples de pays modèles sur le plan des ré-

formes, mais qui ne parviennent pas à dégager de crois-

sance forte du fait de leur isolement géographique,

d’environnements hostiles ou d’autres handicaps. Cela si-

gnifie qu’un soutien extérieur conséquent, bien au-delà du

niveau actuel, est indispensable pour leur permettre d’avan-

cer sur la voie du développement.

Les initiatives de longue haleine pour réduire de moi-

tié l’incidence de la faim et de la pauvreté sont vouées à

l’échec s’il n’y a pas de restructuration fondamentale du

système mondial des échanges – en particulier dans l’agri-

culture. Il importe notamment que les pays riches renon-

cent à leurs subventions, abaissent les droits de douane et

instaurent des règles du jeu plus équitables. Le combat

contre le VIH/sida, le paludisme et d’autres maladies se

soldera par une défaite si l’on ne parvient pas à fournir aux

pays pauvres des médicaments et vaccins essentiels en

quantité suffisante et à des prix abordables. Certains des

pays les plus pauvres ne pourront jamais assainir dura-

blement leurs finances publiques sans un allègement plus

important et plus systématique de leur dette. Enfin, et

surtout, il faut garder à l’esprit que les estimations chiffrant

à 50 milliards de dollars par an le surcroît d’aide au dé-

veloppement nécessaire pour atteindre les Objectifs consti-

tuent un minimum. Et que ces estimations supposent un

redéploiement de grande ampleur des ressources nationales

et des autres moyens de financement, ainsi qu’un meilleur

accès à ces ressources et moyens.

Les Objectifs procèdent d’un concept primordial :

mieux maîtriser la mondialisation pour la mettre au ser-

vice des pauvres. Pour que ce concept devienne réalité, ces

Objectifs doivent être considérés comme un tout indivi-

sible. C’est un ensemble porteur d’une promesse sans pré-

cédent : améliorer le développement humain sur toute la

planète. Et une promesse que tous les pays du globe se sont

engagés à tenir. Le défi consiste à rappeler leur promesse

à ces pays et à les aider à atteindre les Objectifs du Millé-

naire pour le développement.

Chaque édition du Rapport mondial sur le déve-
loppement humain est le fruit d’un travail collectif, qui

bénéficie de l’aide et des compétences, non seulement

d’une équipe soudée et dévouée, mais aussi d’un cercle

beaucoup plus large d’amis et de conseillers. Cette année,

ce cercle a été beaucoup plus étendu qu’auparavant. Le

PNUD a en effet pu s’inspirer des premiers travaux en-

trepris par le Projet du Millénaire, qui réunit plus de

300 décideurs politiques, praticiens et experts du monde

entier. Les membres de ce réseau consacrent leur temps,

leur savoir et leur dynamisme à un effort sur trois ans vi-

sant à cartographier les nouvelles stratégies destinées à aider

les pays du monde à atteindre les Objectifs. 

Comme ceux qui l’ont précédé, le présent rapport

constitue une analyse menée en toute indépendance, afin

de faire progresser le débat sur le développement humain.

Il ne s’agit pas d’une déclaration formelle énonçant la po-

litique des Nations Unies ou du PNUD. Néanmoins, parce

qu’il brosse le tableau des principaux obstacles et des

principales opportunités liés au développement sur les

dix prochaines années, nous pensons qu’il contribue à

définir un programme ambitieux pour le PNUD et pour

nos partenaires de développement au cours des mois et des

années à venir.

Les analyses et les recommandations exprimées dans ce rapport ne reflètent pas nécessairement les opinions du Programme des

Nations Unies pour le développement, de son conseil d’administration ou de ses États membres. Le Rapport mondial sur le dé-
veloppement humain est une publication indépendante réalisée pour le compte du PNUD. Il est le fruit de la collaboration entre

des consultants, des conseillers éminents et l’équipe du Rapport mondial sur le développement humain. Ces travaux ont été

dirigés par Sakiko Fukuda-Parr, Directrice du Bureau du Rapport mondial sur le développement humain.

Mark Malloch Brown

Administrateur du PNUD
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VUE D’ENSEMBLE 1

Ce nouveau siècle s’est ouvert sur une déclaration

de solidarité sans précédent, affirmant la volonté de

débarrasser la planète de la pauvreté. En 2000, par

la Déclaration du Millénaire adoptée aux Nations

Unies lors de la plus grande réunion de chefs d’État

et de gouvernement jamais convoquée, les pays,

riches et pauvres, se sont engagés à faire de leur

mieux pour éradiquer la pauvreté, défendre la di-

gnité humaine et l’égalité et parvenir à la paix, à la

démocratie et à assurer la durabilité des ressources

environnementales. Les dirigeants mondiaux ont

promis de s’allier pour remplir des objectifs concrets

de nature à faire avancer le développement et à ré-

duire la pauvreté au plus tard en 2015. 

Émanation de la Déclaration du Millénaire, les

Objectifs du Millénaire pour le développement en-

gagent les pays du globe à redoubler d’efforts pour

s’attaquer à l’insuffisance des revenus, à l’omnipré-

sence de la faim, aux inégalités sociologiques entre

hommes et femmes, à la dégradation de l’environ-

nement et au manque d’instruction, de services de

santé et d’eau potable (encadré 1). Ils prévoient éga-

lement des actions visant à alléger la dette et aug-

menter l’aide, les échanges et les transferts de

technologies au bénéfice des pays pauvres. Le

Consensus de Monterrey de mars 2002, réaffirmé

dans la déclaration du Sommet mondial sur le dé-

veloppement durable et le Plan de mise en œuvre de

Johannesburg, en Afrique du Sud, en sep-

tembre 2002, constitue un cadre pour ce partenariat

entre pays riches et pauvres. 

On ne saurait imaginer période plus propice

pour mobiliser les soutiens à un tel partenariat mon-

dial. En 2003, notre planète a connu une recrudes-

cence des conflits violents, qui s’est accompagnée

d’une montée des tensions internationales et d’une

crainte exacerbée du terrorisme. Certains sont peut-

être tentés de préconiser une suspension de la guerre

contre la pauvreté en attendant que celle contre le

terrorisme soit gagnée. Ils auraient tort. Le besoin

d’éradiquer la pauvreté ne fait pas concurrence à celui

de rendre le monde plus sûr. Bien au contraire.

L’éradication de la pauvreté doit contribuer à un

monde plus sûr. C’est d’ailleurs la visée de la Dé-

claration du Millénaire.

Encore faut-il, pour s’attaquer à la pauvreté,  en

comprendre les causes. Ce rapport nous permet de

progresser sur cette voie en analysant les causes pre-

mières de l’échec du développement. Pendant les an-

nées quatre-vingt-dix, les débats sur le développement

se sont concentrés sur trois grands aspects. Le pre-

mier était la nécessité de réformer l’économie afin

d’instaurer la stabilité macro-économique. Le

deuxième était le besoin d’institutions fortes et de

gouvernance, afin d’asseoir la primauté du droit et

de lutter contre la corruption. Le troisième était

l’impératif de justice sociale et la nécessité d’associer

les individus, ainsi que leur communauté et leur

pays, aux décisions qui les touchent – impératif sur

lequel ce rapport continue d’insister.

Cruciaux pour un développement humain du-

rable, ces trois aspects méritent toujours l’attention

prioritaire des décideurs. Mais ils en éclipsent un qua-

trième, que nous étudions ici : les freins structurels

à la croissance et au développement humain. Le

Pacte du Millénaire pour le développement pré-

senté dans ce rapport propose une approche per-

mettant de réaliser les Objectifs du Millénaire pour

le développement en commençant par s’attaquer à

ces limites. 

L’appropriation des Objectifs du Millénaire
pour le développement à l’échelle nationale par
les pouvoirs publics et les populations est es-
sentielle à leur réalisation. En effet, ces Objec-
tifs peuvent favoriser le débat démocratique, et
les dirigeants sont davantage susceptibles d’en-
gager les actions nécessaires à cette fin si les pop-
ulations concernées exercent une pression 

Les Objectifs seront un succès à condition de signi-

fier quelque chose pour les milliards d’individus

qu’ils concernent directement. Ils doivent devenir une

réalité nationale, à laquelle doivent œuvrer leurs

principales parties prenantes, les individus et les

pouvoirs publics. Ils forment un ensemble de jalons

pour la mesure des avancées, à partir desquels les

pauvres pourront demander des comptes aux déci-

deurs politiques. Ils aident les populations à lutter

pour que soient entreprises des actions propices à la

création d’emplois corrects, à l’amélioration de l’accès

à l’école et à l’élimination de la corruption. Ils re-

présentent également des engagements de la part

des dirigeants nationaux, à qui leur électorat doit de-

mander des comptes.

Les Objectifs du Millénaire pour le développement : un
pacte entre les pays pour vaincre la pauvreté humaine

VUE D’ENSEMBLE

Objectif 1 : Faire disparaître
l’extrême pauvreté
et la faim

Cible 1 : Réduire de moi-
tié, entre 1990 et 2015, la
proportion de la popula-
tion dont le revenu est in-
férieur à un dollar par jour

Cible 2 : Réduire de moi-
tié, entre 1990 et 2015, la
proportion de la popula-
tion souffrant de la faim

Objectif 2 : Garantir à tous une
éducation primaire

Cible 3 : D’ici 2015, don-
ner à tous les enfants, gar-
çons et filles, partout dans
le monde, les moyens
d’achever un cycle complet
d’études primaires.

Objectif 3 : Promouvoir l’éga-
lité des sexes et
l’autonomisation
des femmes

Cible 4 : Éliminer les dis-
parités entre les sexes dans
les enseignements primaire
et secondaire d’ici 2005 si
possible, et à tous les ni-
veaux de l’enseignement
en 2015 au plus tard.

Objectif 4 : Réduire la morta-
lité des enfants

Cible 5 : Réduire de deux
tiers, entre 1990 et 2015,
le taux de mortalité des
enfants de moins cinq ans

Objectif 5 : Améliorer la santé
maternelle

ENCADRÉ 1

Les Objectifs 
du Millénaire pour 
le développement 

et leurs cibles
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Une fois adoptés par les populations, les Objectifs

peuvent susciter des débats démocratiques sur les ré-

sultats du gouvernement, surtout lorsque des don-

nées impartiales sont communiquées, par exemple

par voie d’affichage à l’entrée de chaque mairie. Ils

peuvent également servir de programme électoral aux

hommes politiques, comme dans le cas du prési-

dent brésilien Luis Inacio “Lula” da Silva, qui a

lancé une campagne « Fome Zero » (faisons dispa-

raître la faim) dans le cadre de sa conquête de la pré-

sidence. 

La société civile, les associations communau-

taires et professionnelles, jusqu’aux groupes de

femmes et aux réseaux d’organisations non gouver-

nementales (ONG) jouent un rôle important dans la

mise en œuvre et le suivi des avancées en direction

de ces Objectifs. Mais ces Objectifs nécessitent éga-

lement des États opérationnels et efficaces, capables

de tenir leurs engagements sur le développement. Ils

demandent aussi que la population se mobilise pour

alimenter la volonté politique d’y parvenir. Et cette

mobilisation populaire passe par une culture politique

participative et ouverte. 

Les réformes politiques, telles que la décentra-

lisation des budgets et des services de base, rappro-

chent les décideurs de la population et renforcent la

pression exercée par cette dernière pour la réalisa-

tion des Objectifs. Là où la décentralisation fonc-

tionne – comme dans certaines parties du Brésil, de

la Jordanie, du Mozambique ainsi que dans les États

indiens du Kerala, du Madhya Pradesh ou du Ben-

gale-Occidental –, elle s’accompagne d’améliora-

tions significatives. Elle peut se traduire par des

services publics répondant plus rapidement aux be-

soins de la population, par la communication au

grand jour des cas de corruption et par un recul de

l’absentéisme. 

Décentraliser n’est toutefois pas une tâche facile.

Pour réussir, il faut un pouvoir central efficace, des

autorités locales décidées et disposant des moyens fi-

nanciers nécessaires ainsi que des citoyens engagés

dans une société civile bien organisée. Au Mozam-

bique, des autorités locales déterminées et dotées d’un

budget adéquat ont augmenté la couverture vacci-

nale et les consultations prénatales de 80 %, et sur-

monté leur manque de capacités en sollicitant les

ONG et les prestataires privés au niveau municipal.

Des expériences récentes montrent également

comment les mouvements de la société peuvent fa-

voriser la prise de décision participative, notamment

dans le cas du contrôle des budgets locaux par le pu-

blic. À Porto Alegre, au Brésil, la pratique du bud-

get participatif a ainsi considérablement amélioré

les services. En 1989, un peu moins de la moitié des

administrés de la ville avaient accès à l’eau potable.

Sept ans plus tard, presque tous en bénéficiaient. Pen-

dant cette période, les inscriptions dans les écoles pri-

maires ont également été multipliées par deux et les

transports en commun se sont étendus à la péri-

phérie. 

Ces formes d’action collective améliorent les

services de base et contribuent à susciter et à entre-

tenir la volonté politique. Les citoyens ordinaires

exercent des pressions sur leurs dirigeants pour que

ces derniers tiennent leurs engagements politiques.

Les Objectifs leur fournissent un instrument per-

mettant de demander des comptes aux gouvernants. 

Sachant que les Objectifs du Millénaire pour
le développement ne seront pas atteints si l'on
se satisfait du cours actuel des choses, il faut
donner un coup d’accélérateur spectaculaire
au processus

Ces 30 dernières années, nous avons assisté à des amé-

liorations spectaculaires dans le monde en dévelop-

pement. L’espérance de vie a gagné huit ans.

L’analphabétisme a été quasiment réduit de moitié,

pour tomber à 25 %. Et en Asie de l’Est, le nombre

des personnes vivant avec moins de 1 dollar par jour

a été presque divisé par deux au cours des an-

nées quatre-vingt-dix. 

Pourtant, le développement humain avance en-

core trop lentement. Pour de nombreux pays, la

dernière décennie du XXe siècle a été désespérante.

Quelque 54 pays sont aujourd’hui plus pauvres qu’en

1990. Dans 21 pays, une proportion plus impor-

tante de la population souffre de la faim. Dans 14,

les enfants sont plus nombreux aujourd’hui à mou-

rir avant l’âge de cinq ans. Dans 12, les inscriptions

dans l’enseignement primaire reculent. Dans 34,

l’espérance de vie décline. De telles inversions de ten-

dance étaient rares jusque-là. 

Autre signe de la crise du développement hu-

main : le déclin de l’indicateur du développement hu-

main (IDH, mesure synthétique de trois aspects du

développement humain : vivre longtemps et en bonne

santé, avoir accès à l’éducation et à l’instruction, et

bénéficier d’un niveau de vie correct) dans 21 pays.

Une telle détérioration était rarement constatée

jusqu’à la fin des années quatre-vingt, car les acquis

mesurés par l’IDH ne s’annulent pas facilement. 

Si la planète progresse à la même allure que

dans les années quatre-vingt-dix, les seuls Objectifs

du Millénaire pour le développement qui ont des

chances d’être atteints sont ceux qui consistent à

réduire de moitié la pauvreté monétaire et la pro-

portion de la population privée d’un accès régulier

à l’eau potable, essentiellement grâce aux progrès en

Chine et en Inde. À l’échelle régionale, au rythme ac-

tuel, l’Afrique subsaharienne ne remplirait pas les Ob-

jectifs concernant la pauvreté avant 2147 et ceux

relatifs à la mortalité des enfants avant 2165. De

Cible 6 : Réduire de trois
quarts, entre 1990 et 2015,
le taux de mortalité mater-
nelle

Objectif 6 : Combattre le
VIH/sida, le palu-
disme et d’autres
maladies

Cible 7 : D’ici 2015, en-
rayer la propagation du
VIH/sida et commencer
d’inverser la tendance ac-
tuelle

Cible 8 : D’ici 2015, en-
rayer la propagation du pa-
ludisme et d’autres
grandes maladies, et com-
mencer d’inverser la ten-
dance actuelle

Objectif 7 : Assurer la durabi-
lité des ressources
environnementales

Cible 9 : Intégrer les prin-
cipes du développement
durable dans les politiques
nationales et inverser la
tendance actuelle à la dé-
perdition des ressources
environnementales

Cible 10 : D’ici 2015, ré-
duire de moitié le pourcen-
tage de la population
privée d’un accès régulier à
l’eau potable

Cible 11 : Parvenir, d’ici
2020, à améliorer sensible-
ment la vie d’au moins
100 millions d’habitants
de taudis

Objectif 8 : Mettre en place un
partenariat mon-
dial pour le déve-
loppement

Cible 12 : Instaurer un sys-
tème commercial et finan-
cier plus ouvert, fondé sur
des règles, prévisible et
non discriminatoire, ce qui
implique un engagement
en faveur de la bonne gou-
vernance, du développe-
ment et de la lutte contre
la pauvreté, aussi bien à
un niveau national qu’in-

ENCADRÉ 1 (suite)
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plus, concernant le VIH/sida et la faim, la tendance

s’accentue dans cette région, au lieu de s’estomper.

Face au risque qu’un si grand nombre de pays

dans le monde ne soient pas au rendez-vous des

Objectifs du Millénaire pour le développement dans

12 ans, d’ici 2015, il est urgent de changer de cap.

En effet, les succès antérieurs enregistrés par le dé-

veloppement montrent que c’est possible, même

dans les pays très pauvres. Le Sri Lanka est ainsi par-

venu à relever son espérance de vie de 12 ans entre

1945 et 1953. Le Botswana constitue un autre

exemple à méditer : le taux brut d’inscription dans

le primaire y était passé de 40 % en 1960 à près de

91 % en 1980. 

Aujourd’hui, le monde compte davantage de

ressources et de savoir-faire et est mieux armé que

jamais pour s’attaquer aux problèmes posés par les

maladies infectieuses, la faiblesse de la productivité,

le manque de sources d’énergie et de moyens de

transport non polluants ainsi que l’absence de ser-

vices élémentaires tels que l’eau potable, les équi-

pements sanitaires, les écoles et l’infrastructure de

santé. Il s’agit désormais de savoir comment utiliser

ces ressources et ces compétences au mieux, afin de

les mettre au service des plus démunis.

Deux catégories de pays ont besoin d’un change-
ment urgent. Les premiers sont ceux qui con-
juguent un développement humain faible et une
progression insuffisante vers la réalisation des
Objectifs. Ce sont les pays absolument priori-
taires et prioritaires. Les seconds sont ceux qui
avancent bien sur la voie des Objectifs, mais
dans lesquels persistent d’importantes poches de
pauvreté et où vivent encore de nombreux lais-
sés-pour-compte

On dénombre 59 pays absolument prioritaires et

prioritaires, où la réalisation de nombre des Objec-

tifs est compromise, faute d’avancées et en raison de

niveaux de départ terriblement bas. C’est sur ces pays

que l’attention et les ressources de la planète doivent

se concentrer.

Dans les années quatre-vingt-dix, ces pays ont

connu plusieurs types de crises :

• Pauvreté monétaire : les taux de pauvreté, déjà

élevés, se sont accrus dans 37 pays sur les 67 pour

lesquels des données sont disponibles.

• Faim : dans 19 pays, plus d’une personne sur

quatre souffre de la faim, et la situation ne s’améliore

pas, voire se détériore. Dans 21 pays, le pourcentage

des personnes qui souffrent de la faim est en pro-

gression.

• Survie : dans 14 pays, la mortalité des enfants

de moins de cinq ans s’est aggravée dans les an-

nées quatre-vingt-dix, et dans 7 pays, près d’un en-

fant sur quatre n’atteindra pas son cinquième anni-

versaire. 

• Eau : dans 9 pays, où la situation stagne, voire

se dégrade, plus d’une personne sur quatre n’a pas

accès à l’eau potable.

• Assainissement : dans 15 pays, où la situation

stagne, voire empire, plus d’une personne sur quatre

n’a pas accès à une infrastructure sanitaire correcte.

Derrière toutes ces crises se cache une crise éco-

nomique. Non seulement ces pays sont déjà extrê-

mement pauvres, mais ils enregistrent en outre un

taux de croissance désespérément lent.

Dans les années quatre-vingt-dix, la croissance

du revenu moyen par habitant a été inférieure à 3 %

dans 125 pays en développement et en transition, et

dans 54 d’entre eux, le revenu moyen par habitant

a reculé. Sur ces 54 pays, 20 se trouvent en Afrique

subsaharienne, 17 en Europe de l’Est et dans la

Communauté des États indépendants (CEI), 6 en

Amérique latine et aux Caraïbes, 6 en Asie de l’Est

et dans le Pacifique et les 5 autres sont des pays

arabes. S’il s’agit, pour beaucoup, de pays absolument

prioritaires et prioritaires, certains affichent néan-

moins un niveau de développement humain moyen.

Les pays qui avancent à un rythme rapide, mais

en laissant de côté certaines régions ou catégories de

population, attirent moins l’attention. Tous doivent

s’attaquer aux disparités significatives entre les ca-

tégories – entre hommes et femmes, entre groupes

ethniques et entre zones urbaines et rurales. Il faut

pour cela regarder ce que cachent les moyennes na-

tionales. 

De nombreux pays qui enregistrent des

moyennes nationales traduisant des progrès corrects

en direction des Objectifs conservent en effet des

poches de pauvreté bien enracinées. C’est notamment

le cas de la Chine : ce pays a pu sortir 150 millions

d’habitants de la pauvreté monétaire durant les an-

nées quatre-vingt-dix, mais cet effort est resté concen-

tré sur les zones côtières. Ailleurs, des zones de

pauvreté persistent. L’économie de certaines régions

continentales avance ainsi beaucoup plus lentement

que celle du reste du pays.

Nombre de pays pourraient atteindre les Ob-

jectifs plus facilement s’ils se contentaient d’amélio-

rer les conditions de vie de ceux pour lesquels la

situation est déjà plus confortable. Certaines données

suggèrent que c’est ce qui se passe avec la santé.

Cette approche correspondrait certes à la lettre des

Objectifs, mais certainement pas à leur esprit. Les

femmes, les habitants des campagnes, les minorités

ethniques et d’autres catégories de pauvres pro-

gressent habituellement plus lentement que les

moyennes nationales – voire ne progressent pas du

tout – alors même que le pays dans son ensemble

s’achemine vers la réalisation des Objectifs. 

Sur les 24 pays en développement pour lesquels

ternational 

Cible 13 : Subvenir aux
besoins spécifiques des
pays les moins avancés, ce
qui suppose l’admission en
franchise et hors contin-
gents de leurs exporta-
tions, un programme
renforcé d’allégement de la
dette et l’annulation de la
dette publique bilatérale,
ainsi qu’une aide publique
au développement plus gé-
néreuse aux pays qui dé-
montrent leur volonté de
lutter contre la pauvreté

Cible 14 : Subvenir aux
besoins spécifiques des
pays enclavés et des petits
États insulaires en déve-
loppement en appliquant
le Programme d’action
pour le développement du-
rable des petits États insu-
laires en développement et
les conclusions de la vingt-
deuxième session extraor-
dinaire de l’Assemblée
générale 

Cible 15 : Engager une dé-
marche globale pour régler
le problème de la dette des
pays en développement par
des mesures nationales et
internationales propres à
rendre cet endettement
supportable à long terme

Cible 16 : En coopération
avec les pays en développe-
ment, imaginer et appli-
quer des stratégies de
nature à créer des emplois
productifs décents pour les
jeunes 

Cible 17 : En coopération
avec les laboratoires phar-
maceutiques, proposer des
médicaments essentiels ac-
cessibles à tous dans les
pays en développement

Cible 18 : En coopération
avec le secteur privé,
mettre à la disposition de
tous les bienfaits des nou-
velles technologies, notam-
ment celles de
l’information et des com-
munications

ENCADRÉ 1 (suite)
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on dispose de données infra-nationales concernant la

mortalité des enfants entre le milieu des années quatre-

vingt et celui des années quatre-vingt-dix, seuls trois

ont réduit l’écart qui séparait le taux de mortalité des

enfants de moins de cinq ans des plus riches de celui

des plus pauvres. On peut trouver des schémas ana-

logues concernant la couverture vaccinale ainsi que

les taux de scolarisation et d’achèvement de la sco-

larité, pour lesquels les écarts entre villes et cam-

pagnes ainsi qu’entre ethnies semblent persister, voire

s’aggraver. Les femmes des zones pauvres ont égale-

ment tendance à être exclues des progrès généraux

vers la réalisation des Objectifs. 

Le Pacte du Millénaire pour le développement
est un plan d’action visant essentiellement les
pays absolument prioritaires et prioritaires, qui
ont le plus besoin d’aide

La communauté internationale doit se concentrer sur

les pays qui ont les pires difficultés à se développer.

Sans changement de cap immédiat, ces derniers ne

réaliseront certainement pas les Objectifs. C’est en

gardant cette priorité à l’esprit que ce rapport énonce

un nouveau plan d’action, ciblant essentiellement ces

pays : le Pacte du Millénaire pour le développe-

ment.

Pour dégager une croissance durable, ces pays

doivent franchir des seuils élémentaires dans plusieurs

domaines clés : la gouvernance, la santé, l’éduca-

tion, l’infrastructure et l’accès aux marchés. Si un pays

reste en deçà de ces seuils dans l’un de ces domaines,

il risque de tomber dans l’un des « pièges de la pau-

vreté ». 

La plupart des pays absolument prioritaires et

prioritaires s’efforcent de se hisser jusqu’à ces seuils.

Ils rencontrent pourtant des obstacles structurels

profondément ancrés qu’ils auront du mal à sur-

monter tout seuls. Ces obstacles sont les barrières aux

marchés internationaux ainsi qu’un endettement

élevé, bien supérieur au service que les pays en ques-

tion peuvent assurer étant donné leur capacité d’ex-

portation limitée. Autre handicap important : la

taille et  la situation géographique. Parmi les autres

limitations structurelles liées à la géographie, on peut

citer des sols peu fertiles, la vulnérabilité face aux

chocs climatiques ou aux catastrophes naturelles et

les maladies endémiques telles que le paludisme.

Mais la géographie n’est pas une fatalité. Ces diffi-

cultés peuvent être surmontées si les politiques pu-

bliques sont adéquates. La modernisation du réseau

routier et des communications, ainsi qu’une inté-

gration plus poussée avec les pays voisins, peuvent

améliorer l’accès aux marchés. Par ailleurs, des cam-

pagnes de prévention et de traitement peuvent lar-

gement atténuer l’impact des pandémies. 

Les conditions structurelles qui contribuent à

plonger tout un pays dans le piège de la pauvreté peu-

vent également pénaliser de larges pans de la popu-

lation dans des pays par ailleurs relativement

prospères. Ainsi, en Chine, les régions continentales

doivent s’accommoder d’un plus grand éloignement

des ports, d’une infrastructure nettement plus som-

maire et d’un environnement bien plus rude que les

provinces côtières, qui battent depuis peu des records

de croissance. Réduire la pauvreté dans les régions

pauvres nécessite d’adopter une politique publique

réorientant les moyens sur ces régions. La priorité des

priorités consiste ici à accroître l’équité, et pas seu-

lement à favoriser la croissance économique.

Pour surmonter ces limitations d’ordre structu-

rel, les pouvoirs publics doivent intervenir sur plu-

sieurs fronts à la fois, tout en bénéficiant d’un

accroissement de l’aide extérieure. Six catégories

d’action devraient permettre aux pays les plus pauvres

de se sortir du piège de la pauvreté : 

• Investir rapidement et de manière ambitieuse

dans les services d’éducation et de santé de base, tout

en s’attachant à l’égalité entre les sexes. C’est là une

condition préalable à une croissance économique

durable. À son tour, la croissance créera des emplois

et relèvera le revenu, avec à la clé de nouvelles avan-

cées dans l’instruction et la santé. 

• Augmenter la productivité des petits exploi-

tants agricoles travaillant dans un environnement

défavorable, qui représentent la majorité de l’hu-

manité affamée. On peut aujourd’hui raisonnable-

ment estimer que 70 % des individus les plus pauvres

de la planète vivent en zone rurale et sont tribu-

taires de l’agriculture.

• Améliorer l’infrastructure de base – ports, routes,

énergie et communications – pour réduire les coûts

de transaction et s’affranchir des barrières géogra-

phiques.

• Élaborer une politique de développement in-

dustriel propice à l’activité des entreprises et à une

diversification de l’économie, qui doit cesser de dé-

pendre des exportations de produits de base, en as-

sociant activement les petites et moyennes entreprises

à ces efforts.

• Promouvoir la gouvernance démocratique et

les droits de l’homme afin de lutter contre les dis-

criminations, assurer la justice sociale et favoriser le

bien-être de tous.

• Veiller au respect de l’environnement et à une

saine gestion de l’urbanisme, afin que les progrès du

développement puissent être pérennisés. 

Ces mesures partent du principe que, pour que

les économies fonctionnent mieux, il faut tout d’abord

qu’un certain nombre de conditions soient réunies.

Il est impossible de réduire la dépendance vis-à-vis

des exportations de produits primaires, par exemple,

si la population active ne peut pas être employée dans

La communauté

internationale doit se

concentrer sur les pays

qui ont les pires difficultés

à se développer
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le secteur de la transformation faute de compétences.

La tâche qui attend les pays absolument priori-

taires et prioritaires est trop immense pour qu’ils s’y

attaquent seuls. C’est d’autant plus vrai pour  les plus

pauvres d’entre eux, qui doivent surmonter des obs-

tacles singulièrement élevés, avec très peu de moyens.

Sur ce point, le Pacte du Millénaire pour le déve-

loppement formule les choses sans ambiguïté. Les

pays les plus pauvres ont besoin d’injections signifi-

catives de capitaux extérieurs pour parvenir aux ni-

veaux minimum de développement humain. Mais il

ne s’agit pas pour autant de demander un finance-

ment illimité aux pays riches. Car ce Pacte ne cache

pas non plus que les pays pauvres devront mobili-

ser leurs ressources intérieures et renforcer leur po-

litique et leurs institutions, combattre la corruption

et améliorer la gouvernance, autant d’étapes essen-

tielles sur la voie du développement durable. 

À moins d’adopter des plans de développement

beaucoup plus ambitieux, ces pays ne rempliront

pas les Objectifs. Sur ce point, le Pacte préconise un

nouveau principe. Les gouvernements des pays

pauvres et riches, ainsi que les institutions interna-

tionales, devraient commencer par se demander quels

sont les moyens nécessaires pour réaliser les Objec-

tifs, plutôt que d’accepter que ce soient les ressources

limitées qui y sont actuellement affectées qui déter-

minent le rythme du développement. 

Chaque pays, et particulièrement les pays abso-

lument prioritaires et prioritaires, doivent systéma-

tiquement dresser un diagnostic des moyens

nécessaires pour parvenir aux Objectifs. Ce dia-

gnostic doit couvrir les initiatives que peuvent prendre

les pouvoirs publics des pays pauvres, comme la

mobilisation des ressources budgétaires nationales,

la réorientation des dépenses sur les services de base,

le recours au financement et à des experts privés et

la réforme de la gouvernance économique. Après tout

cela, il restera encore un énorme besoin de finance-

ment, que les pouvoirs publics doivent définir. Pour

combler ce besoin, ils devront faire appel à la co-

opération technique et financière des pays riches, no-

tamment via le financement des coûts récurrents, un

allègement de la dette plus étendu et une intensifi-

cation des transferts de technologies. 

Il existe un large consensus sur la nécessité d’un

cadre unique pour la coordination des efforts de

développement, reposant sur les stratégies de déve-

loppement et les programmes d’investissement pu-

blics élaborés par chaque pays. Pour les pays à bas

revenu, ce cadre est fourni par les documents de stra-

tégie de réduction de la pauvreté (DSRP), déjà adop-

tés dans une vingtaine de pays et en cours de rédaction

dans une vingtaine d’autres. En reprenant de manière

plus systématique le défi des Objectifs du Millénaire

pour le développement, ces documents doivent com-

mencer par s’interroger sur les conditions néces-

saires à leur réalisation, et évaluer les moyens qu’il

reste à trouver et les réformes encore à mettre en

œuvre. 

Réduire de moitié la proportion des individus
qui vivent dans l’extrême pauvreté (Objectif 1)
nécessitera une croissance économique nette-
ment plus soutenue dans les pays absolument 
prioritaires et prioritaires, où celle-ci est 
aujourd’hui quasiment nulle. Mais la croissance
ne fait pas tout. Il faut également prendre des
mesures pour renforcer les liens entre accéléra-
tion de la croissance et relèvement du revenu des
ménages les plus démunis

Plus de 1,2 milliard de personnes, soit un habitant

de la planète sur cinq, survivent avec moins d’un dol-

lar par jour. Pendant les années quatre-vingt-dix, la

proportion des personnes souffrant d’extrême pau-

vreté monétaire est tombée de 30 à 23 %. Vu la

croissance démographique mondiale, cela repré-

sente néanmoins à peine 123 millions d’êtres hu-

mains en moins, soit une infime proportion seulement

des progrès nécessaires pour éliminer la pauvreté. Et

si l’on exclut la Chine, le nombre des individus ex-

trêmement pauvres a en fait augmenté de 28 millions.

C’est en Asie du Sud et de l’Est que la pauvreté

monétaire est la plus répandue, même si ces deux ré-

gions ont récemment réalisé des avancées impres-

sionnantes. Comme nous l’avons vu, dans les

années quatre-vingt-dix, la Chine a pu faire sortir

150 millions de personnes, soit 12 % de sa popula-

tion, de la pauvreté, et réduire ainsi de moitié l’inci-

dence de ce fléau. En revanche, en Amérique latine

et aux Caraïbes, dans les pays arabes, en Europe

centrale et orientale et en Afrique subsaharienne, le

nombre de personnes survivant avec moins d’un

dollar par jour s’est accru. 

L’absence de croissance durable de nature à ré-

duire la pauvreté constitue ici le principal obstacle.

Dans les années quatre-vingt-dix, seulement 30 des

155 pays en développement et en transition pour les-

quels des données étaient disponibles, soit un sur cinq

environ, ont enregistré une croissance de leur revenu

par habitant de plus de 3 % par an. Comme nous

l’avons indiqué, dans 54 de ces pays, le revenu moyen

a en réalité chuté.

Cependant, la croissance économique à elle seule

ne fait pas tout. La croissance peut être impitoyable

ou au contraire faire réduire la pauvreté, suivant le

modèle de croissance, les caractéristiques structurelles

de l’économie et les politiques publiques. La pauvreté

s’est aggravée même dans les pays qui affichent une

croissance économique positive, et pendant ces deux

dernières décennies, les inégalités de revenus se sont

creusées dans 33 des 66 pays en développement

À moins d’adopter des

plans de développement

beaucoup plus ambitieux,

les pays absolument

prioritaires et prioritaires

ne rempliront pas les

Objectifs
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pour lesquels des données étaient disponibles. Tous

les pays, et particulièrement ceux qui enregistrent une

moyenne satisfaisante, mais dans lesquels persistent

des poches de pauvreté, doivent prendre des mesures

pour lier croissance économique et réduction de la

pauvreté. 

La croissance sera d’autant plus bénéfique aux

pauvres qu’elle reposera sur une large base, au lieu

de se concentrer dans quelques secteurs et régions,

qu’elle se caractérisera par une forte intensité de

main-d’œuvre (comme dans l’agriculture ou la confec-

tion) plutôt que par une forte intensité de capital

(comme dans le pétrole) et que les recettes publiques

seront investies dans le développement humain (ser-

vices élémentaires de santé, d'éducation, d’alimen-

tation, d’adduction d’eau et d’assainissement). Elle

jouera au contraire au détriment des pauvres si elle

s’appuie sur une base étroite, néglige le développe-

ment humain ou induit des discriminations à l’en-

contre des zones rurales, de certaines régions, de

groupes ethniques ou des femmes dans la délivrance

des services publics. 

Les actions publiques susceptibles d’associer

plus étroitement croissance et lutte contre la pauvreté

sont les suivantes :

• Relever le niveau, l’efficience et le caractère équi-

table de l’investissement dans les services élémentaires

de santé, d’éducation, d’adduction d’eau et d’assai-

nissement.

• Élargir l’accès des pauvres aux terres, au crédit,

aux compétences et aux autres actifs économiques.

• Accroître la productivité et la diversification des

petits exploitants agricoles.

• Promouvoir une croissance industrielle à forte

intensité de main-d’œuvre en favorisant la partici-

pation des petites et moyennes entreprises. 

Réduire de moitié la proportion des personnes
souffrant de la faim (Objectif 1) pose deux défis :
donner à tous accès à la nourriture, aujourd’hui
disponible en abondance, et relever la produc-
tivité des exploitants agricoles qui n’ont pas
assez à manger, particulièrement en Afrique

Le nombre des personnes souffrant de la faim a

certes été réduit de près de 20 millions pendant les

années quatre-vingt-dix. Mais là encore, si l’on ex-

clut la Chine, le nombre des personnes connaissant

la faim s’est accru. L’Asie du Sud et l’Afrique sub-

saharienne abritent les plus grandes concentrations

de populations affamées. En Asie du Sud, il faut

améliorer la distribution de nourriture, disponible en

abondance. En Afrique subsaharienne, la difficulté

consiste à relever la productivité agricole. 

Il est possible de recourir à de nombreuses ac-

tions publiques efficaces pour faire reculer la faim.

On peut par exemple puiser dans des stocks tampon,

particulièrement au niveau local, pour injecter des

produits alimentaires sur les marchés en période de

crise, et atténuer ainsi la volatilité des cours. Plusieurs

pays, notamment la Chine et l’Inde, disposent de tels

mécanismes. Les stocks alimentaires peuvent aussi

jouer un rôle particulièrement important pour les pays

enclavés menacés par la sécheresse.

En outre, beaucoup d’individus affamés sont

privés de terres ou de droits d’occupation sûrs. Une

réforme agraire est nécessaire si l’on veut donner aux

pauvres des campagnes un droit d’accès garanti à la

terre. En Afrique subsaharienne et en Asie du Sud,

les femmes produisent une grande partie de la nour-

riture, mais ne disposent toujours pas d’un tel accès

garanti.

Il convient de s’attaquer au faible niveau de la

productivité agricole, particulièrement dans les ré-

gions écologiquement fragiles, dont les sols sont

pauvres et qui sont soumises à des conditions 

météorologiques extrêmement variables. Ces do-

maines n’ont en aucune manière bénéficié des gains

spectaculaires de la révolution verte. Une révolu-

tion verte à double titre s’impose, afin d’augmenter

la productivité et d’améliorer la viabilité de l'envi-

ronnement. Il faut augmenter l’investissement consa-

cré à la recherche et au développement de

technologies plus efficaces et les diffuser via des ser-

vices de vulgarisation. Il faut également accroître les

investissements dans l’infrastructure, telle que les

routes et les systèmes de stockage. Or, l’investisse-

ment public et l’aide des donateurs à l’agriculture ne

cessent de reculer depuis plusieurs décennies.

Les droits de douane à l’importation protègent

les marchés des pays riches et réduisent les incitations

à investir dans l’agriculture pour les exploitants des

pays pauvres, alors que cet investissement contri-

buerait à une sécurité alimentaire plus durable. Les

subventions massives versées dans les pays riches

n’incitent pas à investir dans la sécurité alimentaire

à long terme et dépriment également les cours mon-

diaux, ce qui n’est avantageux que pour les impor-

tateurs nets de produits alimentaires. 

Garantir à tous une éducation primaire et sup-
primer les disparités entre garçons et filles dans
l’enseignement primaire et secondaire (Objec-
tifs 2 et 3) nécessite de s’attaquer aux prob-
lèmes connexes d’efficience, d’équité et de
niveaux de ressources 

Dans les régions en développement, plus de 80 % des

enfants sont inscrits dans l’enseignement primaire.

Pourtant, 115 millions d’enfants ne fréquentent pas

l’école primaire, et les niveaux de scolarisation sont

cruellement faibles en Afrique subsaharienne (59 %)
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et en Asie du Sud (84 %). Une fois inscrit, un enfant

sur trois seulement achèvera sa scolarité dans le pri-

maire. En outre, un adulte sur six est analphabète.

Et des disparités criantes persistent entre les sexes :

trois cinquièmes des 115 millions d’enfants qui ne

vont pas à l’école sont des filles, et les deux tiers des

876 millions d’adultes analphabètes sont des femmes. 

L’absence d’éducation prive l’individu d’une

partie des possibilités que lui offre l’existence. Elle

prive également la société d’une base de dévelop-

pement durable, car l’instruction constitue un fac-

teur vital pour l’amélioration de la santé, de la

nutrition et de la productivité. L’Objectif consacré

à l’éducation occupe donc une place centrale dans

la réalisation des autres Objectifs. 

Dans la plupart des pays pauvres, l’organisa-

tion de l’éducation de base est extrêmement in-

équitable : les 20 % les plus pauvres reçoivent

largement moins de 20 % des dépenses publiques,

tandis que les 20 % les plus riches reçoivent beau-

coup plus. En outre, l’enseignement primaire béné-

ficie d’un financement par élève bien inférieur à

celui consacré à l’enseignement secondaire et supé-

rieur. Ce schéma est également discriminant à l’en-

contre des pauvres, qui fréquentent surtout l’école

primaire.

Les coûts supportés par les ménages pour l’édu-

cation, tels que les droits d’inscription et, dans beau-

coup de cas, l’achat des uniformes, découragent

également les inscriptions, particulièrement dans les

familles les plus pauvres. Au Kenya, au Malawi et en

Ouganda, on a observé un net rebond des inscrip-

tions après la suppression des uniformes et des droits

de scolarité. Lorsqu’un système est équitable, il

donne aussi de meilleurs résultats : les pays enregis-

trant de bonnes performances dans l’éducation ont

également tendance à dépenser davantage pour les

ménages pauvres et l’enseignement primaire.

Ceux qui ont éliminé les disparités entre gar-

çons et filles dans l’éducation montrent comment il

est possible d’encourager les parents à envoyer leurs

filles à l’école : en construisant les écoles près des ha-

bitations, en réduisant autant que possible les coûts

supportés par les parents, en rendant les horaires

compatibles avec l’exécution de certaines corvées

domestiques et en recrutant des enseignantes (afin de

rassurer les parents). Dans les pays qui sont parvenus

à éliminer les disparités sociologiques entre garçons

et filles, on observe une proportion d’enseignants de

sexe féminin supérieure à la moyenne régionale. 

Beaucoup d’établissements souffrent de lacunes

opérationnelles. Les enfants sont encore trop nom-

breux à redoubler ou à abandonner leur scolarité en

cours de route. Dans les pays où l’on parle plusieurs

langues, enseigner dans la langue maternelle durant

les premières années de scolarité accroît considéra-

blement les chances de succès. Par ailleurs, les sys-

tèmes de cantine scolaire peuvent également inciter

les parents à mettre leurs enfants à l’école et à les y

laisser. Un enfant qui a faim n’est pas en situation

d’apprendre. En outre, les programmes de scolari-

sation précoce préparent les enfants à la scolarité, sur-

tout ceux qui représentent dans leur famille la

première génération qui apprend à lire.

Les pays à faible taux de scolarisation ont énor-

mément de mal à gérer les coûts récurrents afin de

mieux équilibrer le budget prévu pour la rémunéra-

tion des enseignants, qui engloutit souvent jusqu’à

90 %, voire plus, des dépenses courantes, et pour cou-

vrir d'autres postes, tels que l’achat de manuels. La

modestie des budgets porte surtout préjudice aux

pauvres, car les élites et les catégories de population

qui disposent de pouvoir ont tendance à en accapa-

rer une part disproportionnée. L’indigence des bud-

gets empêche également les réformes. Il est plus facile

d’accroître l’équité et l’efficience lorsque les budgets

d’éducation sont à la hausse. 

Ce problème est exacerbé par le recul de 

l’aide des donateurs pour l’éducation. Dans les an-

nées quatre-vingt-dix, cette aide a accusé un repli de

30 % en termes réels, pour retomber à 4,7 milliards

de dollars, dont à peine 1,5 milliard dévolus à l’en-

seignement de base. En outre, les donateurs préfè-

rent habituellement financer le matériel et les autres

coûts d’équipement plutôt que les manuels, les sa-

laires des enseignants et autres dépenses d’exploi-

tation. Or, c’est là où se trouvent les véritables

goulets d’étranglement.

Que ce soit pour la mise à disposition des ser-

vices ou leur financement, le secteur privé doit s’im-

pliquer davantage dans l’enseignement secondaire et

supérieur. Les pouvoirs publics doivent encourager

les ONG et le secteur privé à étoffer l’offre tout en

continuant de contrôler le respect des normes et de

centraliser les données sur le nombre et la qualité des

établissements privés. Si l’on veut assurer l’équité et

l’efficacité lorsque les moyens sont limités, il faut

veiller à ce que les subventions publiques à l’ensei-

gnement primaire privé ne pénalisent pas l’éducation

de base pour les pauvres.

Les pays peuvent habituellement consacrer da-

vantage de moyens à l’éducation à mesure que leur éco-

nomie progresse. Mais les pays les plus pauvres ont

besoin de dépenser d’avantage dans l’éducation afin

de se sortir du piège de la pauvreté, alors qu’ils n’ont

pas les moyens de procéder aux investissements de base.

Promouvoir l’égalité des sexes et l’autonomi-
sation des femmes (Objectif 3) forme une am-
bition louable en soi, mais qui est aussi essentielle
à la réalisation des autres Objectifs

Promouvoir l’égalité des sexes et l’autonomisation des
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femmes au sens large constitue un objectif clé de la

Déclaration du Millénaire, bien que la seule cible

quantitative formulée à cet égard ait trait à l’élimi-

nation des disparités dans l’enseignement primaire

et secondaire. L’éducation contribue à améliorer la

santé, et une population plus instruite et en meilleure

santé augmente la productivité, qui est le moteur de

la croissance économique. À son tour, la croissance

génère les moyens de financer les améliorations de

la santé et de l’éducation, ce qui relève encore la pro-

ductivité. L’égalité entre les sexes occupe une place

centrale dans ces synergies, car les femmes sont des

agents du développement. 

Dans la quasi-totalité des sociétés, les femmes

sont les premières à s’occuper des autres. Leur édu-

cation contribue donc davantage à la santé et à l’édu-

cation de la génération suivante que l’éducation des

hommes, surtout lorsque les femmes exercent aussi

un poids considérable dans les décisions familiales.

Lorsqu’elles grandissent, les filles qui sont allées à

l’école donnent naissance à des enfants moins nom-

breux et en meilleure santé, ce qui accélère la baisse

des taux de fécondité. Par ailleurs, lorsque les femmes

sont plus instruites et en meilleure santé, elles favo-

risent aussi la productivité, par exemple en adoptant

des innovations agricoles, et contribuent donc à aug-

menter le revenu du ménage. De plus, ces femmes

travaillent souvent à l’extérieur et perçoivent leur

propre salaire, ce qui accentue leur autonomie. Ces

processus bénéfiques ont plus d’impact lorsque les

femmes ont leur mot à dire dans les décisions du mé-

nage. Et là où elles peuvent se regrouper pour re-

vendiquer davantage de droits, à l’éducation, à la santé

et à l’égalité dans l’emploi, ces synergies ont encore

plus d'effets positifs. 

Réduire la mortalité des enfants, améliorer la
santé maternelle et combattre le VIH/sida, le
paludisme et d’autres maladies (Objectifs 4 à 6)
suppose une hausse spectaculaire de l’accès aux
soins de santé

Chaque année, plus de 10 millions d’enfants, soit

30 000 par jour, meurent de maladies qui auraient

pu être évitées. Plus de 500 000 femmes décèdent du-

rant leur grossesse ou en couches. Elles sont 100 fois

plus nombreuses dans ce cas en Afrique subsaha-

rienne que dans les pays de l’OCDE à revenu élevé.

Dans le monde, 42 millions de personnes vivent avec

le VIH/sida, dont 39 millions dans les pays en dé-

veloppement. La tuberculose reste, avec le sida, la

principale maladie infectieuse qui tue les adultes, et

cause jusqu’à deux millions de décès chaque année.

Et le paludisme, qui emporte chaque année 1 million

de personnes, pourrait doubler son tribut d’ici

vingt ans. 

Si les progrès ne s’accélèrent pas considérable-

ment, les Objectifs du Millénaire pour le développe-

ment dans ces domaines (Objectifs 4 à 6) ne seront

pas atteints. Même en ce qui concerne la mortalité des

enfants, pour laquelle on enregistre des avancées ré-

gulières, au rythme actuel, l’Afrique subsaharienne ne

parviendra à une réduction des deux tiers de cette mor-

talité que 150 ans après la date fixée par l’Objectif.

C’est une honte, étant donné que beaucoup de

ces décès pourraient être évités si l’on recourrait da-

vantage aux moustiquaires, aux sages-femmes, aux

antibiotiques d’un prix abordable, à une hygiène

élémentaire et au mode de traitement de la tuber-

culose appelé « traitement de courte durée sous ob-

servation directe » (Directly Observed Therapy,
Short course – DOTS). Aucune de ces solutions ne

fait appel à la haute technologie, et pourtant, appli-

quées ensemble, elles pourraient sauver des millions

de vies. Mais dans beaucoup trop de pays, elles res-

tent hors d’atteinte. Pourquoi ? Pour des raisons

ayant trait aux systèmes en place. Comme l’éduca-

tion, les systèmes de santé (et surtout les soins de base)

souffrent d’un manque de moyens, d’équité dans

l’organisation des services et d'efficacité dans les

modes de diffusion. 

Dans les pays pauvres, les systèmes de santé se

caractérisent par un grave déficit de financement

qui empêchera ces pays d’atteindre les Objectifs.

Aucun pays de l’OCDE à revenu élevé ne consacre

moins de 5 % de son PIB aux services de santé pu-

blique. Les pays en développement dépassent rare-

ment cette proportion, et la plupart se cantonnent à

2-3 %. En 1997, en moyenne, les dépenses publiques

de santé se montaient à peine à 6 dollars par habi-

tant dans les pays les moins avancés et à 13 dollars

dans d’autres pays à bas revenu, contre 125 dollars

dans la tranche supérieure des pays à revenu inter-

médiaire, et 1 356 dollars dans les pays à revenu

élevé. Or, l’Organisation mondiale de la santé a es-

timé à 35-40 dollars par habitant le strict minimum

pour des services de santé élémentaires. Dans les pays

pauvres, il est la plupart du temps tout simplement

impossible d’acheter aux prix en vigueur sur les

marchés internationaux les médicaments qui pour-

raient sauver des vies, et presque criminel d’attendre

que les individus démunis le fassent.

Lorsque les budgets sont restreints et mal em-

ployés, ce sont les pauvres qui y perdent. Dans la plu-

part des pays, les 20 % des ménages les plus déshérités

profitent de beaucoup moins de 20 % des dépenses

de santé. Et pourtant, lorsque les dépenses sont plus

équitables, les résultats sont nettement meilleurs : ce

sont les pays qui dépensent le plus pour les ménages

pauvres qui enregistrent également les taux de mor-

talité des enfants les plus bas. Les disparités entre les

villes et les campagnes constituent un autre exemple

d’injustice dans les dépenses. Les zones rurales sont
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généralement beaucoup moins bien loties. Au Cam-

bodge, 85 % de la population vivent dans les cam-

pagnes, où ne sont pourtant installés que 13 % des

professionnels de santé du secteur public. En Angola,

65 % de la population vivent en zone rurale, où ne

travaillent que 15 % du corps médical. 

Le manque de moyens érode les systèmes de

santé, car les insuffisances dans un domaine se ré-

percutent sur l’ensemble du système. Lorsque les éta-

blissements de soins n’ont pas de médicaments, les

patients n’iront pas s’y faire soigner. Cette 

non-fréquentation se traduit par un fort taux d’ab-

sentéisme du personnel, qui sape l’efficacité de l’éta-

blissement. La communauté ne trouvant aucune

utilité à ces services de santé, elle se désintéresse du

système, et les services répondent de moins à moins

(et non de plus en plus) à ses besoins. 

La politique publique doit prendre en compte

les questions de volume du financement, d'équité et

d'efficacité :

• Par une mobilisation des ressources. Dans

les pays pauvres, les pouvoirs publics doivent privi-

légier les dépenses de santé au détriment d’autres

postes, parmi lesquels la défense. De plus, le budget

de la santé doit donner la priorité aux soins de santé

primaires. Mais dans les pays à bas revenu, cela

risque de ne pas suffire. 

• Par un accroissement de l’aide extérieure.
Cette aide englobe non seulement de l’argent, mais

aussi l’allègement de la dette, les dons de médicaments

et les rabais consentis par les laboratoires pharma-

ceutiques. 

• Par une amélioration de l’équité. Les pou-

voirs publics doivent lutter contre les déséquilibres

en se concentrant sur les zones rurales, les commu-

nautés pauvres, les femmes et les enfants. Mais il ne

suffit pas de tout miser sur les soins primaires. Les

hôpitaux publics submergés de patients atteints du

sida ou de la tuberculose ne peuvent pas s’occuper

des autres malades.

• Par des systèmes de santé plus perfor-
mants. Les pays à court d’argent se retrouvent face

à un dilemme dans la définition de leurs priorités. La

grande priorité consiste à maintenir un système in-

tégré. Les programmes verticaux axés sur des mala-

dies précises sont de plus en plus populaires, mais

risquent de n’être ni efficaces ni durables en l’absence

d’infrastructure de base. Ces programmes doivent être

intégrés à la structure générale du système de santé.

Les soins gynécologiques et obstétriques doivent,

eux aussi, être intégrés de toute urgence. De nom-

breux pays concentrent toute leur attention sur le

planning familial, sans s’occuper de la santé des en-

fants et des mères. Il ne suffit pas de se focaliser sur

les interventions essentielles. Il faut aussi veiller avec

tout autant d’attention à ce que chaque centre de soins

dispose des médicaments essentiels.

Les prestataires de santé privés étant souvent les

premiers consultés par les populations pauvres, les

pouvoirs publics doivent revoir la réglementation les

concernant. De nombreuses mesures pourraient être

utiles à cet égard : adoption d’une législation proté-

geant le consommateur, agréments permettant à

l’usager de connaître la liste des praticiens enregis-

trés, et engagement de la part des praticiens à se li-

miter aux médicaments essentiels. Cependant, lorsque

les services plus sophistiqués ont été privatisés via la

pratique de la gestion des soins (managed care ser-
vices, en anglais), comme dans nombre de pays

d’Amérique latine, l’expérience se révèle plus néga-

tive que positive pour les populations les plus dé-

munies.

Réduire de moitié la proportion des individus
privés d’accès à l’eau potable et d’installations
sanitaires améliorées (Objectif 7) nécessite une
approche intégrée. En l’absence d’installations
sanitaires et d’hygiène, l’eau potable est beau-
coup moins utile à la santé

Dans les pays en développement, plus d’un milliard

de personnes – c’est-à-dire un individu sur cinq –

n’ont pas accès à l’eau potable. Et 2,4 milliards sont

privées d’installations sanitaires améliorées. Ces deux

aspects peuvent décider de la vie ou de la mort. Les

maladies diarrhéiques sont un fléau terrible pour

les jeunes enfants : dans les années quatre-vingt-dix,

elles ont tué un nombre d’enfants supérieur à celui

des décès dus aux conflits armés depuis la deuxième

guerre mondiale. Les communautés les plus tou-

chées sont celles qui vivent dans les zones rurales ou

dans les bidonvilles. 

De plus, comme dans le cas des autres Objec-

tifs relatifs à la santé, les techniques peu onéreuses

permettant l’accès de tous sont bien connues : puits

protégés, réseaux d’adduction d’eau, sources pro-

tégées, latrines à chasse d’eau, latrines à fosse simple

ou ventilée et raccordement à une fosse septique ou

à un réseau d’égouts. Pourtant, plusieurs facteurs

compromettent l’efficacité de ces solutions, qui ne

sont en outre pas totalement adaptées :

L’eau sans installations sanitaires. L’accès à

l’eau potable est beaucoup moins utile en l’absence

d’installations sanitaires améliorées et d’une meilleure

hygiène. S’évertuer à traiter des maladies hydriques

qui auraient pu être évitées par un accès à l’eau po-

table, à des installations sanitaires améliorées et par

une meilleure hygiène constitue une forme de gas-

pillage des services de santé. Mais si la demande

d’eau potable est évidente, celle de sanitaires propres

dépend beaucoup plus de la sensibilité individuelle

à l’hygiène. Dans bien des cas, les ménages pauvres

doivent prendre l’initiative d’équiper leur habitation

Dans les pays les plus

pauvres, les pouvoirs

publics doivent privilégier

les dépenses de santé 

au détriment d’autres

postes, parmi lesquels 

la défense
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d’installations sanitaires, et en supporter les coûts

eux-mêmes. S’ils ne sont pas convaincus de la nécessité

d’un tel investissement, il est peu probable qu’ils s’en

donneront la peine. 

Le manque de moyens pour financer une
infrastructure coûteuse. Dans les zones urbaines

et péri-urbaines, l’adduction d’eau suppose d’amé-

nager une source, d’acheminer l’eau jusqu’à la lo-

calité et de desservir la population locale par un

réseau de distribution. L’assainissement nécessite

un réseau d’égouts et un système de traitement des

eaux usées. Ces investissements représentent un

coût largement inabordable pour les autorités lo-

cales. Même dans les pays à revenu moyen, la mise

en place de ces services relève de l’échelon natio-

nal. La composante la plus onéreuse de l’infra-

structure sanitaire et d’adduction d’eau réside dans

le traitement des eaux usées, destiné à éviter que les

effluents bruts se déversent dans les cours d’eau et

contaminent la nappe phréatique. Cet aspect re-

quiert aussi des technologies sophistiquées. Or, les

autorités municipales n’ont souvent même pas les

moyens d’investir dans l’infrastructure sanitaire de

base.

Coûts élevés et maintenance insuffisante.
Les pouvoirs publics doivent veiller à ce que l’accès

de la population pauvre aux services d’adduction

d’eau et d’assainissement ne soit pas compromis

par des charges d’exploitation inéquitables, consti-

tuant de fait une subvention pour ceux qui sont

mieux lotis. Les individus aisés doivent supporter

une part plus importante des coûts de maintenance

de ces services. Les dépenses consacrées aux systèmes

onéreux installés dans les quartiers riches ne laissent

que quelques maigres ressources pour les disposi-

tifs peu coûteux, ce qui prive souvent les bidonvilles

et les zones péri-urbaine de tout service. En outre,

dans les zones péri-urbaines et dans les campagnes,

les réseaux d’adduction d’eau sont souvent mal en-

tretenus. Sur ce plan, la participation de la com-

munauté peut jouer un rôle moteur dans

l’amélioration du service. 

Les expériences de participation des multina-

tionales privées dans le secteur de l’eau et de l’as-

sainissement ont donné des résultats mitigés. Le

secteur privé est à l’origine de quelques réussites

dans l’amélioration des services d’adduction d’eau

destinés aux populations pauvres des grandes villes

(comme Buenos Aires, en Argentine, et le Grand

Manille, aux Philippines). Cependant, ces succès

sont parfois annulés par la corruption à grande

échelle et les efforts déployés par certains pour re-

venir sur leurs accords avec les pouvoirs publics. Il

faut promouvoir les entreprises locales dans ce sec-

teur et veiller à ce que ce soient les banques natio-

nales de développement qui apportent le

financement.

Assurer la durabilité des ressources environ-
nementales (Objectif 7) imposera de gérer les
écosystèmes de manière à ce qu’ils procurent des
moyens de subsistance à l’humanité. C’est aussi
une condition à la réalisation des autres Objec-
tifs

La dégradation des sols touche plus de 2 milliards

d’hectares et nuit ainsi à la subsistance du milliard

d’individus qui vivent sur les terres arides. Environ

70 % des pêcheries commerciales sont exploitées à

100 % ou surexploitées, et 1,7 milliard d’êtres hu-

mains, soit un tiers de la population du monde en dé-

veloppement, vivent dans des pays subissant un

stress hydrique. 

La géographie de la consommation, de la dé-

gradation de l’environnement et de l’impact des ac-

tivités humaines est inégale. Ce sont les pays riches

qui polluent le plus l’environnement de la planète et

épuisent nombre de ses ressources naturelles. On

peut par exemple citer l’épuisement des réserves ha-

lieutiques et les émissions de gaz à effet de serre, à l’ori-

gine du changement climatique, qui sont deux

phénomènes liés à des modes de consommation des

individus et des pays riches qui ne sont pas viables.

Les pays riches émettent 12,4 tonnes de dioxyde de

carbone par habitant et par an, contre 3,2 tonnes

dans les pays à revenu moyen et 1,0 tonne dans ceux

à bas revenu. Les pauvres sont les plus fragiles face

aux pressions et aux chocs environnementaux tels que

l’impact potentiel du changement climatique à l'échelle

mondiale.

L’inversion de ces tendances négatives constitue

une fin en soi. Mais elle contribuerait également à la

réalisation des autres Objectifs, car l’épuisement des

ressources naturelles conditionne dans une large

mesure la santé, le revenu et les opportunités des

pauvres. Quelque 900 millions de pauvres vivant

dans des zones rurales tirent la majeure partie de leur

subsistance des ressources naturelles. Dans les pays

pauvres, jusqu’à un cinquième des maladies peu-

vent être imputées à des facteurs de risques envi-

ronnementaux. Les changements climatiques

pourraient porter atteinte à la productivité agricole

et exacerber les risques, exposant ainsi les pays

pauvres à des chocs tels que des inondations. Ce ne

sont là que quelques exemples des interactions entre

l’Objectif lié à l’environnement et les autres Objec-

tifs. 

Les mesures de promotion de la durabilité en-

vironnementale doivent mettre l’accent sur la parti-

cipation de la population locale à l’élaboration des

solutions. Elles doivent également insister sur l’im-

portance d’une réforme des pratiques en vigueur

dans les pays riches. Voici quelques-unes des prio-

rités : 

Les mesures de promotion

de la durabilité

environnementale doivent

mettre l’accent sur la

participation de la

population locale à

l’élaboration des solutions

et sur l’importance

d’infléchir la politique 

des pays riches 
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• Améliorer les institutions et la gouver-
nance. Définir sans ambiguïté les droits de pro-

priété et d’utilisation, améliorer le contrôle et le

respect des normes environnementales et associer la

population à la gestion des ressources environne-

mentales. 

• Inclure la protection et la gestion de l’en-
vironnement dans la politique et les stratégies de

développement de chaque secteur.

• Améliorer le fonctionnement des marchés.
Supprimer les subventions, particulièrement dans les

pays riches, qui nuisent à l’environnement (telles

que celles portant sur les combustibles fossiles ou les

grandes flottes de pêche commerciale), et faire payer

aux pollueurs les dommages infligés à l’environne-

ment. 

• Renforcer les mécanismes internationaux.
Améliorer la gouvernance internationale des ques-

tions mondiales telles que la protection des eaux in-

ternationales et l’inversion du changement climatique,

ainsi que les mécanismes de répartition équitable

de ces fardeaux.

• Investir dans la science et la technologie.
Accroître l’investissement dans les technologies re-

latives aux énergies renouvelables et créer un ob-

servatoire chargé de superviser le fonctionnement et

l’état des principaux écosystèmes.

• Préserver les écosystèmes essentiels. Créer

des zones protégées avec la participation de la po-

pulation locale. 

Si l’on veut que ces politiques s’enracinent et por-

tent leurs fruits, un nouveau partenariat entre pays

riches et pauvres s’impose. Pour un partage équitable

des responsabilités, les grands pays doivent davan-

tage œuvrer à enrayer la dégradation de l’environ-

nement et consacrer davantage de moyens à

l’inversion de cette tendance. Sur ce plan, comme

pour les autres Objectifs, il est urgent de remédier

à des déséquilibres criants. 

Pour la réalisation des Objectifs, il est impératif
que les pays riches revoient leur politique d’aide,
d’échanges, de la dette et des transferts de tech-
nologie (Objectif 8) 

Comment imaginer que les pays les plus pauvres at-

teindront les Objectifs 1 à 7 si les pays riches ne

mettent pas en œuvre les changements nécessaires à

la réalisation de l’Objectif 8 ? Les pays pauvres ne

peuvent pas s’attaquer tout seuls aux obstacles struc-

turels qui les maintiennent dans les rets de la pau-

vreté, dont les droits de douane pratiqués dans les

pays riches et les subventions restreignant, pour

leurs exportations, l’accès aux marchés, les brevets

qui les empêchent d’acquérir des technologies sus-

ceptibles de sauver des vies et la dette gigantesque

due aux pays riches et aux institutions multilaté-

rales.

Les pays les plus démunis n’ont pas les moyens

de financer l’investissement nécessaire pour atteindre

le seuil critique sur le plan de l’infrastructure, de l’édu-

cation et de la santé. Pas plus qu’ils ne disposent de

ressources à investir dans l’agriculture et les petites

entités 

manufacturières afin de relever la productivité de leur

main-d’œuvre. Or, ces investissements leur sont in-

dispensables pour sortir du piège de la pauvreté, et

ces pays ne peuvent pas se permettre d’attendre que

la croissance économique génère des ressources suf-

fisantes. Les enfants ne peuvent pas non plus at-

tendre que la croissance génère des ressources lorsque

leur vie est menacée par des causes qui auraient

pourtant pu être évitées.

Le partenariat prévu dans la Déclaration du

Millénaire et le Consensus de Monterrey énonce ex-

plicitement que ce sont les pays en développement

qui portent la responsabilité première de la réalisa-

tion des Objectifs 1 à 7. Ce partenariat engage les pays

à mobiliser leurs ressources intérieures pour finan-

cer des programmes ambitieux, mettre en œuvre

des réformes visant à renforcer la gouvernance éco-

nomique, à donner aux pauvres voix au chapitre

dans la prise de décision, et à promouvoir la démo-

cratie, les droits de l’homme et la justice sociale. Ce

consensus forme aussi un pacte qui enjoint les pays

riches à en faire plus, et à veiller à tenir leurs enga-

gements. Les Objectifs du Millénaire pour le déve-

loppement exposent clairement le rôle clé des pays

riches, tel que décrit dans l’Objectif 8. 

Les pays riches se sont engagés à passer à l’ac-

tion sur un certain nombre de fronts, non seule-

ment lors du Sommet du Millénaire, mais aussi à

l’occasion de la Conférence internationale de Mon-

terrey sur le financement du développement, en

mars 2002, et lors du Sommet mondial sur le déve-

loppement durable de Johannesburg, en sep-

tembre 2002. En outre, à Doha, au Qatar, en

novembre 2001, les ministres du commerce ont pro-

mis de placer les intérêts des pays pauvres au centre

de leurs travaux à venir sur le système commercial

multilatéral. Il est aujourd’hui temps que les pays

riches tiennent ces promesses. 

Ce sont les pays absolument prioritaires qui

ont le plus besoin du concours du monde riche. Ces

pays, qui sont ceux qui ont le plus long chemin à par-

courir pour atteindre les Objectifs, ont vu leur crois-

sance stagner pendant une décennie, voire davantage,

et ont accumulé un niveau d’endettement insup-

portable. Ils dépendent d’exportations de produits

primaires dont le cours ne cesse de chuter. De plus,

l’aide aussi a reculé pendant les années quatre-vingt-

dix – de près d’un tiers par habitant en Afrique

subsaharienne – et reste bien en deçà du volume né-

Comment imaginer que

les pays les plus pauvres

atteindront les Objectifs 1

à 7 si les pays riches ne

mettent pas en œuvre les

changements nécessaires

à la réalisation de

l’Objectif 8 ?
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cessaire à la réalisation des Objectifs. 

Une aide plus abondante, et plus efficace.
La tendance à la baisse de l’aide s’est inversée avec

les engagements formulés lors de la conférence de

Monterrey, pendant laquelle les pays ont promis

quelque 16 milliards de dollars supplémentaires

chaque année à l’horizon 2006. Pourtant, cette ma-

joration ne porterait le total de l’aide publique au dé-

veloppement qu’à 0,26 % à peine du revenu national

brut des 22 membres du Comité d’aide au dévelop-

pement de l’OCDE. C’est encore loin des 0,7 %

vers lesquels les pays riches ont promis de tendre à

Monterrey et Johannesburg. Et c’est aussi nettement

inférieur au besoin estimé, qui a été chiffré sur une

base prudente à environ 100 milliards de dollars par

an, ce qui suppose de multiplier l’aide par deux,

pour la porter à environ 0,5 % du revenu national brut

des pays du Comité d’aide au développement. 

Il ne suffit pas que l’aide soit plus abondante :

elle doit aussi être plus efficace. Le Consensus de

Monterrey engage les donateurs à aider les pays en

développement uniquement si ces derniers déploient

des efforts concertés pour améliorer leur gouver-

nance économique et démocratique et mettent en

œuvre une politique efficace de lutte contre la pau-

vreté. Ce Consensus invite également les donateurs

à revoir leurs pratiques, particulièrement en ce qui

concerne les priorités du développement dans les pays

bénéficiaires, à cesser de conditionner l’aide, à har-

moniser leurs méthodes, à alléger le fardeau admi-

nistratif pesant sur les destinataires et à se

décentraliser. Ces engagements importants ont été

réitérés dans la Déclaration de Rome sur l’harmoni-

sation des pratiques des donateurs, adoptée par les

dirigeants des organismes de développement 

multilatéraux et bilatéraux en février 2003. 

De nouveaux modes d’allègement de la
dette. Vingt-six pays bénéficient d’un allègement de

la dette au titre de l’Initiative en faveur des pays

pauvres très endettés (PPTE), et huit ont atteint ce

que l’on appelle le point d’achèvement, ce qui signifie

qu’une partie de leur dette a été annulée. Il faut tou-

tefois redoubler d’efforts, non seulement pour mul-

tiplier le nombre des bénéficiaires, mais aussi pour

ramener l’endettement à un niveau réellement sup-

portable. L’Ouganda, par exemple, a récemment

souffert de l’effondrement des cours du café et a vu

ses recettes d’exportations s’amenuiser, ce qui a pro-

pulsé une fois de plus son endettement à un niveau

insupportable.

Un accès aux marchés élargi, propice à
une diversification et à une expansion des
échanges. La politique commerciale du monde

riche reste largement discriminante vis-à-vis des 

exportations des pays en développement. Dans la

zone OCDE, les droits de douane appliqués aux

produits manufacturés en provenance des pays en dé-

veloppement sont plus de quatre fois supérieurs à

ceux frappant les biens manufacturés des autres

membres de l’OCDE. En outre, les subventions agri-

coles distribuées dans les économies riches s’appa-

rentent à une concurrence déloyale. Les planteurs de

coton du Bénin, du Burkina Faso, du Mali, du Tchad

et du Togo ont relevé leur productivité et affichent

aujourd’hui des coûts de production inférieurs à

ceux de leurs concurrents des pays riches. Et pour-

tant, ils ont bien de la peine à rivaliser avec ces der-

niers. En effet, les subventions agricoles versées dans

les pays riches représentent plus de 300 milliards de

dollars par an, soit six fois le montant de l’aide pu-

blique au développement.

Un meilleur accès aux progrès technolo-
giques mondiaux. Les percées technologiques des

dernières décennies accroissent de manière specta-

culaire le potentiel d’amélioration de la vie humaine

que renferment ces innovations. Les pays riches dis-

posent ainsi d’un large champ d’action pour mettre

la puissance de la technologie au service des pauvres.

Ils peuvent contribuer à inverser la tendance qui

veut que les investissements dans les technologies né-

gligent souvent les besoins des pauvres : 10 % seu-

lement des dépenses de recherche et développement

dans le domaine médical ciblent les maladies touchant

90 % des habitants les plus pauvres de la planète. 

Les pays riches peuvent également veiller à ce que

l’accord ADPIC sur les aspects des droits de propriété

intellectuelle qui touchent au commerce, adopté par

l’Organisation mondiale du commerce (OMC), pro-

tège les intérêts des pays en développement. En

effet, cet accord ADPIC ne préserve pas correctement

les droits des communautés indigènes sur leurs sa-

voirs traditionnels, qui sont parfois brevetés par

d’autres. Il contient des dispositions sur les transferts

de technologies, mais formulées en termes flous, si

bien qu’aucun moyen d’application n’existe pour

l’instant. La conférence ministérielle de Doha (Qatar)

en 2001 a réaffirmé que l’accord ADPIC ne doit

pas empêcher les pays pauvres de procurer des mé-

dicaments essentiels à leur population. Les partici-

pants ont fixé la date butoir de décembre 2002 pour

la conclusion d’un accord sur la manière dont les pays

privés de capacités de fabrication suffisantes pour-

ront accéder à ces médicaments. Or, ce délai est

passé, et aucune résolution n’est encore en vue. 

Suivre les avancées, et se fixer de nou-
veaux jalons. Les pays riches prennent de nombreux

engagements, mais la plupart du temps sans se fixer

de délai ni chiffrer leurs ambitions. Si l’on veut que

le monde en développement réalise les Objectifs 1

à 7 d’ici 2015, les pays riches doivent avancer dans

des domaines critiques avant cette date, et s’impo-

ser des dates butoirs, afin que l’on puisse mesurer

leurs progrès. Ce rapport les invite à se fixer des ja-

lons pour : 

La politique commerciale

du monde riche reste

largement discriminante

vis-à-vis des exportations

des pays en

développement
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• Augmenter l’aide publique au développement

afin de combler les besoins de financement (esti-

més à 50 milliards de dollars au moins).

• Élaborer des mesures concrètes de mise en

œuvre de la Déclaration de Rome sur l’harmonisa-

tion des pratiques des donateurs.

• Supprimer les droits de douane et les quotas

sur les produits agricoles, le textile et les vêtements

exportés par les pays en développement.

• Lever les subventions sur les exportations de

denrées en provenance des pays en développement.

• Créer et financer, à l’intention des PPTE, un

fonds d’indemnisation en cas de chocs exogènes, et

notamment d’effondrement des cours des matières

premières.

• Accepter et financer un surcroît d’allègement de

la dette des PPTE qui ont atteint le point d’achève-

ment, afin de rendre cet endettement supportable.

• Intégrer une protection et une rémunération

des savoirs traditionnels à l’accord ADPIC.

• S’entendre sur ce que les pays dépourvus de ca-

pacités manufacturières adéquates peuvent faire

pour protéger la santé publique dans le cadre de l’ac-

cord ADPIC.

De même que la population peut veiller à ce que

son gouvernement tienne ses engagements, les pays

riches doivent superviser leurs propres progrès vers

la réalisation de ces engagements. Ils doivent rédi-

ger des rapports d’avancement – contribuant à une

stratégie mondiale de réduction de la pauvreté – qui

fixent les priorités de leur action. 

* * *

Les Objectifs du Millénaire pour le développement

lancent au monde des défis de taille. À moins d’une

amélioration spectaculaire, trop de pays ne seront

pas au rendez-vous, ce qui aura des conséquences

catastrophiques pour les plus pauvres et les plus vul-

nérables de leurs citoyens. Pourtant, la planète dispose

d’une occasion sans précédent de tenir l’engagement

d’éradiquer la pauvreté. Pour la première fois, il existe

un véritable consensus entre pays riches et pays

pauvres pour reconnaître que la pauvreté constitue le

problème numéro un de l’humanité. Et toute l’hu-

manité doit s’unir pour le combattre. Comme l’ex-

plique ce rapport, nombre des solutions aux problèmes

de la faim, de la maladie, de la pauvreté et du manque

d’instruction sont bien connues. Il faut en revanche

veiller à ce que les efforts entrepris bénéficient d’un

financement suffisant et à ce que les services soient ré-

partis plus équitablement et efficacement. Enfin, rien

de tout cela ne sera possible sans que chaque pays,

riche ou pauvre, assume ses responsabilités vis-à-vis

des milliards d’êtres humains déshérités.
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En septembre 2000, les dirigeants du monde, ré-

unis sous l’égide des Nations Unies, ont adopté la Dé-

claration du Millénaire, engageant ainsi leurs pays à

consentir des efforts plus importants au plan inter-

national en vue de réduire la pauvreté, d’améliorer

la santé et de promouvoir la paix, les droits de

l’homme et un environnement durable. Les Objec-

tifs du Millénaire pour le développement (OMD), qui

sont le fruit de cette déclaration, sont spécifiques et

mesurables. L’un d’entre eux vise à réduire, d’ici 2015,

l’extrême pauvreté qui accable toujours plus d’un mil-

liard de personnes de par le monde. Ces Objectifs,

et l’engagement pris par les pays riches et pauvres de

les atteindre, ont été énoncés dans le Consensus de

Monterrey qui s’est dégagé à l’issue de la Confé-

rence des Nations Unies sur le financement du dé-

veloppement, en mars 2002, et réaffirmés lors du

Sommet mondial sur le développement durable et

du lancement du cycle de Doha sur le commerce in-

ternational. 

Les dirigeants du monde entier, venus de pays

riches ou pauvres, sont convenus de considérer que

la conférence de Monterrey les engageait collective-

ment au service d’objectifs communs de dévelop-

pement. Cet engagement constitue le fondement du

Pacte du Millénaire pour le développement que

nous proposons ici. Ce pacte doit permettre à la

communauté mondiale de coordonner ses efforts

pour aider les pays pauvres à atteindre les Objectifs

du Millénaire pour le développement. Il appelle

toutes les parties prenantes à associer leurs efforts afin

d’assurer la réalisation de ces Objectifs, dans un sys-

tème de responsabilité partagée. Les pays pauvres

peuvent ainsi réclamer aux pays riches une aug-

mentation de l’aide et un meilleur accès au marché.

Les populations de ces pays pauvres sont en mesure

de demander des comptes aux responsables poli-

tiques de leur pays au regard de l’avancée des objectifs

de réduction de la pauvreté dans les délais impartis.

Les donateurs, quant à eux, peuvent appeler à une

meilleure gouvernance dans les pays pauvres, ainsi

qu’à une plus grande responsabilité financière dans

l’utilisation de l’aide fournie.

Pourtant, malgré les engagements admirables

pris lors de l’Assemblée du Millénaire et des ré-

unions internationales plus récentes, des dizaines

de pays méritent une attention urgente (dans cet en-

semble, le rapport en distingue deux catégories : les

« prioritaires » et les « absolument prioritaires ») parce

qu’ils s’éloignent dangereusement de la voie à suivre

pour atteindre les Objectifs. Le présent Pacte n’en

est que plus essentiel. Les forces du développement

à l’œuvre dans le monde – expansion des marchés,

progrès technologique, avancée de la démocratie –

profitent à une grande partie de la planète. Mais

elles laissent aussi à l’écart des centaines de millions

de personnes parmi les plus pauvres. Or, le délai res-

tant à courir pour la réalisation des Objectifs est de

seulement douze ans. Et la bonne gouvernance ou

l’efficacité des institutions politiques dans les pays les

plus pauvres, quoique indispensables, ne suffiront pas.

Les pays riches doivent, comme ils en ont fait la

promesse, débloquer un financement beaucoup im-

portant et instaurer de meilleures règles de fonc-

tionnement du système international, afin que les

Objectifs du Millénaire pour le développement puis-

sent être atteints dans les pays les plus pauvres.

Cette ambition passe d’abord par la reconnais-

sance de la nécessité pour chaque pays de suivre sa

propre stratégie de développement, en fonction de

ses besoins particuliers. Il importe évidemment que

ces stratégies nationales se fondent sur des données

fiables, des compétences solides et un système de

contrôle et d’évaluation adéquat. A l’intérieur de

ces limites, néanmoins, les pays pauvres ont besoin

d’une marge de manœuvre vis-à-vis des donateurs afin

de concevoir une action publique appropriée aux réa-

lités locales. Sans réelle appropriation par les pays

concernés, les programmes nationaux ne seront pas

adaptés à ces conditions locales, pas plus qu’ils ne se-

ront politiquement durables. Ces programmes doi-

vent également respecter les droits de l’homme,

soutenir l’État de droit et inciter à une mise en œuvre

honnête et effective. Une fois ces conditions remplies,

les pays pauvres devraient pouvoir compter sur une

aide bien plus conséquente de la part des pays riches,

tant sur un plan financier que dans l’adoption de

règles du jeu plus justes en matière de commerce, de

finances, de science et de technologie. 

DONNER LA PRIORITÉ AUX PAYS MARGINALISÉS

Le Pacte du Millénaire pour le développement doit

en priorité se concentrer sur les pays qui rencontrent

Le Pacte du Millénaire pour le 
développement

Le Pacte du Millénaire pour le développement a
été rédigé en coopération par l’équipe du Rapport
mondial sur le développement humain et par les
coordinateurs des équipes de travail du Projet du
Millénaire, avec la participation d’autres person-
nalités associées à ce projet.
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les plus grands obstacles dans la réalisation des Ob-

jectifs, c’est-à-dire sur ceux où le niveau de déve-

loppement humain est le plus faible et dont les

progrès au cours des dix dernières années ont été les

plus lents (chapitre 2). Pour ces pays, les réformes

politiques et une aide au développement accrue sont

essentielles.

Au cours des années quatre-vingt et d’une bonne

partie des années quatre-vingt-dix, beaucoup des

efforts de développement consentis par les institu-

tions financières internationales et les grands pays do-

nateurs étaient inspirés par l’idée selon laquelle les

forces du marché placeraient l’ensemble des pays

pauvres sur la trajectoire d’une croissance écono-

mique capable de s’auto-entretenir. La mondialisa-

tion était considérée comme le nouveau moteur du

progrès économique à l’échelle planétaire. On pen-

sait que les pays pauvres seraient en mesure d’accé-

der à la croissance économique dès lors qu’ils

adopteraient une bonne gouvernance économique,

fondée sur les préceptes de stabilité macro-écono-

mique, de libéralisation des marchés et de privati-

sation des activités économiques. Cette croissance,

à son tour, était censée apporter de larges améliora-

tions dans les domaines de la santé, de l’éducation,

de l’alimentation, du logement et de l’accès aux in-

frastructures de base, telles que l’eau courante ou les

installations sanitaires, améliorations permettant

ainsi à ces pays de se libérer du joug de la pauvreté. 

Même si cette vision optimiste s’est révélée lar-

gement inopérante pour des centaines de millions de

pauvres, elle demeure largement pertinente pour

une grande partie du monde. Malgré les protestations

qui s’élèvent depuis quelques années contre la mon-

dialisation, les forces du marché mondial contri-

buent à la croissance économique – et à la réduction

de la pauvreté – en Chine, en Inde et dans des di-

zaines d’autres pays en développement. Des mil-

liards d’êtres humains bénéficient de niveaux de vie

plus élevés et vivent plus longtemps grâce aux forces

du marché mondial et aux politiques nationales qui

contribuent à les maîtriser. 

Cependant, tout en profitant de façon systéma-

tique à certaines régions du monde, la mondialisa-

tion tient d’autres régions, ainsi que maintes catégories

de population à l’intérieur des pays, à l’écart de ses

bienfaits. Dans les années quatre-vingt-dix, la plupart

des pays de l’Est et du Sud asiatiques ont enregistré

une amélioration spectaculaire de leur niveau de vie.

Cependant, des pans entiers de l’Afrique subsaha-

rienne, une partie de l’Europe de l’Est et de la Com-

munauté des États indépendants (CEI), et de

nombreux pays d’Amérique latine et du Proche-

Orient n’ont rien connu de tel. En outre, les épidé-

mies, et en particulier le VIH/sida, touchent

beaucoup plus ces pays laissés pour compte des

bienfaits de la mondialisation et les enfoncent encore

un peu plus – entraînant les pauvres dans le cercle

vicieux de la misère et de la maladie.

Même des économies puissantes et en expansion

– le Brésil, la Chine, l’Inde, le Mexique – renferment

des régions extrêmement pauvres, peu touchées par

la croissance nationale. Le progrès économique et so-

cial oublie aussi souvent des minorités ethniques et

raciales, et même des majorités – en particulier les

jeunes filles et les femmes, victimes de discrimination

sexuelle restreignant leur accès aux écoles, aux ser-

vices publics, à l’emploi et à la propriété privée. 

Ainsi, bien que la mondialisation (en s’appuyant

sur la bonne gouvernance économique) permette

d’améliorer le niveau de vie dans une grande partie

du monde, des centaines de millions de personnes

voient leur situation économique se détériorer au lieu

de progresser. Et plus d’un milliard d’êtres humains

doivent, pour survivre, combattre jour après jour

les fléaux de la faim et de la maladie.

De nombreuses raisons expliquent pourquoi le

développement économique continue d’ignorer

nombre des régions et des individus les plus pauvres.

L’une des plus courantes est la mauvaise gouvernance.

Lorsque les gouvernants sont corrompus, incompé-

tents, ou qu’ils ne se montrent pas responsables en-

vers leur population, les économies nationales se

délitent. Lorsque les inégalités de revenus sont très

élevées, les riches ont souvent la mainmise sur l’ap-

pareil politique, et se préoccupent peu des pauvres,

empêchant ainsi une large répartition du dévelop-

pement. De même, si les États s’abstiennent d’investir

correctement dans la santé et l’éducation de leur

population, la croissance économique finira par s’en-

rayer, faute de main-d’œuvre qualifiée et en bonne

santé. En l’absence d’une gouvernance saine en

termes de politique économique, de droits de

l’homme, de bon fonctionnement des institutions et

de participation démocratique à la vie politique,

aucun pays à faible développement humain ne peut

espérer voir ses efforts de développement aboutir sur

le long terme, ni s’attendre à bénéficier d’une aide

accrue de la part des pays donateurs.

Bien des observateurs se contenteraient certes

d’expliquer doctement aux pauvres qu’ils doivent

améliorer eux-mêmes leur situation, mais la plupart

des pays pauvres se trouvent en fait confrontés à

des problèmes structurels graves, qui échappent – et

de loin – à leur contrôle. Ces problèmes tiennent sou-

vent au système international des échanges, par

exemple lorsque les pays riches bloquent les expor-

tations agricoles des pays pauvres ou subventionnent

lourdement leurs propres agriculteurs, avec pour

effet de déprimer les cours mondiaux. Les pays

pauvres sont également confrontés aux barrières

commerciales des pays riches lorsqu’ils veulent ex-
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porter des textiles et des vêtements, des produits ali-

mentaires transformés, des boissons ou d’autres pro-

duits sur lesquels ils pourraient détenir un avantage

concurrentiel. En outre, nombre d’entre eux sont pa-

ralysés par une dette extérieure gigantesque héritée

des gouvernements précédents, dette dont les ef-

forts d’allègement en cours sont trop faibles et trop

tardifs.

La géographie fournit une autre explication ma-

jeure de l’échec du développement économique. De

nombreux pays pauvres sont tout simplement trop

petits et trop isolés géographiquement pour attirer

les investisseurs, qu’ils soient nationaux ou étrangers.

Le Malawi, petit pays enclavé de 11 millions d’ha-

bitants et au revenu annuel par habitant de 240 dol-

lars (800 dollars en termes de parités de pouvoir

d’achat), présente un faible intérêt pour la plupart

des investisseurs étrangers potentiels. Avec un PIB

d’environ 2,6 milliards de dollars, l’économie de ce

pays est comparable à celle d’une petite ville d’un pays

riche, où vivraient, par exemple, 85 000 personnes

disposant d’un revenu annuel moyen de 30 000 dol-

lars. Confrontés à des coûts de transport très élevés,

et éveillant un intérêt quasi nul auprès des entreprises

internationales susceptibles de tourner leur pro-

duction vers ces marchés intérieurs exigus, de tels pays

sont laissés pour compte par la mondialisation. 

Les pays pauvres et difficiles d’accès comme le

Mali se rattachent généralement à l’économie mon-

diale en produisant un petit nombre de matières

premières traditionnelles. Cependant, la lenteur de

la croissance du marché mondial de ces produits, l’ab-

sence de progrès technologique dans ces activités et

la tendance des cours mondiaux à la volatilité et à la

baisse offrent un socle bien trop précaire pour induire

le progrès économique. Cette forte dépendance

structurelle vis-à-vis d’un petit nombre de matières

premières d’exportation ne laisse aucune chance de

succès à long terme. Cette situation affligeante est celle

d’une grande partie de l’Afrique subsaharienne, de

la région andine et de l’Asie centrale. 

Ces difficultés structurelles sont exacerbées par

une croissance démographique d’autant plus rapide

que le développement humain est faible. Ces défis

peuvent nuire gravement à l’accès aux terres culti-

vables et accélérer la dégradation de l’environne-

ment (déboisement, dégradation des sols, épuisement

des réserves halieutiques et diminution des réserves

d’eau douce).

À ces barrières géographiques, cette dépendance

vis-à-vis des matières premières et ces tensions dé-

mographiques viennent souvent s’ajouter le lourd far-

deau de maladies telles que le VIH/sida, la

tuberculose et le paludisme – ou d’autres contraintes

biophysiques telles que des sols épuisés ou des éco-

systèmes dégradés. Les pays riches et les institutions

économiques qu’ils contrôlent peuvent se focaliser

sur la bonne gouvernance lorsqu’ils déterminent la

répartition de leur aide. Mais trop souvent, ils font

l’impasse sur les autres défis que doivent relever

nombre des pays les plus pauvres, notamment parce

qu’eux-mêmes n’ont jamais été assaillis par des ma-

ladies tropicales endémiques telles que le paludisme.

Trop de décideurs de ces pays riches, ne comprenant

pas les forces structurelles à l’œuvre en profondeur,

restent persuadés que les pays pauvres ne font pas

assez d’efforts pour se développer. 

DES SEUILS CRITIQUES POUR ÉCHAPPER À LA

PAUVRETÉ

Ces obstacles structurels laissent les pays qui s’y

heurtent s’enliser dans les pièges de la pauvreté.

Néanmoins, même dans des conditions aussi pré-

caires, il reste des raisons d’espérer. Les maladies, l’iso-

lement géographique, la fragilité des écosystèmes, la

sur-dépendance vis-à-vis des matières premières

d’exportation et la rapidité de la croissance démo-

graphique appellent des solutions pratiques et éprou-

vées. Ces solutions supposent notamment des

changements de politique de la part des pays riches,

et des investissements beaucoup plus importants

dans l’infrastructure, la lutte contre les maladies et

la durabilité de l’environnement de la part des pays

pauvres, épaulés par une aide financière plus grande

des pays donateurs. C’est de cette double nécessité

que procède le Pacte du Millénaire pour le déve-

loppement : sans lui, les pays pauvres resteront pris

dans la nasse de la pauvreté, et leur croissance éco-

nomique demeurera faible ou négative. 

La croissance économique contribue à vaincre

la pauvreté de deux manières. Tout d’abord, elle

augmente directement le revenu moyen des mé-

nages. Lorsque les familles qui vivent en dessous du

seuil de pauvreté profitent de l’augmentation

moyenne du revenu national, l’étendue de l’extrême

pauvreté monétaire (c’est-à-dire la part de la popu-

lation ayant moins d’un dollar par jour pour vivre)

baisse mécaniquement. Dans l’histoire économique,

la croissance a ainsi souvent permis aux populations

démunies de s’élever au-dessus du seuil de pauvreté. 

Pourtant, ces bienfaits ne sont pas automatiques.

Ils peuvent être réduits à néant si les inégalités de re-

venus augmentent et si les pauvres ne sont pas invi-

tés au partage des fruits de la croissance. Ce

phénomène a été observé dans de nombreux pays ces

dernières années. Ainsi le Pacte privilégie-t-il les ac-

tions qui permettent aux populations pauvres de

bénéficier de la croissance globale, en mettant l’ac-

cent sur l’élargissement de leur accès aux capitaux

essentiels. Il s’agit notamment de garantir la sécurité

des baux agricoles, de faciliter la création de petites
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entreprises, de favoriser les exportations de produits

nécessitant une forte main-d’œuvre et d’élargir l’accès

aux microcrédits. Il est à noter que c’est lorsque les

inégalités de revenus initiales sont faibles que la

croissance économique réduit le plus la pauvreté

monétaire.

Cette croissance agit aussi de manière indirecte :

elle diminue la pauvreté non monétaire en augmen-

tant les revenus de l’État, et en permettant ainsi

d’accroître les investissements publics en faveur de

l’éducation, l’infrastructure de base, la lutte contre

les maladies et la santé (en particulier concernant les

soins maternels et pédiatriques). En plus d’atténuer

la pauvreté non monétaire, ces investissements ac-

célèrent la croissance économique en relevant la

qualification et la productivité de la main-d’œuvre

– et donc les revenus marchands des pauvres. 

La croissance économique n’est certes pas la

panacée contre la pauvreté non monétaire, mais elle

contribue puissamment à lutter contre ce fléau, dès

lors que l’action publique fait en sorte que les po-

pulations pauvres bénéficient de ses retombées. Cer-

tains pays pauvres ont réalisé des progrès

spectaculaires dans l’éducation et la santé en éle-

vant ces domaines au rang de priorités. Néanmoins,

seule la croissance peut pérenniser ces progrès, car

tôt ou tard, dans une économie en stagnation, le dé-

ficit budgétaire finit par éclipser les autres considé-

rations. En bref : les investissements publics au

service des populations pauvres stimulent la crois-

sance économique, qui de son côté confère un ca-

ractère durable à ces investissements. 

L’égalité des sexes joue un rôle central dans

chacun de ces domaines. Les liens très forts qui unis-

sent, la productivité, la santé des mères et des filles

– y compris les soins gynécologiques et obstétriques

–, et l’éducation des filles sont trop souvent neutra-

lisés par un manque d’émancipation des femmes. Les

filles qui on reçu une instruction scolaire se marient

plus tard que les autres ; elles ont moins d’enfants,

qui eux-mêmes seront plus instruits et en meilleure

santé. Et leurs revenus sont plus élevés sur le mar-

ché du travail. Si l’on empêche les filles d’aller à

l’école ou si les femmes instruites n’ont pas la pos-

sibilité de participer pleinement au marché du tra-

vail, ces avantages potentiels sont gaspillés. Si les

investissements publics dans les infrastructures de

base, telles que l’eau potable, ne tiennent pas compte

des besoins des femmes, celles-ci peuvent alors être

condamnées à passer plusieurs heures par jour à

aller puiser de l’eau, alors qu’elles pourraient parti-

ciper de façon plus productive à la vie de la société.

Lorsque les femmes n’ont pas leur mot à dire dans

les décisions du ménage, les synergies entre la pro-

ductivité, la santé et l’éducation sont entravées. L’éga-

lité sociologique entre les sexes est donc plus qu’une

forme de justice sociale : c’est une condition du dé-

veloppement.

Pour les pays embourbés dans les pièges de la

pauvreté, la croissance ne viendra pas d’elle-même

et les investissements intérieurs en faveur du déve-

loppement humain seront inopérants. Pour sortir de

ces ornières, ces pays ont besoin d’un financement

beaucoup plus conséquent de la part des donateurs,

afin de pouvoir investir bien davantage dans la santé,

l’éducation, l’agriculture, l’eau et l’hygiène publique,

et d’autres infrastructures clefs, et cela, avant même

que ne survienne de la croissance économique. Ces

investissements sont essentiels pour jeter les fonda-

tions d’une croissance économique durable. 

Le message est simple : pour échapper aux pièges

de la pauvreté, les pays doivent atteindre certains

seuils critiques – en matière de santé, d’éducation,

d’infrastructure et de gouvernance. C’est ce qui leur

permettra de réussir leur décollage vers une croissance

économique soutenue. Or, des dizaines de pays

pauvres sombrent actuellement en dessous de ces

seuils, souvent sans que leur responsabilité soit en

cause, et pour des raisons qui échappent totalement

à leur contrôle. C’est ici que le Pacte du Millénaire

pour le développement entre pays riches et pauvres

doit intervenir. Si un pays définit une politique adé-

quate et s’engage à une bonne gouvernance dans la

mise en œuvre de cette politique, alors la communauté

mondiale – les organisations internationales, les do-

nateurs bilatéraux, les agents économiques privés

et les organisations de la société civile – doit l’aider

à atteindre ces seuils critiques par une aide accrue.

DIFFÉRENTES CATÉGORIES D’ACTION POUR

ÉCHAPPER AUX PIEGES DE LA PAUVRETÉ

Se libérer des pièges de la pauvreté requiert une ap-

proche diversifiée, allant au-delà des habituelles re-

commandations de bon sens en matière de bonne

gouvernance économique et politique. Six catégories

d’action sont essentielles pour les pays qui se trou-

vent dans la nasse de la pauvreté :

• Investir dans le développement humain – ali-

mentation, santé (y compris les soins gynécologiques

et obstétriques), éducation, eau et infrastructures

sanitaires – afin de favoriser l’émergence d’une main-

d’œuvre productive, capable de participer activement

à l’économie mondiale. 

• Aider les petits agriculteurs à accroître leur pro-

ductivité et à sortir de l’agriculture de subsistance et

de la disette – tout particulièrement dans les pays à

population majoritairement rurale. 

• Se doter d’infrastructures – électricité, routes,

ports et communications – afin d’attirer des inves-

tissements dans les secteurs non traditionnels. 

• Élaborer des politiques de développement in-
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dustriel qui renforcent les activités du secteur privé

non traditionnel, en mettant l’accent sur les petites

et moyennes entreprises. Ces politiques peuvent en-

glober la création de zones franches d’exportation,

des incitations fiscales et d’autres initiatives destinées

à encourager l’investissement et les dépenses pu-

bliques en recherche-développement.

• Mettre l’accent sur les droits de l’homme et sur

la justice sociale afin de promouvoir le bien-être de

tous et de garantir que les membres des catégories

sociales pauvres et marginalisées – y compris les

femmes et les filles – aient la liberté et les moyens de

se faire entendre afin de peser sur les décisions qui

affectent leur existence. 

• Promouvoir la durabilité des ressources écolo-

giques et améliorer l’urbanisme. Tous les pays, et a
fortiori les plus pauvres d’entre eux, ont besoin de

protéger la biodiversité et les écosystèmes néces-

saires à la vie (propreté de l’air et de l’eau, nutriments

du sol, forêts, zones de pêche et autres écosystèmes

indispensables). Ils doivent également faire en sorte

que leurs villes soient correctement gérées, pour

fournir à leurs habitants les moyens de leur exis-

tence et un environnement sûr.

La première catégorie d’action – investir dans le

développement humain – nécessite des contribu-

tions bien plus importantes de la part des donateurs

et cela, avant même que la croissance économique

ne s’installe. De fait, puisque l’amélioration de la

santé et de l’instruction comptent à la fois au nombre

des objectifs du développement humain et des condi-

tions d’une croissance soutenue, investir dans ces do-

maines est nécessaire au décollage ultérieur des

activités privées. Les investissements publics, rendus

possibles par les contributions supplémentaires des

donateurs, peuvent permettre des avancées consi-

dérables dans la santé, la démographie, l’alimenta-

tion, l’éducation, l’eau et l’hygiène publique. Les

technologies requises sont bien connues et leur ef-

ficacité n’est plus à démontrer. D’importants progrès

peuvent donc – et devraient – être réalisés en matière

de santé et d’instruction, bien avant que le revenu par

habitant n’augmente de manière substantielle. 

La deuxième catégorie d’action pour échapper

aux pièges de la pauvreté passe par une augmenta-

tion de la productivité des petits agriculteurs pauvres.

Cet accroissement est possible par l’introduction de

techniques améliorées, notamment par l’emploi de

meilleures semences, par des méthodes de travail

du sol et de rotation des cultures plus appropriées,

par une gestion plus efficace des terres et de la lutte

contre les nuisibles. La productivité peut également

être nourrie par un perfectionnement des infra-

structures rurales telles que les systèmes d’irriga-

tion, les installations de stockage, les moyens de

transport et les routes reliant les villages aux marchés

plus importants. Pour augmenter la productivité à

long terme, la garantie de la propriété foncière peut

protéger les exploitants et les encourager à investir

dans des travaux d’amendement des sols. Ces mesures

nécessitent des partenariats entre le public et le privé,

afin de favoriser le développement rural, notam-

ment par le biais d’investissements indispensables

dans l’agronomie et la technologie.

La troisième catégorie d’action nécessite d’at-

teindre un seuil approprié concernant les infra-

structures clefs, de manière à faciliter la diversification

économique. Cette entreprise sera plus simple à réa-

liser dans certains endroits, tels que les villes por-

tuaires situées en bordure de mer, que dans les pays

enclavés ou montagneux confrontés à des coûts de

transport élevés. Là encore, les contributions des

donateurs seront déterminantes pour permettre aux

pays pauvres d’atteindre le seuil au-delà duquel ils

seront en mesure de décoller. Sans aide extérieure,

ces pays resteront pris au piège : trop pauvres pour

investir dans l’infrastructure mais manquant trop

cruellement d’infrastructures pour devenir concur-

rentiels au niveau international dans de nouveaux sec-

teurs d’exportation.

La quatrième catégorie d’action concerne l’em-

ploi de mesures spécifiques en matière de dévelop-

pement industriel – et notamment la promotion des

sciences et des technologies – afin de créer un envi-

ronnement sain et propice aux investissements dans

les activités économiques non traditionnelles. De

nombreuses réussites en matière de développement,

celles des tigres de l’Est asiatique en particulier, sont

passées par le développement d’activités non tradi-

tionnelles, au moyen d’exonérations fiscales tempo-

raires, de zones franches d’exportation, de zones

économiques spéciales, de parcs scientifiques, d’aides

fiscales à l’investissement, de financement ciblé en

matière de recherche-développement et d’aides pu-

bliques accordées sous forme d’infrastructures et de

terrains. En l’absence de telles incitations, les petits

pays pauvres ont beaucoup de difficultés à prendre

pied dans les secteurs nouveaux de l’économie mon-

diale. Aussi sont-ils peu nombreux à y parvenir.

Pour stimuler l’emploi et la création de revenus dans

les micro-entreprises et les PME, il est ici possible

d’instaurer des incitations spéciales à une échelle

beaucoup plus réduite, au travers d’établissements

de microcrédit. Comme pour les terres, la sécurité

d’occupation pour le logement des populations ur-

baines défavorisées peut par ailleurs déboucher sur

une augmentation des investissements productifs de

ces agents économiques. 

La cinquième catégorie d’action vise à favoriser

une gouvernance démocratique qui permette de

promouvoir les droits de l’homme et d’émanciper les

populations pauvres. En effet, dans des dizaines de
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pays, les pauvres, les minorités ethniques, les femmes

et les autres groupes défavorisés n’ont toujours pas

accès aux services publics et aux opportunités du sec-

teur privé – et ne bénéficieront donc pas du décol-

lage de la croissance, lorsque celui-ci se produira. C’est

pourquoi les institutions politiques doivent per-

mettre aux pauvres de prendre part aux décisions qui

déterminent le cours de leur existence et les proté-

ger de l’arbitraire des autorités publiques ou d’autres

forces échappant à tout contrôle.

Les stratégies nationales élaborées en vue des Ob-

jectifs du Millénaire pour le développement doivent

comporter un engagement en faveur du droit des

femmes à l’instruction, aux soins gynécologiques et

obstétriques, à la propriété, à la sécurité des baux pour

les logements et la terre, et à la participation à la po-

pulation active. Elles doivent également se pencher

sur d’autres formes de discrimination – raciale, eth-

nique ou géographique – susceptibles de margina-

liser les personnes défavorisées à l’intérieur des pays.

C’est en approfondissant la démocratie par une ré-

forme des structures de gouvernance – comme la dé-

centralisation – que l’on pourra amplifier la voix

des personnes défavorisées dans la prise de déci-

sion.

La sixième catégorie d’action préconise une

meilleure gestion de l’environnement et de la ville,

en particulier dans le but de protéger les personnes

défavorisées. Ce n’est pas un hasard si de nombreux

sites géographiques parmi les plus pauvres du monde

sont soumis à de fortes variations et à d’amples aléas

climatiques, qui requièrent une gestion écologique

avisée. On rencontre ces sites, entre autres, dans les

régions tropicales et subtropicales sensibles aux fluc-

tuations de pluviométrie et de température causées

par le phénomène climatique El Niño. Ces zones sont

également en proie aux effets des changements cli-

matiques de long terme. En outre, la croissance ra-

pide de la population et une activité économique peu

soucieuse de l’environnement font peser des

contraintes sur les écosystèmes de nombreux pays à

faible revenu et faible développement humain. Ces

pressions se traduisent par une dégradation des ha-

bitats, liée au déboisement et à la multiplication des

routes, des villes et des terres arables, ainsi que par

l’épuisement de ressources déjà rares, telles que les

nappes souterraines d’eau douce et les zones de

pêche côtières. Dans le même ordre d’idées, il im-

porte également de maîtriser une urbanisation ac-

célérée afin de protéger la santé publique et l’accès

aux équipements de base tels que le terrain, le loge-

ment, les transports, l’eau potable, les installations

sanitaires et autres infrastructures. Ces efforts né-

cessitent une politique d’urbanisme réfléchie et des

investissements publics considérables. 

En résumé, pour atteindre les Objectifs du Mil-

lénaire pour le développement, les pays les plus

pauvres doivent échapper aux pièges de la pauvreté.

Cela suppose qu’ils atteignent des seuils minimaux

dans les domaines de la santé, de l’éducation, des in-

frastructures et de la gouvernance. Ils ont également

besoin de politiques agricoles favorables à la pro-

ductivité, de même que des programmes de déve-

loppement industriel sur lesquels asseoir une

croissance économique à long terme, conduite par

le secteur privé. Enfin, ces actions publiques doivent

être mises en œuvre dans le respect de la justice so-

ciale, des droits de l’homme, et de la pérennité de l’en-

vironnement. Une contribution accrue des donateurs

est essentielle pour permettre aux pays les plus

pauvres d’atteindre ces seuils minimaux, ces finan-

cements devant s’accompagner d’une meilleure gou-

vernance et d’une meilleure utilisation des ressources.

En l’espace d’une génération environ, la croissance

économique soutenue de ces pays leur permettra

alors de se substituer aux donateurs pour financer

leurs services publics et leur infrastructure de base. 

METTRE EN ŒUVRE LE PACTE DU

MILLÉNAIRE POUR LE DÉVELOPPEMENT

Le Pacte du Millénaire pour le développement se

fonde sur le partage des responsabilités entre les

principales parties prenantes. Il nécessite de nom-

breux efforts conjoints et complémentaires de la

part des pays riches et des pays pauvres comme de

celle des organisations internationales, des collecti-

vités locales, des acteurs privés et des organisations

de la société civile. Certaines actions se produiront

au niveau des gouvernements nationaux et d’autres

à l’échelon international – par exemple sous la forme

d’accords internationaux visant à modifier les règles

du jeu en matière d’échanges, de financement, ainsi

que de développement et de gestion de la science et

de la technologie. 

PAYS À FAIBLE DÉVELOPPEMENT HUMAIN :
FAIRE DISPARAITRE LA PAUVRETÉ ET SUBVENIR

AUX BESOINS ÉLÉMENTAIRES

Ce sont incontestablement les pays à faible déve-

loppement humain – et plus particulièrement ceux

qui sont prisonniers des pièges de la pauvreté – dont

les besoins sont les plus urgents. Ces pays doivent éla-

borer des stratégies cohérentes pour atteindre les Ob-

jectifs du Millénaire pour le développement, en se

fondant sur les six catégories d’action décrites plus

haut.

Dans le cadre de ces stratégies globales de dé-

veloppement, le Consensus de Monterrey, que nous

avons déjà mentionné, met l’accent sur la nécessité

de politiques pilotées par les pays eux-mêmes. Plus
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de vingt pays pauvres ont élaboré à cet effet des do-

cuments énonçant leur stratégie de réduction de la

pauvreté (DSRP). Ces textes dessinent un cadre

pour le financement, la mise en œuvre et le suivi de

ces stratégies. Ils exposent les politiques macro-éco-

nomiques, structurelles et sociales à adopter, ainsi que

les programmes destinés à favoriser la croissance, à

lutter contre la pauvreté et à gagner du terrain dans

des domaines tels que l’éducation et la santé, tout en

chiffrant leurs besoins en financements extérieurs. Les

DSRP sont établis par les gouvernements nationaux,

mais procèdent de processus participatifs ouverts à

la société civile et aux partenaires extérieurs, parmi

lesquels la Banque mondiale et le Fonds monétaire

international (FMI). 

Loin d’être parfaits, les DSRP ont néanmoins le

mérite de positionner la lutte contre la pauvreté près

du centre des stratégies de développement. Ils four-

nissent également un cadre pour la coordination

entre les donateurs en fonction des priorités natio-

nales. Néanmoins, ils ne soutiennent pas encore suf-

fisamment les Objectifs du Millénaire pour le

développement. Ils s’y réfèrent certes de plus en

plus, mais ils devraient aussi s’en servir comme point

de départ pour évaluer plus systématiquement les pra-

tiques d’un pays, et pour indiquer l’ampleur de ses

besoins d’aide. On conseille souvent aux autorités na-

tionales d’être « réalistes » dans l’élaboration de leur

DSRP. En pratique, cette injonction revient à dire

qu’ils doivent se contenter des niveaux actuels de

contribution des donateurs, et admettre comme des

données intangibles les diverses restrictions affectant

la croissance (par exemple les difficultés d’accès aux

marchés étrangers). Comment, alors, identifier les res-

sources qui seraient nécessaires pour atteindre les Ob-

jectifs ?

Ainsi, les lignes directrices établies par le FMI

et la Banque mondiale pour l’élaboration des DSRP–

ce que l’on appelle le recueil de références – pré-

conisent une méthode pour fixer des objectifs

lorsqu’on se trouve confronté à des obstacles bud-

gétaires et techniques. À aucun endroit, ces directives

ne soulignent que ces obstacles peuvent et doivent

être réduits (par exemple par une contribution ac-

crue des donateurs) afin de permettre aux pays d’at-

teindre les Objectifs du Millénaire pour le

développement. Prenons le cas du DSRP du Malawi,

qui n’est pas assez ambitieux pour prétendre at-

teindre les Objectifs. Voici ce qu’écrivent les services

du FMI et de la Banque mondiale dans une évalua-

tion conjointe de ce document : « Alors que la plu-

part des indicateurs cadrent avec les Objectifs du

Millénaire pour le développement (OMD), les cibles

du DSRP sont moins ambitieuses. La formulation de

visées à plus long terme, directement reliés aux Ob-

jectifs pour 2015, nécessite des travaux plus poussés.

En effet, l’extrapolation des chiffres ambitionnés

par le DSRP pour 2005 laisse à penser que le Malawi

ne parviendra pas à atteindre les OMD en 2015.

Les services d’évaluation estiment que les objectifs

de ce DSRP sont plus réalistes, et qu’ils reflètent la

situation socioéconomique actuelle du Malawi. »

(pp. 3-4, 23 août 2002, disponible en anglais sur le

site http://www.imf.org).

Cette évaluation conjointe réalisée par le FMI et

la Banque mondiale risque ainsi de compromettre les

Objectifs et les engagements pris lors de la conférence

de Monterrey. Comme de nombreux autres pays

dans des situations comparables, le Malawi a be-

soin d’une aide beaucoup plus importante de la part

des donateurs. Plutôt que de suggérer à ces pays de

viser moins haut, il serait préférable de les aider à at-

teindre les Objectifs, et le FMI ainsi que la Banque

mondiale devraient contribuer à la mobilisation de

l’aide supplémentaire requise. Le Pacte du Millénaire

pour le développement offre le cadre nécessaire à la

mise en œuvre de ce type d’aide internationale. 

Toute stratégie nationale de développement, et

donc tout DSRP, devrait poser deux questions. Tout

d’abord, quelles sont les actions nationales (y com-

pris la mobilisation et la réaffectation de ressources

internes, et la concentration des efforts sur les ré-

formes susceptibles d’accroître l’efficacité et l’équité)

nécessaires pour atteindre les Objectifs ? Ensuite,

quelles mesures internationales (y compris l’aug-

mentation des contributions des donateurs, un accès

accru aux marchés, un allègement plus rapide de la

dette et l’augmentation des transferts de technolo-

gie) sont requises ?

Le présent Pacte invite chaque pays en dévelop-

pement à aligner sa stratégie de développement (y com-

pris son DSRP, le cas échéant) sur les Objectifs du

Millénaire pour le développement, au regard de ses

priorités nationales et de ses besoins. Toute stratégie

nationale devrait définir avec précision quelles tâches

peuvent être prises en charge directement par le pays

concerné – et quelles sont celles qui nécessitent un sou-

tien extérieur plus poussé : allègement plus important

de la dette, augmentation des contributions des do-

nateurs et meilleur accès aux marchés étrangers, par

exemple. Les stratégies nationales devraient égale-

ment estimer les besoins budgétaires à moyen terme

de tous les secteurs prioritaires : santé, éducation, in-

frastructures et politique de l’environnement. Elles de-

vraient en outre spécifier quelles parties du budget

peuvent être couvertes par les ressources intérieures

et lesquelles doivent être financées par une augmen-

tation de l’aide au développement.

Ce processus mettra en lumière le fossé qui sé-

pare l’aide publique au développement actuellement

accordée et les niveaux requis pour atteindre les

Objectifs. Les pays pauvres et leurs partenaires de dé-
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veloppement pourront alors travailler ensemble et de

bonne foi pour veiller à ce que les stratégies natio-

nales s’appuient sur des actions raisonnées et des fi-

nancements adaptés. 

PAYS À DÉVELOPPEMENT HUMAIN MOYEN :
S’ATTAQUER AUX POCHES DE GRANDE

PAUVRETÉ

La plupart des pays à développement humain moyen

devraient être à même de financer la majorité, voire

la totalité de leurs besoins de développement par leurs

propres moyens ou à partir de ressources fournies par

l’étranger, aux conditions du marché (y compris les

fonds privés et les prêts publics provenant des

banques multilatérales de développement et des

agences bilatérales). Une grande partie de ces pays

sont bien partis pour atteindre la quasi-totalité des

Objectifs du Millénaire pour le développement. Plu-

sieurs d’entre eux renferment néanmoins encore des

poches de grande pauvreté. Ils ont donc ont encore

besoin de certaines formes décisives d’aide de la

part des pays riches, et en particulier, d’un meilleur

accès aux marchés pour leurs exportations et de

règles du jeu plus justes en matière de finances et de

transferts de technologie. Il leur faut également at-

ténuer les inégalités structurelles intérieures, en axant

l’action publique sur les groupes les plus vulnérables

ou les plus marginalisés, que ce soit en raison de leur

sexe, de leur appartenance ethnique, de leur religion

ou de leur situation géographique.

Les pays de cette catégorie peuvent également

aider ceux classés comme absolument prioritaires et

prioritaires à définir des visées et à déterminer les

ressources nécessaires pour atteindre les Objectifs. Les

pays à développement humain moyen sont aussi di-

vers que peuvent l’être le Brésil, la Malaisie, Maurice

ou le Mexique. Ils sont porteurs d’enseignements ma-

jeurs pour ceux qui sont encore prisonniers de la

pauvreté. En effet, ils ont été (et demeurent parfois)

aux prises avec de nombreux enjeux similaires : éco-

logie, santé et bien d’autres encore. De nombreux pays

à revenus intermédiaires ont ainsi commencé, il y a peu,

à proposer des conseils en matière de développe-

ment, et même des aides financières. Cette tendance

réconfortante devrait être vivement encouragée.

LES INSTITUTIONS FINANCIERES

INTERNATIONALES : PLACER LES OBJECTIFS AU

CENTRE DES STRATÉGIES NATIONALES

Les institutions financières internationales devraient

placer les Objectifs du Millénaire pour le dévelop-

pement au centre de leurs efforts d’analyse, de conseil

et de financement auprès de chaque pays en déve-

loppement. Par exemple, pour chaque DSRP, des

évaluations conjointes du FMI et de la Banque mon-

diale devraient indiquer si la stratégie proposée est

de nature à permettre la réalisation des Objectifs et,

dans le cas contraire, définir les modifications né-

cessaires pour remédier à cet état de fait. Les DSRP

offriraient alors à ces institutions l’occasion de ré-

fléchir non seulement aux réformes de politique in-

térieure à mettre en œuvre pour renforcer les

institutions, améliorer la gouvernance économique

et mieux soutenir l’action publique, mais aussi aux

initiatives incombant à la communauté internationale :

augmentation des contributions des donateurs (avec

notamment un allègement plus conséquent de la

dette), meilleur accès aux marchés étrangers pour les

exportations du pays, développement des transferts

de technologie et initiatives connexes, entreprises en

partenariat avec le pays concerné. 

Le FMI et la Banque mondiale devraient tra-

vailler avec les pays pour définir des cadres macro-

économiques compatibles avec la réalisation des

Objectifs, ce qui passe aussi par un financement ex-

térieur adéquat. Ils peuvent aider les autorités na-

tionales, non seulement à mobiliser les ressources

supplémentaires nécessaires en matière d’aide pu-

blique au développement, mais aussi à gérer ces ap-

ports sur le plan macro-économique. Dans certains

pays, en effet, une forte augmentation de l’aide pu-

blique au développement pourra entraîner une ap-

préciation du taux de change réel. Le résultat net sera

néanmoins positif si cette hausse s’inscrit dans un

contexte général approprié à moyen terme, et si les

contributions des donateurs sont investies dans le ca-

pital humain ou l’infrastructure physique, et répon-

dent à d’autres besoins de développement. Le FMI

et la Banque mondiale devraient donc aider les pays

– et leurs donateurs – à utiliser au mieux le surcroît

d’aide publique au développement ainsi accordé

dans l’optique des Objectifs. 

Les banques régionales de développement ont

également un rôle central à jouer en vue de placer les

Objectifs au cœur de leurs stratégies élaborées pour

chaque pays et de rationaliser leurs opérations de

prêt et leurs efforts de coopération technique. Elles

occupent une position unique pour ce qui est de fi-

nancer les biens publics régionaux et d’encourager l’in-

tégration et la coopération régionales. La Banque

interaméricaine de développement a commencé d’évo-

luer dans ce sens, mais elle-même – ainsi que les

autres banques régionales – doivent aller bien plus loin.

LES DONATEURS BILATÉRAUX : RÉVISER LES

APPROCHES ET DÉFINIR DE NOUVELLES CIBLES

L’aide bilatérale au développement doit adopter de

nouvelles approches. La question décisive ne doit plus

être : « Quels progrès peuvent être réalisés pour at-
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teindre ces Objectifs dans les limites de l’aide bila-

térale actuelle ? », mais plutôt : « Quels niveaux et

quels types de contributions sont nécessaires pour at-

teindre ces Objectifs, et les pays destinataires en fe-

ront-ils un usage efficace ? » 

Les donateurs bilatéraux savent qu’il leur faut

améliorer la façon dont ils apportent l’aide publique

au développement – a fortiori si les volumes d’aide

augmentent. Ces améliorations devraient se fonder

sur les principes suivants :

• C’est aux pays destinataires de concevoir et de

piloter leur stratégie visant à atteindre les Objectifs. 

• L’aide devrait être axée sur les résultats, et dé-

finie en s’appuyant sur l’expertise des propositions

nationales et d’une surveillance, d’une évaluation et

d’une vérification attentives des programmes.

• Les donateurs bilatéraux devraient coordonner

leur soutien aux stratégies nationales, par exemple

au travers d’approches sectorielles se concentrant sur

les budgets plutôt que sur le financement de projets.

• Les donateurs bilatéraux devraient enfin gom-

mer la distinction, inappropriée, entre l’aide aux in-

vestissements et celle destinée à financer les dépenses

courantes. L’un comme l’autre de ces postes comp-

tables nécessitent un large soutien.

La plupart des donateurs étant, en principe,

convenus d’aligner leurs programmes sur les DSRP,

il importe d’autant plus que ces documents mettent

l’accent sur le soutien nécessaire à la réalisation des

Objectifs : ressources supplémentaires accordées

par les donateurs, allègement de la dette, accès accru

aux marchés et à la technologie, etc.

Tous les pays riches devraient définir des objectifs

dans le cadre de leurs engagements – souvent réité-

rés – à améliorer l’aide, les conditions d’échanges et

les allègements de la dette en faveur des pays pauvres.

Ils devraient également être encouragés à élaborer

leurs propres évaluations et stratégies en matière de

réduction de la pauvreté dans le monde et à fixer des

objectifs audacieux en accord avec ces engagements.

LES ORGANISMES DES NATIONS UNIES :
APPORTER EXPERTISE ET SAVOIR-FAIRE

Les organismes des Nations Unies ont un rôle vital

à jouer pour aider les pays concernés à atteindre les

Objectifs du Millénaire pour le développement, en

particulier par leur savoir-faire dans l’élaboration et

la mise en œuvre de programmes de développe-

ment. Les Nations Unies disposent de compétences

approfondies dans tous les domaines d’intérêt des

Objectifs, notamment l’éducation, la santé, la pla-

nification du développement, le développement

technologique, l’État de droit, l’agriculture et bien

d’autres. Chacune des principales agences des Na-

tions Unies devrait élaborer une stratégie pour aider

les pays à faible revenu et à faible développement hu-

main – en particulier ceux classés comme priori-

taires – à mettre en œuvre leurs stratégies nationales.

Le système des Nations Unies a également un rôle

à jouer à l’échelle mondiale. Il a entrepris de se mo-

biliser afin :

• de suivre les progrès accomplis dans le monde

entier,

• de dresser l’inventaire et surveiller l’avancement

des progrès sur le plan national,

• d’identifier les principaux obstacles à l’atteinte

des Objectifs, ainsi que les moyens de les surmon-

ter,

• d’obtenir la participation de larges pans de la so-

ciété, partout sur la planète, par l’intermédiaire de

la Campagne de promotion des Objectifs du Millé-

naire pour le développement.

LES ORGANISATIONS ET INSTITUTIONS DE

DÉVELOPPEMENT RÉGIONALES : ENCOURAGER

L’INTÉGRATION ET LA COOPÉRATION

RÉGIONALES

Pour les pays pauvres aux marchés exigus – parce que

leur population est peu nombreuse ou parce que des

obstacles géographiques empêchent leur accès aux

marchés mondiaux – l’intégration régionale doit être

une priorité. La coopération régionale, y compris les

investissements communs dans les infrastructures

essentielles, peut accroître les possibilités d’échanges

commerciaux entre économies de petite envergure

et offrir ainsi une assise déterminante à une croissance

économique soutenue. Cette intégration est parti-

culièrement nécessaire en Afrique, où de nombreux

pays possèdent des populations peu nombreuses ou

isolées. À la tête des initiatives pour la coopération

intergouvernementale en Afrique, le Nouveau par-

tenariat pour le développement de l’Afrique

(NEPAD) et l’Union africaine ont un rôle important

à jouer en vue d’encourager l’intégration écono-

mique et les partenariats politiques. 

LE CYCLE DE DOHA ET AUTRES NÉGOCIATIONS

COMMERCIALES INTERNATIONALES : OUVRIR

LES MARCHÉS ET RÉDUIRE LES SUBVENTIONS

Même si les politiques nationales sont appropriées

et si les donateurs augmentent leurs financements,

les Objectifs du Millénaire ne seront pas forcément

atteints si les exportations non traditionnelles des

pays pauvres continuent d’être bloquées ou de

perdre leur valeur sur le marché international, sous

l’effet du protectionnisme des pays riches. Ces pays

pauvres ont aussi besoin d’un soutien international

bien plus important concernant les transferts de

technologies.
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Le Consensus de Monterrey et le Plan d’action

de Johannesburg (établi à l’issue du Sommet mondial

sur le développement durable, en 2002) réitèrent les

engagements pris par les pays riches lors du Sommet

du Millénaire, en vue de faciliter les échanges. Les pays

riches ont annoncé solennellement qu’ils aideraient les

pays pauvres à atteindre les Objectifs – en particulier

les pays les moins avancés, les petits États insulaires

et les pays en développement enclavés – en leur ac-

cordant un accès sans restriction à leurs marchés. Ce-

pendant, même si le cycle de Doha (nom générique

des prochaines négociations commerciales interna-

tionales) a été qualifié de « cycle du développement »,

les premières tentatives pour placer ce développe-

ment au cœur des débats n’ont encore débouché que

sur des impasses ou des sentiments de frustration. 

LA SOCIÉTÉ CIVILE : UN ROLE ACCRU DANS

L’ACTION PUBLIQUE ET DANS LA RÉDUCTION

DE LA PAUVRETÉ

L’une des avancées significatives de ces dix der-

nières années est l’influence grandissante des orga-

nisations et des réseaux de la société civile aux

échelons local, national et mondial, dans la mise en

œuvre de changements politiques. Cela a été le cas,

par exemple, avec l’allègement de la dette. Organi-

sations non gouvernementales (ONG), organisa-

tions communautaires, associations professionnelles

et autres groupes relevant de la société civile sont ré-

gulièrement appelés à l’aide pour concevoir et mettre

en œuvre des stratégies de réduction de la pauvreté.

Une place leur est également réservée dans le cadre

des efforts du Fond mondial de lutte contre le sida,

la tuberculose et le paludisme. 

Ces approches nouvelles reflètent les trois rôles

de la société civile : participants à la conception de

stratégies, fournisseurs de services au travers des or-

ganisations communautaires et des ONG nationales,

et observateurs vigilants, veillant à la concrétisation

des engagements pris par les autorités nationales. Ce-

pendant, dans de nombreux pays, ces rôles ne s’en-

racinent qu’avec lenteur, les pouvoirs publics

continuant de dominer la prise de décision et l’ap-

plication des mesures adoptées. En insistant sur la

transparence des processus visant à élaborer les stra-

tégies nationales liées aux Objectifs, les institutions

bilatérales et multilatérales peuvent aider la société

civile à prendre davantage part aux décisions et à la

mise en œuvre de ces dernières.

ENTREPRISE PRIVÉE : PARTICIPER AUX PLANS

D’ACTION MONDIAUX

Le secteur privé joue un rôle essentiel dans la crois-

sance tirée par les forces du marché, en particulier

en ce qui concerne la création d’emplois et l’aug-

mentation des revenus. Outre leur nécessaire sou-

tien à la lutte contre la corruption, les entreprises

privées devraient soutenir les Objectifs du Millénaire

pour le développement de diverses manières : mé-

cénat, transferts de technologie, augmentation des

investissements étrangers dans les pays en marge du

système international, et tarification différenciée

des biens et services à destination des pays à faible

revenu et faible développement humain. Ces agents

économiques peuvent être extrêmement efficaces

lorsqu’ils agissent dans le cadre de plans d’action

mondiaux, comme c’est le cas des laboratoires phar-

maceutiques, qui se montrent de plus en plus dis-

posés à baisser le prix des médicaments essentiels

contre le sida dès lors que ce sont les Nations Unies

qui le leur demandent. Une coopération de même

type devrait s’instaurer dans d’autres domaines cru-

ciaux, parmi lesquels l’agriculture, la gestion de

l’environnement et les technologies de l’information

et des communications. Les entreprises doivent en

outre faire preuve d’un comportement éthique :

respecter les droits de l’homme, se tenir à l’écart de

la corruption et se conformer aux interdictions élé-

mentaires, comme celles du travail forcé, du travail

des enfants et de la destruction de l’environne-

ment.

LA COMMUNAUTÉ SCIENTIFIQUE : RÉPONDRE

AUX BESOINS DES POPULATIONS PAUVRES

Dans de nombreux domaines scientifiques, il est ur-

gent de découvrir de nouvelles techniques : vaccins

ou nouveaux médicaments contre le VIH/sida, la tu-

berculose et le paludisme, par exemple. Parce que

la majorité des efforts scientifiques internationaux font

l’impasse sur les besoins des populations pauvres, il

est crucial que la communauté scientifique interna-

tionale, et à sa tête les laboratoires nationaux, les

agences nationales pour le financement de la science

et les fondations privées, travaille en collaboration

avec les équipes scientifiques des pays pauvres pour

identifier les objectifs prioritaires de recherche-dé-

veloppement et augmenter fortement les finance-

ments dans ce domaine. 

Aussi le Pacte du Millénaire pour le dévelop-

pement recommande-t-il la création de plusieurs fo-

rums internationaux consacrés à l’innovation

technologique. Certains de ces cénacles existent déjà,

mais il faut leur accorder davantage de moyens – et

en créer d’autres. Ils contribueront à fixer des prio-

rités pour permettre à la recherche-développement

de répondre aux besoins technologiques des pays

pauvres. Ils réuniront les organismes de recherche et

les académies scientifiques internationales, les do-

nateurs bilatéraux et multilatéraux, des représen-
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tants de chaque pays ainsi que les meilleures uni-

versités et les entreprises de pointe dans des do-

maines aussi essentiels que la santé, l’agriculture, les

infrastructures, les technologies de l’information et

des communications, les systèmes énergétiques, la ges-

tion de l’environnement et les politiques d’atténua-

tion et d’adaptation vis-à-vis des variations climatiques

à court et long terme.

Après avoir identifié les priorités scientifiques et

s’être accordés sur les moyens de financer la re-

cherche et le développement nécessaires, y compris

au travers de partenariats entre le public et le privé,

ces forums soumettront à la communauté des do-

nateurs des plans destinés à promouvoir le progrès

technologique dans chacun de ces domaines. 

UN SYSTEME MONDIAL POUR MIEUX

ÉTALONNER LES PERFORMANCES ET ÉVALUER

LES PROGRES RÉALISÉS

Parce qu’ils s’accompagnent de cibles bien défi-

nies, chiffrées et assorties de délais, les Objectifs

du Millénaire pour le développement apportent

une base solide à l’étalonnage des performances et

à l’appréciation des progrès réalisés. Cependant,

un suivi et une évaluation de qualité supposent que

la communauté internationale investisse de manière

beaucoup plus importante dans les enquêtes et la

collecte des données. Pour de trop nombreux ob-

jectifs et dans de trop nombreux pays, les données

disponibles sont insuffisantes pour permettre des

examens quantitatifs convenables. Parce que les en-

gagements conjoints sont au centre de tout pro-

gramme national, les actions des pays pauvres et

des pays riches qui sont leurs partenaires nécessi-

tent un suivi beaucoup plus attentif que par le

passé. 

De nouvelles initiatives devraient être encou-

ragées afin de tenir le compte des performances des

pays riches et des pays pauvres au regard de leurs

engagements en vertu du présent Pacte. Ainsi, l’im-

portance et la qualité des apports des donateurs

doivent être contrôlées avec soin, pour s’assurer

que ceux-ci cadrent avec la réalisation des Objec-

tifs. Les négociations de Doha devraient être sur-

veillées de près pour s’assurer qu’il s’agisse bel et bien

d’un « cycle du développement ». La lutte contre la

corruption doit également se voir accorder une at-

tention particulière, et cet aspect aussi peut et doit

faire l’objet d’un meilleur suivi. La forte augmen-

tation nécessaire de la contribution des donateurs

doit avoir pour contrepartie une plus grande trans-

parence et l’obligation de mieux rendre compte de

leur utilisation.

CONCLUSION

Le monde a opéré une avancée considérable dans sa

connaissance et sa pratique des politiques de déve-

loppement. Le Pacte du Millénaire pour le déve-

loppement a pour but de réunir cette connaissance

et cette pratique au sein d’un cadre cohérent qui re-

connaisse le besoin d’une approche diversifiée en vue

d’atteindre les Objectifs du Millénaire pour le dé-

veloppement, sur la foi des promesses de partenariat

formulées à l’occasion des récentes déclarations in-

ternationales. Ce pacte offre un cadre au sein duquel

les pays les plus pauvres pourront élaborer et pilo-

ter des plans nationaux faisant appel à une aide ex-

térieure soutenue afin d’échapper aux pièges de la

pauvreté et d’améliorer le bien-être de leurs citoyens

les plus pauvres. Dans son principe, il vise à forger

un processus de développement tourné vers les Ob-

jectifs et au sein duquel toutes les principales parties

prenantes auront des responsabilités et des obliga-

tions clairement définies envers les autres interve-

nants.

Échapper aux pièges de la pauvreté nécessite que

les pays concernés atteignent certains seuils critiques,

dans la santé, l’éducation, l’alimentation, les infra-

structures et la gouvernance, de sorte que leur éco-

nomie puisse prendre son envol vers une croissance

et un développement économiques soutenus. Des di-

zaines de pays pauvres sont en-deçà de ces seuils, sou-

vent sans que leur responsabilité soit en cause et

pour des raisons qui échappent totalement à leur

contrôle. 

C’est ici que le Pacte du Millénaire pour le dé-

veloppement entre pays et acteurs riches et pauvres

peut jouer son plus grand rôle. Si un pays définit une

politique appropriée et s’engage à appliquer celle-ci

en usant de bonne gouvernance, alors la communauté

mondiale – au travers des organisations internatio-

nales, des donateurs bilatéraux, des agents écono-

miques privés et des organisations de la société civile

– doit l’aider à atteindre ces seuils critiques par une

assistance accrue. 

Par l’adoption de ce Pacte du Millénaire pour le dé-

veloppement, tous les pays sont invités à réaffirmer

leurs engagements envers les Objectifs du Millé-

naire pour le développement et à confirmer qu’ils sont

prêts à accepter les responsabilités qui en découlent.

Les donateurs bilatéraux, les institutions financières

internationales, les organismes spécialisés des Na-

tions Unies, les acteurs du secteur privé et les orga-

nisations de la société civile doivent aller de l’avant

en prenant des engagements et des mesures éner-

giques et spécifiques pour permettre d’atteindre ces

Objectifs. 
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Nous reconnaissons que, en plus des responsa-
bilités propres que nous devons assumer à
l’égard de nos sociétés respectives, nous sommes
collectivement tenus de défendre, au niveau
mondial, les principes de la dignité humaine, de
l’égalité et de l’équité. En tant que dirigeants,
nous avons donc des devoirs à l’égard de tous
les citoyens du monde, en particulier les per-
sonnes les plus vulnérables, et tout spéciale-
ment les enfants, à qui l’avenir appartient.

– Déclaration du Millénaire de l’ONU1

En septembre 2000, les dirigeants du monde en-
tier se sont réunis à l’occasion du Sommet du Mil-
lénaire des Nations Unies pour s’engager au nom
de leurs pays à accroître les efforts en faveur de
la paix, des droits de l’homme, de la démocratie,
de la gouvernance, de la viabilité de l’environ-
nement et de l’élimination de la pauvreté, ainsi
qu’à faire avancer les principes de la dignité hu-
maine, de l’égalité et de la justice sociale2. Dans
la Déclaration du Millénaire qui en a résulté, les
189 pays signataires s’engagent d’urgence à
vaincre la pauvreté qui continue d’accabler la
majorité des êtres humains. Les dirigeants de
toute la planète n’ont pas entériné la reconduc-
tion des mesures prises jusque là, car ils savaient
que cela ne suffirait pas. Ils se sont au contraire
fixé des objectifs ambitieux et un calendrier bien
défini.

Lors du sommet de l’an 2000, l’Assemblée gé-
nérale des Nations Unies a également chargé le Se-
crétaire général de l’ONU d’élaborer un plan de
campagne qui permette de tenir les engagements
pris dans la Déclaration. C’est ainsi qu’on été éla-
borés les Objectifs du Millénaire pour le déve-
loppement, ensemble qui comprend 8 Objectifs
proprement dits, accompagnés de 18 cibles et
48 indicateurs3. Ces Objectifs sont absolument sans
précédent de par leur ambition, leur caractère
concret et le champ qu’ils englobent. Ils sont éga-
lement uniques dans la mesure où ils reconnais-
sent explicitement que l’élimination de la pauvreté
ne peut être obtenue que par un renforcement des
partenariats entre les différents acteurs du déve-
loppement et par une action plus résolue des pays
riches – expansion du commerce, allègement de
la dette, transferts de technologies et fourniture
d’aide. 

UN PROGRAMME POUR ACCÉLÉRER LE

DÉVELOPPEMENT HUMAIN

Les Objectifs du Millénaire pour le développement
reprennent beaucoup des points sur lesquels achoppe
de longue date le développement humain. Contrai-
rement aux trois premières Décennies de dévelop-
pement (les années soixante, soixante-dix et
quatre-vingt) proclamées par les Nations Unies, qui
visaient surtout à stimuler la croissance économique,
ils font du bien-être des personnes et de la réduction
de la pauvreté le but central du développement mon-
dial – approche défendue par le Rapport mon-
dial sur le développement humain depuis sa
première édition.

Ces Objectifs et la promotion du développe-
ment humain procèdent d’une même motivation et
témoignent d’un même engagement vital à pro-
mouvoir un bien-être des individus fondé sur les
principes de dignité, de liberté et d’égalité de tous.
C’est à partir de ces jalons qu’il est et qu’il sera pos-
sible de mesurer les avancées en direction des Ob-
jectifs du Millénaire pour le développement. Ils
incarnent le projet dessiné par la Déclaration du
Millénaire, qui puise son inspiration dans les valeurs
fondamentales de liberté, d’égalité, de solidarité, de
tolérance, de respect de la nature et de partage
des responsabilités. Ces valeurs sont très proches
de la notion de bien-être humain à l’œuvre dans le
concept de développement humain. Elles rejoi-
gnent également le principe essentiel que sont les
droits de l’homme. Ainsi, ces Objectifs, le déve-
loppement humain et les droits de l’homme pro-
cèdent-ils de la même visée (fiche technique 1.1).

Chacun des Rapports mondiaux sur le déve-
loppement humain affirme que le but du déve-
loppement consiste à améliorer l’existence des
personnes en leur permettant d’accéder à un éven-
tail de choix plus large, à davantage de liberté et à
plus de dignité. La pauvreté ne se limite pas aux
restrictions qui découlent d’une insuffisance de
revenus. Elle prive également des moyens les plus
simples de mener une vie créative et épanouis-
sante. Ainsi, les individus en mauvaise santé se re-
trouvent exclus des décisions importantes de la
communauté dans laquelle ils vivent ou n’ont pas
le loisir de décider du cours de leur existence. Ce
sont ces formes de privation qui différencient la pau-
vreté humaine de la pauvreté monétaire. 

Les Objectifs du Millénaire pour le
développement
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Les valeurs qui inspirent la Déclaration du
Millénaire des Nations Unies et les Objectifs du
Millénaire pour le développement
Comme l’énonce la Déclaration du Millénaire, les
Objectifs du Millénaire pour le développement con-
stituent des repères pour faire progresser le monde vers
une vision du développement, de la paix et des droits
de l’homme guidée par « certaines valeurs fonda-
mentales [qui] doivent sous-tendre les relations in-
ternationales au XXIE siècle : 
• La liberté. Les hommes et les femmes ont le droit
de vivre et d’élever leurs enfants dans la dignité, à l’abri
de la faim et sans craindre la violence, l’oppression ou
l’injustice. C’est un mode de gouvernance démocra-
tique et fondé sur la volonté et la participation des
populations qui permet le mieux de garantir ces droits.
• L’égalité. Aucune personne, aucune nation ne doit
être privée des bienfaits du développement. L’égalité
des droits et des chances des femmes et des hommes
doit être assurée.
• La solidarité. Les problèmes mondiaux doivent
être gérés multilatéralement et de façon telle que les
coûts et les charges soient justement répartis, confor-
mément aux principes fondamentaux de l’équité et de
la justice sociale. Ceux qui souffrent ou qui sont par-
ticulièrement défavorisés méritent une aide de la part
des privilégiés.
• La tolérance. Les êtres humains doivent se re-
specter mutuellement dans toute la diversité de leurs
croyances, de leurs cultures et de leurs langues. Les dif-
férences qui existent au sein des sociétés et entre les
sociétés ne devraient pas être redoutées ni réprimées,
mais vénérées en tant que bien précieux de l’humanité.
Il faudrait promouvoir activement une culture de paix
et le dialogue entre toutes les civilisations.
• Le respect de la nature. La prudence doit pré-
valoir dans la gestion de toutes les espèces vivantes et
de toutes les ressources naturelles, conformément aux
principes du développement durable. C’est à cette
condition que les richesses incommensurables que la
nature nous offre pourront être préservées et léguées
à nos descendants. Les modes de production et de con-
sommation actuels, contraires à toute durabilité,
doivent être modifiés, dans l’intérêt de notre bien-être
futur et de celui des générations à venir.
• Le partage des responsabilités. La responsabilité
de la gestion, à l’échelle mondiale, du développement
économique et social, ainsi que des menaces qui pèsent
sur la paix et la sécurité internationales, doit être partagée
entre toutes les nations du monde et devrait être exer-
cée dans un cadre multilatéral. Étant l’institution la plus
universelle et la plus représentative qui existe dans le
monde, l’Organisation des Nations Unies a un rôle cen-
tral à jouer à cet égard. » (ONU, 2000, p. 2)

Les Objectifs : des briques pour l’édification du
développement humain…
Le concept de développement humain place au cen-
tre la personne humaine, et traite de l’élargissement
des choix accessibles aux individus dans l’optique
d’une vie créative et épanouissante, menée sous le
signe de la liberté et de la dignité. Croissance
économique, augmentation de l’investissement et des
échanges, progrès technologique : tous ces aspects
sont très importants. Mais il s’agit de moyens, et non
de fins. L’accroissement des choix passe impérative-
ment par le renforcement des capacités humaines,
c’est-à-dire de l’ensemble des possibilités d’existence.
Les capacités les plus essentielles au développement
humain sont les suivantes : vivre longtemps et en

bonne santé, accéder à l’éducation, disposer de
ressources nécessaires pour un niveau de vie décent
et jouir des libertés civiles et politiques qui permettent
de prendre part à la vie de la communauté. 
Les trois premières de ces capacités sont prises en
compte dans l’indicateur du développement humain
(IDH) publié dans ce rapport. Les Objectifs du Mil-
lénaire pour le développement, quant à eux, con-
tribuent certes à la concrétisation de ces capacités, mais
ne reflètent pas l’ensemble des dimensions essentielles
du développement humain, qui constitue un concept
bien plus large.

… et droits de l’homme
La réalisation des Objectifs du Millénaire pour le
développement contribuera à faire progresser les
droits de l’homme. Chacun d’entre eux peut en effet
être directement mis en relation avec les droits
économiques, sociaux et culturels énumérés dans la
Déclaration universelle des droits de l’homme (arti-
cles 22, 24, 25 et 26) et d’autres grands textes pro-
tégeant les droits fondamentaux. 
Reconnaître que les cibles exprimées par les Objec-
tifs ne sont pas assimilables à de simples aspirations
de développement, mais qu’elles visent aussi l’obten-
tion pour tous des droits fondamentaux, comporte
d’importantes implications. 
• Si l’on prend les Objectifs en ce sens, agir pour les
atteindre est une obligation, et non une forme de
charité. Cette approche dessine un cadre à l’intérieur
duquel il est possible de mettre en avant la respons-
abilité des différents acteurs, en particulier les gou-
vernements nationaux, les citoyens, les entreprises et
les organisations internationales.
• Les droits de l’homme s’accompagnent d’obli-
gations de la part d’autrui : il faut non seulement
s’abstenir de les enfreindre, mais aussi les protéger
et promouvoir leur réalisation. Les conventions re-
latives aux droits de l’homme reconnaissent le be-

soin d’un ordre international qui garantisse le res-
pect de ces droits (article 28 de la Déclaration uni-
verselle des droits de l’homme, article 2 du Pacte
relatif aux droits économiques, sociaux et culturels)
et qui définisse les obligations incombant aux gou-
vernements et aux autres acteurs afin de contribuer
à leur réalisation. 
• Considérer les Objectifs à travers le prisme des
droits de l’homme permet une meilleure compré-
hension des politiques et des réformes institution-
nelles à mettre en œuvre pour les atteindre. La
réalisation pleine et entière du droit à l’éducation,
par exemple, demande plus que la généralisation à
tous de l’alphabétisation et de l’enseignement pri-
maire. Elle nécessite aussi la participation significa-
tive des individus aux décisions publiques sur
l’éducation. Enfin, elle suppose que les mesures vi-
sant l’accomplissement des objectifs liés à l’éduca-
tion soient équitables, c’est-à-dire qu’elles ne
désavantagent pas les catégories vulnérables et
qu’elles ne contribuent pas à enraciner davantage la
discrimination à l’égard de la population féminine.
La complète réalisation des droits économiques, so-
ciaux et culturels exige bien plus que celle des Objectifs
du Millénaire pour le développement. L’accom-
plissement des Objectifs constituera néanmoins une
avancée majeure vers cette fin. Parce que les droits à
l’éducation, à la santé et à un niveau de vie approprié
dépendent d’une croissance économique et d’une ré-
forme institutionnelle à long terme, ils peuvent être
réalisés progressivement. Cependant, le rythme ac-
ceptable pour cette « réalisation progressive » ou les
impératifs pour y parvenir ne sont que rarement ex-
plicités : on préfère laisser à chaque pays la tâche de
les définir et d’en débattre. Les Objectifs du Millénaire
pour le développement définissent de manière plus ex-
plicite ce que tous les pays s’accordent à considérer
comme exigible. Ce sont des repères à l’aune desquels
mesurer les engagements dans ce domaine. 

ENCADRÉ 1.1 Objectifs du Millénaire pour le développement, développement humain 
et droits de l’homme : une motivation commune

Capacités essentielles au  Objectifs du Millénaire 
développement humain pour le développement
Vivre longtemps et en bonne santé Objectifs 4, 5 et 6 : réduire la mortalité 

des enfants, améliorer la santé maternelle 

et combattre les principales maladies

Accéder à l’éducation et à l’instruction Objectifs 2 et 3 : assurer une éducation 

primaire pour tous et l’autonomisation 

des femmes en œuvrant à l’égalité 

des sexes dans l’éducation

Disposer d’un niveau de vie décent Objectif 1 : réduire la pauvreté et la faim

Bénéficier de libertés civiles et politiques Il ne s’agit pas d’un Objectif du Millénaire

pour être en mesure de prendre part à pour le développement, mais d’un 

la vie de la communauté important objectif international mentionné

à la section V de la Déclaration du 

Millénaire sur les droits de l’homme,

la démocratie et la bonne gouvernance

Conditions essentielles au Objectifs du Millénaire pour 

développement humain le développement

Durabilité des ressources écologiques Objectif 7 : assurer la durabilité des 

ressources écologiques

Égalité, en particulier égalité des sexes Objectif 3 : promouvoir l’égalité des sexes

et l’autonomisation des femmes

Environnement économique mondial Objectif 8 : renforcer le partenariat

favorable entre pays riches et pauvres

Quelle est la relation entre les visées du développement humain et les
Objectifs du Millénaire pour le développement ?

Sources : Bureau du Rapport mondial sur le développement
humain, ONU, 1966 ; Marks, 2003 ; PNUD, 2000.

28 RAPPORT MONDIAL SUR LE DÉVELOPPEMENT HUMAIN 2003



LES OBJECTIFS DU MILLÉNAIRE POUR LE DÉVELOPPEMENT 29

Les Objectifs du Millénaire pour le développe-
ment ont pour but d’assouplir les contraintes qui pè-
sent sur la capacité des personnes à faire des choix.
Ils ne couvrent pas pour autant la totalité des di-
mensions – cruciales – du développement humain.
Ils sont en particulier muets sur la participation des
personnes aux décisions qui affectent le cours de leur
vie ou sur les droits civiques et la liberté politique.
La participation, la démocratie et les droits de
l’homme sont néanmoins des éléments importants de
la Déclaration du Millénaire. 

Ces Objectifs sont des éléments constructifs du
processus de développement humain, chacun d’entre
eux contribuant à certaines dimensions fondamen-
tales de ce processus. Ils reflètent également une
ambition en matière de droits de l’homme (droit à
l’alimentation, à l’éducation, aux soins de santé et à
un niveau de vie décent) tels que les énumère la Dé-
claration universelle des droits de l’homme. La né-
cessité de garantir l’ensemble de ces droits –
économiques, sociaux et culturels – confère des obli-
gations aux autorités des pays riches comme à celles
des pays pauvres. 

ORIGINE, ÉVOLUTION ET PROLONGEMENT

Les Objectifs du Millénaire pour le développement
découlent des principaux buts énoncés lors des dif-
férentes conférences sur le développement organi-
sées par les Nations Unies au cours des années
quatre-vingt-dix. Ils sont donc le fruit de nombreuses
consultations nationales, régionales et internatio-
nales, auxquelles ont participé plusieurs millions de
personnes et qui ont pris en compte les intérêts res-
pectifs des États, des organisations de la société ci-
vile et des acteurs du secteur privé. Ces conférences
ont souligné la nature plurielle du développement –
et sa finalité, le bien-être humain.

Les Objectifs s’inscrivent également dans la li-
gnée des Objectifs internationaux de dévelop-
pement, élaborés en 1996 par le Comité d’aide au
développement (CAD) de l’Organisation de coopé-
ration et de développement économiques (OCDE)
pour définir la façon dont les 23 donateurs bilatéraux
rassemblés dans ce cénacle coopéreront entre eux
pour améliorer les conditions d’existence dans les pays
en développement au XXIe siècle. Les objectifs de
l’OCDE constituent un précédent de taille, dans la
mesure où ils étaient quantifiables et assortis de dé-
lais : ils étaient donc contrôlables et susceptibles
d’aider à mobiliser les donateurs. 

Mais, parce qu’ils avaient été élaborés au sein même
de la communauté des donateurs, ils n’ont jamais été
pleinement acceptés par les pays en développement
ou par la société civile. Une publication de l’an 2000,
intitulée Un monde meilleur pour tous : Poursuite
des objectifs internationaux de développement, a
ainsi été très critiquée par les organisations de la société
civile, qui lui reprochaient de demander aux pays en dé-

veloppement de rendre compte de leur évolution sans
reconnaître le rôle des pays riches et des institutions mul-
tilatérales dans ce processus4.

Ainsi, bien qu’ils reprennent tous les Objectifs
internationaux de développement sauf un, les Ob-
jectifs du Millénaire pour le développement n’émer-
gent pas comme le fruit de la réflexion des seuls
pays riches. Ils procèdent d’une vision partagée par
tous les États, et ils réaffirment la responsabilité col-
lective des pays du monde entier concernant l’amé-
lioration des conditions de vie dans les pays pauvres.
Ils reconnaissent également la responsabilité des
pays du tiers monde vis-à-vis de leur propre déve-
loppement, tout en formulant aussi des exigences plus
concrètes à l’égard des pays riches.

Il était indispensable, pour l’avenir des pays en dé-
veloppement, de définir les responsabilités de tous les
pays. À la différence des sept premiers Objectifs, le
huitième, qui prône un partenariat mondial, n’est pas
assorti de délais ou d’indicateurs chiffrés permettant
d’évaluer les progrès accomplis et de demander des
comptes aux différents acteurs. Néanmoins, son in-
clusion au nombre des Objectifs représente un pas im-
portant vers la solidarité – un des principes essentiels
de la Déclaration du Millénaire. 

La Conférence internationale sur le financement
du développement, qui s’est tenue en mars 2002 à
Monterrey, au Mexique, a confirmé la ratification par
le monde entier de la Déclaration du Millénaire et
des cibles qu’elle fixe en termes de développement.
Cette conférence a proposé les termes d’un nou-
veau partenariat mondial fondé sur le partage des res-
ponsabilités entre pays riches et en développement.
Elle a également réaffirmé la responsabilité première
des gouvernements nationaux concernant la mobi-
lisation des ressources nationales et l’amélioration de
la gouvernance, notamment via des politiques éco-
nomiques saines et des institutions démocratiques so-
lides. En outre, les pays riches se sont réengagés à
rendre l’environnement international plus favorable
aux pays en développement et à augmenter leur aide
financière5. Ces engagements ont été confortés à
nouveau lors du Sommet mondial sur le dévelop-
pement durable qui a eu lieu à Johannesburg (Afrique
du Sud) en septembre 2002 (chapitre 8).

LES OBJECTIFS MONDIAUX ONT-ILS UNE

UTILITÉ ?

La communauté internationale, souvent sous la hou-
lette des Nations Unies, s’est fixé quantité d’objec-
tifs de développement depuis la première Décennie
de développement – celle des années soixante. L’his-
toire de ses échecs est longue. Ainsi, dans la Décla-
ration d’Alma Ata, en 1977, elle s’était engagée à
garantir l’accès aux soins de santé pour tous avant
la fin du siècle. Pourtant, en 2000, des millions de
pauvres sont morts, victimes de pandémies et d’autres
maladies, dont beaucoup auraient pu être aisément
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évitées par la prévention, ou soignées. De même,
lors du Sommet mondial pour les enfants, en 1990,
le monde s’est engagé à assurer la scolarisation uni-
verselle dans l’enseignement primaire à l’horizon
2000. Là encore, l’objectif n’a pas été atteint. Ces
échecs devraient servir à rappeler à tous les pays
leur négligence passée à l’endroit des engagements
internationaux qu’ils avaient pris solennellement. 

Cependant, on compte aussi de nombreux succès,
dont certains spectaculaires. Un objectif en matière de
vaccination a été suivi d’une augmentation spectacu-
laire de la couverture vaccinale, portée de 10-20 % en
1980 à plus de 70 % dans plus de 70 pays en 1990. Et
même lorsque des objectifs quantitatifs ne sont pas at-
teints à la date fixée, ils permettent d’accélérer le chan-
gement. Ainsi, en 2000, l’espérance de vie avait été
portée à au moins 60 ans dans quelque 124 pays. Au
cours des années quatre-vingt-dix, la mortalité infan-
tile a été réduite d’un tiers ou plus dans 63 pays seu-
lement, mais elle l’a été de 20 % dans plus de 100. Ainsi
les objectifs mondiaux peuvent-ils faire éclore des am-
bitions et susciter des efforts (encadré 1.2).

RÉPONDRE AUX CRITIQUES

Les Objectifs du Millénaire pour le développement
ont été très favorablement accueillis et ont insufflé
une énergie nouvelle à la lutte contre la pauvreté.
Néanmoins, ils font également l’objet de critiques.
Voici ce qu’on leur reproche  :
• Ils sont trop restrictifs, en ce qu’ils omettent des
priorités de développement telles que la gouvernance,
l’emploi, les soins gynécologiques et obstétriques et la
réforme institutionnelle de la gouvernance mondiale.
• Ils s’appuient sur des critères trop étroits, tels que
l’écart entre garçons et filles dans le taux de scolarisation
pour évaluer les progrès réalisés vers l’égalité entre per-
sonnes des deux sexes, ou encore le nombre de lignes
téléphoniques pour mesurer l’accès à la technologie.
• Ils sont irréalistes et créent ainsi les conditions du
découragement, tout en risquant d’exposer à la critique
les pays qui ne les atteignent pas.
• Ils faussent les priorités nationales et risquent de
fragiliser les dirigeants locaux, en favorisant un ordre
du jour défini d’en haut et souvent par les donateurs,
au détriment des approches participatives qui per-
mettent aux communautés et aux États de fixer leurs
propres priorités.

Ces doléances laissent entrevoir les dérapages qui
risqueraient de se produire si les Objectifs – en parti-
culier leurs indicateurs chiffrés – étaient sortis de leur
contexte et perçus comme des fins en soi, plutôt que
comme des jalons vers la visée générale consistant à éli-
miner la pauvreté humaine. Bien que ces objectifs té-
moignent d’un consensus autour d’un certain nombre
d’objectifs mondiaux de développement essentiels,
ils ne constituent pas un nouveau modèle de déve-
loppement. Et même si tous sont importants, la prio-
rité à donner à chacun doit être déterminée par les

stratégies nationales de développement. 
S’ils sont ambitieux, c’est parce qu’il est urgent

de faire passer le développement à une vitesse très su-
périeure. Leur intention n’est pas de mettre au pilori
les pays en difficulté, mais plutôt de mobiliser les
énergies. Ils interpellent tous les acteurs potentiels afin
que soient identifiées les initiatives et les ressources
nécessaires. Plus les pays sont démunis et plus l’en-
treprise est ardue. Pour s’en convaincre, il suffit de
comparer les efforts que devront déployer, d’un côté,
le Mali pour ramener son taux de pauvreté à 36 % de
sa population en 20157 et pour réduire de deux tiers
la mortalité des enfants de moins de cinq ans, à 85 pour
mille naissances vivantes8, et, de l’autre, le Sri Lanka,
qui aura à faire descendre son taux de pauvreté à 
3,3 %9 et son taux de mortalité infantile et postinfantile
à 8 pour mille naissances vivantes. Cette comparaison,
sans condamner le Mali à l’échec, révèle l’ampleur des
difficultés que doivent surmonter les pays les plus
pauvres – ainsi que l’immensité du défi qui attend la
communauté internationale. 

Par ailleurs, le succès ne saurait être évalué uni-
quement à l’aune du respect des délais impartis pour
atteindre les Objectifs. Diviser par deux la pauvreté
à l’horizon 2015 ne représente pas une fin mais une
étape, puisque les pays touchés ne cesseront de de-
voir la diviser par deux. En outre, les pays ne sau-
raient être condamnés pour n’avoir pas atteint les
objectifs en temps voulu. 

C’EST AUX PAYS EUX-MÊMES DE S’APPROPRIER

LES OBJECTIFS MONDIAUX

Quoique adoptés dans l’enceinte des Nations Unies,
les Objectifs du Millénaire pour le développement
relèvent avant tout des individus, et ne peuvent
aboutir que dans la mesure où les pays eux-mêmes
s’approprient les efforts et conduisent eux-mêmes les
actions nécessaires pour les atteindre.

NÉCESSITÉ D’UNE FORTE APPROPRIATION PAR

LES PAYS CONCERNÉS

Les pays en développement poursuivent en fait depuis
plusieurs dizaines d’années les objectifs qui sous-ten-
dent les Objectifs du Millénaire pour le développement.
Cependant, ces objectifs nécessitent une nouvelle im-
pulsion politique, afin de réduire plus rapidement la
pauvreté humaine. Ce processus est au demeurant déjà
à l’œuvre dans de nombreux pays. Chercher à savoir
si les Objectifs seront atteints en 2015 et à déterminer
la marche à suivre pour y parvenir amène les gouver-
nements à établir des priorités politiques et à élaborer
des stratégies nationales. Plusieurs pays ont  augmenté
leurs budgets sociaux et lancé de nouveaux programmes
dans cette direction. Ainsi, la Bolivie a décidé d’aligner
sa politique sociale sur les Objectifs. Elle envisage par
conséquent d’augmenter sensiblement ses dépenses
de santé et d’éducation. Deux programmes nationaux
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ont été mis en place à cette fin. Le Cameroun augmente
lui-aussi de façon substantielle ses crédits à l’éducation
et à la santé et pour leurs campagnes électorales, les par-
tis politiques utilisent des données concernant les pro-
grès accomplis en direction de ces Objectifs.

L’appropriation nationale ne se limite pas à l’ap-
propriation par les pouvoirs publics d’un pays. L’ac-
tion ne doit pas venir seulement des personnalités
politiques et des organismes publics, mais aussi des

communautés, des collectivités locales et des organi-
sations de la société civile. L’impulsion politique visant
à susciter un changement d’orientation doit être don-
née par la population du pays. C’est elle qui peut exi-
ger des écoles plus nombreuses, et un meilleur accès
aux soins et une eau de meilleure qualité, entre autres
éléments indispensables au développement. Les Ob-
jectifs fournissent un point de départ pour exercer cette
pression et mettent les communautés et les individus

Dès la naissance des Nations Unies, les États membres de cette organisation ont fixé

des objectifs mondiaux, avec plusieurs visées récurrentes. Mettre fin au colonialisme

a été un des grands thèmes des années cinquante et soixante. Accélérer la croissance

économique et progresser vers d’autres objectifs économiques, tels que l’emploi,

l’industrialisation et l’aide internationale, ont dominé les trois premières Décennies

du développement (années soixante, soixante-dix et quatre-vingt). Enfin, les objec-

tifs liés à l’alphabétisation, l’éducation, la santé, la survie, l’eau et les infrastructures

sanitaires ont été formulés à partir du début des années soixante jusque dans les an-

nées quatre-vingt-dix. Ils ont trouvé leur plus forte expression dans la Déclaration

du Millénaire de 2000. 

Les objectifs des Nations Unies passent souvent pour démesurément ambitieux

et rarement atteints. Pourtant, nombre d’entre eux ont été couronnés de succès :

• Éradication de la variole (déclaration de l’Organisation mondiale de la santé, en

1965) : objectif atteint en 1977.

• Vaccination de 80 % des nourrissons (avant leur premier anniversaire) contre

les principales maladies infantiles avant 1990 (déclaration de l’Organisation mondiale

de la santé, 1974, complétée en 1984) : objectif atteint dans 70 pays environ, même

si ces résultats n’ont pas perduré en Afrique subsaharienne et en Asie du Sud.

• Réduction de moitié du nombre d’enfants succombant à des maladies diar-

rhéiques (Sommet mondial pour les enfants, 1990) : objectif atteint au cours des an-

nées quatre-vingt-dix.

• Réduction de la mortalité infantile en dessous de 120 pour 1 000 naissances vi-

vantes à l’horizon 2000 (Sommet mondial pour les enfants, 1990) : objectif atteint

dans tous les pays en développement, à 12 exceptions près.

• Éradication de la poliomyélite avant 2000 (Sommet mondial pour les enfants,

1990) : objectif atteint dans 110 pays. En conséquence, cette maladie est aujourd’hui

inconnue dans plus de 175 pays du globe. 

• Éradication de la dracunculose avant 2000 (Sommet mondial pour les enfants,

1990) : en 2000 le nombre de cas déclarés avait baissé de 97 % et la maladie avait été

éradiquée dans tous les pays, à 14 exceptions près.

Des progrès significatifs ont également été accomplis concernant de nombreux

autres objectifs, même si ces derniers n’ont pas été complètement atteints :

• Porter la croissance économique dans les pays en développement à 5 % par an

avant la fin des années soixante et à 6 % au cours des années soixante-dix (résolu-

tion des Nations Unies, 1961) : au cours des années soixante, quelque 32 pays ont

dépassé l’objectif des 5 % et, sur les années 1970, 25 ont enregistré une croissance

supérieure à 6 %. (Dans les années quatre-vingt et quatre-vingt-dix, les résultats ont

toutefois été beaucoup plus décevants ; voir chapitres 2 et 4.)

• Accroître la part des pays en développement dans la production industrielle mon-

diale (déclaration de l’Organisation des Nations Unies pour le développement industriel,

1975) : cette part est passée de 7 % en 1970 à 20 % en 2000, bien que ces avancées

se soient limitées à un petit nombre de pays. 

• Faire passer l’espérance de vie à 60 ans à l’horizon 2000 (résolution de l’Assemblée

générale des Nations Unies, 1980) : objectif atteint dans 124 des 173 pays qui se trou-

vaient en-deçà de ce seuil (ce qui était le cas de presque tous les pays les moins avan-

cés, parmi lesquels un grand étaient situés en Afrique subsaharienne).

• Réduire la mortalité des enfants de moins de cinq ans d’un tiers supplémentaire

au cours des années quatre-vingt-dix (Sommet mondial pour les enfants, 1990) :

63 pays ont atteint cet objectif. Au total, dans plus de 100 pays, la mortalité infan-

tile a été réduite de 20 %.

• Éliminer ou réduire la faim et la malnutrition à l’horizon 2000 (troisième Dé-

cennie pour le développement, années quatre-vingt ; Sommet mondial pour les en-

fants, 1990) : dans les pays en développement, la malnutrition a reculé de 17 % entre

1980 et 2000. Cependant, en Afrique subsaharienne, le nombre de personnes sous-

alimentées a augmenté de 27 millions dans les années quatre-vingt-dix. 

• Assurer l’accès de l’ensemble des êtres humains à l’eau potable à l’horizon 1990,

puis 2000 (troisième Décennie pour le développement, années quatre-vingt ; Som-

met mondial pour les enfants, 1990) : augmentation de 4,1 milliards du nombre de

personnes y ayant accès, soit un total de 5 milliards.

L’échec est en revanche presque complet pour certains objectifs :

• Porter l’aide publique au développement à 0,7 % du PNB des pays riches à comp-

ter de 1970 (résolution de l’Assemblée générale des Nations Unies de 1970, Straté-

gie internationale du développement pour les années soixante-dix) : cette aide a en

fait baissé en proportion du PNB et, dans les années quatre-vingt-dix, seuls quatre

pays ont atteint l’objectif de 0,7 % (Danemark, Norvège, Suède et Pays-Bas). 

• Affecter 0,15 % du PNB à l’aide publique au développement des pays les moins

avancés dans les années quatre-vingt et quatre-vingt-dix (Conférence des Nations

Unies sur les pays les moins avancés, 1981) : 8 des 16 membres du Comité d’aide

au développement de l’OCDE ont atteint la cible de 0,15 % dans les années quatre-

vingt, mais seuls 5 sur 20 y sont parvenus la décennie suivante. 

• Réduire de moitié l’analphabétisme des adultes à l’horizon 2000 (Sommet mon-

dial pour les enfants, 1990) : l’analphabétisme est passé de 25 % en 1990 à 21 % seu-

lement en 2000. 

• Éliminer le paludisme (déclaration de l’Organisation mondiale de la santé,

1965) : même si de bons résultats ont été enregistrés en Asie et en Amérique latine,

le programme « mondial » contre le paludisme lancé dans les années soixante a en

grande partie fait l’impasse sur l’Afrique (en raison d’un sentiment d’impossibilité d’y

éradiquer cette maladie) alors que ce continent est le premier touché. Au cours des

décennies suivantes, la communauté internationale n’a accordé que peu d’attention

et de maigres ressources à la lutte contre le paludisme, ce qui a conduit à une frag-

mentation des interventions. 

Savoir si les chiffres accompagnant un objectif mondial ont été atteints donne une

indication certes importante, mais insuffisante du succès rencontré. En effet, on ig-

nore ainsi si le fait même de fixer cet objectif a été utile ou pas. Dans bien des cas,

les progrès accomplis ont été énormes, bien que les objectifs chiffrés n’aient pas été

atteints. On l’a vu avec la Décennie internationale de l’eau potable et de l’assainisse-

ment, en 1980 (Assemblée générale des Nations Unies, 1980). Sur les dix années con-

sidérées, pratiquement aucun pays en développement n’a rempli pour l’ensemble de

sa population les conditions requises. Cependant, la simple existence de ces objec-

tifs mondiaux a attiré l’attention sur les besoins. De ce fait, au cours des années qua-

tre-vingt, l’accès à l’eau potable avait augmenté de 130 % et l’accès aux infrastructures

sanitaires de 266 %, soit, dans les deux cas, bien plus que dans les années soixante-

dix ou quatre-vingt-dix. Et pourtant, cette Décennie internationale de l’eau potable

et de l’assainissement a souvent été considérée comme un échec, uniquement parce

que ses objectifs chiffrés n’ont pas été atteints.

Une fois fixés, les objectifs approuvés dans le cadre des Nations Unies ont donné

lieu à un suivi très inégal. Prenons deux cas extrêmes. On trouve, d’un côté, des ob-

jectifs tels que l’accélération de la croissance économique, pour la réalisation desquels

la communauté internationale ne s’est guère mobilisée, et, de l’autre, des objectifs tels

que l’éradication de la variole, la progression de la couverture vaccinale ou la réduc-

tion de la mortalité infantile, pour lesquels la communauté internationale, sous la con-

duite de l’Organisation mondiale de la santé et du Fonds des Nations Unies pour

l’enfance, a soutenu les pays dans leur action. 

ENCADRÉ 1.2 

Les objectifs mondiaux ont-ils une utilité ?

Source : Jolly, 2003. 
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en position de demander des comptes à leurs diri-
geants. Par ailleurs, ils constituent une fiche d’appré-
ciation grâce à laquelle les habitants d’un pays peuvent
juger de l’efficacité de leurs dirigeants politiques –
depuis les représentants locaux jusqu’aux hautes per-
sonnalités du gouvernement, en passant par les par-
lementaires et les partis d’opposition (chapitre 7).

Les organisations de la société civile, qui vont des
organismes d’intérêt local aux réseaux mondiaux, sont
des soutiens de taille, qui, par exemple, aident à bâtir
des écoles, ou à recentrer la recherche sur les maladies
dont on fait d’ordinaire peu de cas. Elles ont aussi un
rôle essentiel à jouer dans la surveillance des autori-
tés chargées d’apporter des résultats, et peuvent or-
ganiser, au sein des communautés pauvres des débats
démocratiques sur les politiques économiques et so-
ciales. Dans les États qui se sont récemment ouverts
à la démocratie, l’absence fréquente d’expérience en
matière de débats publics sur les choix politiques ou
l’inadéquation de ces débats rend la population vul-
nérable à la rhétorique populiste. Ainsi, la mobilisa-
tion sociale autour des Objectifs du Millénaire pour
le développement peut aider à nourrir et à consolider
les processus démocratiques, et permettre au com-
mun des mortels de faire entendre leur voix et d’in-
fluer sur les décisions. Des organisations de la société
civile ont commencé à s’intéresser aux Objectifs, mais
beaucoup n’en sont pas informées ou s’en méfient11.

LE PARTENARIAT DES PAYS RICHES ET

L’ENGAGEMENT DE LA COMMUNAUTÉ

INTERNATIONALE

Les Objectifs représentent une étape décisive vers la
mise en place d’un réel partenariat pour le dévelop-
pement. Ils permettent aussi de mieux cerner ce que
l’on doit entendre par partenariat. Les accords qui
se sont dégagés en 2002, lors de la Conférence in-
ternationale sur le financement du développement
et du Sommet mondial sur le développement durable,
ont fait progresser le consensus sur les responsabi-
lités respectives des pays en développement et des
pays riches. Ainsi, les premiers doivent se concentrer
sur l’amélioration de la gouvernance, et plus spéci-
fiquement sur la mobilisation, la répartition et l’uti-
lisation optimales des ressources. Quant aux seconds,
ils doivent augmenter les financements à taux pré-
férentiel, alléger davantage la dette et faciliter les
échanges commerciaux ainsi que les transferts de
technologie (chapitre 8.)

ÉTABLIR CLAIREMENT LE DIAGNOSTIC DES

ACTIONS À ENTREPRENDRE

Le monde a besoin d’analyser clairement pour-
quoi la pauvreté persiste, de situer et d’identifier les
principaux obstacles et de définir comment les sur-
monter. Il incombe à chaque pays pauvre d’élabo-
rer une stratégie nationale en fonction de sa situation.

La communauté internationale doit également dé-
finir des priorités quant à ce qu’elle peut faire pour
atteindre les Objectifs du Millénaire pour le 
développement. Cette définition des priorités doit 
procéder d’une analyse objective des plus grands
défis et des principales difficultés, des bons et 
mauvais résultats obtenus avec les mesures déjà prises
et des nouvelles idées d’initiatives susceptibles 
d’accélérer le processus. 

Pour permettre cette analyse, le Secrétaire général
des Nations Unies a mis en place le Projet de re-
cherche du Millénaire, qui regroupe près de 300 ex-
perts des milieux universitaires, de la société civile,
des organisations internationales et des secteurs privé
et public du monde entier. Le rapport final concer-
nant ce projet paraîtra en 2005. 

Le Rapport mondial sur le développement
humain 2003 aide également à identifier les prio-
rités mondiales. Il fournit des données et passe en
revue un certain nombre d’idées nouvelles à ce sujet.
Rédigé en étroite coopération avec le Projet de re-
cherche du Millénaire, cet ouvrage s’appuie sur les
travaux menés à cette occasion, ainsi que sur des re-
cherches menées en interne et commandées à l’ex-
térieur. Il présente :
• Les progrès accomplis de manière générale en
direction des Objectifs, avec notamment les do-
maines dont il faut se préoccuper sans plus attendre
(chapitre 2).
• Les contraintes structurelles freinant croissance
économique et développement humain, ainsi que
les manière de les surmonter (chapitre 3).
• Des possibilités d’action pour atteindre les Ob-
jectifs concernant l’éducation, la faim, la santé, l’éga-
lité des sexes, l’eau et les installations sanitaires
(chapitre 4).
• Des rôles appropriés pour les secteurs public et
privé afin de développer les services collectifs de
base (chapitre 5).
• Des possibilités d’action pour réaliser les Ob-
jectifs environnementaux (chapitre 6).
• Le rôle des individus dans la création d’une dyna-
mique politique en faveur du changement (chapitre 7).
• De nouvelles orientations pour le commerce,
l’allègement de la dette, les transferts de technolo-
gies et l’aide, afin d’encourager la mise en œuvre de
l’ensemble des Objectifs (chapitre 8).

Placé en exergue du rapport 2003, le Pacte du Mil-
lénaire pour le développement en est la pièce maîtresse.
Ce pacte présente une approche novatrice destinée à
aider les pays du globe à échapper aux pièges de la
pauvreté et à réaliser les Objectifs. Il précise les res-
ponsabilités des différentes parties prenantes et s’ins-
pire des principes du Consensus de Monterrey
(adoptés lors de la Conférence internationale sur le fi-
nancement du développement), qui légitime la co-
opération pour le développement à travers l’efficacité
potentielle des mesures envisagées plutôt que de la
considérer comme un droit acquis. 

Les Objectifs représentent

une étape décisive vers la

mise en place d’un réel

partenariat pour le

développement. Ils

permettent aussi de

mieux cerner ce que l’on

doit entendre par

partenariat
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Deux groupes de pays en développement se heur-

tent à des difficultés particulières, et de nature dif-

férente, sur la voie des Objectifs du Millénaire pour

le développement. Le premier rassemble les pays

prioritaires et ceux qui sont absolument prioritaires.

Il exige l’attention et la mobilisation des moyens de

la communauté internationale, en raison des crises

engendrées par l’enracinement de la pauvreté hu-

maine et par l’absence de progrès, voire des reculs.

Le second est moins souvent sous les feux des pro-

jecteurs, car les avancées y sont satisfaisantes dans leur

ensemble. Cependant, ces avancées restent inégales

et ne profitent pas aux catégories et régions pauvres,

d’où des disparités croissantes.

Depuis 1990, l’Asie de l’Est et le Pacifique,

Chine en tête, ont réduit de près de moitié l’extrême

pauvreté monétaire et enregistrent des progrès si-

gnificatifs vers les autres Objectifs. Dans les pays

arabes, en Amérique latine et dans les Caraïbes, la

concrétisation des Objectifs d’ici 2015 sera délicate,

mais possible (diagramme 2.1). En revanche, elle

demeurera extrêmement ardue dans les autres régions

en développement. En l’absence d’améliorations,

l’Afrique subsaharienne devra attendre 2129 pour as-

surer l’accès de tous à l’école primaire, 2147 pour di-

viser par deux l’extrême pauvreté et 2165 pour

réduire des deux tiers la mortalité infantile. En re-

vanche, s’agissant de la faim, aucune date ne peut être

Défis à relever en priorité pour
atteindre les Objectifs

CHAPITRE 2
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a. objectif considéré comme atteint dans cette région puisque, pour l'objectif concerné, celle-ci enregistre une faible pauvreté humaine (inférieure à 10%) pour l'année la plus récente pour laquelle des données 
sont disponible (voir notice technique)
Source : Bureau du Rapport mondial sur le développement humain, d'après la fiche technique 2.1.

Calendrier prévisionnel : quand les Objectifs seront-ils atteints si les progrès ne sont pas accélérés ? 
DIAGRAMME 2.1
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fixée, car la situation de cette région ne cesse de se

dégrader. Même si l’Asie du Sud progresse plus ra-

pidement, elle devra procéder à de substantielles

améliorations dans la plupart des domaines pour at-

teindre les Objectifs.

Au cours des années quatre-vingt-dix, de nom-

breux pays en développement ont stagné ou reculé

dans plusieurs domaines essentiels à l’accomplissement

des Objectifs. Aujourd’hui, 54 d’entre eux sont plus

pauvres qu’en 1990. Dans 21, une proportion plus

grande de la population souffre à présent de la faim.

Dans 14, davantage d’enfants meurent avant l’âge de

cinq ans. Le taux d’inscription dans l’enseignement

primaire a chuté dans 12 pays et, dans beaucoup, la

situation reste inchangée : elle ne s’est ni dégradée ni

améliorée1.

Dans les années quatre-vingt, seuls quatre pays

avaient vu décroître leur indicateur du développement

humain (indicateur composite mesurant la possibilité,

pour les habitants d’un pays donné, de vivre longtemps

et en bonne santé, de suivre des études et de bénéfi-

cier d’un niveau de vie suffisant). Au cours des an-

nées quatre-vingt-dix, ce chiffre est passé à 21, ce qui

s’explique par une défaillance de la croissance éco-

nomique et par l’épidémie de VIH/sida. De plus,

durant cette dernière décennie, les pays riches ont ré-

duit leur aide au développement, la dette des pays

pauvres a augmenté et les cours des matières premières

n’ont cessé de dégringoler. Or, c’est de ces produits

que beaucoup des pays pauvres tirent l’essentiel de

leurs recettes d’exportation (chapitre 8).

Une grande partie du monde en développement

rencontre d’énormes difficultés dans un ou deux do-

maines pour lesquels des Objectifs ont été fixés. Ce-

pendant, la situation la plus préoccupante reste celle

des 31 pays absolument prioritaires, qui font du sur-

place et partent de niveaux extrêmement bas. Si

toutes les régions sont concernées, l’Afrique subsa-

harienne l’est plus particulièrement. Le cas de

28 autres pays prioritaires est moins désespéré, mais

ces pays doivent réaliser des progrès notables pour

pouvoir atteindre les Objectifs.

Quoi qu’il en soit, certains des pays les plus

pauvres du globe améliorent leur niveau de déve-

loppement : la lutte contre le VIH/sida connaît

quelques succès, l’éducation s’améliore et l’économie

enregistre un début de croissance. Il ressort du pré-

sent rapport que les moyens de réaliser les Objectifs

sont assez bien connus. Mais si l’on veut que les pays

en difficulté soient en mesure d’y parvenir, il convient

de les déployer au plus vite.

L’évaluation des progrès ne saurait se limiter

aux moyennes nationales. Beaucoup de pays peu-

vent atteindre les Objectifs au sens strict s’ils concen-

trent leurs efforts sur les individus qui sont déjà les

mieux lotis. En revanche, l’esprit des Objectifs ne sera

pas respecté si un pays franchit la ligne d’arrivée en

laissant derrière lui un grand nombre de pauvres. Le

Brésil, la Chine, l’Inde et le Mexique enregistrent

des progrès globalement excellents, mais certaines ré-

gions et catégories sociales n’en bénéficient pas suf-

fisamment, alors que les plus fortunés prospèrent

toujours davantage. De surcroît, dans les pays qui ob-

tiennent de mauvais résultats, l’essentiel du fardeau

est supporté par les populations pauvres – comme au

Burkina Faso, au Mali et dans la Fédération de Rus-

sie.

Ce chapitre évalue selon une perspective mon-

diale les progrès accomplis sur la voie des Objectifs

du Millénaire pour le développement. Il identifie les

domaines qui requièrent la plus grande attention

(encadré 2.1 et fiche technique 2.1, en fin de chapitre ;

voir également les tableaux des indicateurs 1 à 10 des

Objectifs, dans la partie statistique). Cette évalua-

tion fait apparaître :

• Des contrastes saisissants entre les régions, mais

aussi à l’intérieur.

• Des reculs du développement humain au cours

des années quatre-vingt-dix.

• Des difficultés à tendre vers les Objectifs, avec

des revirements, une stagnation et des pays en crise.

• De bonnes performances pour certains des pays

les plus pauvres.

• Des écarts qui se creusent au sein des pays : qui

sont les laissés-pour-compte ?

DES CONTRASTES SAISISSANTS ENTRE LES RÉGIONS,
MAIS AUSSI À L’INTÉRIEUR

À l’échelle mondiale, la réalisation des Objectifs pro-

gresse, mais de fortes disparités se font jour entre les

régions. Certaines vont de l’avant et atteignent de nou-

veaux niveaux de développement. D’autres, en re-

vanche, prennent du retard. Il en va de même à

l’intérieur des régions. Certains pays réussissent mal-

gré des tendances régionales décevantes. D’autres

restent à la traîne dans des régions qui affichent des

progrès globalement satisfaisants :

• Asie du Sud – progression à partir d’un niveau
très bas. L’Asie du Sud demeure l’une des régions les

plus déshéritées du globe et, étant donné la densité

de sa population, elle recèle le plus grand nombre de

pauvres. La tâche est immense, car plus d’un tiers des

habitants de l’Asie du Sud n’ont pas accès à de

meilleurs équipements d’assainissement, un tiers sont

indigents, un quart souffrent de la faim, un cinquième

des enfants ne vont pas à l’école primaire, et près d’un

enfant sur dix meurt avant l’âge de cinq ans. Des 

progrès significatifs ont toutefois été accomplis dans

tous ces domaines au cours des années

quatre-vingt-dix. Ils ont permis le décollage 

économique de cette partie du monde. En outre, les

performancesnationales y ont été plus homogènes

que dans toutes les autres régions. À l’exception de

Au cours des années

quatre-vingt-dix, bien des

pays en développement

ont stagné ou reculé dans

plusieurs domaines

essentiels à

l’accomplissement des

Objectifs
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La publication des Objectifs du Millénaire pour le

développement a souligné la nécessité de disposer de

statistiques fiables, pertinentes et aussi récentes que

possible pour orienter l’action publique, amener les

dirigeants à rendre des comptes, suivre les progrès et

évaluer les résultats. Néanmoins, malgré les

améliorations notables de ces dernières années,

d’énormes progrès restent à accomplir à l’échelle

mondiale pour satisfaire la demande de données

essentielles sur le développement humain.

Si la disponibilité des éléments chiffrés varie d’un

pays à l’autre, la base de données des indicateurs du

Millénaire (http://millenniumindicators.un.org

/unsd/mifre/mi_goals.asp) – qui s’appuie sur des

statistiques nationales recueillies par les organisations

internationales ou sur des estimations réalisées

directement par celles-ci – est fort instructive. En effet,

on y constate des lacunes considérables pour la quasi-

totalité des indicateurs, mais aussi d’importants

problèmes de pertinence, de précision, de cohérence et

de fiabilité. En voici trois exemples.

• Les indicateurs retenus pour les Objectifs du

Millénaire pour le développement se fondent souvent

sur les données disponibles, qui ne sont pas forcément

celles qui cadrent le mieux avec les Objectifs. La valeur

d’un dollar par jour, qui sert de seuil pour mesurer la

pauvreté absolue, est certainement l’indicateur le plus

controversé à cet égard (encadré 2.3). Même chose

pour l’indicateur d’accès à tout moment et à un coût

abordable aux médicaments essentiels : les notions

d’accès et de prix abordable sont difficiles à déterminer

avec précision. Par ailleurs, on ne dispose pas encore

d’outils pour rendre compte de manière appropriée de

la cible concernant les habitants des taudis (qui fait

partie de l’Objectif 7).

• S’agissant des indicateurs liés à la pauvreté

monétaire, à la santé, aux inégalités sociologiques entre

les sexes, à l’emploi et à l’environnement, beaucoup de

pays ne possèdent pas de données pour la période

1990-2001 – et encore plus rares sont ceux qui

disposent d’informations sur les tendances pour cette

période (tableau).

• Certains chiffres – comme ceux qui concernent la

mortalité maternelle et le VIH/sida – s’appuient sur un

état-civil partiellement défaillant ou sur des enquêtes

non représentatives, et sont de ce fait entachées de très

fortes incertitudes. Et même lorsqu’on dispose de

données pour plusieurs périodes, la comparaison est

généralement difficile car les définitions, les méthodes

et la couverture ont souvent changé en cours de route. 

En créant une demande de données à longue

échéance, les Objectifs exhortent les institutions

nationales et internationales à aller au-delà des

solutions à court terme et à mettre en place des moyens

et un appareil statistique solides et durables à l’échelle

nationale. Que faut-il faire – ou changer – pour y

parvenir ?

Susciter une demande nationale
Un trop grand nombre de pays ne sont pas conscients

de l’intérêt des statistiques dans la prise de décisions

informées, et se retrouvent à la longue prisonniers d’un

cercle vicieux : la faiblesse de la demande et des

moyens engendrent une offre inadaptée. Ces pays n’ont

pas l’habitude de recueillir des données – beaucoup

d’entre eux n’ont pas organisé de recensement au cours

des 10 dernières années – et sont à la traîne dans

l’adoption des normes et méthodes statistiques

contemporaines. Leurs capacités d’analyse et de

diffusion sont également limitées, ce qui n’encourage

pas à utiliser ces éléments dans l’analyse des politiques

nationales.

Si l’on veut que les systèmes statistiques nationaux

échappent au piège de la médiocrité et du manque de

moyens financiers, il importe de développer la

demande. Les efforts pour accroître l’offre doivent

aussi rendre les pouvoirs publics et les populations

mieux à même d’exploiter les statistiques de manière

efficace. S’il est essentiel à cet égard que les pays

conservent la maîtrise des données et s’engagent dans

de tels efforts, la communauté internationale peut

apporter sa contribution de trois manières :

• En sensibilisant à l’importance des données et des

systèmes statistiques dans le soutien à une gouvernance

efficace et dans la participation des individus aux

décisions qui les concernent. Il convient notamment de

profiter des occasions fournies par la rédaction des

documents de stratégie de réduction de la pauvreté

(DSRP), ainsi que des rapports nationaux sur le

développement humain et sur les Objectifs du

Millénaire pour le développement, qui insistent sur la

nécessité d’instaurer un contrôle et un suivi.

• En améliorant l’exploitation des données existantes

pour répondre aux demandes à court terme dans le

cadre de programmes spécifiques, et en se livrant à des

investissements de longue haleine dans les systèmes

statistiques.

• En formant des analystes statistiques, des

gestionnaires de systèmes statistiques et des utilisateurs,

en concevant de nouveaux outils de collecte des

données, en développant l’accès aux données via un

soutien à la diffusion et à l’analyse, et en encourageant

le recours aux moyens technologiques existants pour

réduire les coûts et pour améliorer l’efficacité des

programmes statistiques nationaux.

Améliorer les stratégies et les systèmes nationaux
Des organisations internationales réalisent de

nombreuses enquêtes auprès des ménages afin de

combler une partie des lacunes statistiques existant

dans les pays en développement, notamment en

matière de pauvreté, de santé et d’instruction. Ces

travaux (enquêtes démographiques et de santé,

enquêtes par grappes à indicateurs multiples, enquêtes

sur la mesure des niveaux de vie ou questionnaires sur

les indicateurs essentiels de bien-être, notamment)

fournissent des informations indispensables sur les

caractéristiques et tendances socio-économiques, en

particulier parmi les populations pauvres.

Cependant, lorsqu’elles ont lieu dans des pays mal

dotés en ressources, c’est parfois pour répondre à des

besoins extérieurs à court terme, avec pour effet de

fausser les priorités locales et sans améliorer

durablement l’infrastructure statistique du pays. Les

administrations publiques peuvent certes offrir des

séries chronologiques détaillées et des données

ventilées pour la planification, mais cela suppose des

investissements à long terme, qui sont bien rares dans

les pays considérés.

Pour favoriser l’émergence d’appareils statistiques

solides et réduire au minimum les distorsions en termes

de priorités et de résultats, la collecte et l’analyse des

données doivent s’inscrire dans le cadre de stratégies

statistiques nationales. Celles-ci doivent si possible se

conformer étroitement aux politiques nationales et aux

priorités retenues pour les systèmes statistiques.

Ces dernières années, plusieurs pays d’Afrique ont

grandement amélioré leurs capacités statistiques en

organisant leurs efforts en fonction des demandes

nationales. L’Ouganda a ainsi restructuré son office des

statistiques, lui permettant de mieux gérer et de mieux

satisfaire les demandes des utilisateurs. Au Malawi, les

investissements consacrés par les donateurs et par l’État

aux enquêtes auprès des ménages et à l’analyse des

données ont débouché sur une meilleure connaissance

de la pauvreté. On a pu ainsi dresser une cartographie

de ce fléo, s’accorder sur un seuil et définir un profil

global des populations démunies.

Une étude internationale sur la pauvreté
Les Objectifs du Millénaire pour le développement

mettent en lumière les domaines réclamant une

amélioration spectaculaire des appareils statistiques

nationaux. Beaucoup de pays, notamment ceux

considérés comme prioritaires et absolument

prioritaires par le présent rapport, ont besoin d’une

aide conséquente afin de pouvoir mener des enquêtes

ENCADRÉ 2.1

Renforcer les moyens statistiques : une demande sans précédent, des besoins urgents

Suite page suivante

D’importantes lacunes statistiques, même pour les indicateurs essentiels du
développement humain : pays dépourvus de données, 1990–2001
Pourcentage

Pays dépourvus Pays dépourvus
de données de toutes 

Indicateur en tendance données

Enfants souffrant d’insuffisance pondérale 100 22
Taux net de scolarisation primaire 46 17
Enfants atteignant la cinquième année d’école 96 46
Naissances assistées par du personnel de santé qualifié 100 19
Part des femmes dans l’emploi salarié non agricole 51 41
Prévalence du VIH parmi les femmes enceintes âgées de 
15 à 24 ans dans les principales zones urbaines 100 91
Population ayant un accès régulier à des points d’eau aménagés 62 18
Population vivant avec moins d’un dollar par jour 100 55

Note : ces données se réfèrent aux pays en développement et aux pays d’Europe centrale et orientale et de la
CEI. On considère qu’un pays possède des données en tendance si au moins deux points de données sont
disponibles le concernant – un sur la période 1990–95 et l’autre sur la période 1996–2001 – et que ces deux
points sont séparés d’au moins trois ans.
Source : ONU, 2003c.
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régulières sur les revenus et la consommation – en

particulier pour évaluer l’extrême pauvreté et les

conditions d’existence fondamentales. Il leur faut

aussi développer ou renforcer leurs programmes

statistiques pour suivre d’autres indicateurs sociaux

visés par les Objectifs, ceux concernant la santé,

notamment.

Une enquête internationale sur la pauvreté

pourrait permettre de répondre à la nouvelle

demande d’assistance statistique suscitée par les

Objectifs. Si les enquêtes actuelles (démographiques

et sanitaires, par exemple) fournissent des

informations importantes dans de nombreux

domaines, aucune n’offre de statistiques fiables et

cohérentes sur l’extrême pauvreté et les conditions

d’existence de base. En s’appuyant sur des normes et

des méthodologies internationales nouvelles ou

améliorées, cette enquête internationale sur la

pauvreté pourrait être modulaire, certains éléments

étant immuables et cohérents dans le temps et

l’espace, d’autres s’adaptant aux besoins présents ou

à long terme des différents pays. Dans le cadre d’un

programme d’enquêtes intégré, cet outil pourrait

apporter une contribution inestimable à l’analyse

nationale et mondiale, et jouer un rôle essentiel dans

la création de capacités statistiques nationales

Obtenir davantage de ressources, et en optimiser
l’utilisation
Beaucoup de pays pauvres ne possèdent pour ainsi dire

ni infrastructure statistique ni compétences dans ce do-

maine. Leurs ressources étant très limitées, ils ont be-

soin d’une aide financière conséquente pour se lancer

sur cette voie. D’autres pays disposent de programmes

solides dans certains domaines mais il leur faut une as-

sistance pour perfectionner leur appareil statistique

global. Ils doivent également réexaminer leurs priori-

tés nationales et investir dans des moyens statistiques du-

rables.

Les gouvernements nationaux et les donateurs

doivent reconnaître que le renforcement des systèmes

statistiques est primordial pour atteindre les Objectifs

du Millénaire pour le développement. Plutôt que de

se focaliser sur les résultats à court terme et de s’en

remettre à des experts étrangers, dont les services

coûtent cher, les autorités nationales devraient

concentrer leurs efforts sur la planification à long

terme et mieux utiliser les ressources et connaissances

locales.

Nouveaux instruments de financement
Beaucoup de donateurs font des efforts pour financer

les systèmes statistiques, à la fois en augmentant leurs

apports (intégration d’aspects statistiques dans les pro-

jets, par exemple) et en expérimentant de nouveaux ins-

truments. Ainsi, le nouveau Fonds de contributions

volontaires pour le renforcement des capacités statis-

tiques (Trust Fund for Statistical Capacity Building)
organisme de la Banque mondiale faisant appel à un

grand nombre de donateurs, subventionne l’établisse-

ment de plans d’ensemble et des projets à petite échelle

pour la mise en place de capacités statistiques. Par

ailleurs, de nouveaux mécanismes de prêt, tels que les

crédits à l’investissement avec prise en charge décrois-

sante des charges courantes (principal poste de dé-

pense des organismes statistiques) lors de la mise en

œuvre, aideront les pays en développement à accroître

leurs investissements et à réduire leur dépendance vis-

à-vis des donateurs.

Coopération entre pays en développement
Des décennies de coopération technique et d’assistance

de la part des donateurs ont permis à maints pays en dé-

veloppement d’acquérir des connaissances non négli-

geables. Mais si les experts des pays riches ont un rôle

essentiel à jouer, on peut en dire autant des praticiens

de chaque pays – et de ceux d’autres pays du Sud

confrontés à des problèmes et à des situations ana-

logues. Ainsi, à la fin des années quatre-vingt, la com-

mission nationale de coordination statistique des

Philippines a aidé l’office central des statistiques indo-

nésien à rassembler des données pour sa comptabilité

nationale.

La réussite de ces efforts dépend de plusieurs

facteurs essentiels : appropriation et engagement des

pays destinataires, existence de contextes

économique, culturel et informationnel comparables

dans les pays bénéficiaires et les pays donateurs, afin

de faciliter les transferts de technologies, coût

abordable pour les conseils ainsi prêtés, afin de

permettre une assistance à long terme, sentiment de

travailler entre égaux et volonté de coopérer

pleinement.

Améliorer la coopération et la coordination
La mise en place de capacités statistiques doit faire

l’objet d’une coordination efficace tant à l’échelon na-

tional et infranational qu’entre les donateurs. Dans la

plupart des pays en développement (y compris dans ceux

jouissant d’une longue expériences des statistiques),

les programmes statistiques sont souvent décentralisés

et répartis entre divers ministères, et échappent donc en

partie aux services statistiques nationaux. Or, les services

statistiques des organisations internationales, comme la

Division de statistique au siège des Nations Unies et les

bureaux des différentes commissions régionales de

l’ONU, travaillent essentiellement en collaboration avec

les offices statistiques nationaux. D’autres antennes sta-

tistiques au sein d’agences donatrices spécialisées, telles

que l’Organisation internationale du travail (OIT), l’Or-

ganisation des Nations Unies pour l’alimentation et

l’agriculture (FAO), l’organisation des Nations Unies

pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO) ou

l’Organisation mondiale de la santé (OMS), ont géné-

ralement pour interlocuteurs leurs homologues au sein

des ministères compétents de chaque pays. Enfin,

d’autres donateurs, pour la plupart multilatéraux et bi-

latéraux, organisent souvent leur coopération technique

via les ministères nationaux, ou d’autres administra-

tions publiques, chargés de cet aspect.

Cette structure complique au plus haut point la

coordination. La multiplicité des donateurs amène in-

évitablement à répéter inutilement des projets ana-

logues, ce qui se traduit par des incohérences ou des

redondances dans les objectifs, ainsi que par une concur-

rence acharnée pour des ressources limitées et par la sur-

charge des capacités nationales. On constate par ailleurs

de graves incohérences au sein des systèmes nationaux,

de même qu’une absence de concertation entre les ser-

vices statistiques nationaux et les différents ministères.

Résultat : une très grande inefficacité, des résultats

d’enquêtes moins exploitables car produits à partir de

définitions et de méthodes hétérogènes, et des discor-

dances entre les statistiques nationales et internatio-

nales.

Les Objectifs du Millénaire pour le développement

offrent une occasion exceptionnelle d’établir des res-

ponsabilités claires et opératoires à l’échelle nationale

et internationale. Les offices statistiques nationaux

pourraient ainsi coordonner davantage les statistiques

nationales en fonction des besoins locaux et interna-

tionaux. On pourrait également mettre en place des mé-

canismes pratiques pour mieux articuler et contrôler

l’assistance internationale.

Le Partenariat statistique au service du dévelop-

pement au XXIe siècle (PARIS21) a vu le jour en 1999,

avec pour mission de coordonner la mise en place de

capacités statistiques. Cet organisme fait le lien entre les

producteurs et utilisateurs de statistiques nationaux et

internationaux en vue d’élaborer des stratégies pour

constituer des capacités statistiques et promouvoir une

coopération efficace entre pays riches et pauvres.

Quoique de création relativement récente, PARIS21 a

déjà relevé de nombreux défis. Il plaide notamment

pour une meilleure qualité des informations, rassemble

des ressources, conçoit des outils pour évaluer les ca-

pacités statistiques et définir des priorités, et encourage

les pays à élaborer des programmes à long terme de dé-

veloppement des statistiques.

Renforcer les appareils statistiques internationaux
La demande croissante de statistiques internationales sui-

vies et cohérentes représente un défi de taille. Si le ren-

forcement des statistiques internationales passe par

celui des systèmes de chaque pays, il est également in-

dispensable de réaménager les organismes statistiques

internationaux. Ceux-ci doivent devenir plus aptes à ré-

pondre aux défis nouveaux en matière de mesure, à tra-

vailler plus rapidement, à combler les lacunes et à

réduire les incohérences. Ils doivent également coopé-

rer davantage avec les systèmes statistiques nationaux

et entre eux, afin d’améliorer les normes et les mé-

thodes internationales et d’harmoniser les séries de

données à cette échelle.

La communauté internationale joue un rôle

essentiel dans le développement des moyens

statistiques par la mise en œuvre de normes, de

méthodes et de cadres généraux pour les activités

statistiques. Parmi les étapes importantes, citons

l’élaboration et l’adoption du système de
comptabilité nationale (SCN), du système général
de diffusion des données et du cadre d’évaluation
de la qualité des données . Les Objectifs du

Millénaire pour le développement ont suscité un

nouvel élan en faveur de l’élaboration de directives

internationales : il s’agit de définir des concepts et des

méthodes adaptés, sur lesquels chaque pays puisse

s’appuyer, pour mesurer, par exemple, l’extrême

pauvreté ou les conditions de vie dans les bidonvilles.

Ces outils sont essentiels, en particulier pour

répondre aux besoins des pays prioritaires et

absolument prioritaires.

Les Objectifs ont mobilisé la communauté

internationale et incité les pays en développement à

prendre leurs responsabilités dans la mise en place de

capacités statistiques. Combler les lacunes béantes

qui existent dans ce domaine suppose l’engagement

et des efforts de la part des donateurs comme des

pays bénéficiaires. On ne peut créer des capacités à la

place des pays : c’est à eux-mêmes de s’en charger.

Mais une assistance extérieure demeure

indispensable pour y parvenir.

Sources : Bureau du Rapport mondial sur le développement humain, d’après David, 2003 ; De Vries 2003 ; Johnston 2002, 2003 ; PNUD 2002a, 2003e ; McEwin 2003 ; Simonpietri 2003 ; UN 2002g ; Banque 
mondiale, 2002a, 2003d, 2003h.

ENCADRÉ 2.1 (suite)
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l’Afghanistan, aucun pays n’a connu de régression de

ses principaux indicateurs par rapport aux Objectifs

du Millénaire pour le développement. Il existe néan-

moins des disparités entre pays. Ainsi, au Bangla-

desh et au Bhoutan, la mortalité des moins de cinq ans

a diminué de plus de 6 points de pourcentage, au

Népal de plus de 5 points. Aujourd’hui, la propor-

tion d’enfants qui meurent avant l’âge de cinq ans est

moindre dans ces pays qu’au Pakistan, où les progrès

sont nettement plus lents. De plus, les performances

de l’Inde ont été très variables d’un État à l’autre, et

les inégalités se sont accrues entre plusieurs de ces

États.

• Afrique subsaharienne – en retard. Comme

l’Asie du Sud, l’Afrique subsaharienne doit faire face

à un dénuement énorme. Cependant, à la différence

de cette autre région, elle reste en retard, stagnant dans

presque tous les domaines. La croissance écono-

mique par habitant y est négligeable ou insignifiante,

l’extrême pauvreté touche la moitié des Africains et

la faim un tiers d’entre eux, tandis qu’un sixième en-

viron des enfants meurent avant l’âge de cinq ans. La

situation est la même qu’il y a dix ans. De plus, en rai-

son de la croissance démographique, le nombre d’in-

dividus dans la détresse a augmenté considérablement

dans les années quatre-vingt-dix. On relève certes

des progrès dans l’éducation, mais le taux de scola-

risation dans le primaire ne dépasse toujours pas

57 %. La proportion d’enfants qui terminent ne se-

rait-ce qu’un cycle d’études reste faible : seul un en-

fant sur trois va jusqu’au bout de la scolarité dans le

primaire. Pourtant, en dépit de ce sombre tableau,

composé de stagnation et de reculs, certains pays ont

réalisé des progrès impressionnants pendant cette

décennie-là. Ainsi, au Cap-Vert, à Maurice, au Mo-

zambique et en Ouganda, le revenu par habitant a

progressé de plus de 3 % par an, et le Ghana et le Mo-

zambique ont obtenu certains des meilleurs résul-

tats, à l’échelle mondiale, dans la lutte contre la faim.

Au Bénin, le taux de scolarisation dans le primaire s’est

accru de plus de 20 points de pourcentage. Malgré

l’épidémie de VIH/sida, 10 pays ont vu leur morta-

lité infantile diminuer de 3 points ou davantage : au

Malawi, cette baisse a représenté plus de 5 points.

• Amérique latine et Caraïbes – au point mort.
À l’autre extrême du spectre des régions en déve-

loppement, l’Amérique latine et les Caraïbes affi-

chent des indicateurs du développement humain

proches de ceux des pays riches. Néanmoins, si les

progrès se sont poursuivis dans certains domaines

(éducation, mortalité des enfants de moins de

cinq ans), la croissance économique y a été lente et

la pauvreté s’est légèrement aggravée dans les an-

nées quatre-vingt-dix. Résultat : l’Asie de l’Est comble

rapidement son déficit de revenu par rapport à l’Amé-

rique latine et compte désormais une moindre pro-

portion d’individus souffrant de la faim. Alors que,

pendant la même décennie, le revenu par habitant a

peu progressé dans la majeure partie de l’Amérique

latine et des Caraïbes, cinq pays ont enregistré une

croissance par habitant supérieure à 3 % par an :

près de 5 % au Chili et au Guyana. Quant à la pro-

portion d’individus souffrant de la faim, on note là

aussi d’importantes variations d’un pays à l’autre : le

taux a quasiment triplé à Cuba, passant de 5 à 13 %,

alors que le Pérou enregistrait la plus forte diminu-

tion de toute la région, de 40 à 11 %. La mortalité des

enfants de moins de cinq ans a reculé en Bolivie (pas-

sant de 12 à 8 %) et en Équateur (de 6 à 3 %). En re-

vanche, elle est restée pratiquement au même niveau

à la Barbade, en Jamaïque et à Saint-Vincent-et-les

Grenadines.

• Asie de l’Est et Pacifique – performances glo-
bales satisfaisantes. En Asie de l’Est, la croissance éco-

nomique a atteint presque 6 % par an au cours des

années quatre-vingt-dix, tandis que la pauvreté bais-

sait de quelque 15 points de pourcentage, malgré la

grave crise financière de 1997-98. La faim y a dimi-

nué plus rapidement que dans toutes les autres régions,

tombant de 17 à 11 %. Ce pourcentage est désormais

inférieur à celui des pays arabes, de l’Amérique latine

et des Caraïbes. Tous les enfants vivant en Asie de l’Est

et dans le Pacifique devraient bientôt pouvoir accé-

der à l’école primaire et aller jusqu’au terme de ce cycle

d’études. En outre, la mortalité des moins de cinq ans

diminue de manière notable. La Chine joue un rôle

essentiel dans ces bonnes performances régionales. Ses

1,2 milliard d’habitants représentent environ 70 % de

la population d’Asie de l’Est. (Les bons résultats de

ce pays et leur répartition inégale sont étudiés plus loin

dans ce chapitre.) Parmi les autres succès, citons le

relèvement du taux de scolarisation en République dé-

mocratique populaire lao et le recul de la mortalité

des moins de cinq ans en Indonésie. Les progrès ont

toutefois été variables d’un pays à l’autre au cours des

années quatre-vingt-dix. Ainsi, le revenu n’a aug-

menté que lentement aux Philippines, et pas du tout

au Brunéi Darussalam, en Mongolie, dans les Îles

Salomon et à Vanuatu. Enfin, au Cambodge, la mor-

talité des moins de cinq ans a grimpé de 2 points.

• Europe centrale et orientale et Communauté
des États indépendants – montée de la pauvreté et
diminution de l’espérance de vie. La population

de l’Europe centrale et orientale et de la Communauté

des États indépendants (CEI) a terminé la décen-

nie quatre-vingt-dix en moins bonne santé que les ha-

bitants de l’Amérique latine et des Caraïbes, qui plus

est avec un revenu inférieur en moyenne. Ces ten-

dances négatives remontent aux années quatre-vingt,

mais les données dont on dispose pour les

années quatre-vingt-dix donnent une idée de l’ampleur

de la dégradation : la pauvreté a plus que triplé et

touche désormais près de 100 millions d’individus, soit

25 % de la population de la région2. Ces deux en-

Au Cap-Vert, à Maurice,

au Mozambique et en

Ouganda, le revenu par

habitant a progressé de

plus de 3 % par an, et le

Ghana et le Mozambique

ont obtenu certains des

meilleurs résultats, à

l’échelle mondiale, dans

la lutte contre la faim
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sembles – Europe centrale et orientale d’une part, CEI

d’autre part – sont passés à l’économie de marché.

Dans le premier, la situation de certains s’est consi-

dérablement améliorée depuis la fin des

années quatre-vingt-dix : la Hongrie, la Pologne, la

République slovaque, la République tchèque et la Slo-

vénie s’apprêtent à rejoindre l’Union européenne. Ces

performances doivent maintenant être reproduites

dans les pays de la CEI en panne. À la fin des an-

nées quatre-vingt-dix, l’Arménie, l’Azerbaïdjan, la

Géorgie, le Kirghizistan, l’Ouzbékistan la Répu-

blique de Moldova et le Tadjikistan affichaient un re-

venu proche de celui des pays les moins avancés.

• Pays arabes – écarts persistants. Dans les pays

arabes, le revenu élevé permet d’améliorer de nom-

breux aspects du développement humain depuis

1970. Mais c’est la région du monde où l’on constate

le plus grand décalage entre le revenu et d’autres com-

posantes du développement humain. Même si l’écart

de scolarisation entre garçons et filles s’amenuise, les

inégalités sociologiques entre les sexes demeurent un

problème : dans les États à régime parlementaire, les

femmes ne détiennent que 5 % des sièges3. Ce sont

les droits politiques et civiques qui sont les moins ga-

rantis. En 1999, seuls 4 des 17 pays de la région

pour lesquels on dispose de données avaient un sys-

tème électoral pluraliste4. Néanmoins, malgré le ma-

rasme économique général, le Liban, le Soudan et la

Tunisie ont affiché une croissance annuelle supé-

rieure à 3 % au cours des années quatre-vingt-dix.

Pour sa part, le Koweït a ramené de 22 à 4 % la pro-

portion de sa population souffrant de la faim, et

c’est en Égypte que la mortalité des enfants de moins

de cinq ans a le plus diminué, passant de 10 à 4 %.

En revanche, d’autres pays prennent du retard. En

Iraq, la mortalité des enfants de moins de cinq ans a

presque triplé sur la même période, passant à 13 %.

Les pays confrontés à des conditions moins extrêmes

ont, eux aussi, rencontré des difficultés : au Yémen,

la proportion d’enfants souffrant d’insuffisance pon-

dérale a grimpé de 30 % en 1992 à 46 % en 19975.

DISPARITÉS ENTRE PAYS RICHES ET PAUVRES :
AU-DELÀ DES INÉGALITÉS DE REVENU

Les inégalités de revenu dans le monde suscitent

quelques-uns des débats les plus vifs sur la scène in-

ternationale. Les réponses dépendent de la manière

dont les questions sont posées. Et même lorsque ces

dernières paraissent être les mêmes, elles peuvent

donner lieu à des réponses très différentes (enca-

dré 2.2). On consulte les données sur les inégalités

de revenu comme on le ferait d’un indice boursier :

pour savoir comment va le monde. Les choses sont-

elles en bonne voie ? Les efforts accomplis sont-ils

suffisants ? En réalité, les discussions sur ces inéga-

lités montrent surtout que les économistes et les sta-

tisticiens peuvent trouver des réponses multiples à

des questions apparemment identiques.

Le prix Nobel Amartya Sen propose de s’inté-

resser à ce que l’entend par « inégalités »6. S’en tenir

uniquement aux disparités de revenus peut masquer

des inégalités en termes de conditions de vie et de po-

tentialités humaines, et en termes d’évolution de

celles-ci.

Cependant, il est souvent difficile de mesurer la

variation des écarts entre riches et pauvres, ainsi

qu’entre régions, pour des éléments autres que le re-

venu. En effet, la plupart des indicateurs les plus fon-

damentaux du développement humain comportent

une limite supérieure. Lorsque où la quasi-totalité des

enfants sont scolarisés, que tous les adultes sont al-

phabétisés et que l’espérance de vie tend vers sa li-

mite biologique, il est difficile de progresser encore.

Par conséquent, si les pays riches ne peuvent guère

faire mieux selon ces indicateurs, toute améliora-

tion dans les pays pauvres correspond, elle, à une ré-

duction des inégalités.

Néanmoins, même lorsqu’un pays ne peut plus

avancer au regard de l’un des indicateurs de base du

développement humain, les choses peuvent continuer

d’aller dans la bonne direction : la qualité de l’édu-

cation peut s’accroître, l’infrastructure sanitaire peut

améliorer spectaculairement les conditions de vie

des habitants, sans que cette évolution se reflète dans

les données sur l’espérance de vie, les individus peu-

vent bénéficier d’un emploi plus agréable et de da-

vantage de temps libre, les femmes peuvent gagner

en autonomie chez elles et au travail. De tels indica-

teurs sont cruciaux pour mesurer le développement

humain et permettront d’identifier bien des ten-

dances des inégalités, autres que les écarts de re-

venu.

Mais les disparités révélées par les indicateurs de

base du développement humain ne se réduisent pas

toujours. Ainsi, tandis que l’on débat avec âpreté pour

savoir si les inégalités de revenu se creusent entre pays

Les inégalités de revenu

dans le monde suscitent

quelques-uns des débats

les plus vifs sur la scène

internationale

5 fois supérieure
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riches et pauvres, il est indéniable que les écarts

concernant le taux de mortalité des enfants se creu-

sent. Au début des années quatre-vingt-dix, en

Afrique subsaharienne, la probabilité pour un enfant

de ne pas atteindre son cinquième anniversaire était

19 fois plus grande que pour un enfant habitant

dans un pays riche. Cette probabilité est aujour-

d’hui 26 fois plus élevée (diagramme 2.2). Parmi

l’ensemble des régions en développement, seules

l’Amérique latine et les Caraïbes n’ont pas constaté

de détérioration par rapport au monde riche au

cours de la dernière décennie. Les enfants y courent

Le Rapport mondial sur le développement humain
2002 indiquait que, malgré une définition floue et les

difficultés à cerner les tendances, il y avait consensus

sur l’ampleur dramatique des inégalités de revenu à tra-

vers le monde. La situation n’a pas changé. Le revenu

est réparti de manière plus inégale entre les habitants

de la planète (coefficient de Gini de 0,66) que dans la

plupart des pays où les inégalités sont les plus criantes

(au Brésil par exemple, le coefficient de Gini est de

0,61). (Ce coefficient mesure les inégalités de revenu

sur une échelle allant de 0, l’égalité parfaite, et 1, l’in-

égalité absolue.) Les 5 % les plus riches du monde re-

çoivent un revenu 114 fois supérieur à celui des 5 %

les plus pauvres. Les 1 % les plus riches obtiennent au-

tant que les 57 % les plus pauvres. Enfin, les 25 mil-

lions d’Américains les plus aisés disposent d’un revenu

équivalant globalement à celui des quelque 2 milliards

d’habitants les plus pauvres de la planète (Milanovic,

2002, pp. 51-92).

Il est essentiel de surveiller et de limiter les inégalités

de revenu, non seulement pour élargir les possibilités

du plus grand nombre de personnes possible, mais aussi

pour faire diminuer les tensions sociales dans les zones

(généralement urbaines) où de graves inégalités exis-

tent. À mesure que la mondialisation s’accentue et

que l’accès à l’information devient moins cher et se gé-

néralise, les individus prennent de plus en plus

conscience des inégalités dans le monde. Ils ne se

comparent plus seulement à leurs concitoyens : ils

sont désormais également sensibles aux disparités in-

ternationales. Ces disparités n’en sont que plus dou-

loureuses et dangereuses. Afin que ces tensions

s’apaisent, il est impératif que la vague du dévelop-

pement touche tous les pays.

Les chiffres sur les disparités à l’échelle de la pla-

nète diffèrent considérablement en fonction de l’angle

d’analyse. Les inégalités peuvent en effet être évaluées

entre les pays (sur la base du revenu national moyen),

entre les populations du globe (sans tenir compte des

frontières nationales) et entre les habitants d’un pays

donné. 

Les inégalités entre les pays
On mesure généralement les inégalités entre les pays

en comparant le revenu national par habitant. Les

pays qui affichaient le revenu par habitant le plus

élevé au début du XIXe siècle figurent toujours parmi

les plus riches aujourd’hui. C’est le signe que la struc-

ture des inégalités est persistante au niveau interna-

tional.

En 1820, le revenu par habitant de l’Europe oc-

cidentale était 2,9 fois supérieur à celui de l’Afrique,

et le rapport atteignait 13,2 en 1992 (Maddison, 2001).

Dans les années quatre-vingt-dix, il a augmenté de

manière lente mais continue dans les pays de l’OCDE

à revenu élevé. En revanche, nombre d’économies en

transition d’Asie centrale et d’Europe de l’Est, surtout

la CEI, ainsi qu’une grande partie des pays d’Afrique

subsaharienne et certains pays d’Amérique latine et des

Caraïbes ont connu une période de stagnation éco-

nomique. Dans le même temps, les pays en dévelop-

pement très densément peuplés, comme la Chine ou

l’Inde, ont enregistré une croissance rapide.

Par voie de conséquence, le revenu par habitant

est en train de converger dans les pays riches, alors qu’il

demeure plus contrasté dans les pays en développe-

ment. Cependant, lorsqu’on le pondère en fonction de

la population, afin de déterminer les performances

relatives de chaque pays, il apparaît que le revenu

moyen des différents pays converge lui aussi. Ce sont

les pays en développement à forte densité de popula-

tion qui tirent cette évolution : la Chine et l’Inde, qui

enregistrent une croissance alerte, sont en train de

rattraper certaines régions du monde industrialisé,

notamment l’Amérique du Nord et l’Europe occi-

dentale. 

Les inégalités entre les populations du globe
Certaines études tentent de mettre en évidence les

grandes tendances des inégalités dans le monde, c’est-

à-dire la répartition réelle du revenu entre les habitants

des différents pays, sans tenir compte des frontières na-

tionales. Les enquêtes sur les revenus indiquent que

les inégalités ainsi mesurées ont augmenté sur la pé-

riode 1987-1998. Les principaux facteurs qui expli-

quent cette dégradation sont les suivants : 

• Creusement de l’écart de revenu entre les plus

riches et les plus pauvres, en raison de la faible crois-

sance, par rapport aux pays riches de l’OCDE, du re-

venu agricole dans les pays d’Asie très peuplés. 

• Développement plus rapide des zones urbaines de

la Chine par rapport aux régions rurales de ce pays et

à l’Inde.

• Diminution de la part de la population à revenu

intermédiaire (Milanovic, 2002, pp. 51-92).

Ces conclusions ne sont toutefois pas définitives,

étant donné que la période couverte est limitée et que

les parités de pouvoir d’achat utilisées sont souvent in-

appropriées et ne reflètent pas précisément les diffé-

rences de prix au niveau international (voir

encadré 2.3).

En recourant à d’autres méthodes, certains ana-

lystes sont parvenus à des conclusions plus optimistes,

laissant entrevoir une convergence du revenu des in-

dividus dans le monde. Ainsi, après avoir culminé en

1970, les écarts de revenu seraient retombés en 1995

à leur niveau de 1950 (Dollar et Kray, 2002, pp. 120-

133 ; Bhalla, 2002 ; Sala-i-Martin, 2002). Ces conclu-

sions dépendent en fait essentiellement de la méthode

choisie pour mesurer les inégalités. Si l’on utilise un

seul indicateur composite, comme le coefficient de

Gini, les revenus semblent converger (Par nature, le

coefficient de Gini accorde davantage d’importance

aux catégories à revenu intermédiaire). Or, il est in-

contestable que les écarts de revenu des plus riches et

des plus pauvres se creusent depuis quelques décen-

nies.

Les inégalités entre les habitants d’un même pays
L’analyse par pays se fonde sur les inégalités de revenu

intranationales, ce qui permet d’étudier la corrélation

entre la politique d’un pays (en général, le degré d’ou-

verture de son économie et les mécanismes de redis-

tribution des richesses) et la répartition du revenu.

Dans nombre de pays, on observe une hausse des

inégalités de moyens, et en particulier de revenu. Beau-

coup d’études tentent de cerner l’évolution de la ré-

partition du revenu au cours du temps, pour de vastes

échantillons. Selon Cornia et Kiiski (2001), entre les

années quatre-vingt et la seconde moitié des an-

nées quatre-vingt-dix, les inégalités se sont creusées

dans 42 des 73 pays étudiés pour lesquels des données

complètes et comparables sont disponibles. Seuls 6 des

33 pays en développement (hors économies en tran-

sition) de cet échantillon ont enregistré un recul des

inégalités. À l’inverse, 17 ont constaté une aggravation.

En d’autres termes, à l’intérieur des frontières natio-

nales, les moyens de production et les ressources sont

de plus en plus détenus par un nombre réduit 

d’individus.

Dans beaucoup de ces pays, mais pas dans tous,

les inégalités ont commencé à s’accentuer lors de la crise

de la dette, au début des années quatre-vingt (Kanbur

et Lustig, 1999). Depuis, elles n’ont cessé d’augmen-

ter, en particulier dans la Communauté des États in-

dépendants (CEI) et dans le sud-est de l’Europe. Et

elles demeurent extrêmement fortes dans une grande

partie de l’Amérique latine. Si cette tendance persiste,

elle pourrait avoir des conséquences désastreuses sur

le développement humain et la stabilité sociale (no-

tamment en ce qui concerne la violence et la crimina-

lité ; voir à ce sujet Fajnzylber, Lederman et Loayza,

1998, ainsi que Bourguignon, 2001).

ENCADRÉ 2.2

Inégalités de revenus dans le monde : écarts honteux et tendances ambiguës

Sources : Ravallion, 2002 ; Schultz, 1998, pp. 307-344 ; Korzeniewicz et Moran, 1997, pp. 1 000-1 039 ; Sprout et Weaver, 1992, pp. 237-258 ; Maddison, 2001 ; Milanovic, 2002, pp. 51-92, et 2003 ;
Dollar et Kraay, 2002, pp. 120-133 ; Kanbur et Lustig, 1999 ; Bhalla, 2002 ; Sala-i-Martin, 2002 ; Cornia et Kiiski, 2001 ; PNUD, 2002e ; Fajnzylber, Lederman et Loayza, 1998 ; Bourguignon, 2001.
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toujours environ 5 fois plus de risques de mourir avant

l’âge de cinq ans.

LES RECULS DU DÉVELOPPEMENT HUMAIN AU

COURS DES ANNÉES QUATRE-VINGT-DIX

Les années quatre-vingt-dix ont été à la fois les

meilleures et les pires sur le plan du développement

humain. Certaines régions et certains pays ont réalisé

des progrès sans précédent, tandis que d’autres stag-

naient ou essuyaient des retournements de tendance

dont l’ampleur – et c’est ce qui frappe le plus – a été

inédite par rapport aux décennies antérieures.

Il suffit de se pencher non seulement sur les

avancées en direction des cibles définies pour les

Objectifs du Millénaire pour le développement, mais

aussi sur l’indicateur du développement humain

(IDH). En règle générale, cet indicateur composite,

qui mesure des aspects clefs du développement hu-

main (fiche technique 2.2), progresse de manière ré-

gulière, quoique globalement lente, car trois de ses

grandes composantes – l’alphabétisation, le taux de

scolarisation et l’espérance de vie – ne changent pas

du jour au lendemain. Un recul de cet indicateur est

donc le signe d’une crise : le pays concerné voit s’ame-

nuiser la base de son développement – la population,

sa vraie richesse.

RALENTISSEMENT DU DÉVELOPPEMENT HUMAIN

Si le revenu moyen augmente et diminue au cours du

temps, le développement humain, lui, n’a cessé de

s’améliorer, surtout au regard de l’IDH. Cependant,

ainsi que nous l’avons déjà noté, les années quatre-

vingt-dix ont été marquées par une stagnation et une

dégradation sans précédent à l’aune de cet outil de

mesure. Sur cette période, l’IDH a reculé dans 21 pays.

N’ayant pas, pour nombre de pays, de données suf-

fisantes pour calculer cet indicateur avant 1990, nous

ne pouvons déterminer s’il y a eu également baisse du-

rant les années quatre-vingt. Sur les 114 pays pour les-

quels on dispose de données depuis 1980, seulement

4 ont enregistré une diminution de leur IDH pendant

cette décennie-là. Leur nombre est passé à 15 au

cours de la décennie suivante (tableau 2.1). Ce déclin

tient, pour une large part, à la propagation du

VIH/sida, qui a fait baisser l’espérance de vie et en-

traîné un effondrement du revenu, particulièrement

dans la CEI.

Ainsi, après avoir été constante depuis le milieu

des années soixante-dix, la progression de l’IDH

s’est ralentie. Cette décélération, surtout à la fin des

années quatre-vingt et dans la première moitié des an-

nées quatre-vingt-dix, s’est manifestée principale-

ment en Europe centrale et orientale, ainsi que dans

la CEI. Nombre de ces pays se trouvaient déjà dans

une spirale descendante au milieu des années quatre-

vingt et, entre 1990 et 1995, l’IDH de cette région a

reculé en moyenne. En Afrique subsaharienne, sa

croissance globale a simplement ralenti, malgré un

plongeon spectaculaire pour certains pays (dia-

gramme 2.3). 

CROISSANCE ÉCONOMIQUE EN PANNE

L’absence de croissance économique explique le flé-

chissement de l’IDH et de l’incapacité de bien des pays

et régions à combattre la pauvreté monétaire et hu-

maine (diagramme 2.4). Il est rare que la pauvreté mo-

nétaire recule dans une économie en stagnation, et les

régions où la croissance économique est la plus rapide

sont aussi celles qui ont le plus réduit la pauvreté mo-

nétaire (tableau 2.2). Le message est clair : la crois-

sance économique joue un rôle essentiel dans la lutte

contre la pauvreté monétaire. Cependant, le lien

entre les deux est loin d’être automatique. Ainsi, en

Indonésie, en Pologne et au Sri Lanka, la pauvreté mo-

nétaire s’est aggravée dans les années quatre-vingt-dix,

malgré la croissance (diagramme 2.5). (Le chapitre 3

traite de la croissance en faveur des pauvres et des

moyens de l’instaurer.) 

À niveau d’inégalités constant, un pays doit af-

ficher une croissance annuelle d’au moins 3 % pour

doubler son revenu en une génération, par exemple

pour passer d’un à deux dollars par habitant et par

jour. Or, sur 155 pays pour lesquels on dispose de

données, seuls 30 ont vu leur revenu croître de plus

de 3 % par an et par habitant dans les années quatre-

vingt-dix. Quant aux autres pays, 54 ont enregistré

une baisse de leur revenu moyen, et 71 une croissance

annuelle inférieure à 3 %.

Quelles sont les conséquences de ces sombres ré-

sultats ? Au seuil du troisième millénaire, plus de

1,2 milliard d’individus luttaient pour survivre avec

moins d’un dollar par jour, et plus du double d’entre

TABLEAU 2.1

Pays dont l’indicateur de dévelop-
pement humain a baissé au cours des
années quatre-vingt et quatre-vingt-dix

Nombre
Période de pays Pays

1980-90 4 Congo, Rép. dém. du ; Guyana ;
Rwanda ; Zambie

1990-2001 21 Afrique du Sud ; Arméniea ;
Bélarusa ; Botswana ; Burundi ;
Cameroun ; Congo ; Congo, Rép.
dém. du ; Côte d’Ivoire ; Kaza-
khstana ; Kenya ; Lesotho ;
Moldova ; République cen-
trafricaine ; Russie, Féd. de ; Swazi-
land ; Tadjikistana ;
Tanzaniea ; Ukrainea ; Zambie ; Zim-
babwe

Note : Réalisé à partir d’un échantillon de 113 pays pour lesquels un ensem-
ble complet de données est disponible.
a. Pays pour lequel les données de l’IDH ne sont pas disponibles pour la 
période 1980-90 ; la baisse de l’IDH peut donc avoir commencé avant 1990.
Source : Tableau indicateur 2.
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eux, soit 2,8 milliards, avec moins de deux dollars.

Vivre avec un dollar par jour ne signifie pas avoir les

moyens de consommer ce que permettrait d’acheter

un dollar converti en monnaie locale, mais pouvoir

se procurer l’équivalent de ce que l’on pourrait ob-

tenir avec un dollar aux États-Unis : un journal, un

ticket de bus, un sac de riz.

Ce seuil de pauvreté d’un dollar par jour fixé par

la Banque mondiale est très controversé, car son cal-

cul pose divers problèmes d’ordre conceptuel et

pratique. Pour certains experts, il est approximatif,

mais acceptable. Pour d’autres, il ne rend guère

compte de la pauvreté monétaire et de son évolution

(encadré 2.3). 

Quoi qu’il en soit, d’après les statistiques, la

proportion de la population du globe vivant avec

moins d’un dollar par jour a diminué, tombant de près

de 30 % en 1990 à 23 % en 1999 (tableau 2.3)7.

Mais, loin de traduire des progrès globalement sa-

tisfaisants, ces pourcentages indiquent que certains

pays prennent de l’avance, alors que d’autres voient

leur situation empirer. Le recul considérable de la

pauvreté dans le monde tient en fait, dans une large

mesure, à l’essor stupéfiant de l’économie chinoise,

qui a progressé à un rythme supérieur à 9 % par an

dans les années quatre-vingt-dix. Quelque 150 mil-

lions d’individus ont ainsi pu s’extraire de la pau-

vreté8.

La pauvreté s’est accentuée dans 37 des 67 pays

pour lesquels on dispose de données. D’autres, en

revanche, ont su combattre ce fléau de manière im-

pressionnante dans les années quatre-vingt-dix9. Il

s’agit du Brésil, du Chili, de l’Inde, de l’Ouganda, de

la Thaïlande et du Viet Nam. Nombre de ceux où

la pauvreté s’est nettement accentuée se situent en

Europe orientale et dans la CEI, surtout en Asie

centrale, même si l’Algérie, la Mongolie, le Nigéria,

le Pakistan, le Venezuela et le Zimbabwe sont eux

aussi dans le même cas10.

Lorsque la population s’accroît, la proportion de

pauvres peut diminuer alors que leur nombre aug-

mente en valeur absolue. L’Asie de l’Est est la seule

région où le nombre d’individus vivant dans l’extrême

pauvreté a baissé significativement dans les an-

nées quatre-vingt-dix. En Asie du Sud, le nombre de

pauvres a à peine varié : il continue d’avoisiner

500 millions. Il a grimpé dans toutes les autres régions,

surtout en Afrique subsaharienne, où 74 millions

d’individus de plus – ce qui correspond à la popu-

lation des Philippines – vivaient dans l’extrême pau-

vreté à la fin de la dernière décennie. Et comme

nous l’avons indiqué, en Europe orientale et dans la

CEI, le nombre de pauvres a plus que triplé : de

31 millions, il est passé à presque 100 millions (ta-

bleau 2.3)11. 

PROPAGATION ACCRUE DU VIH/SIDA

Au cours des dernières décennies, le VIH/sida a

porté un coup terrible au développement. Les pre-

miers cas ont été identifiés au début des

années quatre-vingt et, en 1990, on recensait une di-

zaine de millions d’individus contaminés (dia-

gramme 2.6). Depuis, ce nombre a plus que

quadruplé, pour avoisiner 42 millions aujourd’hui.

Cette maladie a déjà fait 22 millions de morts et plus

de 13 millions d’orphelins.

En ce qui concerne l’IDH, le VIH/sida a des ef-

fets dévastateurs sur l’espérance de vie dans les pays

les plus touchés (diagramme 2.7). Mais il fait plus

qu’anéantir des vies humaines. En tuant des adultes

dans la fleur de l’âge ou en les empêchant de travailler,

il peut compromettre le développement.

Le VIH/sida paralyse des pans entiers de

l’Afrique : au moins un adulte sur trois est infecté au

Botswana, au Lesotho, au Swaziland et au Zimbabwe,

TABLEAU 2.3
Proportion et nombre de personnes n’ayant qu’un dollar par jour pour
vivre : une évolution irrégulière

Pourcentage Nombre
Régions 1990 1999 1990 1999

Afrique subsaharienne 47,4 49,0 241 315
Asie de l’Est et Pacifique 30,5 15,6 486 279
Sans la Chine 24,2 10,6 110 57

Asie du Sud 45,0 36,6 506 488
Amérique latine et Caraïbes 11,0 11,1 48 57
Europe centrale etorientale et CEIa 6,8 20,3 31 97
Afrique du Nord et Proche Orient 2,1 2,2 5 6
Totalb 29,6 23,2 1 292 1 169
Sans la Chine 28,5 25,0 917 945

a. Calculs effectués par rapport au seuil d’extrême pauvreté à 2 dollars par jour, considéré comme
mieux approprié à l’Europe centrale et orientale et à la CEI.
b. Calcul prenant en compte un seuil de pauvreté de 1 dollar par jours pour toutes les régions.
Source : Banque mondiale, 2002f.

TABLEAU 2.2

Des liens étroits entre croissance
économique et pauvreté monétaire

Croissance au Réduction de
cours des années la pauvreté au
quatre-vingt-dix cours des années

(taux de croissance quatre-vingt-dix
annuel par (diminution en
habitant) points de

Région (%) pourcentage)

Asie de l’Est et
Pacifique 6,4 14,9
Asie du Sud 3,3 8,4
Amérique latine
et Caraïbes 1,6 -0,1
Afrique du Nord
et Proche-Orient 1,0 -0,1
Afrique
subsaharienne -0,4 -1,6
Europe centrale
et orientale et CEI -1,9 -13,5a

a. Évolution mesurée par rapport au seuil d’extrême pauvreté à
2 dollars par jour, considéré comme mieux approprié à l’Europe
centrale et orientale et à la CEI.
Source : Banque mondiale, 2002f.
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Le vif débat quant aux perspectives d’atteindre l’Ob-
jectif du Millénaire pour le développement qui
consiste à réduire de moitié la pauvreté découle es-
sentiellement de l’absence de consensus sur la ma-
nière de mesurer la pauvreté. (Surjit Bhalla, Angus
Deaton, Thomas Pogge, Sanjay Reddy, Martin Ra-
vallion et Xavier Sala-i-Martin figurent parmi les
participants de premier plan à ce débat.) Il faut
donc considérer la question de la réalisation de cet
Objectif en fonction des différentes définitions exis-
tant, et surtout des différentes méthodes. 

La pauvreté absolue est le principal indicateur
utilisé pour évaluer les progrès accomplis en direc-
tion de cet Objectif. Cet indicateur détermine la
proportion de la population qui survit avec un re-
venu quotidien inférieur à un montant donné. Ce
montant constitue le seuil de pauvreté. Il est sans
doute l’aspect le plus controversé dans ce contexte.
En effet, faire varier le seuil de quelques centimes
d’euros ou de quelques cents modifie considérable-
ment les estimations de la pauvreté dans le monde,
en « faisant basculer » des millions de personnes dans
ou hors de la pauvreté.

Les taux de pauvreté établis à partir des seuils
de pauvreté nationaux permettent de suivre l’évo-
lution de la pauvreté dans le temps pour un pays
donné. Les seuils de pauvreté nationaux sont géné-
ralement calculés à partir de la somme nécessaire à
un individu pour vivre décemment dans le pays
concerné. Ainsi, le minimum vital à la survie dans la
Fédération de Russie est différent de celui indis-
pensable en Haïti. Dans la mesure où le prix des pa-
niers de consommation servant à estimer le seuil de
pauvreté diverge selon les pays, les seuils de pauvreté
varient eux aussi. Il en va de même des concepts et
des critères retenus pour définir les seuils de pauvreté,
ce qui pose problème lorsqu’il s’agit d’effectuer des
comparaisons internationales à des fins d’analyse.
C’est notamment le cas du suivi des progrès régio-
naux et mondiaux réalisés vers l’Objectif du Millé-
naire pour le développement relatif à la pauvreté. 

Définir un seuil de pauvreté international : une
tâche complexe mais indispensable
Pour comparer les taux de pauvreté des différents
pays, il serait plus approprié, du moins en théorie,
de se fonder sur les données obtenues d’après un seuil
de pauvreté défini à l’échelle internationale. À cet
égard, la Banque mondiale a fixé le seuil d’extrême
pauvreté à environ un dollar par jour (en parités de
pouvoir d’achat), partant de l’hypothèse (sur la base
des seuils de pauvreté d’un échantillon de pays en
développement) qu’après correction des écarts de
coût de la vie, cette somme représente la dépense mi-
nimale moyenne par jour nécessaire pour survivre
dans ces pays. Cette procédure est toutefois critiquée
pour son imprécision, tant sur le plan conceptuel que
méthodologique, pour l’analyse des différents minima
de subsistance dans le monde en développement.

Selon certains chercheurs, la pauvreté est un
concept défini par la société, ce qui sous-entend
que les pauvres sont considérés comme tels par rap-
port à leurs concitoyens (Oster, Lake et Oksman,

1978). Le seuil de pauvreté augmenterait donc
lorsque le revenu s’accroît, ce qui affaiblit l’hypothèse
d’un seuil de pauvreté commun à tous les pays.
Reddy et Pogge (2002) avancent un argument ana-
logue à l’encontre du seuil de pauvreté d’un dollar
par jour et proposent de calculer le seuil en fonction
des capacités minimales locales. En revanche, pour
Ravallion (2000, pp. 3 245-3 252), le seuil d’un dol-
lar a au moins le mérite d’être simple et de consti-
tuer un outil de rhétorique et d’information. Ce
seuil a en effet un impact immédiat car il exprime
d’emblée le degré de dénuement des populations
pauvres des pays en développement. Cependant,
en raison d’énormes incohérences méthodologiques
et conceptuelles, les données sur la pauvreté calcu-
lées à partir des seuils internationaux demeurent
extrêmement problématiques et peuvent aboutir à
des taux de pauvreté erronés.

La difficulté de comparer les prix entre les pays
L’une des principales difficultés posées par le seuil
d’un dollar par jour tient aux corrections des écarts
de prix internationaux. À supposer que ce seuil re-
flète correctement le prix moyen d’un panier de
consommation de subsistance dans les pays en dé-
veloppement (hypothèse de base), il faut ensuite
convertir le prix de ce panier en monnaie nationale.
La Banque mondiale utilise à cet effet des parités de
pouvoir d’achat (PPA), c’est-à-dire des indices des
prix qui permettent de comparer les prix d’une série
de produits dans un pays à ceux en vigueur dans un
autre.
Le mode d’obtention des parités de pouvoir d’achat
n’est toutefois pas totalement transparent. De sur-
croît, avec les parités de pouvoir d’achat, on ne peut
définir des seuils de pauvreté précis, car bon nombre
des prix retenus sont ceux de produits que ne
consomment pas les pauvres (Reddy et Pogge, 2002 ;
Deaton, 2003). En outre, les conversions ne tiennent
pas compte des écarts de prix considérables entre
zones urbaines et rurales. Enfin, les pauvres doi-
vent payer un prix unitaire plus élevé pour la plu-
part des biens et services, puisqu’ils n’ont pas les
moyens de les acheter en gros (Ward, 2003). 

Recourir aux comptes nationaux plutôt qu’aux 
enquêtes sur les revenus : avantage ou inconvé-
nient ?
Le seuil de pauvreté d’un dollar par jour établi par
la Banque mondiale a été calculé en fonction d’en-
quêtes sur les revenus et le budget qui fournissent
des informations sur la répartition et le niveau du re-
venu (ou de la consommation). Pour un seuil de
pauvreté donné, ces deux indicateurs servent à dé-
terminer le taux de pauvreté. D’aucuns se deman-
dent actuellement s’il ne faudrait pas remplacer les
niveaux de revenu issus des enquêtes par un autre
agrégat de la consommation (Sala-i-Martin, 2002 ;
CNUCED, 2002a ; Bhalla, 2002). Les partisans de
ce changement soulignent que, pour diverses raisons,
les enquêtes sous-évaluent largement le revenu de la
population aisée des pays pauvres (Székely et Hilgert,
1999). Pour remédier à ce problème, on pourrait en-

visager de conserver les enquêtes sur la répartition
du revenu, mais de calculer les taux de pauvreté
avec les chiffres émanant de la comptabilité natio-
nale (généralement plus élevés) relatifs à la consom-
mation moyenne.

Cependant, si les comptes nationaux sont plus
pertinents pour les comparaisons entre pays, les ni-
veaux de revenu fournis par les enquêtes ne sont pas
nécessairement moins précis. Les données de la
comptabilité nationale relatives à la consommation
seront peut-être plus complètes que celles des en-
quêtes parce qu’elles recouvrent des produits comme
les services financiers, les loyers fictifs et les cotisa-
tions des employeurs à des caisses de retraite. Ce-
pendant, il s’agit de produits qui ne sont pas
consommés pas les pauvres. Si les enquêtes sous-éva-
luent le revenu moyen, elles ne surestiment pas pour
autant la pauvreté. En outre, lorsque les pays s’en-
richissent, les éléments non inclus dans les enquêtes
risquent d’aboutir à une surévaluation de la croissance
et de la consommation des pauvres.

Que se passe-t-il au final ? L’utilisation de la
comptabilité nationale en lieu et place des enquêtes
sur le revenu pour déterminer les niveaux de re-
venu des populations pauvres risque de conduire à
une surestimation du taux de recul de la pauvreté.
En outre, elle peut mener à une sous-évaluation du
nombre de pauvres dans tous les pays, sauf les plus
pauvres, dans lesquels la pauvreté pourrait, au
contraire, être surévaluée car ces chiffres ne tiennent
pas compte de l’activité informelle, pourtant signi-
ficative. Pour contourner ces difficultés, on peut se
fonder sur les niveaux de revenu, en ciblant direc-
tement le revenu et les biens de consommation qui
concernent les ménages pauvres (alimentation, lo-
gement, santé, enseignement).

Néanmoins, les enquêtes ne sont pas exemptes
de graves problèmes de calcul et d’interprétation. Il
faut surtout souligner qu’en raison de leur coût élevé
et des capacités considérables requises pour leur
élaboration et leur réalisation, elles sont peu
fréquentes dans les pays où elles seraient les plus
nécessaires. En outre, utiliser les taux de pauvreté
qu’elles fournissent pour en tirer des conclusions sur
les niveaux de pauvreté dans les différents 
pays — sans même parler des tendances de la 
pauvreté — peut être source d’erreurs, étant donné
que les définitions, les méthodes, la couverture et le
degré de précision varient selon les pays et les 
époques. 

Compte tenu de toutes ces lacunes, il convient
de redoubler d’efforts à l’échelon national et inter-
national, afin d’améliorer les relevés de prix qui ser-
vent au calcul des parités de pouvoir d’achat (la
Banque mondiale a pris des mesures en ce sens et de-
vrait publier de nouveaux taux en 2005), d’harmo-
niser la conception et les méthodes de collecte pour
les enquêtes sur les revenus et la consommation et
de s’entendre sur des capacités locales minimales per-
mettant de mesurer la pauvreté et pour lesquelles il
est crucial de recueillir les réactions et les avis des pays
et des communautés concernés. 

ENCADRÉ 2.3

Mesure de la pauvreté monétaire : où fixer le seuil ?

Sources : Sala-i-Martin, 2002 ; Ravallion, 2000 ; Reddy et Pogge, 2002 ; Deaton, 2003 ; CNUCED, 2002a ; Székely et Hilgert, 1999 ; Bhalla, 2002 ; Oster, Lake et Oksman, 1978 ; Ward, 2003.
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un sur cinq en Afrique du Sud, en Namibie et en

Zambie, plus d’un sur 20 dans 19 autres pays. Cette

maladie tue les riches comme les pauvres : professeurs,

agriculteurs, ouvriers, fonctionnaires. En 1998, elle

a provoqué le décès de 1 300 enseignants en Zam-

bie, soit les deux tiers de ceux qui sont formés chaque

année12. À l’horizon 2020, les pays africains les plus

touchés pourraient perdre plus du quart de leur po-

pulation active13.

L’ampleur de cette tragédie humaine est in-

commensurable. L’Ouganda est le seul pays d’Afrique

subsaharienne à avoir amorcé un retournement de

tendance après que l’épidémie a atteint des propor-

tions critiques. En Zambie, la prévalence du VIH chez

les jeunes femmes a baissé de 4 points de pourcen-

tage entre 1996 et 1999. Il est donc désormais per-

mis d’espérer que ce pays sera le deuxième de la

région à enrayer la progression de l’épidémie. Pour

sa part, le Sénégal a réussi à maîtriser dès le début

la propagation du VIH/sida, grâce à des mesures d’ur-

gence concertées14.

En revanche, partout ailleurs en Afrique subsa-

harienne, les perspectives sont loin d’être réjouis-

santes. Au Cameroun et au Nigéria, où l’on pensait

que les taux de contamination étaient stabilisés, l’épi-

démie est en recrudescence. Selon une enquête, la

moitié des adolescents du continent africain ignorent

qu’une personne apparemment saine peut être por-

teuse du VIH/sida. Et, à l’échelle mondiale, seuls 7 %

des individus qui ont recours à un mode de contra-

ception utilisent des préservatifs, protection efficace

contre le virus15.

Si l’Afrique subsaharienne concentre environ

70 % des cas de VIH/sida, l’épidémie provoque éga-

lement des ravages dans d’autres régions. On dé-

nombre ainsi près de 500 000 individus contaminés

dans les Caraïbes, 1,2 million en Asie de l’Est, autant

en Europe de l’Est et dans la CEI, 1,5 million en Amé-

rique latine et 6,0 millions en Asie du Sud16.

La situation de la Chine, de l’Inde et de la Fédéra-

tion de Russie, pays très peuplés où le taux d’infec-

tion par le VIH risque d’augmenter fortement,

inquiète particulièrement. Ces trois pays comptent

quelque 7 millions de séropositifs et, en Afrique

subsaharienne, on est passé de 7 à 25 millions de cas

en une décennie17. L’évolution de l’épidémie dé-

pend de facteurs sociaux et des réponses apportées

à cette menace. Cependant, selon un scénario rai-

sonnable, près de 200 millions d’individus pour-

raient être contaminés d’ici 2025 rien que dans ces

trois pays (tableau 2.4).

DES DIFFICULTÉS À ATTEINDRE LES OBJECTIFS

Le recul de l’IDH dans de nombreux pays est le signe

d’un problème. L’observation des principaux indi-

cateurs de progrès au regard des Objectifs du Mil-

lénaire pour le développement révèle l’ampleur de

ce problème. En l’absence de changements signifi-

catifs, les pays qui affichent des revers ou qui stag-

nent ont peu de chances d’atteindre les Objectifs.

POUR CHAQUE OBJECTIF – DES PAYS

PRIORITAIRES ET ABSOLUMENT PRIORITAIRES

Pour chaque Objectif, il est des pays où la situation

est particulièrement préoccupante, car ils conju-

guent l’absence de progrès et des niveaux de départ

extrêmement bas. Ce sont ces pays absolument prio-

ritaires qui ont le plus besoin de l’attention, des

moyens et des engagements de la communauté mon-

diale (encadré 2.4 et note technique 2)18.

Les autres pays prioritaires sont dans une situation

moins désespérée, mais les avancées y demeurent in-

suffisantes (fiche technique 2.1). Soit ils progressent

à partir d’un niveau de développement faible, soit ils

évoluent lentement (ou de manière négative) depuis

un niveau plus élevé.

• Comme nous l’avons indiqué, le revenu par ha-

bitant a diminué dans 54 pays au cours des années

quatre-vingt-dix (diagramme 2.5). Trente-deux sont

des pays absolument prioritaires, en proie à une

crise économique. Beaucoup sont extrêmement

pauvres, et la plupart sont situés en Afrique subsa-

harienne. Cependant, on recense également des pays

en crise en Europe centrale et orientale et dans la CEI,

en Amérique latine et dans les Caraïbes, ainsi qu’en

Asie de l’Est et dans le Pacifique. En outre, la faiblesse

du revenu par habitant constitue un grave problème

dans 20 pays prioritaires.

• La faim s’est aggravée dans 21 pays durant les

années quatre-vingt-dix. Dans 19 absolument prio-

ritaires, plus d’un quart de la population souffre de

la faim et la situation ne s’améliore guère, quand

elle ne se dégrade pas. Dans 19 pays prioritaires, le

tableau est un peu moins sombre, mais combattre la

faim demeure un défi colossal.

• Dans 11 pays absolument prioritaires, au moins

un quart des enfants ne vont pas à l’école primaire,

et peu de progrès sont accomplis en direction de l’Ob-

jectif de scolarisation primaire pour tous. Là aussi,

1990 1996 2002

DIAGRAMME 2.6

L'explosion du sida

10
millions

25,5
millions

42
millions

Nombre de cas de VIH/sida

Afrique
subsaharienne

Asie du Sud et
du Sud-Est

Amérique latine

Toutes les autres
régions

Source : ONUSIDA, 2002b.

TABLEAU 2.4

Le VIH/sida fait peser une grave
menace sur les grands pays à l’horizon

2025, même si l’épidémie reste modérée

Estimation du Estimation de
nombre de cas la réduction de

de VIH/sida l’espérance de
Pays d’ici 2025 vie (en années)

Chine 70 millions 8
Inde 110 millions 13
Russie 13 millions 16

Source : Eberstadt, 2002.
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l’Afrique subsaharienne est la plus touchée. Mais

c’est une zone à développer pour laquelle on manque

cruellement de données fiables. La faiblesse des taux

de scolarisation dans le primaire constitue aussi un

sujet de préoccupation dans 13 pays prioritaires.

• Au cours des années quatre-vingt-dix, la mortalité

des enfants a augmenté dans 14 pays dans des pro-

portions inconnues des décennies précédentes. Glo-

balement, 32 pays absolument prioritaires ne voient

pas d’amélioration de leur situation. Dans certains,

près d’un enfant sur trois n’atteindra pas l’âge de

cinq ans. Exception faite de six d’entre eux – Af-

ghanistan, Cambodge, Iraq, Somalie, Soudan et Tad-

jikistan –, tous sont situés en Afrique subsaharienne.

Par ailleurs, la mortalité des enfants est extrême-

ment préoccupante dans 24 pays prioritaires.

Pays prioritaires au regard de chacun des Objectifs
Le présent rapport identifie des pays dits « priori-
taires » et « absolument prioritaires » pour chacun des
Objectifs du Millénaire pour le développement (fiche
technique 2.1). Il s’agit de repérer ceux (absolument
prioritaires) dans lesquels une action urgente s’im-
pose pour pouvoir atteindre l’Objectif concerné et
ceux (prioritaires) dont la situation, sans être aussi
dramatique, appelle néanmoins des améliorations si-
gnificatives (note technique 2).
Dans les pays absolument prioritaires, une pauvreté hu-
maine criante s’ajoute à une absence d’amélioration,
voire à une régression (voir la matrice en bas à droite).
Ces pays sont en situation de crise vis-à-vis de chacun
des Objectifs, et c’est sur eux que doivent se concen-
trer l’attention et les ressources du monde entier.

Dans les pays prioritaires, la situation, sans être
aussi dramatique, demeure grave. Ils correspondent à
deux cas de figure. Certains partent d’un niveau moyen,
mais ne parviennent pas à progresser, ou même recu-
lent. Les autres parviennent à avancer malgré une si-

tuation d’extrême pauvreté humaine, mais trop len-
tement pour pouvoir atteindre les Objectifs.

Priorités globales
Les pays qui requièrent le plus d’attention sont ceux
qui se classent comme prioritaires ou absolument prio-
ritaires sur un large éventail d’Objectifs.

On dénombre 31 pays absolument prioritaires
d’une manière globale, c’est-à-dire pour la réalisation
d’au moins trois Objectifs ou pour au moins la moi-
tié des Objectifs pour lesquels des données sont dis-
ponibles sur au moins trois années. Si les statistiques
n’existent que pour deux Objectifs, les pays rentrant
dans cette catégorie sont ceux absolument prioritaires
pour l’un et l’autre Objectif.

On compte 28 pays prioritaires d’une manière
globale. Sans relever de la catégorie globale des pays
absolument prioritaires, ceux-ci sont néanmoins ab-
solument prioritaires ou prioritaires pour au moins trois
Objectifs, absolument prioritaires pour deux Objec-
tifs ou absolument prioritaires ou prioritaires pour au

moins la moitié des Objectifs pour lesquels on possède
des données sur trois années au minimum. Si les sta-
tistiques ne sont disponibles que pour deux Objectifs,
les pays de cette catégorie sont prioritaires pour l’un
des deux et absolument prioritaires pour l’autre.

Quelque 78 autres pays pour lesquels existent des
données ne se classent ni dans l’une ni dans l’autre de
ces catégories globales. Enfin, pour 32 pays, les sta-
tistiques sont insuffisantes pour permettre des éva-
luations fiables.

Classer les pays comme prioritaires, absolument
prioritaires ou autres, est certes utile, mais cet exer-
cice appelle une certaine circonspection. Ce classement
révèle que les pays qui risquent le plus de ne pas at-
teindre les Objectifs se situent en Afrique subsaha-
rienne et en Asie centrale. Cependant, les données
correspondant à chacun des Objectifs sont souvent me-
surées de manière peu précise, et certains classements
se verront modifiés lorsque la qualité des statistiques
se sera améliorée. En outre, beaucoup de pays man-
quent d’un trop grand nombre de données sur certains
Objectifs pour pouvoir être rangés avec certitude dans
une catégorie globale. Ainsi, une partie des 32 pays qui
figurent dans la catégorie autres se révéleraient prio-
ritaires ou absolument prioritaires si les données de dé-
part les concernant étaient plus complètes.

Par ailleurs, les critères de classement utilisés ici
sont certes raisonnés, mais ne représentent qu’un
choix parmi un ensemble de possibilités. Certains
pays se situent à la limite de leur catégorie, et il suffi-
rait d’une légère modification des critères pour les
faire basculer dans une autre. Enfin, de nombreux
pays qui ne sont ni absolument prioritaires ni priori-
taires accusent néanmoins un retard au regard d’un ou
plusieurs Objectifs, et réclament eux aussi une atten-
tion et une aide considérables de la part de la com-
munauté internationale.

ENCADRÉ 2.4 

Quant les Objectifs sont une perspective lointaine : définition des pays prioritaires et absolument prioritaires

Source : Bureau du Rapport mondial sur le développement humain, d’après la fiche technique 2.1. 
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POUR L’ENSEMBLE DES OBJECTIFS – 31 PAYS

ABSOLUMENT PRIORITAIRES, 28 PAYS PRIORI-
TAIRES

L’encadré 2.4 donne des informations sur les pays

prioritaires et absolument prioritaires au regard de

l’ensemble des Objectifs. Ces pays sont au nombre

de 31, soit 25 en Afrique subsaharienne, trois dans

le monde arabe, un en Asie du Sud, un en Amérique

latine et dans les Caraïbes, et un en Europe centrale

et orientale et dans la CEI. Le développement y est

tenu en échec dans tous les domaines. Si la com-

munauté mondiale veut permettre à ces pays d’at-

teindre les Objectifs, elle doit leur consacrer de

l’attention et des moyens.

Vingt-huit autres pays prioritaires doivent sur-

monter de grands obstacles pour pouvoir espérer at-

teindre les Objectifs. Ils sont eux aussi situés en

majorité en Afrique subsaharienne (13). Mais quatre

se trouvent en Europe centrale et orientale et dans

la CEI, quatre en Asie de l’Est et dans le Pacifique,

trois dans le monde arabe, trois autres en Amérique

latine et dans les Caraïbes, et un en Asie du Sud.

Les maux dont souffrent les pays prioritaires et

absolument prioritaires ne sont pas imputables à un

seul facteur. Cependant, les pays d’Afrique subsa-

harienne tendent à présenter des caractéristiques

communes. Beaucoup sont enclavés, ou bien une

grande partie de leur population vit loin du littoral.

En outre, il s’agit le plus souvent de petits États : seuls

quatre d’entre eux comptent plus de 40 millions

d’habitants. Leur éloignement des marchés mon-

diaux et la petite taille de leur économie ne facilite

pas la diversification des produits primaires vers des

exportations au cours moins fluctuant et à plus forte

valeur ajoutée. De fait, dans 14 des 17 pays d’Afrique

subsaharienne prioritaires et absolument prioritaires

pour lesquels on dispose de données, les produits de

base représentent plus des deux tiers des exportations.

Dans cette région, beaucoup de pays prioritaires

doivent aussi faire face à d’autres graves problèmes :

dans 23, la proportion de la population ayant

contracté le VIH/sida dépasse 5 %, et 9 ont été le

théâtre de violents conflits au cours des années quatre-

vingt-dix (encadré 2.5)19. 

Dans d’autres régions du monde, les pays ab-

solument prioritaires doivent relever des défis très dif-

férents. Ainsi, nombre de pays de la CEI, qui sont

en partie aux prises avec les mêmes problèmes struc-

turels que l’Afrique subsaharienne – tentent de pas-

ser à l’économie de marché. Ce processus est, pour

l’heure, nettement plus fructueux en Europe centrale

et orientale. Dans les pays arabes, les obstacles ne sont

pas liés au revenu, mais découlent de l’incapacité à

transformer ce revenu en développement humain et

en progrès vers les Objectifs. 

Que faut-il donc faire pour atteindre les Objectifs

du Millénaire pour le développement ? Quelle que

soit la réponse à cette question, les pays prioritaires

et les pays absolument prioritaires doivent être au

centre de l’attention. Leurs problèmes et les moyens

d’y remédier sont examinés en détail dans les cha-

pitres suivants.

Les pays pauvres qui ne parviennent pas à pro-

gresser ne constituent toutefois pas le seul sujet de

préoccupation. Plus loin dans ce chapitre, un autre

ensemble de pays est étudié : ceux où les avancées

sont réparties de manière inégale, avec un très grand

nombre d’individus laissés-pour-compte.

DE BONNES PERFORMANCES POUR CERTAINS

DES PAYS LES PLUS PAUVRES

Nombre de pays parmi les plus pauvres du globe ten-

dent de manière satisfaisante vers la plupart ou la to-

talité des Objectifs. En effet, pour l’ensemble des

Objectifs, ils ont accompli certains des progrès les plus

rapides. Certes, en raison de la faiblesse de leur ni-

veau de départ, c’est dans leur cas que la marge

d’amélioration est la plus grande, mais cela ne doit

pas diminuer la valeur des résultats obtenus dans des

circonstances où d’autres pays en développement

stagnent ou régressent. Ainsi, les bonnes perfor-

mances de l’Afrique australe sont particulièrement

fragiles, car la pandémie de VIH/sida et les séche-

resses récentes compromettent sérieusement la pour-

suite des progrès dans cette partie du continent.

Toujours est-il que, dans les années

quatre-vingt-dix :
• Le revenu moyen par habitant a enregistré

Les conflits violents constituent un obstacle ma-
jeur à la réalisation des Objectifs du Millénaire pour
le développement. De 1990 à 2001, on a dénom-
bré 57 grands conflits armés dans 45 endroits dif-
férents. L’Afrique subsaharienne est la plus
durement touchée, mais aucune région en déve-
loppement n’est épargnée.

Le nombre de décès dus aux guerres est dif-
ficile à évaluer et les estimations diffèrent. On sait
néanmoins que, depuis 1990, 3,6 millions de per-
sonnes ont trouvé la mort dans ces circonstances
et que plusieurs millions ont été blessées. En outre,
il est à déplorer que de plus en plus de civils sont
victimes de ces violences : ils représentent plus de
90 % des tués ou des blessés. Pire encore, les en-
fants constituent au moins la moitié des victimes
civiles.

Au-delà de ces tragiques conséquences di-
rectes, l’effondrement des économies et des in-
frastructures peut encore alourdir les pertes
humaines. Ainsi, dans les années quatre-vingt-
dix, un grave conflit a eu lieu dans 13 des pays prio-

ritaires ou absolument prioritaires pour la réali-
sation des Objectifs. Fait surprenant, certains,
tels que l’Indonésie ou le Sri Lanka, ont connu une
telle situation, mais continuent de bien progres-
ser en direction des Objectifs. Cette performance
a priori improbable tient à deux raisons.

Premièrement, il est vital de disposer de
bonnes politiques : un gouvernement fort qui
continue à dispenser des services à l’ensemble de
la population peut faire toute la différence sur le
plan du développement humain. (L’encadré 3.5
du chapitre 3 se penche sur les actions menées par
les États et les donateurs en vue d’atténuer le coût
humain des conflits.) 

Deuxièmement, les guerres concernent ra-
rement la totalité d’un pays, mais se limitent sou-
vent à certaines régions, si bien que les indicateurs
nationaux n’en reflètent pas nécessairement les ef-
fets. Cependant, dans les zones où la guerre fait
rage, elles peuvent se révéler dramatiques. L’en-
cadré 2.8 présente à cet égard la situation de pays
touchés par des conflits très localisés.

ENCADRÉ 2.5

Les Objectifs au regard des conflits armés

Sources : Stewart, 2003 ; Marshall, 2000 ; HCR, 2000 ; UNICEF, 1996 ; SIPRI, 2002b.



une croissance supérieure à 3 % par an au Cap-
Vert, à Maurice, au Mozambique et en Ouganda.

L’Afrique subsaharienne a obtenu certains des

meilleurs résultats à l’échelle mondiale dans la lutte

contre la faim. La proportion de la population souf-

frant de la faim est en effet tombée de 35 à 12 % au

Ghana, et de 69 à 55 % au Mozambique.

• Au Bénin, la scolarisation dans le primaire a

grimpé de 49 à 70 %. Au Mali et au Sénégal, elle a

gagné au moins 15 points de pourcentage. Le taux

d’achèvement de la scolarité à ce niveau d’études a

également progressé dans certains des pays les

plus pauvres : il s’est accru de plus de 20 points au

Mali.

• Nombre des pays les plus pauvres sont

parvenus à réduire de manière satisfaisante les

inégalités entre filles et garçons en termes de

scolarisation dans le primaire et le secondaire. La

Mauritanie fait ici figure d’élève modèle : la

proportion de filles inscrites par rapport aux

garçons y est passée de 67 à 93 % entre 1990 et

1996. Au Mali et au Népal, l’écart s’est réduit d’au

moins 10 points au cours des années quatre-vingt-

dix.

• Malgré le VIH/sida, l’Afrique subsaharienne a

accompli des progrès remarquables concernant la

survie des enfants. Le taux de mortalité infantile a

baissé de 7 points en Guinée, et de 5, voire

davantage, au Malawi et au Niger. Certains des

pays les plus pauvres d’Asie ont également

enregistré des améliorations spectaculaires dans ce

domaine. Au Bhoutan et en République

démocratique populaire lao, la mortalité des

enfants de moins de cinq ans a été ramenée

d’environ 16 à 10 %, et au Bangladesh de 14 à

8 %.

• Si le VIH/sida prélève globalement un lourd

tribut en Afrique subsaharienne, on relève

toutefois quelques exceptions notables. Ainsi,

l’Ouganda a réduit son taux de contamination

pendant huit années consécutives au cours de la

décennie quatre-vingt-dix, et la Zambie pourrait

devenir le deuxième pays de la région à avoir su

enrayer la propagation du VIH/sida, qui y avait

atteint un seuil critique. Le Sénégal a, lui aussi,

empêché l’épidémie de s’étendre20.

• En Côte d’Ivoire et au Mali, la proportion de la

population ayant accès à l’eau potable a augmenté

de 10 points de pourcentage ou plus. Par ailleurs,

au Ghana et au Sénégal, le pourcentage

d’individus disposant d’équipements sanitaires

améliorés a progressé d’au moins 10 points.

Conjugués à de rapides améliorations dans les éco-

nomies plus développées, ces résultats positifs mon-

trent que tous les pays sont capables d’atteindre les

Objectifs du Millénaire pour le développement (en-

cadré 2.6). (Les chapitres 4 et 5 analysent les facteurs

qui ont rendu possibles certains de ces succès.)

DES ÉCARTS QUI SE CREUSENT AU SEIN DES

PAYS : QUI SONT LES LAISSÉS-POUR-COMPTE ?

Si les indicateurs des performances nationales ai-

dent à comprendre la situation des habitants d’un

pays donné, les progrès diffèrent souvent largement

d’une région à l’autre d’un même pays. Beaucoup de

ceux qui affichent en moyenne de bons résultats au

regard des Objectifs comptent des catégories défa-

vorisées, quand il ne s’agit pas de régions entières.

Quels sont les écarts de développement humain à l’in-

térieur des pays et comment ont-ils évolué au cours

des dix dernières années (fiche technique 2.3) ?

Les statistiques nationales correspondent au

point médian des écarts internes ou synthétisent les

spécificités nationales. Elles représentent la moyenne

des clivages économiques, sociaux, culturels, entre

hommes et femmes et entre ethnies à l’intérieur des

frontières d’un même pays. Par conséquent, les in-

dicateurs utilisés pour évaluer les progrès nationaux

en direction des Objectifs peuvent ne pas refléter avec

justesse les conditions de vie de beaucoup d’habitants

(encadré 2.7). 

Les écarts importants – et qui se creusent – sont

préoccupants en raison de leurs probables réper-

cussions négatives sur le rythme du développement.
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Les Objectifs du Millénaire pour le développe-

ment visent à améliorer dans des proportions spec-

taculaires la vie des individus en l’espace d’une

génération. Les cibles qui les accompagnent sont

certes ambitieuses, mais pas hors de portée : beau-

coup de pays ont progressé à pas de géant dans tous

les domaines du développement humain sur de

courtes périodes.

En sept ans à peine (1946–53), l’espérance de

vie moyenne des habitants du Sri Lanka a ainsi

gagné pas moins de 12 années. Entre 1970 et 1985,

la proportion d’enfants inscrits à l’école primaire

a doublé au Botswana, atteignant un taux proche

de 100 %. Dans les années quatre-vingt-dix, la

Chine a quasiment réduit de moitié la proportion

de sa population souffrant de pauvreté. Enfin,

entre 1994 et 2001, l’Afrique du Sud a divisé par

deux le nombre de ses habitants privés d’accès à

l’eau potable.

Ces résultats encourageants sont le fruit de

politiques avisées, appliquées à des circonstances

particulières. Les reproduire ne sera donc pas

chose aisée. Néanmoins, ils montrent ce qu’il est

possible de faire. Les chapitres suivants du présent

rapport examinent ce qui fonctionne et ce qui ne

fonctionne pas – en identifiant les mesures essen-

tielles pour atteindre les Objectifs.

ENCADRÉ 2.6
Quelques années – plutôt que des décennies – peuvent suffire pour accomplir de grandes avancées

Source : Équipe de travail 7 du Projet du Millénaire, 2003 ; WSP, 2002b ; calculs du Bureau du Rapport mondial sur le
développement humain d’après Banque mondiale, 2002f et 2003i ; Caldwell 1986, pp. 171–220 ; 
Banque mondiale, 2003i.
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Ils traduisent également une inégalité des chances,

les individus puissants s’attribuant une plus grande

part des fruits du développement. À mesure que les

disparités s’accentuent et atteignent des niveaux éle-

vés, elles risquent de déstabiliser le développement

humain, car elles s’accompagnent d’agitation so-

ciale, d’affrontements politiques, d’une répartition

partiale des moyens, de violences et de tensions (en-

cadré 2.8). 

Autant de raisons qui justifient que l’on s’inté-

resse aux tendances infranationales, même pour les

pays dont les performances paraissent satisfaisantes

au regard des Objectifs. En effet, certains ont peut-

être adopté une approche allant du haut vers le bas,

en concentrant d’abord leurs actions et leurs moyens

sur les catégories les plus faciles à atteindre, telles que

les populations non défavorisées ou les habitants

des zones urbaines. Cette approche peut faire suffi-

samment grimper les moyennes nationales pour que

l’on considère avoir atteint telle cible ou tel Objec-

tif.

Ce problème se pose avec une acuité particulière

en ce qui concerne la santé. En effet, les Objectifs et

les cibles définis dans ce domaine (réduire des deux

tiers la mortalité infantile et des trois quarts la mor-

talité maternelle) consistent à faire baisser le taux

moyen et s’appliquent donc à la population dans son

ensemble. En revanche, ceux qui ont trait à la nu-

trition, à l’éducation et à la lutte contre la pauvreté

sont axés sur les pauvres sans instruction et souffrant

de la faim. On peut donc atteindre les cibles relatives

à la santé en ciblant n’importe quelle catégorie, y com-

pris les gens aisés. Certains pays peuvent être tentés

de concrétiser les Objectifs relatifs à la santé en

concentrant leurs efforts sur cette classe sociale,

pour ne cibler que plus tard les populations plus dif-

ficiles à toucher21. Plusieurs analystes trouvent des

mérites à cette approche descendante. Ils considè-

rent qu’en permettant à un pays d’atteindre certains

des Objectifs, elle finira par avoir des retombées po-

sitives pour tous ses habitants. Mais cette hypothèse

reste à vérifier.

Pour être pérennisés et bénéficier à tous, les

progrès doivent être le fruit d’une approche partant

de la base, qui mette l’accent sur l’équité et s’adresse

en premier lieu aux plus nécessiteux. S’agissant des

Objectifs relatifs à la santé, les catégories les plus dé-

favorisées et les plus difficiles à atteindre ne doivent

pas être celles à qui l’on s’intéresse en dernier lieu.

Pour les décideurs politiques, il est plus facile et

moins coûteux, à court et moyen terme, de reléguer

les pauvres tout au bout de la file d’attente pour

l’accès aux services collectifs22. Pourtant, les pro-

grès artificiels qui en résultent risquent de ne pas avoir

d’impact durable.

DISPARITÉS ENTRE CATÉGORIES SOCIO-
ÉCONOMIQUES

Il apparaît que, souvent, les améliorations du re-

venu, de la santé et de l’éducation constatées à

l’échelle nationale ne profitent pas dans les mêmes

proportions à toutes les catégories sociales. À l’évi-

dence, les disparités de revenu s’accentuent dans

Depuis 1992, quelque 135 pays rédigent selon leurs

propres modalités plus de 450 rapports nationaux et

régionaux sur le développement humain. Nombre de

ces documents présentent des données ventilées par

sexe, ethnie, âge et zone géographique, entre autres,

ce qui permet d’analyser plus finement les causes des

inégalités et de la pauvreté, qui diffèrent d’un pays à

l’autre, et parfois de mettre au jour des discriminations

systémiques et de graves carences. Ces rapports sont

devenus de précieuses sources statistiques, car ils

contiennent les informations les plus récentes à l’éche-

lon infranational. Ils contribuent ainsi aux stratégies

destinées à améliorer le développement humain, ainsi

qu’à la mesure des progrès dans cette direction. Les

exemples suivants donnent une idée de l’usage qui peut

en être fait :

• Tous les ans depuis 1997, le Brésil calcule l’indi-

cateur du développement humain (IDH) pour chacune

de ses communes, dont le nombre est supérieur à

5 000. Suite à ce processus, l’État du Minas Gerais a

adopté la loi « Robin des bois », en vertu de laquelle

un certain pourcentage des recettes fiscales est ac-

cordé aux municipalités qui obtiennent un faible score

au regard de l’IDH et d’autres indicateurs.

• Le rapport 2001 du Népal sur le développement

humain utilise d’abondantes données détaillées qui

révèlent de graves inégalités dans la répartition des

moyens et des opportunités. Il en conclut que les ré-

sultats décevants de la lutte contre la pauvreté tiennent

aux insuffisances de la gouvernance. Ce document

constate en outre que l’espérance de vie moyenne est

de 51 ans pour les castes les plus défavorisées, alors

qu’elle atteint 63 ans pour l’ethnie Newar. 

• Dans ses rapports annuels sur le développement

humain, l’Égypte décompose différents indicateurs, no-

tamment socio-économiques, environnementaux et

démographiques, pour chacun de ses 26 gouvernorats.

C’est sur ces informations et les conclusions de ces ou-

vrages que s’appuient chaque année les gouverneurs

du pays pour examiner ensemble les disparités et dé-

finir l’action politique visant à y remédier.

• Le rapport 2000 de la Lituanie se penche sur les

écarts de développement humain entre zones urbaines

et rurales. Les données détaillées relatives aux indi-

cateurs clés, tels que la mortalité, le taux de suicide,

l’emploi ou l’éducation, montrent que les activités

économiques traditionnelles permettent de moins en

moins aux habitants des campagnes de subvenir à

leurs besoins. Or, aucune autre solution productive et

durable ne se profile pour eux. Ce rapport met en garde

contre les menaces qu’une telle évolution fait peser sur

la cohésion sociale. 

• Les rapports de la Namibie sur le développement

humain traitent de la pauvreté humaine en ventilant

l’IDH par groupe linguistique, mettant ainsi en lumière

un niveau de développement humain élevé pour les ca-

tégories à dominante européenne – celles qui parlent

afrikaans, anglais ou allemand – et très faible parmi les

San. Ce constat a débouché sur des investissements ci-

blés en faveur de la santé, de l’éducation et de la créa-

tion d’emplois. 

Les données détaillées issus de ces rapports sont dis-

ponibles en ligne sur http://sedac.ciesin.columbia.

edu/hdr/ (les rapports nationaux sur le développement

humain peuvent être consultés sur

http://hdr.undp.org).

ENCADRÉ 2.7

Détailler les données à l’intérieur des pays : les rapports nationaux sur le développement humain

Source : Bureau du Rapport mondial sur le développement humain, Groupe des rapports nationaux sur le développement humain.
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Au sein d’un pays donné, les conflits violents sont
souvent concentrés dans certaines régions, le long de
lignes de fracture ethniques, sociales et linguistiques
notamment. C’est ce qui peut expliquer pourquoi,
pendant la guerre civile qui les a déchirés dans les
années quatre-vingt-dix, des pays comme le Sri
Lanka ou l’Indonésie ont, malgré tout, globalement
accompli de bons progrès en direction des Objec-
tifs du Millénaire pour le développement. Le ni-
veau de développement risque néanmoins d’être
plus faible dans les zones subissant un conflit que
dans celles qui ne sont pas directement affectées
(Dans certains cas, les régions voisines peuvent, elles
aussi, être touchées, car elles voient affluer des ré-
fugiés et ont besoin d’une aide humanitaire d’ur-
gence).

Il peut exister une relation réciproque entre les
conflits et l’absence de développement : les difficultés
économiques et sociales peuvent attiser la violence,
surtout si elles s’accompagnent de fortes inégalités
entre catégories et entre régions ; à leur tour, les
conflits épisodiques figurent souvent parmi les prin-
cipaux facteurs d’un développement économique mé-
diocre, conduisant (entre autres) à des crises sanitaires
et à la destruction de l’infrastructure. On peut mettre
en évidence ce lien en confrontant la carte de la ré-
partition spatiale des conflits à des indicateurs du dé-
veloppement infranationaux. Les données étant
lacunaires, cette analyse n’est possible que pour un
très petit nombre de pays. Le présent Rapport mon-
dial sur le développement humain a pu obtenir des
chiffres pour les quatre pays suivants.
• Indonésie. On observe de fortes disparités ré-
gionales dans l’indicateur de la pauvreté humaine
(IPH) entre et dans les îles formant l’Indonésie.
Dans les poches de grande pauvreté, des mouvements
séparatistes déterminés et violents s’opposent à 
l’État, avec d’importants clivages religieux, 
ethniques et sociaux. 
• Colombie. La violence est moyenne à forte sur
l’ensemble des deux chaînes montagneuses parallèles
qui s’étendent du nord au sud du pays, ainsi que dans
les zones qui les relient à la côte Pacifique. Ces mon-
tagnes souvent inhospitalières abritent une écono-
mie essentiellement rurale, avec peu d’infrastructures.
C’est dans certaines de ces zones secouées par les
conflits les plus violents que l’indicateur du déve-
loppement humain (IDH) est au plus bas (carte). 
• Népal. Le soulèvement maoïste qui a éclaté dans
ce pays en 1996 se concentre dans les zones les plus
reculées, démunies en ressources et laissées-pour-
compte, qui ne disposent pas même d’une infra-
structure sociale de base. On trouve dans ces zones
des villages isolés où vivent des minorités ethniques,
notamment dans le nord-ouest et dans certaines ré-
gions du nord à faible IDH.
• Sri Lanka. Quelque 20 années de guerre civile
entre la minorité tamoule et la majorité cinghalaise
ont fait plus de 65 000 morts et entraîné le 
déplacement de près d’un million de Sri Lankais. La
carte montre que les régions tamoules du nord et du
nord-est sont exclues du développement de l’infra-
structure.

ENCADRÉ 2.8

Guerres à l’intérieur des frontières nationales

Source : PNUD, 2003a.
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plusieurs pays, ce qui traduit un élargissement du

fossé entre les individus situés en haut de l’échelle des

revenus (en général, les classes moyennes et aisées des

zones urbaines) et les populations qui occupent

l’autre extrémité (pour l’essentiel, il s’agit des ménages

ruraux, dirigés par une femme, d’origine indigène ou

appartenant à une ethnie marginale). Si rien n’est fait

pour remédier à ces inégalités persistantes, la crois-

sance économique risque d’avoir peu d’incidence sur

la réduction de la pauvreté (encadré 2.2). 

Davantage encore que le revenu, la richesse

semble jouer un rôle crucial dans l’accès aux services

collectifs essentiels. (Dans les études citées dans ce

chapitre, les estimations de la richesse se fondent sur

des enquêtes concernant les biens et les caractéris-

tiques des ménages.)23 Entre le milieu des an-

nées quatre-vingt et le milieu des

années quatre-vingt-dix, l’écart de taux de mortalité

infantile entre les 20 % les plus riches et les 20 % les

plus pauvres ne s’est réduit que dans trois des 24 pays

en développement pour lesquels on dispose de don-

nées24. En outre, dans 13 pays où la moyenne de la

mortalité infantile a reculé de manière satisfaisante,

on constate la persistance ou l’aggravation des dis-

parités entre les catégories les plus riches et les plus

pauvres (tableau 2.5).

Au sein du même échantillon de 24 pays, mal-

gré une réduction substantielle des différences dans

la couverture vaccinale liées aux écarts de richesse,

moins de la moitié des enfants des familles les plus

pauvres avaient reçu le traitement DPT3 (trois doses

de vaccin contre la diphtérie, la coqueluche et le té-

tanos) à la fin des années quatre-vingt-dix. Au Bur-

kina Faso, au Cameroun, au Mali et au Niger, moins

de 30 % des enfants pauvres étaient vaccinés. Dans

de nombreux pays, la couverture vaccinale des 20 %

les plus pauvres de la population est restée inchan-

gée ou bien a légèrement reculé au cours de la même

décennie25.

Les disparités dans l’accès à l’éducation consti-

tuent une preuve supplémentaire des inégalités entre

ménages riches et pauvres. Dans nombre de pays, la

probabilité pour les enfants des familles pauvres

d’aller à l’école est nettement plus faible, et celle

d’abandonner leurs études plus forte. Les taux de sco-

larisation sont particulièrement bas et les taux d’aban-

don particulièrement élevés parmi les ménages

pauvres vivant en Afrique subsaharienne26.

En Asie du Sud, le schéma est analogue, bien que

ce soit essentiellement après la cinquième année

d’écoles que l’on constate le plus fort taux d’aban-

don de la scolarité. En Amérique latine, les familles

pauvres ont plus de chances d’envoyer leurs enfants

à l’école, d’où des taux de scolarisation supérieurs,

mais les taux d’abandon sont aussi élevés que dans

les autres régions du globe27. Même les pays où les

écarts de revenu sont peu marqués, comme le Viet

Nam, affichent d’importants écarts de niveau d’études

entre les 20 % les plus riches et les 20 % les plus

pauvres. Les données sur les disparités entre riches

et pauvres dans l’accès à la santé et à l’éducation mè-

nent à une conclusion irréfutable : si l’on veut que

le maximum de pays et d’individus atteignent les Ob-

jectifs, il convient d’axer les politiques sur la réduc-

tion des écarts entre catégories socio-économiques

à l’intérieur des pays.

DISPARITÉS ENTRE VILLES ET CAMPAGNES

L’élargissement du fossé entre zones urbaines et ru-

rales est également le signe d’un développement asy-

métrique. Dans certains pays d’Afrique, malgré des

progrès dans l’ensemble satisfaisants sur la voie des

Objectifs du Millénaire pour le développement, les

écarts entre villes et campagnes persistent, quand ils

ne se creusent pas davantage, pour la plupart des in-

dicateurs28. Dans huit des onze pays pour lesquels

on dispose de données, la pauvreté recule globale-

Les disparités dans l’accès

à l’éducation constituent

une preuve

supplémentaire des

inégalités entre ménages

riches et pauvres

TABLEAU 2.5
Mortalité des enfants : évolution des taux et des différentiels de richesse dans différents
pays, années quatre-vingt et quatre-vingt-dix

Différentiel de richesse
(entre riches et pauvres)

se réduit constant augmente

s’améliore

constant

se dégrade

Égypte Mali
Maroc Pérou
Sénégal

Burkina Faso
Cameroun
Niger

Kenya

Bangladesh Bolivie
Brésil Colombie
Rép. dominicaine Ghana
Indonesie Ouganda

Philippines
Tanzanie

Kazakhstan
Zimbabwe

Guatemala

Togo
Zambie

T
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x

 m
o

y
e

n



50 RAPPORT MONDIAL SUR LE DÉVELOPPEMENT HUMAIN 2003

ment, mais plus lentement dans les zones rurales, no-

tamment au Niger, au Sénégal et en Tanzanie.

Comme pour les écarts de richesse, les dispari-

tés entre populations rurales et urbaines se tradui-

sent par des progrès inégaux en termes d’éducation

et de santé. Dans 26 pays d’Afrique, d’Amérique la-

tine et d’Asie, les zones rurales ont du mal à progresser

vers bon nombre des Objectifs29, le plus souvent

par rapport aux zones urbaines, mais fréquemment

aussi en valeur absolue (la situation des campagnes

se dégrade, alors que celle des villes s’améliore).

Entre la fin des années quatre-vingt et la deuxième

moitié des années quatre-vingt-dix, l’écart de taux de

mortalité infantile entre ruraux et citadins s’est creusé

dans 14 de ces 26 pays.

De même, les enfants vivant en ville ont davantage

de chances de bénéficier d’une instruction satisfai-

sante. Il est fréquent que les habitants des zones ru-

rales pauvres hésitent à envoyer leurs enfants à l’école

et, quand ils le font, on déplore souvent un manque

de professeurs, de manuels et de salles de classe.

Dans le monde en développement, un individu ha-

bitant dans une zone rurale est deux fois plus sus-

ceptible d’être analphabète que s’il vit en milieu

urbain30. C’est en Asie du Sud que l’on observe les

disparités les plus criantes entre villes et campagnes

dans l’accès à l’éducation.

DISPARITÉS ENTRE LES SEXES

La Déclaration du Millénaire appelle à une plus

grande autonomie des femmes sur les plans poli-

tique, social et économique. Dans cette optique, le

troisième Objectif du Millénaire pour le dévelop-

pement vise la réduction des disparités entre garçons

et filles dans l’enseignement primaire, dans le se-

condaire et, in fine, dans le supérieur. Ces dispari-

tés ne représentent toutefois qu’une petite partie

des inégalités sociologiques entre les sexes. Comme

l’affirme le rapport, l’égalité est cruciale pour la réa-

lisation des Objectifs – qu’il s’agisse d’améliorer la

santé et de lutter contre les maladies, de combattre

la pauvreté et la faim, de développer l’éducation et

de réduire la mortalité infantile, d’accroître l’accès

à l’eau potable ou d’assurer la viabilité de l’environ-

nement.

Un indicateur éloquent des inégalités entre

hommes et femmes est l’écart des taux de mortalité :

malgré un avantage biologique, les femmes ont un

taux de mortalité plus élevé que les hommes dans un

certain nombre de pays, essentiellement en Asie du

Sud et de l’Est. Le terme « femmes manquantes » dé-

signe les femmes dont la mort prématurée serait due

à des discriminations dans l’accès à la santé et à la

nourriture. Les recensements montrent que leur

nombre augmente, mais qu’elles représentent une

proportion moindre de la population féminine ac-

tuelle. On constate des améliorations au Bangla-

desh, au Pakistan et dans la plupart des pays arabes,

mais les progrès demeurent très modestes en Inde,

et la situation se dégrade en Chine31. Inversement,

dans certains pays de l’Ouest de la CEI, les hommes

vivent jusqu’à 15 ans de moins que les femmes32. 

Dans la plupart des cas, la discrimination à l’en-

contre des femmes s’accompagne de préjugés envers

d’autres caractéristiques individuelles, telles que la

situation géographique (zones rurales), l’origine eth-

nique (minorités indigènes) ou le statut socio-éco-

nomique (ménages pauvres). Les inégalités entre

populations féminines et masculines dans le do-

maine de la santé, et plus encore dans l’éducation,

constituent d’importants facteurs de discrimination

des femmes. Dans de nombreux pays en dévelop-

pement, les écarts entre filles et garçons dans l’accès

à l’enseignement primaire et secondaire sont nette-

ment plus marqués parmi le cinquième de la popu-

lation le plus pauvre. En outre, dans la majorité de

ces pays, la situation n’a pas évolué significative-

ment au cours des années quatre-vingt-dix, preuve

supplémentaire de la discrimination dont sont vic-

times les filles au sein de leur propre famille, surtout

dans les ménages pauvres33.

À l’échelle mondiale, les femmes représentent un

peu moins de la moitié des adultes vivant avec le

VIH/sida. Néanmoins, en Afrique subsaharienne, où

le virus se propage essentiellement par voie hétéro-

sexuelle, plus de 55 % des adultes contaminés sont

des femmes34. Dans cette région, les femmes jeunes

risquent deux à quatre fois plus que les hommes

jeunes de contracter le virus. En Asie du Sud et du

Sud-Est, 60 % des jeunes atteints sont des femmes 35.

* * *

Il ne fait aucun doute que tous les pays peuvent at-

teindre valablement les Objectifs du Millénaire pour

le développement. Quels que soient le niveau de

développement et la région du monde, les progrès

sont dans certains cas spectaculaires et ne s’accom-

pagnent pas d’un creusement des inégalités. Les

chapitres 3 à 7 montrent quels enseignements tirer

de ces succès et comment en faire profiter les pays

aujourd’hui en échec. Même si nombre des ingré-

dients de la réussite sont connus, il faudra que la ré-

flexion sur le développement évolue profondément

pour qu’ils soient mis en œuvre. On ne pourra se

contenter des approches traditionnelles, qui consis-

tent à faire ce qu’il est possible compte tenu de la pré-

carité des mesures et du grave manque de moyens.

Enfin, le chapitre 8 se penche sur les actions à mener

tous azimuts pour créer l’environnement nécessaire

à la réalisation des Objectifs. Il met l’accent sur les

mesures politiques que doivent prendre les pays

riches.

Il ne fait aucun doute que

tous les pays peuvent

atteindre valablement les

Objectifs du Millénaire

pour le développement
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Pays ayant un revenu inférieur ou égal à 10 000 dollars en 1990

Asie du Sud
42%

Amérique latine
et Caraïbes 5%

Europe centrale
et orientale et CEI 2%

24%
Asie de l'Est
et Pacifique

Afrique
subsaha-
rienne 27%

Distribution régionale
des personnes vivant
avec moins d'un dollar
par jour (PPA)

Nombre de personne vivant avec moins 
d'un dollar par jour, 1999 (millions) 

Afrique Sub-Saharienne 315
Asie du Sud 488
Asie de l'Est et Pacifique 279
Pays Arabes 6
Amérique latine et Caraïbes 57
Europe centrale et orientale et CEI* 97

CLASSEMENT DES
PAYS EN 1990

Total mondial
1,169 milliard en 1999

Données manquantes
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LIBAN
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DJIBOUTI
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VARIATION RÉGIONALE
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Amérique latine
et Caraïbes

VARIATION RÉGIONALE
62 4 8 10 12

Europe centrale
et orientale

et CEI
VARIATION RÉGIONALE

62 4 8 10 12

OUZBÉKISTAN
ALBANIE

TADJIKISTAN
ARMÉNIE

KIRGHIZISTAN
RÉP. DE MOLDAVIE

GÉORGIE
ROUMANIE

POLOGNE
MACÉDOINE, ERYM

TURKMÉNISTAN
BULGARIE

KAZAKHSTAN
BÉLARUS
UKRAINE
CROATIE
ESTONIE

FÉDÉRATION DE RUSSIE

62 4 8 10 12Afrique subsarienne
VARITATION RÉGIONALE

RECUL
2001

PROGRÈS
2001

1990
RÉP.-UNIE. DE TANZANIE

MALAWI
ÉTHIOPIE

MALI
MOZAMBIQUE

BÉNIN
NIGÉRIA

BURKINA FASO
MADAGASCAR
SIERRA LEONE

ZAMBIE
NIGER

BURUNDI
OUGANDA

TCHAD
KENYA

GUINÉE-BISSAU
CONGO

SÉNÉGAL
RÉP. CENTRAFRICAINE

RWANDA
CÔTE D'IVOIRE

GUINÉE
MAURITANIE

RÉP. DEM. DU CONGO
CAMEROUN

GHANA
TOGO

LESOTHO
GAMBIE

COMORES
ANGOLA

ZIMBABWE
CAP-VERT

SWAZILAND
NAMIBIE

BOTSWANA
GABON

MAURICE

BOLIVIE
HAÏTI

HONDURAS
GUYANE

ÉQUATEUR
PÉROU

JAMAÏQUE
GUATEMALA

EL SALVADOR
SAINT-VINCENT-ET-LES-GRENADINES

PANAMA
BELIZE

RÉP. DOMINICAINE
DOMINIQUE

SAINTE-LUCIE
GRENADE

PARAGUAY
CHILI

VENEZUELA
BRÉSIL

COLOMBIE
TRINITÉ-ET-TOBAGO

URUGUAY
COSTA RICA

MEXIQUE
ANTIGUA ET BARBUDA
SAINT-KITTS-ET-NEVIS

ARGENTINE

Asie
du Sud

VARIATION RÉGIONALE

62 4 8 10 12

NÉPAL
BANGLADESH

PAKISTAN
INDE

SRI LANKA
RÉP. ISLAMIQUE D'IRAN

RÉP. DEM. POP. LAO
VIET NAM

CAMBODGE
CHINE

MONGOLIE
PAPOUASIE-NOUVELLE-GUINÉE

INDONÉSIE
ÎLES SALOMON

VANUATU
PHILIPPINES

FIDJI
THAÏLANDE

SAMOA 
MALAISIE

RÉP. DE CORÉE

Asie de l'Est
et Pacifique

VARIATION RÉGIONALE
62 4 8 10 12

* référence avec la proportion de population vivant avec plus de deux dollars par jour

Pauvreté monétaire
PIB par habitants (PPA monétaire en milliers de dollars)

Priorité absolue
(pays cités en
COULEUR et en GRAS)
Priorité
(pays cités
en COULEUR)
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Asie de l'Est
et Pacifique

VARIATION RÉGIONALE

70 60 4050 30 20 10
Afrique

subsaharienne
VARIATION RÉGIONALE

0

Asie du Sud
VARIATION RÉGIONALE

Pays
arabes

VARIATION RÉGIONALE

Amérique latine
et Caraïbes

VARIATION RÉGIONALE
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Asie du Sud
40%

Amérique latine
et Caraïbes 7 %

Pays arabes 40 %

24%
Asie de l'Est
et Pacifique

Afrique
subsaha-
rienne 22%

Répartition régionale
de personnes
souffrant de
malnutrition,
1998–2000

Nombre de personne souffrant de 
malnutrition
1998-2000 (millions) 

Afrique subsaharienne 183,3
Asie du Sud 333,6
Asie de l'Est et Pacifique 193,3
Pays arabes 32,2
Amérique latine et Caraïbes 54,9
Europe centrale et orientale et CEI 30,2

RECUL
1998-2000

PROGRÈS
1998-2000

1990-92

OBJECTIF
2015

CLASSEMENT DES
PAYS EN 1990

Total :
827,5 millions de personnes

Europe centrale et
orientale et CEI 4 %

MOZAMBIQUE
ANGOLA

TCHAD
BURUNDI

RÉP. CENTRAFRICAINE
MALAWI
KENYA

SIERRA LEONE
ZAMBIE

ZIMBABWE
NIGER

GUINÉE
CONGO

RÉP.-UNIE DE TANZANIE
 MADAGASCAR

GHANA
RWANDA

LIBÉRIA
RÉP. DEM. DU CONGO

CAMEROUN
TOGO

LESOTHO
MALI

SÉNÉGAL
BURKINA FASO

OUGANDA
GAMBIE

BÉNIN
CÔTE D'IVOIRE

BOTSWANA
NAMIBIE

MAURITANIE
NIGÉRIA
GABON

SWAZILAND
MAURICE

AFGHANISTAN
BANGLADESH

SRI LANKA
INDE

PAKISTAN
NÉPAL

RÉP. ISLAMIQUE D'IRAN

CAMBODGE
MONGOLIE

RÉP. DEM. POP. LAO
THAÏLANDE

VIET NAM
PHILIPPINES

PAPOUASIE-NOUVELLE-GUINÉE
RÉP. POP. DÉM. DE CORÉE

CHINE
MYANMAR

SOMALIE
YÉMEN

SOUDAN
KOWEÏT

IRAQ
MAROC
ALGÉRIE
ÉGYPTE

RÉP. ARABE SYRIENNE
JORDANIE

ARABIE SAOUDITE

HAÏTI
PÉROU

NICARAGUA
RÉP. DOMINICAINE

BOLIVIE
HONDURAS

PANAMA
GUYANE

PARAGUAY
COLOMBIE

GUATEMALA
JAMAÏQUE

TRINITÉ-ET-TOBAGO
BRÉSIL

EL SALVADOR
SURINAME

VENEZUELA
ÉQUATEUR

CHILI
COSTA RICA

URUGUAY
CUBA

MEXIQUE

Faim
Pourcentage de la population souffrant de malnutrition.

Priorité absolue
(pays cités en
COULEUR et en GRAS)

Priorité
(pays cités
en COULEUR)

Données manquantes
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RECUL
2000

PROGRÈS
2000

1990
OBJECTIF=100%

Afrique
subsaharienne

VARIATION RÉGIONALE

Asie de l'Est
et Pacifique

VARIATION RÉGIONALE

Pays
arabes

VARIATION RÉGIONALE

Amérique latine
et Caraïbes

VARIATION RÉGIONALE

Europe centrale
et orientale

et CEI
VARIATION RÉGIONALE
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MOZAMBIQUE
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SÉNÉGAL
BÉNIN

MALAWI
GAMBIE

RÉP. -UNIE DE TANZANIE 
BURUNDI

RÉP. CENTRAFRICAINE

RWANDA
LESOTHO

TOGO
SWAZILAND

NAMIBIE
BOTSWANA

MAURICE
AFRIQUE DU SUD

BANGLADESH
RÉP. ISLAMIQUE D'IRAN

RÉP. DEM. POP. LAO
CHINE

INDONÉSIE
PHILIPPINES

CORÉE, RÉP. DE
FIDJI

KOWEÏT
MAROC

ARABIE SAOUDITE
JORDANIE

OMAN
IRAQ

QATAR
ALGÉRIE
TUNISIE

ÉMIRATS ARABES UNIS
RÉP. ARABE SYRIENNE

BAHRAÏN

ROUMANIE
LETTONIE

BULGARIE
HONGRIE
ESTONIE

MACÉDOINE, ERYM
POLOGNE

COLOMBIE
NICARAGUA

EL SALVADOR
BARBADE

COSTA RICA
BRÉSIL

CHILI
VENEZUELA
HONDURAS

BOLIVIE
TRINITÉ-ET-TOBAGO

URUGUAY
PANAMA

CUBA
PARAGUAY

GUYANE
JAMAÏQUE
BAHAMAS

BELIZE
MEXIQUE

Asie
du Sud

VARIATION RÉGIONALE

MALI

BURKINA FASO

ÉRYTHRÉE
NIGER

RÉP. DEM. DU CONGO

DJIBOUTI

Asie du Sud
35%

Amérique latine
et Caraïbes 2 %

Europe centrale et
orientale et CEI 3 % 

Pays arabes 7 %

Asie de l'Est
et Pacifique 14 %

Afrique
subsaharienne
 37%

Distribution régionale 
d'enfant non scolari-
sé dans le primaire 
1998–2000

Scolarisation nette
dans le primaire, 2000 (millions) 

Afrique subsaharienne 42,5
Asie du Sud 39,9
Asie de l'Est et Pacifique 15,4
Pays arabes 8,1
Amérique latine et Caraïbes 2,2
Europe centrale et orientale et CEI 3,6

CLASSEMENT DES
PAYS EN 1990

Total mondial :
114 millions en 2000

Enseignement primaire
Taux net de scolarisation dans le primaire (en pourcentage)

Priorité absolue
(pays cités en
COULEUR et en GRAS)

Priorité
(pays cités
en COULEUR)

Données manquantes
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ARABIE SAOUDITE
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JORDANIE

QATAR
ÉMIRATS ARABES UNIS

KOWEÏT
BAHRAIN

BOLIVIE
PÉROU

PARAGUAY
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PANAMA

BELIZE
ÉQUATEUR
JAMAÏQUE
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BAHAMAS
EL SALVADOR
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CUBA

SURINAME
SAINTE LUCIE

COLOMBIE

RÉP. DEM. POP. LAO
PAPOUASIE-NOUVELLE-GUINÉE

CHINE
VANUATU

INDONÉSIE
TONGA

RÉP. DE CORÉE
BRUNÉI DARUSSALAM

THAïLANDE
MYANMAR
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SAMOA
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INDE
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ALBANIE
LITUANIE

RÉP. TCHÈQUE
MACEDOINE, ERYM

GÉORGIE
AZERBAIDJAN

BULGARIE
ROUMANIE

HONGRIE
POLOGNE
LETTONIE

SLOVAQUIE
ESTONIE

KIRGHIZISTAN
RÉP. DE MOLDAVIE

GUINÉE

CLASSEMENT DES
PAYS EN 1990

Asie du Sud
41%

Amérique latine
et Caraïbes 2 %
Pays arabes  8 %

Europe centrale et
orientale et CEI 3 %

Asie de l'Est
et Pacifique  11 %

Afrique
subsaharienne
 35%Répartition régionale

des filles d'âges sco-
laire non scolarisées
dans le primaire 
1998–2000

Nombre de filles d'âges scolaire non scolarisé
2000 (millions) 

Afrique subsaharienne 22,1
Asie du Sud 26,1
Asie de l'Est et Pacifique 6,9
Pays arabes 4,8
Amérique latine et Caraïbes 1,2
Europe centrale et orientale et CEI 1,9

RECUL
2000

PROGRÈS
2000

1990
OBJECTIF=100%

Total mondial :
63 millions en 2000

Égalité entre les sexes
Pourcentage de filles inscrites dans le primaire par rapport aux garçons

Priorité absolue
(pays cités en
COULEUR et en GRAS)

Priorité
(pays cités
en COULEUR)
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RECUL
2000

OBJECTIFS
2015

PROGRÈS
2000

1990

Asie du Sud
34%

Amérique latine
et Caraïbes 4%
Pays arabes 6%

Europe centrale et
orientale et CEI 2%

13%
Asie de l'Est et

Pacifique

Afrique
sub-
saharienne
42%

Distribution régionale
des décès d'enfants
de moins de 5 ans

Nombre de décès chez les moins 
de 5 ans, 2000 (millions) 

Afrique subsaharienne 4,5
Asie du Sud 3,6
Asie de l'Est et Pacifique 1,4
Pays arabes 0,6
Amérique latine et Caraïbes 0,4
Europe centrale et orientale et CEI 0,2

Classement des pays
en 1990

Total mondial :
10,8 millions en 2000

Mortalité des enfants
Taux de mortalité des moins de 5 ans pour 1 000 naissances vivantes

Priorité absolue
(pays cités en
COULEUR et en GRAS)

Priorité
(pays cités
en COULEUR)
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INDONÉSIE
THAÏLANDE

TRINITÉ-ET-TOBAGO

RÉPUBLIQUE DOMINICAINE

Amérique latine

ÉGYPTE

TANZANIE, RÉP.-UNIE DE

RÉP. CENTRAFRICAINE

SÉNÉGAL

NÉPAL

PAPOUASIE-NOUVELLE-GUINÉE

a

264,5
215,8
440,3

39,6
69,4
29,6
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Distribution régionale
en pourcentage de
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accès à des infrastruc-
tures sanitaires correctes, 2000

Nombre de personnes n'ayant pas
accès à des infrastructures sanitaires
correctes, 2000 (millions) 

Afrique subsaharienne 281,9
Asie du Sud 907,1
Asie de l'Est et Pacifique 995,3
Pays arabes 44,8
Amérique latine et Caraïbes 108,8

RECUL
2000

PROGRÈS
2000

1990

OBJECTIF
2015

Classement des
pays en 1990

Total mondial :
2,361 milliards en 2000

Infrastructures sanitaires
Pourcentage de la population ayant accès à des infrastructures sanitaires correctes.

Priorité absolue
(pays cités en
COULEUR et en GRAS)

Priorité
(pays cités
en COULEUR)

Données manquantes

Sources : Revenu : Calculs du Bureau du Rapport mondial sur le développement humain d’après des données sur le PIB aux prix du marché (en dollars constants de 1995), ainsi
que sur la population et le PIB par habitant (en PPA) provenant de Banque mondiale, 2003i ; Banque mondiale, 2002f. Faim : tableau 1 des OMD ; UNESCO, 2002a. Égalité
entre les sexes : Banque mondiale, 2003i ; données synthétiques calculées par la Banque mondiale pour le compte du Bureau du Rapport mondial sur le développement hu-
main ; UNESCO, 2002a. Mortalité des enfants : Banque mondiale, 2003i ; UNICEF, 2003b. Accès à l’eau : ONU, 2003c ; données synthétiques calculées par la Banque mon-
diale pour le compte du Bureau du Rapport mondial sur le développement humain ; Calculs du Bureau du Rapport mondial sur le développement humain d’après ONU, 2003c,
2003h. Accès aux installations sanitaires : ONU, 2003c ; données synthétiques calculées par la Banque mondiale pour le compte du Bureau du Rapport mondial sur le développe-
ment humain ; Calculs du Bureau du Rapport mondial sur le développement humain d’après ONU, 2003c, 2003h.
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IDH, IPH-1, IPH-2, ISDH : des dimensions identiques, des indicateurs différents

Indicateur Longévité Savoir Niveau de vie décent Participation ou exclusion

IDH Espérance de vie à la naissance 1.Taux d’alphabétisation des adultes PIB réel par habitant (en PPA) _

2.Taux de scolarisation combiné

IPH-1 Probabilité, à la naissance, de Taux d’analphabétisme des adultes Déficit de moyens économiques mesuré par : _

décéder avant 40 ans 1. Le pourcentage de personnes privées

d’accès à des points d’eau aménagés

2. Le pourcentage d’enfants de moins de cinq

ans souffrant d’insuffisance pondérale

IPH-2 Prorobabilité, à la naissance, de Pourcentage d’adultes ayant des Pourcentage de personnes vivant en dessous Taux de chômage

décéder avant 60 ans difficultés à comprendre un texte suivi du seuil de pauvreté monétaire (50 % du de longue durée

revenu disponible moyen des ménages) (au moins 12 mois)

ISDH Espérance de vie à la naissance 1.Taux d’alphabétisation des adultes, Part estimée des revenus du travail _

des populations féminine et femmes et hommes pour les femmes et les hommes, reflétant 

masculine 2.Taux brut de scolarisation combiné, la maîtrise des ressources économiques

pour ces deux catégories des populations féminine et masculine
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Source : tableau indicateur 2.

Finlande

Venezuela
Brésil

Suisse

Des trajectoires différentes en termes d'IDH

L’indicateur du développement humain
L’indicateur du développement humain (IDH) est un instru-
ment de mesure simple, qui synthétise trois dimensions du
concept de développement humain : la capacité à vivre long-
temps et en bonne santé, l’accès à l’éducation et au savoir, et
enfin un niveau de vie décent (voir la note technique 1). Il
combine ainsi l’évaluation de l’espérance de vie, du taux de sco-
larisation, de l’alphabétisation et du revenu, afin de donner un
aperçu plus complet du niveau de développement d’un pays que
le seul aspect du revenu, trop souvent interprété comme sy-
nonyme de bien-être. Depuis la création de l’IDH, en 1990, trois
autres indicateurs, consacré chacun à des aspects plus spécifiques
du développement humain, sont venus s’y ajouter. Il s’agit de
l’indicateur de la pauvreté humaine (IPH), de l’indicateur
sexospécifique du développement humain (ISDH) et de l’in-
dicateur de la participation des femmes (IPF).

L’IDH permet de mettre en évidence les avancées enre-
gistrées par certains pays, et la lenteur de certains autres à amé-
liorer leur situation. Ainsi, le Venezuela présentait un IDH
plus élevé que le Brésil en 1975, mais ce dernier a progressé beau-
coup plus rapidement depuis lors. Toujours en 1975, la Finlande
se situait plus bas que la Suisse sur l’échelle de l’IDH, alors qu’elle
obtient aujourd’hui des résultats légèrement meilleurs. Par
ailleurs, les classements réalisés selon l’IDH peuvent différer de
ceux fondés sur le PIB par habitant, ce qui montre bien que l’on
peut atteindre des niveaux élevés de développement humain sans
disposer d’un revenu élevé, et qu’un revenu important n’est pas
la garantie d’un haut niveau de développement humain (tableau
statistique 1). Le Pakistan et le Viet Nam ont ainsi des revenus
similaires, mais le Viet Nam a fait bien davantage pour conver-
tir ce revenu en développement humain. De même, la Jamaïque
réalise une bien meilleure performance que le Maroc en matière
d’IDH, pour un revenu quasiment identique.

Le Swaziland obtient un IDH égal à celui du Botswana avec
moins de deux tiers de son revenu, et il en va de même pour
les Philippines et la Thaïlande. Il apparaît donc que, grâce à des
politiques appropriées, les pays du globe peuvent faire progresser
le développement humain même lorsque leur niveau de re-
venu est faible.

La plupart des régions ont enregistré une progression
soutenue de leur IDH au cours des 20 dernières années, avec
une accélération particulièrement marquée de la région Asie de

l’Est et Pacifique au cours des années quatre-vingt-dix. Les pays
arabes affichent également des améliorations supérieures au
rythme moyen des pays en développement. En revanche,
l’Afrique subsaharienne a pratiquement stagné : à égalité avec
l’Asie du Sud en 1985, elle est à présent loin derrière. Deux ca-
tégories de pays ont subi des revers analogues : les pays de la
CEI, qui traversent une phase de transition vers l’économie de
marché qui, pour beaucoup d’entre eux, se révèle longue et dif-
ficile, et les pays pauvres d’Afrique, dont le développement est
entravé ou même mis à mal par une conjonction de facteurs,
parmi lesquels les effets dévastateurs du VIH/sida et les ravages
des conflits intérieurs et extérieurs.

L’IDH constitue certes un point de départ utile, mais il fait
l’impasse sur certains aspects essentiels du développement hu-
main, notamment l’aptitude des individus à participer aux dé-
cisions qui affectent leur existence. Un individu peut être riche,
en bonne santé et instruit, mais s’il n’a pas cette possibilité, il
souffre d’un déficit de développement humain.

L’absence des paramètres liés à la liberté dans la compo-
sition de l’IDH a été soulignée dès la publication du premier
Rapport mondial sur le développement humain. C’est pour
y remédier qu’a été élaboré un indicateur de la liberté humaine
(ILH) en 1991, suivi d’un indicateur de la liberté politique
(ILP) en 1992. Néanmoins, aucun de ces instruments n’a été
conservé au-delà de sa première année d’application, ce qui té-
moigne de la difficulté de rendre compte dans un agrégat
unique d’aspects aussi complexes du développement humain.
Cela ne signifie pas pour autant que l’on puisse totalement
omettre les indicateurs de libertés politiques et civiles lors-
qu’on se penche sur le développement humain d’un pays.

Il existe des liens solides entre les différents indicateurs du
développement humain et les Objectifs du Millénaire pour le
développement. Les trois dimensions du développement hu-
main reflétées dans l’IDH sont en effet très proches des Ob-
jectifs 1 à 7, qui se concentrent eux aussi sur l’éducation, la santé
et l’obtention d’un niveau de vie décent (encadré 1.2 du cha-
pitre 1). En outre, l’lSDH et l’IPF, qui ont pour objet de rendre
compte des inégalités sociologiques entre les sexes en termes,
respectivement, de capacités humaines et de pouvoir de déci-
sion politique et économique, sont très proches des aspira-
tions de l’Objectif 3, à savoir la promotion de l’égalité entre
femmes et hommes et l’autonomisation des femmes.

Fiche technique 2.2   Des indicateurs pour mesurer le développement humain
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L’indicateur de la pauvreté humaine
Tandis que l’IDH mesure les progrès globalement accomplis

par un pays sur la voie du développement humain, l’indicateur

de la pauvreté humaine (IPH) reflète la répartition de ces pro-

grès au sein de la population, ainsi que le chemin qui reste à

parcourir, le tout en s’intéressant aux mêmes aspects fonda-

mentaux.

L’IPH-1
L’IPH-1 mesure la pauvreté dans les pays en développement,

en se concentrant sur les manques constatés dans trois di-

mensions clef : longévité (dont l’absence est mesurée par la prob-

abilité de décéder avant l’âge de 40 ans), le savoir (taux

d’analphabétisme des adultes) et l’accès général aux moyens

économiques publics et privés (pourcentage de personnes

n’ayant pas accès à un point d’eau aménagé et pourcentage d’en-

fants de moins de cinq ans souffrant d’insuffisance pondérale).

IPH-2
Parce que les formes – multiples – de dénuement varient en

fonction des conditions socio-économiques des catégories con-

sidérées, un indicateur distinct a été élaboré pour mesurer la

pauvreté humaine dans certains pays de l’OCDE. Il est ainsi

possible de tirer parti de la plus grande disponibilité des don-

nées relatives à ces derniers. L’IPH-2 se concentre sur les

manques concernant les aspects essentiels déjà envisagés dans

le cadre de l’IPH-1, en s’attachant en outre à une dimension

supplémentaire : l’exclusion. Les variables prises en compte sont

ici la probabilité, à la naissance, de décéder avant l’âge de

soixante ans, le taux d’illettrisme dans la population adulte, le

pourcentage de personnes vivant en deçà du seuil de pauvreté

(c’est-à-dire dans un ménage dont le revenu disponible est in-

férieur à la demi-médiane du niveau national) et la proportion

de la population en situation de chômage de longue durée (c’est-

à-dire depuis au moins 12 mois).

L’indicateur sexospécifique du développement humain
L’indicateur sexospécifique du développement humain (ISDH)

mesure les mêmes avancées et se fonde sur les mêmes variables

que l’IDH, mais pour se concentrer sur les disparités 

sociologiques entre hommes et femmes dans les trois domaines

considérés. C’est ni plus ni moins qu’un IDH revu à la baisse

pour rendre compte des inégalités entre les sexes. Plus ces dis-

parités sont fortes en termes de développement humain de base,

plus l’écart séparant l’ISDH et l’IDH d’un même pays est

marqué, et vice versa.

L’indicateur de la participation des femmes 
L’indicateur de la participation des femmes (IPF) s’attache à

déterminer à quel point les femmes sont à même de participer

à la vie économique et politique. Il évalue les inégalités entre

hommes et femmes dans les domaines clef de la vie économique

et politique, sous l’angle de la participation et du pouvoir dé-

cisionnaire. Les variables envisagées sont le pourcentage de

femmes parmi les parlementaires, les membres du gouverne-

ment ou la haute fonction publique et les dirigeants d’entre-

prises, ainsi que la proportion de postes techniques et

d’encadrement occupés par des femmes, et les inégalités

hommes-femmes dans les revenus du travail (qui reflètent le

degré d’indépendance économique). À la différence de l’ISDH,

il met en lumière les inégalités sur le plan des opportunités dans

un certain nombre de domaines.
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Les données socio-économiques infranationales constituent

un bon moyen de mettre en évidence les inégalités, y com-

pris dans les pays qui enregistrent, en moyenne, de bonnes

avancées vers les Objectifs du Millénaire pour le développe-

ment. Le constat d’un développement national déséquilibré

servira à fixer les priorités de l’action publique. Les efforts

doivent notamment porter sur l’éradication de la pauvreté

humaine profondément enracinée à l’intérieur de certaines

zones et de certaines catégories sociales dans des pays béné-

ficiant par ailleurs d’un niveau de développement humain

bien plus élevé. Plusieurs pays communiquent des données

détaillées, qui permettent une analyse socio-économique

approfondie et, dans la mesure du possible, la cartographie

des variables. Une partie de ces informations sont examinées

ci-après, car elles constituent une bonne illustration de dis-

parités croissantes ou persistantes que l’on observe lorsque

des zones ou des catégories sociales entières (ou les deux)

sont laissées en marge du développement, dans un ou

plusieurs domaines. 

Chine : des progrès rapides sous l’impulsion des régions
côtières
La Chine est l’un des rares pays globalement bien placés

pour atteindre les Objectifs du Millénaire pour le développe-

ment. Cependant, depuis quelques décennies, les résultats 

socio-économiques y diffèrent nettement entre les régions

côtières et l’intérieur. Cette tendance traduit également des

clivages entre zones urbaines et rurales. Ce sont les régions

côtières qui affichent systématiquement la croissance

économique la plus rapide : entre 1978 et 1998, le revenu par

habitant y a bondi de 11 % par an. Hors inflation, cela sig-

nifie que 100 dollars en 1978 ont fructifié pour représenter

800 dollars vingt ans plus tard à peine.

De plus, les performances des régions côtières se sont

même accélérées dans les années quatre-vingt-dix. Pendant

cette décennie, la croissance annuelle est y ressortie à 13 %

en moyenne, soit cinq fois le niveau atteint dans le nord-

ouest, qui est éloigné de la côte commercialement prospère

et où la croissance est la plus lente. Par voie de conséquence,

l’essentiel du revenu national est concentré dans les 

métropoles et sur la côte. La carte 1 fait apparaître les écarts

de niveau de PIB entre unités administratives en 2000. Avec

ses infrastructures portuaires et ses villes importantes, la côte

doit une grande partie de sa richesse aux activités d’expor-

tation. 

En 1999, les trois métropoles chinoises les plus riches –

Shanghai, Beijing et Tianjin – occupaient le haut du classe-

ment national selon l’indicateur du développement humain

(IDH). Les provinces de l’ouest figuraient, elles, en bas. De

surcroît, c’était dans les provinces les plus pauvres que les in-

égalités étaient les plus criantes. Ainsi, au Tibet, le niveau d’é-

tudes et l’espérance de vie étaient les moins élevés. Seules

certaines régions de la Chine réaliseront les Objectifs du Mil-

lénaire pour le développement relatifs au revenu, à l’éduca-

tion et à la santé, alors que les vastes zones intérieures

s’enliseront, particulièrement dans l’ouest.

Brésil : le nord à la traîne ?
Le Brésil souffre depuis longtemps de profondes inégalités so-

ciales. Les 10 % des ménages les plus riches disposent d’un

revenu 70 fois supérieur à celui des 10 % les plus pauvres. Au

cours des 10 dernières années, l’écart du taux d’analphabétisme

s’est creusé entre les États les plus riches et les plus pauvres

de ce pays. Et même si la pauvreté a amorcé un recul au

début des années quatre-vingt-dix, ce mouvement n’a pas été

uniforme. Dans l’ensemble, le Brésil ne réduit pas suffisam-

ment sa pauvreté pour espérer atteindre le premier des Ob-

jectifs du Millénaire pour le développement. Au rythme

actuel, seul le sud devrait parvenir à réduire la pauvreté de

moitié d’ici 2015. Cependant, le Nordeste, région la plus

pauvre du Brésil, a lui aussi comprimé spectaculairement son

taux de pauvreté, tout comme le centre et le sud-est.

Le nord est la seule région où la pauvreté s’aggrave, pas-

sant de 36 % en 1990 à 44 % en 2001. (Les données pour le

nord ne couvrent que les zones urbaines.) Pourquoi tant de

personnes sont-elles laissées-pour-compte alors que la crois-

sance globale est satisfaisante ? Cette situation ne tient pas à

un déficit de moyens, mais à la persistance de fortes inégal-

ités (Mendonca, 2000). Le nord voit non seulement son taux

de pauvreté progresser, mais est également en retard pour

l’IDH, contrairement au sud, urbanisé et prospère (São Paulo,

Rio de Janeiro et Rio Grande do Sul) et au Nordeste, dont

l’IDH se redresse nettement. Il faudrait donc que les régions

qui en ont le plus besoin reçoivent davantage de moyens : le

TABLEAU 1

Taux d’analphabétisme au Brésil, selon
les régions, dans la population de 15 ans
et plus, 1990 et 2001
Pourcentage

Région 1990 2001 Variation
Brésil 18,7 12,4 –6,4
Nord 12,4 11,2 –1,2
Nord-Est 36,4 24,3 –12,2
Centre-est 16,9 10,2 –6,7
Sud-est 11,4 7,5 –3,9
Sud 11,7 7,1 –4,6

Source : Mendonça, 2003.

Fiche technique 2.3   Des écarts grandissants à l'intérieur des pays entre régions et catégories sociales

Beijing

PIB par habitant par unité administrative
(en dizaines de milliers de yuans)

CARTE 1 Répartition géographique des revenus en Chine, 2000
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Note : Les unités administratives très peu densément peuplées (les 20 % inférieurs) ont été regroupées pour calculer le PIB global par habitant
représenté par ces ensembles, car la dispersion de leur population ne permettait pas de dresser une carte détaillée du revenu par habitant.
Source : CIESIN, 2003
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Nord, à cause des tendances négatives qui y sont observées,

et le Nordeste, en raison de son niveau de développement hu-

main toujours faible.

Mexique : un développement excluant le sud
Depuis le début des années quatre-vingt-dix, le Mexique af-

fiche des résultats économiques, sociaux et politiques qui, dans

le meilleur des cas, sont mitigés. La crise financière de 1994-

95 a porté un sérieux coup aux efforts déployés pour sortir

de la crise de la dette des années quatre-vingt. Pourtant, ce

pays est, dans l’ensemble, bien parti pour atteindre la plupart

des Objectifs du Millénaire pour le développement. En 2000,

la pauvreté y a reflué par rapport à 1992 (13 %, contre 15 %),

malgré un bond à 18 % en 1995. Les zones les plus pauvres

sont le sud et le sud-est. L’écart de richesse s’est également

creusé dans les années quatre-vingt-dix : à la fin de cette dé-

cennie, le décile supérieur disposait d’un revenu 35 fois

supérieur à celui du décile inférieur, contre 33 fois en 1992.

Cependant, d’autres indicateurs du développement, princi-

palement dans les domaines de la santé, de la nutrition et de

l’éducation, se sont améliorés dans les années quatre-vingt-

dix.

Parallèlement aux inégalités entre groupes ethniques et

catégories sociales, le fossé le plus manifeste est celui qui di-

vise le sud et le nord du Mexique. Le sud est en retard en ce

qui concerne la réalisation de la quasi-totalité des Objectifs.

Il compte une population principalement indigène et rurale,

son économie repose, pour une large part, sur l’agriculture et

il souffre d’un manque d’infrastructures. En raison des mé-

diocres performances au sud et des avancées au nord, ce cli-

vage historique subsiste depuis l’ouverture du Mexique aux

échanges internationaux, dans les années quatre-vingt-dix. Le

nord et le nord-ouest bénéficient généralement de cette

libéralisation, alors que l’éloignement de la frontière avec les

États-Unis empêche l’intégration économique du sud avec ce

pays et avec le Canada.

Au sud, plus de 30 % des habitants du Chiapas vivent dans

des conditions d’extrême pauvreté, et les flambées de violence

sont fréquentes, comme partout dans cette région. Qui plus

est, le taux d’analphabétisme y est élevé (carte 2). Ce schéma

reflète aussi les écarts d’alphabétisation entre populations

masculine et féminine, qui sont beaucoup plus marqués dans

les zones du sud les plus touchées par l’analphabétisme.

Philippines : la question de l’intégration des minorités eth-
niques
Les Philippines souffrent d’une forte fragmentation

économique et sociale. En raison de son relief géographique

et de la rigueur de son climat, le sud-est de ce pays est plus

vulnérable aux catastrophes naturelles que le centre et le

nord-ouest (agglomération de Manille).

Certaines régions concentrent une forte proportion de

minorités : ainsi, les moros, sécessionnistes, vivent essen-

tiellement dans la région autonome musulmane du Mindanao

(ARMM), au sud-ouest, dans le centre de l’île de Mindanao,

au sud, et dans la région administrative de la Cordillera, à dom-

inante indigène, au nord. Une grande partie de ces régions af-

fiche des indicateurs socio-économiques nettement inférieurs

à la moyenne nationale. La crise financière de 1997 en Asie

de l’Est, conjuguée au phénomène météorologique El Niño

l’année suivante, a contribué à faire bondir la pauvreté à

28 % en 2000. Cette tendance n’est pas uniforme : la pauvreté

s’accroît dans le centre montagneux de l’île de Luçon, au nord,

et dans l’ouest du Mindanao, au sud.

Le taux de pauvreté monétaire reste très variable d’une

région à l’autre. Il s’échelonne entre 12 % autour de Manille

et 74 % dans l’ARMM, d’où une répartition inégale de l’IDH,
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qui reflète étroitement la mosaïque d’ethnies. Ce sont en

effet les zones qui abritent des minorités ethniques qui ob-

tiennent les plus mauvais résultats (carte 3). D’autres indi-

cateurs font également apparaître des performances

hétérogènes. C’est notamment le cas de la mortalité infantile.

Là encore, c’est Mindanao qui enregistre le moins d’amélio-

rations dans ce domaine. 

Inde : des avancées globales, plus lentes dans certains États
L’Inde, où vit un habitant de la planète sur six, a accompli

des avancées considérables sur la plupart des fronts. La pau-

vreté recule spectaculairement et on note des progrès dans

l’accès à l’éducation, tant parmi la population masculine que

féminine. L’écart d’alphabétisation entre hommes et femmes

se resserre considérablement, en particulier dans les États pau-

vres du centre du pays : le Madhya Pradesh et, dans une cer-

taine mesure, le Rajasthan, l’Uttar Pradesh et le Bihar. 

Plusieurs zones restent pourtant en marge, notamment

le long de la frontière avec le Pakistan et le Népal. De sur-

croît, il subsiste d’énormes écarts d’alphabétisation entre les

classes sociales inférieures et le reste de la population, surtout

dans les États les plus pauvres – Rajasthan, Uttar Pradesh,

Bihar – et au Karnataka. Selon Shariff et Sudarshan (1996),

le taux d’alphabétisation des femmes membres de tribus

n’appartenant pas à une caste déterminée n’est que de 7 %

au Rajasthan et de 9 % au Madhya Pradesh. 

Par ailleurs, la situation sanitaire est extrêmement préoc-

cupante. En grande partie à cause de la sous-alimentation

générale et du manque d’infrastructures, les taux de mortal-

ité restent élevés, surtout parmi les femmes et les enfants, dans

les États les plus pauvres, ruraux, où vivent beaucoup d’in-

touchables (Bajpay, 2003). Entre 1992/93 et 1997/98, la

mortalité des enfants de moins de 5 ans a reculé partout

dans le pays, sauf au Madhya Pradesh et au Rajasthan

(tableau 2). De plus, les zones rurales, particulièrement au Ma-

harasthra et dans l’Andhra Pradesh, continuent d’afficher une

forte mortalité infantile. Les taux de vaccination élevés de-

meurent une caractéristique quasi-exclusive des provinces du

sud et du sud-ouest. En 1999, dans de nombreuses régions,

notamment dans le nord et le nord-est, moins d’un tiers des

enfants étaient vaccinés.

Guatemala : réduction des disparités entre hommes et
femmes et entre ethnies
Depuis 1990, au Guatemala, les progrès vers la réalisation des

Objectifs du Millénaire pour le développement sont lents et

inégaux. Ces dernières années, le pays a subi plusieurs chocs,

dont une grave sécheresse et la baisse des cours mondiaux

du café, principal produit de base qu’il exporte. Dans les an-

nées quatre-vingt-dix, alors que le développement humain

s’améliorait pour beaucoup de catégories sociales et de zones,

les résultats étaient décevants dans le nord et le nord-ouest.

C’est dans ces régions, où vivent la plupart des Guaté-

maltèques de souche, que le taux de pauvreté extrême était

le plus élevé en 2000. On constate une certaine concordance

entre la discrimination qui frappe ces minorités ethniques et

celle dont souffrent les femmes. Ainsi, la carte 4 montre que

la mortalité maternelle est au plus haut dans le nord et le nord-

ouest, ce qui reflète probablement la précarité des systèmes

de santé dans les campagnes, où vivent une forte proportion

de minorités ethniques et de femmes.

Le taux d’alphabétisation illustre un autre aspect du

problème. Dans le nord-ouest du Guatemala, seul celui des

femmes ne s’est pas amélioré. Cette région souffre à la fois

d’une discrimination fondée sur le sexe et la race, et qui af-

fecte probablement la même catégorie : la population fémi-

nine autochtone. Ces tendances sont aggravées par la

persistance d’inégalités, notamment en ce qui concerne la con-

centration des terres, et tous ces facteurs risquent de faire ob-

stacle au développement du pays. Selon une récente étude,

la concentration des terres s’est accentuée entre 1979 et

2000, empêchant la diversification et l’amélioration de la ré-

partition des droits de propriété et du risque (Fuentes, Balsells

et Arriola, 2003).

Cependant, même si, dans l’absolu, la situation est in-

quiétante, c’est parmi la population de souche que l’extrême

pauvreté s’est le plus fortement réduite dans les années qua-

tre-vingt-dix, tombant de 32 à 26 %. La pauvreté monétaire

a également régressé au sein des ménages dirigés par une

femme. Malgré la progression satisfaisante du revenu at-

testée par nombre d’indicateurs pertinents pour les Objec-

tifs du Millénaire pour le développement, la malnutrition

(principalement imputable aux épisodes de sécheresse) s’ac-

croît dans le nord-ouest, et surtout dans le nord. Elle touche

essentiellement les populations autochtones rurales et s’ex-

plique probablement par les carences de l’infrastructure.

CARTE 4

Mortalité maternelle au Guatemala, 1997
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TABLEAU 2
Taux de mortalité en Inde, selon les
États et les lieux d’habitation, années
quatre-vingt-dix

Taux de
mortalité infantile Dans les

(pour 1 000 campagne par
naissances vivantes) rapport aux

État 1992/93 1997/98 villes 1995

Andhra Pradesh 70,4 65,0 1,72
Bihar 89,2 73,0 1,30
Gujarat 73,5 62,2 1,45
Karnataka 65,4 51,5 1,60
Kerala 23,8 16,3 1,23
Madhya Pradesh 85,2 86,1 1,70
Maharashtra 50,5 43,7 1,94
Orissa 112,1 82,0 1,65
Rajasthan 76,3 80,4 1,45
Tamil Nadu 67,7 48,2 1,56
Uttar Pradesh 99,9 86,7 1,35

Source : Institut international des sciences démographiques, 2000.
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Mali : marginalisation des femmes
Le Mali enregistre des progrès importants pour nombre des

indicateurs associés aux Objectifs du Millénaire pour le

développement. En dépit d’une certaine variabilité des ré-

sultats, la période 1992-99 s’est caractérisée par une amélio-

ration globale du développement dans chaque région de ce

pays. Néanmoins, pour beaucoup d’aspects essentiels, trop

de femmes souffrent de discriminations. Ainsi, 40 % des

hommes sont alphabétisés, contre seulement 33 % de la pop-

ulation féminine. Les régions rurales du nord illustrent ce

tableau national, conséquence, notamment, d’une discrimi-

nation culturelle envers les femmes dans les campagnes. 

Les femmes sont aussi davantage touchées par le

VIH/sida. En 1992, leur taux d’infection avoisinait 3 %.

C’est parmi les prostituées qu’il est le plus élevé (Backiny-

Yetna, Raffinot et Coulibaly, 2003). Le sida aggrave la mor-

talité maternelle : on dénombre depuis cinq ans environ

580 décès pour 100 000 naissances vivantes. 

Burkina Faso : la lutte contre la sécheresse et les maladies
Au Burkina Faso, l’un des pays les plus pauvres du monde

selon l’indicateur de la pauvreté humaine (IPH) et le PIB par

habitant, le niveau de développement diffère considérable-

ment entre l’est et l’ouest. La partie orientale de ce pays

souffre de sécheresse, ce qui rend encore plus difficiles les

activités agricoles. La partie occidentale est plus humide,

avec un climat qui se prête à la culture du coton. De surcroît,

l’incidence de la pauvreté est cinq fois plus élevée dans les

campagnes qu’ailleurs (elle y atteignait 50 % en 1994 et

1998).

De 1993 à 1999, la malnutrition s’est accentuée dans

toutes les provinces du Burkina Faso. L’incidence du

rachitisme a augmenté, passant de 29 % en 1993 à 37 % en

1999, surtout dans les zones rurales. Dans la capitale, Oua-

gadougou, un cinquième des enfants souffrent de malnutri-

tion, contre un tiers ailleurs. En outre, le taux d’inscription

à l’école primaire ne s’est guère amélioré dans les campagnes.

En 1994, il était de 22 % pour les filles, contre 69 % pour la

population féminine citadine. Quatre ans plus tard, il at-

teignait respectivement 24 et 99 %, signe de l’extrême lenteur

des progrès dans les zones rurales.

Fédération de Russie : chocs sur le développement et
disparités entre hommes et femmes
La Fédération de Russie connaît de profondes transforma-

tions depuis qu’elle est passée à l’économie de marché. Qui

plus est, deux chocs survenus dans les années quatre-vingt-

dix ont sapé ses indicateurs du développement. Le premier

de ces chocs est le VIH/sida, avec 178 000 séropositifs en 2001

dans ce pays (Zubarevitch, 2003). L’épidémie touche prin-

cipalement les individus âgés de 15 à 29 ans et la population

urbaine (Moscou, Saint-Pétersbourg, oblast de Sverdlovsk).

Le deuxième grand choc est la montée de la pauvreté et

le creusement sans précédent des inégalités entre et dans les

différentes régions. En 2000, Moscou, le Tatarstan et l’oblast

de Tioumen, producteur de pétrole et de gaz, étaient les

seuls à afficher des niveaux d’IDH comparables à ceux de pays

plus riches, tels que la République tchèque, la Hongrie ou la

Slovénie. A l’autre extrémité du spectre, on trouve les

républiques de Sibérie et l’Extrême-Orient, avec des niveaux

d’IDH comparables à ceux du Gabon ou du Nicaragua

(carte 5).

Les disparités de revenu entre les régions de Russie reflètent

ces différences de développement humain. C’est également

dans les trois régions les plus prospères que la richesse et la

pauvreté sont les plus polarisées. La pauvreté a augmenté tant

dans les campagnes que dans les villes, surtout entre 1997 et

1999, culminant à 57 % dans les zones rurales, contre 47 %

dans les zones urbaines. Elle affecte diversement les régions :

l’instabilité économique, en particulier (avec notamment les

chocs financiers de la fin des années quatre-vingt-dix) exac-

erbe les écarts régionaux de niveau de vie, et les régions

moins développées s’appauvrissent plus rapidement (Zubare-

vitch, 2003).

La montée de la pauvreté frappe le plus durement les

femmes âgées et les ménages dirigés par une femme, ce qui

illustre un phénomène inquiétant : la « féminisation » de la

pauvreté en Russie. Cette tendance est imputable à la précarité

de l’emploi, et, plus encore, à la discrimination salariale à l’en-

contre de la population féminine. Début 1999, le rapport du

salaire des femmes sur celui des hommes s’établissait à 56 %.

A la fin de cette année-là, il était tombé à 52 %, et à 50 % à

la mi-2000 (Zubarevitch, 2003). Selon une autre étude, ce ratio

est passé de 70 % en 1998 à 63 % en 2000. De plus, le taux

de représentation des femmes dans la vie politique était très

bas pendant la période de transition. Dans l’éducation, les dis-

parités entre hommes et femmes demeurent en revanche

faibles et sont proches de leur niveau d’avant la transition.

CARTE 5

Indicateur du développement humain dans les régions de la Russie, 2000
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De nombreux pays et régions parmi les plus pauvres

du globe sont aux prises avec des problèmes struc-

turels qui réduisent considérablement leurs chances

d’accéder à une croissance économique durable : tel

est le message central du Pacte du Millénaire pour le

développement – et du présent chapitre. Ainsi, les pays

les plus pauvres ne le sont pas par hasard. 

Pour s’installer durablement dans la croissance,

un pays doit tout d’abord remplir un certain nombre

de conditions minimales : il doit pratiquer une ges-

tion économique saine, assurer à sa population un ni-

veau élémentaire de santé et d’instruction et disposer

d’infrastructures essentielles ainsi que d’un accès aux

marchés étrangers. Lorsque, pour des raisons struc-

turelles (épidémie, isolement par rapport aux marchés

mondiaux, fragilité extrême des sols et faible pro-

duction alimentaire, forte exposition aux catastrophes

naturelles), il demeure en deçà d’un ou de plusieurs

de ces seuils, il a alors tendance à être pris au piège

de la pauvreté, ce qui éloigne toute perspective de

croissance économique durable. Vu l’ampleur de la

tâche et la faiblesse de ses ressources, ce pays ne peut

accéder par ses propres moyens aux seuils critiques

au-delà desquels la croissance est possible : il a be-

soin d’une aide extérieure.

Même dans les pays qui réussissent bien par

ailleurs, des carences structurelles peuvent contri-

buer à fixer des poches de pauvreté. Parce qu’elles

sont très éloignées des ports, moins bien pourvues

en infrastructures et que l’environnement y est plus

rude, les régions reculées de la Chine continentale

sont ainsi désavantagées par rapport à celles du lit-

toral, qui progressent actuellement à un rythme

sans précédent dans l’histoire de l’humanité. Les

pays très peuplés, tels que la Chine, le Brésil ou

l’Inde, doivent réfléchir à une meilleure réparti-

tion des ressources, notamment pour lutter contre

les inégalités, s’ils veulent réduire la misère. Ce-

pendant, cette problématique est très différente de

celle à laquelle sont confrontés les pays absolument

prioritaires, presque toujours pris dans les rets de

la pauvreté, et dont les ressources propres sont in-

suffisantes pour répondre aux besoins de la moyenne

de leurs citoyens – sans parler des plus pauvres. Si

ces ressources sont insuffisantes, c’est en grande par-

tie faute de croissance économique (encadré 3.1). 

Cette croissance est nécessaire pour atteindre

les Objectifs du Millénaire pour le développement

pour deux raisons. Tout d’abord, elle réduit direc-

tement la pauvreté monétaire de nombreux ménages,

qui peuvent alors épargner davantage et libérer des

ressources pour investir dans le développement hu-

main. Si elle n’est pas au rendez-vous, aucun pays ne

peut espérer réduire de moitié la proportion de sa po-

pulation vivant dans la pauvreté monétaire, confor-

mément au premier Objectif. La croissance se traduit

ensuite généralement par une hausse des recettes pu-

bliques. Sachant que la majeure partie des ressources

investies dans le développement humain (santé, nu-

trition, éducation, infrastructures) proviennent du

secteur public, la hausse des recettes fiscales est es-

sentielle à la réalisation des Objectifs. 

Si l’expansion économique est une condition né-

cessaire à l’augmentation des dépenses publiques

dans ces domaines, elle est néanmoins loin d’être

suffisante. Or, les gouvernements de certains pays né-

gligent ce type d’investissements, ou les réservent à

certaines catégories de leur population, ce qui limite

l’impact positif que peut avoir la croissance écono-

mique sur la réalisation des Objectifs du Millénaire

pour le développement. Dans plusieurs de ses pré-

cédentes éditions, le Rapport mondial sur le déve-
loppement humain a qualifié de « sans égards » une

croissance économique qui ne profite pas aux pauvres,

soit parce que les ménages les plus riches accaparent

la majeure partie des revenus supplémentaires, soit

parce que les pouvoirs publics ne réinvestissent pas

Surmonter les obstacles structurels à la
croissance pour atteindre les Objectifs

CHAPITRE 3

La croissance économique est importante au re-

gard de tous les Objectifs du Millénaire pour le

développement, mais elle concerne plus directe-

ment le premier Objectif, et en particulier la

cible 1 : réduire de moitié, entre 1990 et 2015, la

proportion de la population vivant dans la pau-

vreté. De nombreuses études concluent à une

« élasticité de la pauvreté par rapport au revenu

moyen », équivalente, en pourcentage, à la baisse

de l’indice numérique de pauvreté pour chaque

progression de 1 % du revenu par habitant. Selon

une estimation fréquemment reprise dans l’abon-

dante littérature économétrique, à répartition

constante du revenu, le taux de pauvreté diminue

de 2 % chaque fois que le revenu moyen par ha-

bitant augmente de 1 %, soit une élasticité de 2

(Bruno, Ravallion et Squire, 1998 ; voir égale-

ment Adams, 2002). 

Sur la base de cette élasticité estimée, il faut

que le revenu par habitant s’accroisse de 41 %

pour que l’indice numérique de pauvreté recule

de moitié. Si cet accroissement s’effectue pro-

gressivement sur 25 ans (de 1990 à 2015), une

croissance annuelle de 1,4 % est donc nécessaire.

Si, en revanche, un pays doit accomplir l’inté-

gralité de cette hausse entre 2003 et 2015, le

rythme de croissance annuel requis est bien plus

élevé (2,9 %). Mais même ce dernier taux reste

tout à fait du domaine du possible pour un pays

à faible revenu, si les conditions préalables et

des politiques favorables à la croissance sont en

place. 

ENCADRÉ 3.1

Rythme de croissance nécessaire pour réduire de moitié la pauvreté monétaire

Sources : Bruno, Ravallion et Squire, 1996 ; Adams, 2002.
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le surcroît de recettes fiscales dans le développement

humain des pauvres. Et comme le montre le rapport

de 1996, il ne peut y avoir de croissance durable sans

progrès substantiels dans l’instruction et la santé.

La proportion des personnes vivant en-deçà du

seuil de pauvreté est moindre dans les pays à revenu

par habitant plus élevé, ce qui laisse à penser que la

réduction du taux de pauvreté passe par un accrois-

sement de ce revenu. Cependant, on ne peut pas se

contenter d’observer qu’il existe une relation inverse

entre pauvreté monétaire et niveau de revenu. En effet,

à niveau de revenu égal, les taux de pauvreté peuvent

varier considérablement d’un pays à l’autre. Ainsi, la

Tanzanie et le Niger affichent des revenus par habi-

tant très proches l’un de l’autre, mais le taux de pau-

vreté est bien inférieur en Tanzanie (diagramme 3.1). 

On sait aussi qu’il existe une relation étroite

entre le revenu par habitant et la pauvreté non mo-

nétaire. Cependant, certains pays (le Viet Nam, par

exemple) présentent un niveau de développement hu-

main très élevé par rapport à leur revenu, tandis que

d’autres (comme le Zimbabwe) obtiennent des ré-

sultats plus défavorables que d’autres à niveau égal

de développement économique (diagramme 3.2). 

La forte corrélation entre croissance économique

et réduction de la pauvreté est ainsi tributaire des

choix politiques et de facteurs structurels. Plusieurs

pays arborant des taux de croissance supérieurs à 4 %

par an depuis 1990 n’ont que faiblement progressé

dans certains aspects non monétaires de la pauvreté

(République dominicaine ou Mozambique, par

exemple)1. On voit donc que, si l’expansion peut

fournir des ressources pour améliorer différentes si-

tuations, c’est aux décideurs d’orienter l’action pu-

blique et les investissements sur les aspects qui ne sont

pas purement économiques, tout en faisant de la

croissance une priorité. Voilà pourquoi le Pacte du

Millénaire pour le développement préconise le recours

aux politiques publiques pour lutter contre les dif-

férentes dimensions de la pauvreté non monétaire.

LE DÉVELOPPEMENT HUMAIN FAVORISE LA

CROISSANCE ÉCONOMIQUE – ET INVERSEMENT

Instruction et santé sont intrinsèquement profitables

au bien-être des populations. Ces deux dimensions

sont en outre étroitement liées : la première contri-

bue à améliorer la seconde, et inversement. Par

ailleurs, l’éducation stimule la croissance économique

et augmente les revenus des populations pauvres.

L’amélioration de la santé entraîne également des

retombées économiques significatives2.

Considérons l’évolution moyenne du revenu par

habitant entre 1965 et 1995 dans plusieurs dizaines

de pays en développement   regroupés par niveau de

revenu et taux de mortalité infantile en 1965 (la mor-

talité infantile constitue un indicateur de substitution

reflétant le niveau global de morbidité). Dans les

pays qui partaient d’un revenu par habitant inférieur

à 750 dollars (aux prix 1990, corrigés des parités de

pouvoir d’achat) et d’une mortalité infantile supérieure

à 150 pour 1 000 naissances vivantes, le revenu a

progressé de 0,1 % par an en moyenne. Dans ceux pré-

sentant des taux moyens compris entre 100 et 150,
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Revenu par habitant et pauvreté monétaire, années quatre-vingt-dix
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cette croissance annuelle a été de 1,0 %. Enfin, dans

ceux où ce taux était inférieur à 100, elle a atteint 3,7 %

par an. Parmi les pays dont le revenu initial par ha-

bitant se situait entre 750 et 1 500 dollars, ceux dans

lesquels la mortalité infantile dépassait 150 pour

1 000 ont réalisé une croissance négative de -0,7 %

par an. Ceux situés entre 100 et 150 ont enregistré une

progression moyenne de 1,1 % par an, et ceux situés

en-deçà de 100 une croissance annuelle de 3,4 %
3

.

Ainsi, même en tenant compte du revenu initial, les

pays jouissant de meilleures conditions de santé ont

systématiquement bénéficié d’un plus grand dyna-

misme économique. De plus, la croissance écono-

mique procure des ressources supplémentaires pour

investir dans l’éducation et dans la santé – investis-

sements qui, nous l’avons vu, stimulent à leur tour la

croissance.

Cette interdépendance entre deux aspects du

bien-être général induit des cercles vertueux, dans les-

quels le développement humain encourage la crois-

sance économique, qui favorise à son tour le

développement humain (diagramme 3.3). Cepen-

dant, elle produit également des cercles vicieux, un

faible niveau de développement humain contribuant

au déclin économique, ce qui aggrave encore la si-

tuation en termes de développement humain. Pour

de nombreux pays – en particulier ceux classés comme

absolument prioritaires – atteindre les Objectifs du

Millénaire pour le développement suppose de sortir

de ce cercle vicieux (ou des pièges de la pauvreté, pour

reprendre un concept voisin), pour passer à un cercle

vertueux.

Les synergies entre les divers aspects du déve-

loppement humain ont également leur importance :

pour améliorer la santé et l’instruction, il faut inter-

venir dans les domaines de la scolarisation, du plan-

ning familial, des soins de santé, de la nutrition, de

l’eau et de l’assainissement. Ainsi, la lutte contre les

maladies diarrhéiques et la rougeole a non seulement

pour conséquence d’améliorer les conditions de santé,

mais aussi de réduire la malnutrition. Cette malnu-

trition compromet gravement les capacités d’ap-

prentissage et de développement physique des

individus, ce qui se répercute sur l’instruction et sur

la formation d’une main-d’œuvre productive. Ce-

pendant, la réduction des cas de diarrhée est condi-

tionnée par l’état des points d’eau et des équipements

sanitaires, ainsi que par les comportements en matière

d’hygiène acquis par le biais de l’éducation…

Pour exploiter ces synergies, il convient de pro-

mouvoir les médiations et l’équité. Lorsque les pauvres

disposent d’un pouvoir politique garanti par des

droits civils et politiques, ils peuvent revendiquer

plus efficacement des mesures susceptibles de créer

des conditions économiques et sociales favorables4.

Ce pouvoir est particulièrement important pour les

femmes, ainsi que pour les groupes ethniques et ra-

ciaux en butte à la discrimination. Promouvoir l’éga-

lité entre hommes et femmes et les capacités de la

population féminine est essentiel au développement

économique et à la réalisation des Objectifs (cha-

pitre 4)5. 

Afin de tirer le meilleur parti des complémenta-

rités existant entre les services sociaux de base, il im-
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porte de faire de l’éducation primaire universelle, en

particulier pour les filles, un chantier prioritaire, pa-

rallèlement à des investissements lourds dans la santé,

la planification familiale, l’eau et l’assainissement6. La

plupart de ces investissements ne découlent pas au-

tomatiquement de la croissance économique : ils re-

quièrent un effort résolu des pouvoirs publics. 

PROBLÉMATIQUES RÉCENTES DE LA

CROISSANCE ÉCONOMIQUE MONDIALE

Sur les 128 pays du monde qui comptaient au moins

un million d’habitants en 1990 et pour lesquels on dis-

pose de suffisamment de données, 76 ont vu leur re-

venu par habitant croître entre 1980 et 1998. Dans les

52 autres, ce revenu a diminué (fiche technique 3.1,

tableau 1). Cependant, ces résultats s’avèrent nette-

ment plus encourageants lorsqu’on rapporte les ten-

dances économiques au nombre d’habitants, car les

pays très peuplés ont globalement progressé. Ac-

tuellement, plus de 4 milliards de personnes vivent

dans des pays dont le PIB par habitant a progressé

de plus de 1,4 % par an entre 1980 et 1998. Cet en-

semble englobe la Chine et l’Inde, les deux pays les

plus peuplés7. Ce chiffre de 1,4 % constitue une ap-

proximation du taux de croissance économique par

habitant nécessaire pour atteindre l’Objectif du Mil-

lénaire pour le développement consistant à réduire de

moitié la pauvreté monétaire (encadré 3.1).

Pour autant, le progrès économique ne constitue

pas un gage de succès dans la réalisation des Objec-

tifs dans les pays en développement. En effet, les bé-

néfices de la croissance pourraient très bien rester

l’apanage des ménages à hauts revenus, et rien ne ga-

rantit que ses retombées fiscales seront investies en

faveur des plus pauvres. Quoi qu’il en soit, de nom-

breux pays en développement amassent aujourd’hui

des ressources qui leur permettront d’investir dans les

Objectifs.

Les pays en développement dont le revenu par

habitant a progressé de moins de 0,7 % par an entre

1980 et 1998, et qui sont souvent les plus pauvres, re-

groupent environ 1,5 milliard d’êtres humains8. Si ces

pays continuent à stagner, ils ne disposeront pas des

ressources nécessaires pour atteindre les Objectifs. Ces

pays, en particulier ceux jugés absolument priori-

taires, caractérisés par une pauvreté étendue et une

croissance faible ou inexistante (chapitre 2), ne trou-

veront leur voie que s’ils arrivent à comprendre pour-

quoi leur croissance est si faible ou inexistante   alors

même que tant d’autres progressent rapidement. 

Le succès – ou l’échec – sur le terrain de la crois-

sance économique est étroitement lié au mode d’in-

tégration aux marchés mondiaux. Certaines formes

de mondialisation contribuent à l’expansion, d’autres

non. La réussite ou non d’un pays dépend en fait

moins de son revenu initial que de la structure de ses

exportations. Compte non tenu des pays en transition

et des pays exportateurs de pétrole, les pays à re-

venu intermédiaire ont réalisé, entre 1980 et 1998, une

croissance annuelle moyenne de 1,3 %, tandis que ceux

à faible revenu régressaient de 0,1 % par an9. Pour-

tant, de nombreux pays situés dans cette catégorie,

notamment la Chine et l’Inde, ont réalisé des per-

formances extrêmement flatteuses.

La plupart des réussites de pays à bas revenu

proviennent des exportations de produits manufac-

turés (fiche technique 3.1). Parmi les pays en déve-

loppement pour lesquels on dispose de données

suffisantes pour la période 1980-98, 24 exportaient

en 1995 principalement des biens manufacturés, et

61 vendaient surtout à l’étranger des produits pri-

maires autres que le pétrole10. Un seul   pays expor-

tateur de biens manufacturés a échoué sur le terrain

de la croissance entre 1980 et 1998, alors qu’ils sont

32 parmi les pays exportateurs de matières premières.

La reconnaissance des liens entre croissance et

structure économique permet de mieux cerner les pro-

blèmes auxquels sont confrontés les pays les plus
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pauvres. Pourquoi la Chine est-elle devenue un ex-

portateur de produits manufacturés et pas, par

exemple, le Mali ? Est-ce uniquement une question

de politique économique, ou bien les facteurs struc-

turels ont-ils également joué ? Et si ce contexte struc-

turel entre en jeu, comment améliorer les données

fondamentales du Mali pour en faire un pays expor-

tateur de biens manufacturés et prospère ?

Devenir concurrentiel sur les marchés interna-

tionaux de produits autres que les produits primaires

est une tâche ardue. Le rendement des investisse-

ments dans le secteur secondaire au Mali n’est guère

élevé, et cela ne tient pas uniquement aux politiques

économiques. Il s’agit d’un pays sans littoral, affecté

par des taux élevés de paludisme, de tuberculose, de

VIH/sida et d’autres maladies. Les sols y sont fragiles,

et l’irrégularité des précipitations depuis plusieurs

décennies s’y traduit par une faible productivité ali-

mentaire. Ses ressources énergétiques sont rares, ce

qui l’oblige à importer des combustibles fossiles.

Enfin, il est peu peuplé, si bien que son marché in-

térieur est très réduit. Aux yeux des investisseurs, le

niveau d’instruction et de compétence de ses habitants

est insuffisant pour justifier les coûts imposés par

l’absence de littoral, les mauvaises conditions de santé,

le faible niveau de nutrition, l’exiguïté du marché in-

térieur et les handicaps qui en découlent. En bref, le

Mali ne remplit pas les conditions minimales pour at-

tirer beaucoup d’investissements étrangers ou inté-

rieurs ailleurs que dans les secteurs traditionnels. 

Voilà pourquoi la réalisation des Objectifs du Mil-

lénaire pour le développement dans ce pays, et dans

bien d’autres connaissant une situation analogue, né-

cessitera des investissements spéciaux dans de mul-

tiples domaines. Une amélioration des secteurs de la

santé, de l’éducation, de l’eau, de l’assainissement, des

routes, des installations portuaires et de l’énergie est

indispensable pour permettre à ces pays d’atteindre

les seuils à partir desquels les investissements privés

fondés sur le marché pourront opérer (l’enca-

dré 3.2 montre comment le Bangladesh y est par-

venu). Le Mali pourrait notamment se révéler

performant dans l’exportation de textiles, le tourisme

et le conditionnement de produits agricoles tropicaux.

Cependant, ces activités ne pourront décoller que

lorsque les seuils minimaux en matière de santé, d’ins-

truction et dans d’autres secteurs clés auront été at-

teints. Ce pays étant beaucoup trop pauvre pour

effectuer lui-même ces investissements, c’est à ses

partenaires qu’il incombe de financer son décollage

économique.

SITUATION GÉOGRAPHIQUE, EXIGUÏTÉ DES

MARCHÉS ET COÛT DES ÉCHANGES : TROIS

DÉFIS STRUCTURELS À RELEVER

Pour comprendre pourquoi certains pays doivent

fournir des efforts plus importants pour se hisser

jusqu’aux seuils nécessaires à la croissance, considé-

rons tout d’abord les implications structurelles de la

géographie physique. Pour des raisons qu’Adam

Smith a exposées il y a plus de deux siècles, l’aptitude

d’un pays à mettre en œuvre la division complexe du

travail nécessaire à la production de biens manufac-

turés qui soient compétitifs sur les marchés interna-

tionaux dépend de l’étendue de leur propre marché. 

EFFETS DE LA GÉOGRAPHIE SUR LES MARCHÉS,
LE COMMERCE ET LA CROISSANCE

Il y a deux façons pour un pays de disposer d’un mar-
ché étendu. La première consiste à avoir une popu-

Depuis sa naissance en 1971, le Bangladesh est devenu une

démocratie et a obtenu des résultats remarquables en termes

de réduction de la pauvreté monétaire et non monétaire. La

pauvreté monétaire y est ainsi tombée de 48 % en 1989 à 34 %

en 2000. Des politiques sociales de base – dans la santé,

l’éducation, les services de gynécologie et d’obstétrique, le

planning familial – ont permis de freiner la croissance dé-

mographique et de réduire la population active. En outre, la

majorité des habitants de ce pays sont en voie d’alphabéti-

sation. Les changements positifs induits par l’orientation de

l’économie sur les exportations ont accru le besoin de main-

d’œuvre plus qualifiée. 

L’un des grands facteurs de cette réussite est l’essor du

secteur manufacturier. En outre, l’État soutient le secteur privé

en investissant dans l’infrastructure et la formation, deux

domaines essentiels pour dynamiser les exportations et nour-

rir cet élan. Les autorités ont également réussi à maintenir la

stabilité indispensable à toute politique de croissance en fa-

veur des pauvres. Grâce à ces initiatives, le Bangladesh a pu

porter ses exportations de vêtements à forte intensité de

main-d’œuvre de 867 millions de dollars en 1991 à 4,6 mil-

liards en 2002. 

Cependant, même si, ces 30 dernières années, ce pays

a remporté des succès impressionnants concernant l’éradi-

cation de la pauvreté profonde et l’amélioration de la santé

des mères et des enfants, son expérience n’est peut-être pas

universellement reproductible. Pourquoi ? Parce que le Ban-

gladesh est un vaste marché, qui compte 133 millions d’ha-

bitants. 

En outre, ces succès ne sauraient faire oublier que le Ban-

gladesh est encore bien loin d’atteindre plusieurs des Objectifs

du Millénaire pour le développement, notamment ceux re-

latifs à la faim et aux équipements sanitaires. La recomman-

dation centrale du Pacte du Millénaire pour le développement

reste donc d’actualité : pour concrétiser les Objectifs dans tous

les secteurs, il faut agir sur de multiples fronts. 

ENCADRÉ 3.2

Le Bangladesh : un pays étendu et continental, avec une façade maritime

Sources : Banque mondiale, 2003j ; Bangladesh Garment Manufacturers and Exporters Association, 2003.
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lation importante : les pays faiblement peuplés pos-

sèdent généralement un marché intérieur exigu (on

appelle ici pays faiblement peuplé un pays comptant

moins de 40 millions d’habitants en 1990). La se-

conde passe par la possibilité de commercer à faible

coût avec les marchés mondiaux. C’est ici qu’inter-

vient la géographie. Les pays limitrophes de marchés

très conséquents (le Mexique, au voisinage des États-

Unis, ou la Pologne dans ses échanges avec l’Alle-

magne) ou situés en bordure de mer et disposant

d’un accès aisé au fret maritime à bon marché sont

avantagés par rapport à ceux qui sont enclavés dans

les terres, loin des principaux marchés et des grandes

installations portuaires ou que l’on peut appeler

« pays continentaux »   (on qualifiera ici de « conti-

nentaux » les pays dont plus de 75 % de la popula-

tion vit à plus de 100 kilomètres d’une côte).

Entre 1980 et 1998, les pays en développement

dotés d’une population importante, d’un littoral ou

des deux ont enregistré une croissance économique

bien plus élevée que ceux qui étaient enclavés et fai-

blement peuplés. Les grands pays côtiers ont progressé

dans 3 cas sur 4, à un rythme moyen de 3,2 % par ha-

bitant (fiche technique 3.1, tableau 2). Les grands

« pays continentaux » ont progressé dans 10 cas sur

10, de 2,5 % en moyenne. Quinze des dix-sept petits

pays côtiers ont quant à eux affiché une croissance

moyenne de 1,9 % (fiche technique 3.1). En revanche,

sur 53 pays à la fois « continentaux » et de petite taille,

seuls 24 ont connu la croissance. De plus, le taux

moyen de croissance par habitant de l’ensemble du

groupe sur cette période est négatif. 

On pourrait penser que ces données sont faus-

sées par les chiffres de l’Afrique subsaharienne, qui

comprend plus de 30 petits « pays continentaux » dont

certains sont enclavés. Or, ce schéma n’est pas propre

au continent africain : sur les 50 pays non africains de

l’échantillon considéré, les pays de grande dimension,

disposant d’un littoral ou présentant ces deux ca-

ractéristiques ont vu leur économie progresser dans

La région andine comprend la Bolivie, la Colombie, l’É-

quateur, le Pérou et le Venezuela. Parmi ces pays, les

quatre premiers sont confrontés peu ou prou aux

mêmes contraintes structurelles et défis politiques.

Même s’ils se classent dans la catégorie du dévelop-

pement humain moyen, tous souffrent d’une pauvreté

persistante et d’inégalités élevées. Le revenu moyen

varie fortement entre ces quatre voisins : en 2001, il at-

teignait 2 424 dollars en Bolivie, 3 202 dollars en Équa-

teur, 4 799 dollars au Pérou et 6 248 dollars en

Colombie, le tout mesuré en parités de pouvoir d’achat.

Néanmoins, plus du tiers de leur population vit encore

avec moins de deux dollars par jour. Le Venezuela,

malgré son rang de sixième exportateur mondial de pé-

trole, fait face à des difficultés tout aussi imposantes.

La croissance du PIB par habitant s’y est établie dans

une fourchette moyenne de –0,7 % à –1,0 % depuis

vingt ans, et près du quart de sa population vit avec

moins d’un dollar par jour. 

Plusieurs facteurs structurels contribuent à expli-

quer que les pays andins ne soient pas, à ce jour, par-

venus à vaincre la stagnation économique et la pauvreté. 

• Le premier est bien connu : il s’agit de la persis-

tance des inégalités. Tous ces pays affichent un coef-

ficient de Gini supérieur à 0,5. Les inégalités y sont

d’autant plus prononcées qu’elles se recoupent avec les

lignes de partage ethniques. Dans ces pays, la réussite

de toute politique de développement passe par la mise

en place de services publics de base dans l’éducation,

la santé, l’eau et l’assainissement, afin de donner da-

vantage de chances aux catégories marginalisées.

• Un deuxième aspect structurel est moins souvent

évoqué : dans tous ces pays, une partie significative de

la population vit en altitude. Il faut donc acquitter

des coûts de transport élevés pour accéder aux mar-

chés mondiaux. Si la Bolivie est le seul des quatre pays

envisagés à être totalement enclavé, la moitié des Équa-

toriens et des Péruviens vivent à plus de 100 kilo-

mètres de la côte. Il en va de même pour environ un

quart des Colombiens.

• Ces difficultés d’accès aux marchés contribuent à

rendre ces pays tributaires des ressources naturelles,

et, par conséquent, à les exposer à de fortes fluctua-

tions de prix des produits de base. Le pétrole repré-

sente plus de 80 % des exportations vénézuéliennes.

Plus de la moitié de celles de l’Équateur sont assurées

par deux produits de base, le pétrole (30 %) et les ba-

nanes (21 %), contre moins d’un quart (23 %) pour les

produits manufacturés. Quant à la Bolivie, elle dé-

pend encore largement du gaz naturel et du soja (45 %

des exportations), tandis que les biens de transfor-

mation ne forment qu’une part minime (14 %) de ses

ventes à l’étranger. 

• Ces pays doivent aussi faire face à El Niño, phé-

nomène climatique cyclique entraînant des variations

de températures et de fortes précipitations, avec de

graves conséquences sur la production agricole. Pour

pallier leur sensibilité aux fluctuations externes, ces pays

ont besoin d’une action volontariste dans l’édification

d’infrastructures, en particulier les ports et les routes,

afin de s’ouvrir un accès aux marchés mondiaux. Ils

leur faut aussi des politiques industrielles actives pour

contribuer à créer une base industrielle diversifiée

pour leurs exportations. 

• Enfin, ils sont confrontés à une contrainte struc-

turelle qui trahit leurs problèmes économiques per-

sistants : le surendettement. La Bolivie, l’Équateur et

le Pérou ont chacun bénéficié d’au moins cinq ré-

échelonnements de leur dette auprès du Club de Paris

(qui rassemble les créanciers publics) au cours des

20 dernières années. Les contraintes découlant de

cette dette les empêchent souvent d’effectuer les in-

vestissements intérieurs susceptibles d’accroître leurs

capacités humaines et de stimuler leur croissance éco-

nomique. 

Au Venezuela, l’absence de diversification des ex-

portations et le recul de la productivité contribuent au

marasme économique. Ces dernières années, l’agitation

politique, la montée des inégalités et les erreurs de pla-

nification économique ont exacerbé ces défis. 

Outre ces problèmes structurels, on constate une

interaction entre l’instabilité sociale, économique et po-

litique de la région et la production de coca et de co-

caïne, essentiellement destinée aux marchés américain

et européen. Le secteur de la drogue génère une pro-

lifération de la criminalité organisée, ainsi que de la cor-

ruption et d’autres maux qui rongent l’administration,

ce qui débouche sur une militarisation de la société et

des menaces persistantes pour la paix sociale et la dé-

mocratie. 

Des estimations récentes fondées sur les tendances

historiques montrent que, sur les cinq pays concernés,

seule la Colombie semble en bonne voie pour atteindre

l’Objectif de réduction de la pauvreté. Les quatre

autres devraient voir augmenter leur niveau de pau-

vreté, principalement du fait d’un accroissement des

inégalités et du ralentissement économique, voire de

la conjugaison de ces deux phénomènes (PNUD, CE-

PALC et Instituto de Pesquisa Economica Aplicada,

2002). 

Cette accumulation de difficultés est certes consi-

dérable, mais il est possible d’y remédier par l’action

publique. L’État peut construire des routes et des

ports. Il peut investir dans les catégories marginalisées

de sa population. Les marchés peuvent être diversifiés.

Enfin, les relations avec les créanciers peuvent être re-

négociées. L’aspect crucial, à cet égard, est exposé

par le Pacte du Millénaire pour le développement : ces

défis doivent être affrontés simultanément, dans le

cadre d’un engagement réciproque entre le pays

concerné et ses partenaires. 

ENCADRÉ 3.3

Les défis à relever dans la région andine

Sources : Banque mondiale, 1998b, 2002h, 2002i ; PNUD, CEPALC et Instituto de Pesquisa Economica Aplicada, 2002.
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25 cas sur 28, contre seulement 11 des 20 petits

« pays continentaux ». 

Cet échantillon montre qu’environ la moitié de

la population mondiale vit dans de grands « pays

continentaux » ayant connu une croissance positive

et durable, parmi lesquels la Chine et l’Inde. A l’heure

actuelle, sur près de 420 millions de personnes vivant

dans de grands pays côtiers, 341 millions résident dans

des pays qui bénéficient d’une croissance écono-

mique solide (les 77 millions restants se trouvent aux

Philippines). La majorité des 130 millions de per-

sonnes qui peuplent les petits pays côtiers vivent

dans des économies en croissance, mais près de

420 millions d’autres vivent dans de petites économies

« continentales » où la croissance est à l’arrêt, dans

la région andine, par exemple (encadré 3.3). 

Ces chiffres ne signifient pas que tous les habi-

tants des pays en croissance vivent mieux. En effet,

les handicaps structurels créent des écarts entre les

pays, mais également à l’intérieur des frontières na-

tionales, où d’autres inégalités peuvent jouer. La

Chine et l’Inde présentent ainsi toutes deux d’im-

portantes et persistantes poches de pauvreté, qui ap-

pellent des politiques nationales spécifiques

(encadré 3.4). 

Ces statistiques ne reflètent pas non plus des

progressions spectaculaires, car un pays est consi-

déré comme en croissance dès lors qu’il a atteint un

taux annuel moyen de 0,1 % sur la période 1980-98.

En revanche, elles mettent clairement en évidence la

typologie des pays – petites économies « continen-

tales » – qui ont le plus de chemin à parcourir pour

atteindre les Objectifs et qui ont le plus besoin d’une

aide de la communauté internationale. Ces pays re-

quièrent donc une attention accrue dans le cadre du

Pacte du Millénaire pour le développement. Il ne

Au cours de la décennie écoulée, la Chine et l’Inde ont

enregistré une formidable croissance économique.

L’amélioration du bien-être moyen dans ces deux pays,

qui regroupent à eux deux un tiers de la population mon-

diale, se traduit par de grandes avancées pour une large

partie de l’humanité. Cependant, leurs expériences res-

pectives soulignent combien il importe de regarder par-

delà les moyennes nationales pour appréhender les

disparités intranationales.

Bien que ces deux pays aient connu une croissance

rapide et soutenue, leurs rythmes de progression ont été

très différents. La Chine a bénéficié d’un développement

économique alerte, le plus rapide de l’histoire de l’hu-

manité, avec une croissance moyenne réelle par habi-

tant de 8 % par an au cours de la dernière décennie. Son

revenu par habitant est aujourd’hui de 3 976 dollars en

parités de pouvoir d’achat (PPP). Dans le même temps,

le revenu réel par habitant de l’Inde progressait aussi à

un rythme moyen substantiel, mais plus modeste (4,4 %

par an), pour atteindre 2 358 dollars en 2001. Dans l’un

et l’autre cas, cette croissance économique imposante

s’est traduite par une réduction significative de la pau-

vreté. À partir d’enquêtes sur la consommation, la

Banque mondiale estime que la proportion de la po-

pulation vivant avec moins d’un dollar par jour est tom-

bée de 33 à 16 % en Chine entre 1990 et 2000 et de 42

à 35 % en Inde entre 1993/94 et 2001 (Banque mon-

diale, 2003i). Quoique très controversés en raison de dif-

férences dans la méthodologie, la composition des

échantillons et l’élaboration des enquêtes, ces calculs

fournissent néanmoins une indication sommaire des

tendances de la pauvreté dans les deux économies consi-

dérées.

Réforme des marchés
La croissance exceptionnelle de la Chine s’explique en

partie par la réforme, fondée sur les lois du marché, en-

gagée par ce pays en 1978, bien avant celle entreprise

par l’Inde en 1991. Cette réforme a permis à la Chine

de s’intégrer dans l’économie mondiale à une vitesse phé-

noménale. Aujourd’hui, de tous les pays en dévelop-

pement, la Chine est celui qui reçoit le plus d’investis-

sements directs étrangers : quasiment inexistants en

1978, ceux-ci ont avoisiné 52 milliards de dollars en 2002

(soit près de 5 % du PIB chinois). En Inde, les flux d’in-

vestissement direct étranger se sont également accrus

de façon notable, malgré des volumes nettement infé-

rieurs à ceux destinés à la Chine. Ils sont ainsi passés

de 129 millions de dollars en 1991 à 4 milliards de dol-

lars en 2002 (ce qui représente moins de 1 % du PIB

indien).

Dans les deux cas, ces performances économiques

doivent beaucoup à la forte croissance des exporta-

tions, où dominent de plus en plus les biens manufac-

turés – même si, là encore, la réussite de la Chine est

plus remarquable que celle de l’Inde. Les exportations

chinoises se sont élevées à 320 milliards de dollars en

2001, contre 35 milliards de dollars dans le cas de

l’Inde. Les biens manufacturés représentaient 53 % du

total des exportations de la Chine en 1981 et 90 % en

2001. En Inde, cette proportion est passée dans le

même temps de 60 à 77 %. La Chine a particulièrement

bien su remplacer ses exportations à coefficient de

main-d’œuvre élevé par des produits à forte intensité

technologique. Les équipements de télécommunica-

tions et les ordinateurs constituent aujourd’hui un quart

de ces exportations.

Investissements sociaux 
Pour que la croissance économique puisse durer, les in-

vestissements sociaux sont indispensables. En Chine, les

dépenses publiques d’éducation et de santé se montent,

respectivement, à 2,3 % et 2,1 % du PIB. Les retombées

positives sur le développement humain sont évidentes :

aujourd’hui, le taux d’alphabétisation s’établit à  84 %,

la mortalité infantile est tombée à 32 décès pour

1 000 naissances vivantes et celle des moins de cinq ans

à 40 décès pour 1 000 naissances vivantes.

L’Inde a toujours affiché un niveau de dépenses pu-

bliques inférieur à celui de la Chine. Ses dépenses de

santé (dépenses cumulées du pouvoir central et des

États) absorbent 1,3 % du PIB. L’investissement dans

l’éducation s’est nettement accru au cours des décen-

nies (0,8 % du PIB en 1950 et 3,2 % aujourd’hui), mais

reste en deçà de l’objectif de 6 % fixé par le gouverne-

ment. Les indicateurs du développement humain res-

tent moins satisfaisants qu’en Chine. Le taux

d’alphabétisation est de 65 %, la mortalité infantile re-

présente 68 décès pour 1 000 naissances vivantes et

celle des moins de cinq ans 96 décès pour 1 000 nais-

sances vivantes.

Écarts régionaux et autres problèmes
Pour deux pays aussi vastes, tant en termes de superfi-

cie que de population, les seules moyennes nationales

ne peuvent donner une image précise de la situation.

Comme l’indique le chapitre 2, en Chine, ce sont les pro-

vinces côtières qui enregistrent les taux de croissance

économique les plus élevés. La croissance est beau-

coup plus modeste dans les provinces du nord-ouest,

géographiquement isolées. En Inde aussi, les écarts de

croissance économique sont considérables d’une ré-

gion à l’autre. Entre 1992 et 1997, la croissance par ha-

bitant s’est échelonnée entre -0,2 % dans l’État du Bihar

à +7,8 % au Gujarat. On constate des variations ana-

logues pour les autres indicateurs du développement

humain, tels que ceux relatifs à l’éducation et à la santé.

Les deux pays restent confrontés à plusieurs pro-

blèmes, notamment la propagation du VIH/sida et

d’autres maladies sexuellement transmissibles qui ac-

compagnent l’expansion des migrations de main-

d’œuvre et des échanges internationaux. L’un et l’autre

doivent également chercher à favoriser l’émergence

d’une économie du savoir, afin de maintenir un rythme

de croissance économique élevé à mesure que le ni-

veau moyen des compétences augmente. Enfin, ils doi-

vent s’attacher à diffuser les fruits de la croissance dans

les régions, dans les communautés et parmi les ethnies

qui profitent encore bien peu de cette prospérité nou-

velle. À cette fin, pour favoriser le développement à venir,

il convient d’axer les politiques publiques globales sur

les investissements dans la santé, l’éducation et l’infra-

structure.

ENCADRÉ 3.4

Chine et Inde : une croissance impressionnante, mais aussi d’importantes disparités

Sources : Woo et Bao, 2003 ; Banque mondiale, 2003e, 2003f, 2003i, et calculs de Shaohua Chen (Banque mondiale) et d’Angus Deaton (Université de Princeton) ; Inde, 2003 ; Chine, 2003 ; Bajpay, 2003 ;
CNUCED, 2002b.
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s’agit pas non plus d’ignorer certains grands pays

pourvus d’une façade maritime conséquente, tels que

le Pakistan. Eux-aussi peuvent être confrontés à de

graves difficultés concernant la pauvreté et le déve-

loppement humain.

Quelques considérations supplémentaires d’ordre

géographique :

• La géographie peut aussi bien être un bienfait

qu’une malédiction. Ce n’est pas un hasard si toutes

les grandes réussites économiques est-asiatiques de la

seconde moitié du XXe siècle ont été réalisées dans

des pays disposant d’accès à la mer et aux principales

voies maritimes. L’ouverture aux grands marchés

peut ainsi aider à contrebalancer les effets d’une po-

pulation   restreinte. 

• Autre aspect de la géographie, les ressources na-

turelles peuvent constituer un puissant facteur de

croissance si leurs retombées financières sont cor-

rectement gérées. C’est la découverte de diamants au

Botswana qui en fournit le meilleur exemple : les re-

venus investis dans l’éducation et la santé ont permis

à ce pays minuscule et enclavé de quadrupler son re-

venu par habitant en 25 ans (avancée hélas récemment

remise en cause par une très grave épidémie de

VIH/sida).

• La taille du marché intérieur et l’existence ou l’ab-

sence d’une façade maritime ne sont pas les seules ca-

ractéristiques géophysiques préoccupantes. Certaines

régions sont exposées à des chocs climatiques (comme

El Niño), d’autres à des catastrophes naturelles (trem-

blements de terre, tempêtes tropicales, éruptions vol-

caniques, inondations). Certaines régions sont sujettes

à des maladies dépendantes de l’environnement (telles

que le paludisme), d’autres souffrent de graves pé-

nuries d’eau. Certaines, enfin, ne connaissent aucune

de ces plaies. Toutes ces contraintes géophysiques peu-

vent peser lourdement sur une économie – et récla-

ment l’attention des décideurs politiques).

LA GÉOGRAPHIE N’EST PAS UNE FATALITÉ

Si la géographie est parfois facteur de difficultés, elle

ne détermine pas pour autant le devenir d’un pays.

Si nous nous concentrons, ici, sur cet aspect, c’est pour

souligner la nécessité de politiques taillées sur mesure

pour chaque pays. Même les handicaps que repré-

sentent l’exiguïté des marchés, la pauvreté des sols ou

les aléas climatiques peuvent être surmontés grâce à

une action publique appropriée. Dans les pays géo-

graphiquement isolés, une amélioration des routes et

des réseaux de communication peut venir à bout de

nombreux obstacles causés par l’éloignement. 

Dans les pays peu peuplés, l’intégration régionale

peut permettre d’atteindre la taille de marché re-

quise. De plus, les pays riches peuvent s’ouvrir aux

produits des petits pays en développement. C’est

l’explication du succès des petites économies encla-

vées d’Europe occidentale : une étroite imbrication

économique au sein de l’Union européenne. 

Lorsqu’une économie est freinée par la mau-

vaise qualité des sols, il est possible d’apporter des élé-

ments nutritifs supplémentaires (engrais, légumineuses

arbustives, assolement amélioré ou autres méthodes).

Il existe également des moyens de parer aux maladies

tropicales : les moustiquaires imprégnées d’insecticide,

pour la prévention du paludisme, par exemple. Le

problème ne réside donc pas dans le caractère in-

surmontable des obstacles géophysiques, mais plutôt

en ce qu’on les considère souvent comme une fata-

lité, ce qui permet de faire l’impasse sur les coûts né-

cessaires pour les surmonter.

POLITIQUES APPROPRIÉES : CROISSANCE

ÉCONOMIQUE ET DÉVELOPPEMENT HUMAIN

Le progrès économique commence souvent par l’aug-

mentation de la productivité des petits agriculteurs

pauvres. On peut observer une telle amélioration

lorsque les forces du marché font progresser l’agri-

culture ou lorsque l’État investit dans la recherche-

développement. Les ménages d’agriculteurs pauvres

organisent généralement leur production autour des

aliments nécessaires à leur propre subsistance, et ne

dégagent qu’un faible surcroît à destination des mar-

chés. Dans ces conditions, la hausse de la producti-

vité agricole – par exemple, par l’utilisation de

semences améliorées et d’engrais, comme lors de la

révolution verte des années soixante-dix – fait pro-

gresser à la fois le revenu et le niveau de nutrition des

ménages. Elle permet également aux familles pauvres

d’investir davantage dans la santé et l’éducation de

leurs enfants. Ces enfants finissent souvent par migrer

vers les centres urbains, notamment parce que la

production alimentaire peut désormais être assurée

par une population agricole moins importante (mais

plus efficace). 

Dans le secteur de la transformation, l’aug-

mentation de la productivité suppose un environ-

nement macro-économique stable, des institutions

publiques saines et des infrastructures physiques

fiables. L’urbanisation favorise également l’extension

et la productivité du secteur manufacturier. En

outre, l’importation de technologies avancées se tra-

duit souvent par d’importants gains de productivité.

En Asie de l’Est, la productivité de l’industrie ma-

nufacturière s’est mise à progresser lorsque les en-

treprises de ces pays sont devenues les fournisseurs

de groupes multinationaux, et ont utilisé pour cela

les technologies et les produits spécifiés par ces

agents économiques. Parmi les exportations clas-

siques d’un secteur manufacturier en phase de dé-

collage, citons les jouets, les vêtements, les chaussures,

les composants électroniques ou les pièces pour au-

tomobiles.

Si nous nous concentrons,

ici, sur la géographie,

c’est pour souligner la

nécessité de politiques

taillées sur mesure pour

chaque pays. Même les

handicaps que

représentent l’exiguïté

des marchés, la pauvreté

des sols ou les aléas

climatiques peuvent être

surmontés grâce à une

action publique

appropriée
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La hausse des revenus incite les ménages à consa-

crer davantage de ressources à la santé et à l’éduca-

tion. Ils cherchent alors à se procurer une eau plus

salubre, envoient leurs enfants à l’école ou achètent

des médicaments lorsqu’ils sont malades. Ils amélio-

rent également leur alimentation. Ils ont également

les moyens de se loger dans des conditions plus saines,

par exemple en équipant leurs fenêtres de mousti-

quaires pour se protéger des moustiques vecteurs de

maladies ou en achetant des réchauds au propane,

moins polluant que le bois de chauffe. Les investis-

sements des ménages dans la santé et l’éducation

s’accompagnent souvent de dépenses publiques dans

les services sociaux.

L’augmentation des revenus entraîne aussi une

hausse du taux d’épargne (c’est-à-dire de la part du

revenu national échappant à la consommation des mé-

nages et des administrations publiques). Lorsque les

revenus sont très faibles, les familles sont trop pauvres

pour épargner : toutes leurs ressources sont consacrées

à leur subsistance. La plus grande partie des dé-

penses concernent alors l’alimentation, le logement

et l’habillement, plus la santé, lorsque la maladie

frappe. Lorsque les revenus dépassent le seuil de sur-

vie, ces ménages peuvent se permettre d’économiser

en vue de leur bien-être et leur sécurité économique

futurs. L’épargne nationale confère alors un nouvel

élan à la croissance, car elle permet aux entreprises

privées et aux pouvoirs publics d’investir. Et ces in-

vestissements induisent à leur tour un accroissement

des ressources physiques en capital et en infrastruc-

tures par habitant.

Une autre étape vitale de la croissance est fran-

chie lorsque l’action publique et la hausse des reve-

nus des ménages se traduisent par une diminution des

taux de fécondité. Les familles nombreuses pauvres

sont rarement à même de consacrer suffisamment de

ressources à la santé et à l’éducation de chaque en-

fant. Dans bien des cas, seul l’aîné des fils a la chance

d’aller à l’école plus de quelques années. En revanche,

lorsque le taux de fécondité baisse, même les familles

pauvres peuvent offrir une bonne éducation à, par

exemple, deux enfants au lieu de six, et peuvent par-

tager leurs ressources plus équitablement entre gar-

çons et filles. À ce stade, l’économie est bien engagée

sur la voie d’une croissance solide et auto-entretenue.

Libérées du fardeau de l’agriculture de subsistance,

les énergies peuvent se mobiliser en faveur d’une

croissance économique durable. 

Plus tard, encore, une autre grande tendance se

fait jour. À mesure que le niveau d’instruction pro-

gresse et que les entreprises locales produisent des

biens et des services plus sophistiqués (souvent grâce

aux transferts de capitaux, de savoir-faire et de tech-

nologie provenant de groupes étrangers), les scienti-

fiques et ingénieurs locaux commencent de concevoir

de nouveaux produits. Les investissements privés

dans la recherche-développement augmentent, de

même que les dépenses publiques. En outre, les uni-

versités locales apportent une contribution majeure

à la croissance économique en formant des scienti-

fiques et des ingénieurs et en devenant peu à peu des

pôles de recherche-développement. 

FAIBLESSE DE L’ACTION PUBLIQUE : DÉCLIN

ÉCONOMIQUE ET PAUVRETÉ HUMAINE

Que se passe-t-il – que manque-t-il – dans les pays qui

ne parviennent pas à effectuer un tel décollage éco-

nomique ? Comme dans le premier cas, ces écono-

mies sont initialement pauvres et principalement

rurales, avec un secteur manufacturier urbain de pe-

tite taille. Cependant, au contraire des économies en

croissance, la productivité agricole – et donc l’éco-

nomie rurale – stagne ou régresse en raison de l’épui-

sement des sols et des chocs climatiques. La

population augmente, aggravant la déforestation et

la pénurie d’eau. Aucune technologie nouvelle, qu’elle

soit d’origine publique ou privée, ne vient stimuler

l’agriculture. Les agriculteurs ne peuvent même pas

acheminer leurs produits jusqu’au marché, car l’État

n’a pas les moyens de construire ou d’entretenir un

réseau routier.

Dans ces pays, les enfants des familles d’agri-

culteurs commencent à travailler très jeunes, par

exemple en allant chaque jour chercher l’eau et le bois

de chauffage à plusieurs kilomètres de leur foyer.

Même s’ils ont la possibilité de s’inscrire à l’école, ils

n’ont ni le temps ni les forces nécessaires pour la fré-

quenter. Ils ne bénéficient pas non plus des soins de

santé élémentaires nécessaires à la prévention ou au

traitement du paludisme, des parasitoses intestinales

ou d’autres maladies car leurs familles n’ont pas les

moyens de consulter des médecins, et l’État n’a pas

non plus suffisamment de fonds pour payer du per-

sonnel médical ou acheter des médicaments. De nom-

breux enfants – jusqu’à 15 % – meurent avant

d’atteindre l’âge de cinq ans. Les ménages font donc

encore beaucoup d’enfants pour compenser cette

mortalité élevée. 

Par ailleurs, la productivité reste faible dans les

zones urbaines. De plus, les activités de transforma-

tion sont parfois coupées des marchés mondiaux

parce que le pays – sans littoral – est loin de tout port,

ou parce que le reste du monde a élevé des barrières

douanières qui empêchent l’importation de ses pro-

duits. Il arrive que la route reliant la capitale au port

le plus proche passe par un pays hostile aux intérêts

économiques de son voisin enclavé. Ou encore que

ce pays côtier soit mal géré, si bien que, même si le

pays enclavé construit une artère de transport de

bonne qualité jusqu’à sa frontière, son voisin n’est pas

en mesure de construire, d’entretenir et de surveiller

le tronçon rejoignant le port.

À mesure que le niveau

d’instruction progresse et

que les entreprises locales

produisent des biens et

des services plus

sophistiqués, les

scientifiques et ingénieurs

locaux commencent de

concevoir de nouveaux

produits
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Comme nous l’avons vu, une population réduite

aggrave encore la situation de nombreuses économies

pauvres et enclavées. Celles-ci ne présentent alors

que très peu d’attraits pour les investisseurs interna-

tionaux, peu enclins à y implanter des activités de pro-

duction destinées aux marchés locaux. S’ils   y vendent

quelque chose, ce sera en y exportant les marchan-

dises plutôt qu’en les produisant sur place. 

Dans ces circonstances, même avec les politiques

publiques les plus efficaces, le secteur de la trans-

formation local a peu de chances de pouvoir en-

clencher une croissance auto-entretenue. Les

fabricants locaux peuvent proposer quelques biens

de première nécessité (savon, conserves, mobilier,

briques et autres matériaux de construction, quelques

produits chimiques) sur le marché intérieur, mais

guère plus. Les techniques utilisées sont rudimentaires,

et les entreprises ne sont pas suffisamment concur-

rentielles pour vendre leurs produits sur les marchés

internationaux, en particulier vu le coût élevé de

l’acheminement vers les ports (et de celui, prohibitif

pour des articles de base, du transport aérien). Sans

le moteur de l’industrie de transformation, le décol-

lage économique de tels pays est peu probable.

Même si le secteur public exploite au mieux

ses ressources, ces pays doivent surmonter de nom-

breux handicaps pour accéder à la croissance :

• Le taux d’épargne privée est minime, voire né-

gatif.

• L’État consacre la majeure partie, voire la tota-

lité de ses ressources aux salaires des fonctionnaires

(armée, police, enseignement, administration pu-

blique), au détriment des investissements dans la

santé, l’éducation et l’infrastructure.

• La productivité agricole reste basse, notamment

en raison de la rareté des intrants d’origine locale. Or,

compte tenu de l’obstacle que représentent les trans-

ports, l’importation d’engrais, par exemple, est in-

abordable pour la majorité des petits exploitants.

• Les taux de fécondité demeurent élevés, consé-

quence du faible niveau d’instruction des filles et

des femmes, du caractère principalement rural de la

population, des forts taux de mortalité infantile et du

manque de planification familiale et de soins gyné-

cologiques et obstétriques. 

• La santé maternelle est médiocre car les femmes

n’ont pratiquement pas accès à l’instruction ou aux

soins de santé, ce qui se répercute sur leurs enfants.

Les habitants restent majoritairement fixés dans les

zones rurales afin d’assurer la production alimen-

taire nécessaire à une population en pleine crois-

sance, et le prix des denrées demeure élevé dans les

villes. 

• A mesure que la population rurale s’accroît, les

surfaces cultivables par travailleur agricole dimi-

nuent, ce qui amoindrit la production par agriculteur.

Ce phénomène, conjugué à la pénurie de médecins

et de médicaments, nuit à la santé publique, contri-

bue à la propagation de maladies infectieuses (favo-

risée par l’affaiblissement du système immunitaire

dû à la malnutrition) et réduit encore la productivité

de la main-d’œuvre.

En bref, ces pays sont pris dans la nasse de la pau-

vreté. Leurs ressources sont insuffisantes pour leur

permettre de combler leurs lacunes structurelles et

d’atteindre les seuils critiques en matière de santé,

d’éducation et d’infrastructures qui conditionnent

l’accession à une croissance économique auto-entre-

tenue. La plupart des pays absolument prioritaires

identifiés au chapitre 2 présentent ces caractéris-

tiques. Une gouvernance et une politique écono-

miques saines sont certes nécessaires pour sortir de

l’impasse, mais elles ne suffisent pas. Dans la plupart

des cas, il faut aussi surmonter des obstacles gigan-

tesques pour atteindre les seuils à partir desquels

une croissance durable sera possible.

Parmi les obstacles à l’atteinte de ces seuils, il faut

distinguer ceux qui sont structurels et ceux qui relè-

vent de la gouvernance économique. La corruption

ou l’incompétence des gouvernants causent des ra-

vages dans bien des pays, les privant des investisse-

ments nécessaires au développement économique. Ce

fléau peut provenir de l’avidité de politiciens peu

scrupuleux, de la faiblesse des institutions, de la cor-

ruption des fonctionnaires ou encore de conflits po-

litiques ou armés (encadré 3.5). 

S’EXTRAIRE DES PIÈGES DE LA PAUVRETÉ

Que peut-on faire, alors, pour les pays pris aux pièges

de la pauvreté ? Le Pacte du Millénaire pour le dé-

veloppement présenté dans ce rapport propose six

groupes de mesures politiques qui, couplées avec

une bonne gestion macro-économique, devraient

permettre de stimuler le développement humain : 

• Investissements dans le secteur social. Il est pos-

sible d’améliorer considérablement la situation des

groupes de population à bas revenus dans les do-

maines de la santé, la nutrition, l’éducation, l’eau et

l’assainissement si les donateurs fournissent davan-

tage de ressources. En effet, les interventions néces-

saires sont bien connues et éprouvées de longue

date, et les principaux investissements peuvent être

effectués par le secteur public, avec l’aide financière

de ces donateurs. Pour obtenir une hausse sensible

du revenu par habitant, il faut d’abord faire des

progrès considérables en matière de santé et d’édu-

cation. 

• Investissements pour accroître la producti-
vité agricole. Il est possible d’améliorer la produc-

tivité agricole en ayant recours à des technologies plus

efficaces (semences améliorées, techniques de la-

bourage et d’assolement, gestion des éléments nu-

tritifs du sol, lutte contre les nuisibles) et par de

Une gouvernance et une

politique économiques

saines sont certes

nécessaires pour sortir de

l’impasse, mais elles ne

suffisent pas
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Pour qu’une campagne visant à concrétiser les Objec-

tifs du Millénaire pour le développement porte ses

fruits, il faut accorder une attention particulière aux ré-

gions et zones en guerre. Au cours des années quatre-

vingt dix, près de 60 pays ont subi un conflit violent.

Au-delà de son coût direct en vies humaines, la guerre

peut saper des économies, déstabiliser des gouverne-

ments, endommager les infrastructures, perturber la

fourniture des service sociaux et provoquer des dé-

placements massifs de population. Plus de 14 millions

de personnes souffrent aujourd’hui de la faim suite à

des conflits actuels ou récents. Le VIH/sida et d’autres

maladies infectieuses se propagent souvent de façon dra-

matique dans les zones ravagée par les conflits. Dans

certaines armées d’Afrique subsaharienne, plus de la

moitié des soldats sont séropositifs au VIH. Dans les

zones en guerre, la destruction des services de santé et

les accouchements en plein exode provoquent sou-

vent un fort accroissement de la mortalité maternelle

et infantile.

L’analyse des 25 pays les plus durement touchés

par les conflits entre 1960 et 1995 révèle de fortes va-

riations dans les coûts humains et économiques de la

guerre. L’Éthiopie, le Liberia et l’Ouganda, par

exemple, ont affiché des taux de mortalité infantile

bien plus élevés en temps de conflit qu’en temps de paix.

En revanche, le Salvador, le Guatemala et le Mozam-

bique eux, ont enregistré des taux de mortalité infan-

tile inférieurs à la moyenne régionale, même pendant

la guerre. Ces constats laissent à penser qu’il est pos-

sible, même en période de conflit, de recourir à des me-

sures de nature à réduire les coûts humains et

économiques des hostilités.

Réduire le coût humain de la guerre
Compte tenu de l’hétérogénéité et de la complexité des

économies touchées par la guerre, il est difficile de

prescrire des mesures s’appliquant à tous. La guerre peut

notamment avoir pour but de priver certaines régions

des services essentiels (cas du Soudan). Les conflits

peuvent aussi affaiblir gravement les gouvernements,

les rendant incapables de fournir aucun service à au-

cune catégorie de population (cas de l’Afghanistan,

de la Sierra Leone, de la Somalie). L’effondrement de

l’appareil d’État sans émergence de structures de sub-

stitution peut avoir des résultats particulièrement né-

fastes en termes humains et économiques (Ouganda).

Les pays qui ont pu limiter les coûts économiques et

humains de la guerre et, dans certains cas, progresser

en direction des objectifs de développement, ne l’ont

fait que lorsque tous les ménages – de part et d’autre

de la ligne de front – avaient accès à la nourriture, aux

soins de santé de base et à l’enseignement primaire

(Guatemala, Mozambique, Sri Lanka).

Il est souvent possible de maintenir un financement

public adéquat pour les services essentiels, même avec

l’accroissement des dépenses militaires qui caractérise

l’effort de guerre. Le Mozambique, le Nicaragua et le

Soudan ont ainsi nettement relevé leurs dépenses so-

ciales par habitant en temps de guerre. Cependant,

même si une réduction des dépenses sociales est né-

cessaire, elle ne doit pas automatiquement se traduire

par des coupes dans les budgets des services sociaux

de base. Même en temps de paix, ces services ne re-

présentent jamais qu’une fraction du total des dépenses

sociales.

La contraction des dépenses sociales est souvent

aggravée par une raréfaction des ressources humaines,

enseignants et médecins fuyant les régions déchirées par

les conflits. Aux compressions de financements et d’ef-

fectifs s’ajoutent des ruptures imprévisibles des méca-

nismes de délivrance des services. Il est donc essentiel

d’avoir une approche souple de la délivrance des ser-

vices, qui doit faire intervenir divers acteurs, tels que

les organisations non gouvernementales (ONG) et les

structures quasi-gouvernementales. Le Mozambique a

ainsi fait l’expérience des hôpitaux et salles de classe

mobiles lorsque les bâtiments scolaires et hospitaliers

sont devenus des cibles du conflit militaire. Au Salva-

dor, les deux camps ont à trois reprises suspendu les

hostilités pour permettre le bon déroulement de cam-

pagnes de vaccination des enfants.

Les populations vivant dans des zones ravagées par

la guerre sont particulièrement susceptibles de souffrir

de malnutrition grave, du fait du déclin de la produc-

tion alimentaire et des perturbations des initiatives

d’aide habituelles. L’escalade des prix constitue sou-

vent une autre menace primordiale pour la sécurité ali-

mentaire. En temps de guerre, beaucoup de pays riches

ont subventionné et rationné la nourriture pour em-

pêcher la flambée des prix. Le Nicaragua a aussi eu re-

cours à ces mécanismes pour améliorer l’état

nutritionnel des populations vivant dans les zones tou-

chées par les conflits.

Dans les zones urbaines, de telles initiatives sont

relativement simples à mettre en œuvre. Dans les com-

munautés rurales, en revanche, un soutien à l’agricul-

ture, sous la forme d’approvisionnement, de prêts et de

travail rémunéré, a des chances de s’avérer plus utile.

L’approvisionnement alimentaire par l’intermédiaire des

écoles et des hôpitaux peut aussi améliorer l’accès à la

nourriture de la population, qui n’a alors plus besoin

de se déplacer vers des camps. Cette fourniture de ser-

vices peut contribuer à maintenir la fréquentation sco-

laire et à décourager les enfants de devenir soldats ou

voleurs.

Réduire le coût économique de la guerre
Les conflits ont pour le bien-être humain un coût éco-

nomique qui peut prendre de nombreuses formes, al-

lant du renchérissement des prix de l’alimentation à la

raréfaction des possibilités d’emploi. En moyenne,

comparés aux pays en paix, les pays les plus durement

touchés par les conflits entre 1960 et 1995 ont tous ac-

cusé un recul significatif de leur croissance écono-

mique, de leur production à l’exportation, de leurs

niveaux de consommation et des recettes publiques (en

pourcentage du PIB). La plupart ont aussi dû faire

face à un creusement des déficits budgétaires et de

l’endettement provoqué par l’effet conjugué de l’envolée

des dépenses militaires et de l’effondrement des recettes

de l’État. Mais certains ont réussi à dépasser la moyenne,

et même à afficher des performances économiques im-

pressionnantes durant le conflit. Le Sri Lanka, par

exemple, a maintenu un rythme de croissance écono-

mique de 2 % pendant une décennie de guerre. Les pays

touchés par des conflits durables devraient se concen-

trer sur (au moins) quatre grands axes :

• Maintenir les recettes budgétaires. Il est souvent dif-

ficile pour un pays en guerre de maintenir le niveau de

ses recettes, car l’État se trouve confronté simultané-

ment à un effondrement de ses rentrées fiscales et à une

envolée des dépenses militaires. Il faut réussir à préserver

pendant toute la durée de la guerre les structures ins-

titutionnelles chargées de la collecte des recettes. 

L’État doit non seulement continuer d’appliquer les taux

d’imposition en vigueur avant la guerre, mais aussi im-

poser de nouvelles taxes, par exemple sur les produits

de luxe et les activités liées à la guerre. L’État peut aussi

s’ouvrir de nouvelles sources de recettes en émettant

des bons d’épargne obligatoire et en vendant l’aide

alimentaire. Le Nigeria, le Sri Lanka et le Soudan ont

ainsi réussi à préserver le niveau de leurs recettes fis-

cales en pourcentage du PIB pendant les conflits.

• Prévenir l’inflation galopante. Cette mesure est

nécessaire parce que l’escalade des prix est source d’in-

certitude et encourage la spéculation dans le secteur

privé. L’inflation galopante rend aussi extrêmement dif-

ficile toute maîtrise des finances publiques et des bud-

gets. Compte tenu de la faible élasticité de l’offre, la

libéralisation des prix durant un conflit est le premier

facteur d’accélération de l’inflation. Au Mozambique,

par exemple, la libéralisation des prix a entraîné de très

forts renchérissements pour les produits rationnés tels

que le maïs, l’huile alimentaire et le sucre.

• Préserver les réserves de change. Il est essentiel de

préserver les réserves en devises, car leur diminution

contribue à faire baisser la production nationale. Cer-

tains pays d’Afrique subsaharienne ont ainsi souffert de

famines dévastatrices provoquées par la combinaison

fatale du conflit, de la réduction de la production et de

la sécheresse. Afin de soutenir la production, les poli-

tiques nationales et internationales devraient chercher

à financer les importations de facteurs de production

en maintenant les marchés d’exportation ouverts et en

leur prêtant assistance, et en subventionnant ces im-

portations, directement ou par le biais de prêts. Les po-

litiques nationales devraient aussi s’attacher à ce que les

ressources en devises disponibles servent à l’acquisition

de biens essentiels tels que des médicaments et des in-

trants agricoles. Pour cela, l’État pourrait envisager

d’appliquer des restrictions aux importations, sous la

forme de quotas et de tarifs douaniers, par exemple.

• Maintenir un taux de change réel compétitif.

Lorsque les recettes d’exportation et les promesses

d’aide sont incertaines, les pays ravagés par des conflits

sont confrontés à d’immenses difficultés pour gérer

leur balance des paiements. L’État doit adopter des po-

litiques permettant de maintenir un taux de change réel

compétitif afin de ne pas décourager les exportations.

L’État devrait aussi garder la maîtrise des taux de

change nominaux, compte tenu des inévitables désé-

quilibres macroéconomiques induits par la guerre. En

Angola, par exemple, l’inflation a bondi de 160 % à

246 % entre 1991 et 1992, conséquence dont les An-

golais pauvres ont été les premières victimes.

ENCADRÉ 3.5

Les Objectifs du Millénaire pour le développement dans les pays en guerre

Sources : Stewart, 2003 ; Fitzgerald, 2001.
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meilleures infrastructures (irrigation, moyens de

stockage et de transport, réseau routier pour relier

les villages aux marchés de plus grande taille). De

plus, garantir la sécurité d’occupation des terres

peut protéger les droits des agriculteurs et encourager

ces derniers à investir dans des travaux d’amende-

ment des sols susceptibles d’accroître la productivité

à long terme.

• Investissements en infrastructures. Atteindre les

seuils nécessaires (en termes de réseaux routiers,

d’électricité, de ports et de communication) pour

permettre de diversifier la production vers des sec-

teurs non traditionnels sera relativement aisé dans cer-

taines zones, telles que les agglomérations côtières.

Cependant, cette tâche sera beaucoup plus ardue

ailleurs, par exemple dans les pays sans littoral ou

montagneux, handicapés par des coûts de transport

prohibitifs.

• Politiques de développement industriel desti-
nées à stimuler l’initiative privée. Réussir sa diver-

sification dans les activités non traditionnelles exige

souvent des politiques industrielles spécifiques : exo-

nérations fiscales sélectives, temporaires et bien

conçues, création de zones industrielles travaillant

pour l’exportation ou de zones économiques spé-

ciales et de technopoles, crédits d’impôt à l’investis-

sement, promotion des sciences et techniques,

financement ciblé de la recherche-développement et

subventions publiques sous forme d’infrastructures

et de terrains. 

• Mettre l’accent sur l’équité dans l’ensemble de
la société. Les institutions politiques doivent per-

mettre aux personnes pauvres, en particulier aux

femmes, de participer aux décisions qui affectent

leur existence, et les protéger contre l’arbitraire des

gouvernements et des autres forces échappant à tout

contrôle. Les stratégies mises en œuvre pour atteindre

les Objectifs du Millénaire pour le développement doi-

vent donc garantir le droit des femmes à l’éducation,

aux soins de gynécologie et d’obstétrique, à la pro-

priété, à la participation au monde du travail et à l’usu-

fruit de la terre. Elles doivent en outre veiller à

l’élimination de toutes autres formes de discrimina-

tion, qu’elles soient fondées sur des considérations de

race, d’appartenance ethnique ou d’origine géogra-

phique.

• Miser sur la viabilité de l’environnement et la
gestion urbaine. Nombre des pays les plus pauvres

se trouvent dans des régions d’instabilité et de fragilité

climatiques extrêmes, qui appellent une gestion avi-

sée de l’environnement. Il s’agit notamment des ré-

gions tropicales et subtropicales exposées aux

fluctuations de précipitations et de températures in-

duites par El Niño, et qui sont également menacées

par un changement climatique durable. La gestion de

l’urbanisation galopante constitue un autre défi éco-

logique qui requiert à la fois une planification pru-

dente et des investissements publics de grande am-

pleur.

Ces actions peuvent permettre aux pays concer-

nés de s’extraire de la pauvreté. Ceux-ci pourront alors

se lancer dans la production de biens à forte inten-

sité de main-d’œuvre (vêtements, composants élec-

troniques) destinés à l’exportation. Le tourisme et les

services de traitement de l’information (tels que la sai-

siede données et les opérations informatiques d’ordre

administratif) peuvent conduire à un décollage com-

parable des exportations de services. Une telle pro-

gression des exportations non traditionnelles peut

alors déclencher le processus de croissance cumula-

tif que nous avons décrit plus haut : hausse du taux

d’épargne, accroissement des recettes publiques, ur-

banisation, baisse des taux de fécondité et augmen-

tation de la productivité agricole (notamment grâce

à un surcroît d’intrants provenant du secteur manu-

facturier). 

Pour induire une croissance à long terme, tous

ces chantiers doivent être ouverts simultanément,

quel que soit le stade de développement économique.

Cependant, les pays les plus pauvres n’ont pas les

moyens de les financer seuls. Le Pacte du Millénaire

pour le développement souligne que les donateurs

doivent les aider à couvrir ces coûts, à charge pour

ces pays à bas revenu d’honorer leur part du contrat

en pratiquant une bonne gouvernance économique,

en protégeant les droits de l’homme et en mettant en

œuvre des politiques transparentes et efficaces (en-

cadré 3.6).

L’idée essentielle de ce pacte est la suivante : les

pays qui connaissent aujourd’hui la stagnation ou la

régression peuvent franchir les seuils critiques et

s’installer durablement dans la croissance à condi-

tion de recevoir une aide suffisante pour investir

dans la santé, l’éducation et les infrastructures es-

sentielles. Le financement externe ne doit pas por-

ter sur la totalité du processus de croissance, mais

simplement favoriser le décollage. Dans la plupart

des cas, celui-ci pourra survenir en l’espace d’une gé-

nération. 

DES POLITIQUES DE CROISSANCE QUI

PROFITENT AUX PAUVRES

Ce chapitre a souligné la nécessité de stratégies mul-

tisectorielles et complètes pour pouvoir être en crois-

sance économique, et notamment de mesures

destinées à promouvoir l’exportation de biens ma-

nufacturés. Compte tenu de la diversité des obstacles

structurels d’un pays à l’autre, c’est bien sûr à cha-

cun de mettre en œuvre un ensemble d’actions qui

cadrent avec les conditions qui sont les siennes (voir

la contribution spéciale de Joseph Stiglitz, lauréat

du prix Nobel). Abordons maintenant deux aspects

liés à cette problématique, et visant à faire en sorte
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que la croissance profite aux pauvres. Premièrement,

quelles sont les politiques susceptibles de promouvoir

la croissance des exportations de biens manufactu-

rés à forte intensité de main-d’œuvre (de préférence

à ceux nécessitant d’importants capitaux) ? Cette

activité peut en effet accroître directement les op-

portunités d’emploi et augmenter les salaires réels des

personnes pauvres. Deuxièmement, comment aug-

menter les revenus des pauvres qui ne sont pas eux-

mêmes employés dans le secteur manufacturier ? Ces

actions sont nécessaires aussi bien dans les pays à bas

revenu que dans ceux à revenu intermédiaire com-

portant des poches persistantes de pauvreté. 

COMMENT PROMOUVOIR LES ACTIVITÉS

INDUSTRIELLES À FORTE INTENSITÉ DE MAIN-
D’ŒUVRE

Au cours des 20 dernières années, les théoriciens et

praticiens du développement ont trop souvent

confondu promotion de l’économie de marché et

laissez-faire. Or, même lorsque la croissance écono-

mique procède de la propriété privée et du jeu du mar-

ché, les politiques des pouvoirs publics doivent

favoriser l’efficacité et la compétitivité des branches

d’activité nationales. L’aide à la création d’un secteur

manufacturier d’exportation, par exemple, peut

contribuer très largement à susciter une croissance du-

rable, en particulier chez les exportateurs tradition-

nels de produits de base.

De même, l’intervention publique peut être es-

sentielle pour favoriser l’émergence d’industries de

main-d’œuvre plutôt que de capital, stimuler l’emploi

et, à terme, accroître la productivité et les salaires réels.

L’action de l’État joue depuis bien longtemps un

rôle central dans le développement industriel, comme

le montre l’exemple des tigres d’Asie de l’Est depuis

les années soixante. Cependant, ces interventions se

sont appuyées sur un certain nombre de conditions

préalables, en particulier sur la discipline des insti-

tutions publiques.

Pour profiter aux pauvres, les politiques de dé-

veloppement industriel doivent respecter un petit

nombre de principes généraux. Premièrement,

comme nous l’avons montré dans ce chapitre, les

exportations de biens manufacturés sont indis-

pensables pour susciter une croissance durable. A

cette fin, des politiques macro-économiques et

commerciales sont essentielles pour encourager la

diversification des structures de production. Un

taux de change trop élevé, par exemple, pénalise

les exportateurs et peut compromettre gravement

la croissance de l’emploi. La transition vers une éco-

nomie exportatrice relève d’un processus com-

plexe (et débattu en détail dans un autre chapitre),

mais indispensable, en particulier dans les petits

pays. Ailleurs, la Chine et la République de Corée

ont conjugué la protection de leur marché intérieur

à des aides à l’exportation. La Corée a fait profi-

ter ses exportateurs d’incitation fiscales d’une exo-

L’Ouganda a accompli de remarquables progrès éco-

nomiques au cours de la dernière décennie. Cependant,

malgré une croissance réelle moyenne du PIB de 3,7 %

par an entre 1992 et 1997, son revenu par habitant n’est

encore que de 330 dollars.

L’Ouganda est un petit pays sans accès à la mer,

dont la principale activité est l’agriculture, secteur qui

emploie 80 % de la main d’œuvre. En 1997, 44 % des

Ougandais vivaient dans la pauvreté ; en 2000, la mor-

talité infantile s’établissait à 83 décès pour 1 000 nais-

sances vivantes, la mortalité maternelle à 505 décès

pour 100 000, et le taux de mortalité des enfants de

moins de cinq ans à 161 décès pour 1 000 enfants nés

vivants.

En 1997, l’Ouganda s’est lancé dans une stratégie

de développement orienté vers la pauvreté, avec un Plan

d’action pour l’éradication de la pauvreté, révisé en 2000

et transformé en « document de stratégie de réduction

de la pauvreté » (DSRP), en accord avec la Banque

mondiale et le Fonds monétaire international. Dans ce

document, l’Ouganda se fixait quatre buts :

• ramener la pauvreté absolue à 10 % de la popula-

tion d’ici 2017 ;

• relever le niveau d’instruction des Ougandais ;

• améliorer la santé de la population ;

• donner aux pauvres le droit à la parole.

Pour atteindre ces buts, le gouvernement a formulé

une politique fondée sur quatre piliers qui recoupent par

de nombreux aspects les dimensions contenues dans le

Pacte du Millénaire pour le développement. Trois de ces

piliers consistent à créer un cadre pour la croissance et

la transformation économiques par le biais de la stabi-

lité macroéconomique, à donner la priorité aux expor-

tations stratégiques et à promouvoir le secteur privé. Pour

ce faire, l’Ouganda devra attirer davantage d’investis-

sement étranger direct et diversifier son économie, deux

missions difficiles compte tenu de la situation enclavée

du pays et du coût élevé des transports.

Le quatrième pilier consiste à promouvoir une

bonne gouvernance économique et la sécurité, afin d’ac-

croître directement la capacité des pauvres à augmen-

ter leur revenu (par le biais d’un programme de

modernisation de l’agriculture) et de rehausser leur qua-

lité de vie (en améliorant la santé et l’éducation, et en leur

donnant accès à l’eau potable et à l’assainissement).

Mais il reste à déterminer si l’Ouganda pourra réaliser

les investissements nécessaires pour mettre en œuvre ces

stratégies et atteindre ces buts.

L’Ouganda adapte aujourd’hui sa planification

budgétaire au DSRP et les dépenses sociales seront fi-

nancées sur les fonds libérés par l’allègement de la dette

du pays. D’après une estimation faite en 2002 par le centre

de recherches en politiques économiques ougandais

(Economic Policy Research Center), la mise en œuvre

des programmes du DSRP se traduirait, en 2003, par un

besoin de financement de 417 millions de dollars, soit

6,4 % du PIB ; et encore, ce calcul repose-t-il sur une es-

timation relativement basse des coûts des soins de santé.

En fait, si l’on incluait le coût de la réalisation de tous

les Objectifs du Millénaire pour le développement – tels

que l’accès à l’eau potable et à l’assainissement, la ré-

duction de la faim et la fourniture d’infrastructures – cet

écart serait encore plus grand.

Ces projections sont précieuses pour la commu-

nauté internationale, car elles donnent une indication du

surcroît de dépenses requis au niveau national. L’ac-

croissement nécessaire des dépenses est ainsi de 83 %

pour le VIH/sida, de 109 % pour l’éducation et de

212 % pour la santé en général. Ainsi, malgré beau-

coup de bonne volonté et une excellente planification,

l’Ouganda ne pourra réaliser les Objectifs du Millé-

naire pour le développement sans un formidable ac-

croissement des flux financiers en provenance de la

communauté internationale. Un tel soutien constitue un

aspect primordial du rôle que les pays riches sont ap-

pelés à jouer dans le cadre du Pacte du Millénaire pour

le développement.

ENCADRÉ 3.6

Comment faire pour que le Pacte du Millénaire pour le développement soit une réussite en Ouganda ?

Sources : Ouganda, 2002 ; FMI, 2002a ; Banque mondiale, 2000b.
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nération de droits de douane sur les facteurs de pro-

duction, avec pour effet d’augmenter le rendement

des capitaux investis dans les secteurs ainsi favori-

sés.

Deuxièmement, des incitations financières sont

nécessaires au décollage industriel des économies

pauvres en capital. Toute une gamme d’instruments

existent à cet effet : prêts bonifiés à certains secteurs,

aide à des branches d’activité spécifiques, subventions

à l’exportation, organes spécialisés dans l’acquisition

de technologies, et bien d’autres interventions sec-

torielles ciblées. Plusieurs pays d’Asie du Sud-Est

ont recours aux crédits à l’exportation et à des inci-

tations fiscales pour accroître le rendement des in-

vestissements à visée exportatrice. Cependant, dans

ces pays qui, de même que la Chine, sont entrés re-

lativement tardivement sur la scène du développe-

ment, l’investissement direct étranger joue

généralement un rôle plus important que pour les

tigres d’Asie de l’Est. 

Plusieurs études économétriques récentes tentent de

faire apparaître une relation systématique entre mon-

dialisation et croissance – ainsi qu’entre croissance et

réduction de la pauvreté. Le message est clair : ouvrez

votre économie, libéralisez-la et elle croîtra ; et, avec cette

croissance, viendra une réduction de la pauvreté. Ces

recherches entendent au passage faire taire les attaques

contre la mondialisation. Sans le dire expressément, elles

visent aussi à donner un nouveau souffle à la théorie

– aujourd’hui largement discréditée – des effets en

cascade, ou de la percolation, selon laquelle une hausse

générale de niveau bénéficie à tout un chacun.

Cette théorie est tombée en disgrâce pour une rai-

son évidente : elle ne tient pas. La croissance a parfois

des retombées positives sur les pauvres – et parfois non.

Selon certains indicateurs, la pauvreté s’est ainsi accrue

en Amérique latine au cours des années quatre-vingt-

dix, y compris dans de nombreux pays ayant enregis-

tré une expansion économique. Non seulement les

riches ont tiré de cette croissance des avantages dis-

proportionnés, mais une partie de ces gains ont pro-

bablement été réalisés aux dépens des pauvres.

Les études récentes soulèvent un certain nombre

de questions techniques, mais il y a plus révélateur : elles

posent la mauvaise question. En effet, la mondialisa-

tion et la croissance sont des phénomènes endogènes,

qui résultent de politiques spécifiques. Il ne s’agit pas

de savoir si la croissance est bonne ou mauvaise, mais

de déterminer si certaines politiques – y compris celles

qui peuvent conduire à une intégration mondiale plus

étroite – peuvent déboucher sur la croissance, et si

cette dernière est propre à améliorer le sort des pauvres.

Un simple coup d’œil aux pays qui réussissent le mieux

en termes de d’expansion économique et de réduction

de la pauvreté suffit pour constater à quel point ces

études sont trompeuses. 

La Chine et plusieurs autres pays d’Asie de l’Est

sont restés à l’écart du consensus de Washington. Ils

ont tardé à supprimer leurs barrières tarifaires, et la

Chine n’a toujours pas complètement libéralisé son

compte de capital. Même si elles se sont « mondiali-

sées », les économies d’Asie de l’Est ont utilisé leur po-

litique industrielle et commerciale pour promouvoir les

exportations et les transferts mondiaux de technologie,

contre l’avis des institutions économiques internatio-

nales. Plus important encore, et à la différence, là aussi,

du consensus de Washington, leur stratégie de déve-

loppement est passée explicitement par une action pu-

blique en faveur de l’équité. Il en va de même pour le

pays qui constitue peut-être la plus belle réussite d’Amé-

rique latine, le Chili, où, durant la période de forte crois-

sance du début des années quatre-vingt-dix, les entrées

de capitaux à court terme ont fait l’objet d’une taxa-

tion de fait.

En termes d’action publique, la question n’est pas

de savoir s’il faut « se mondialiser ou ne pas se mon-

dialiser », ou « croître ou ne pas croître ». Dans cer-

tains cas, il ne s’agit même pas de « libéraliser ou ne pas

libéraliser ». Il faudrait plutôt se demander : faut-il li-

béraliser le compte de capital à court terme, et si oui,

de quelle manière ? À quel rythme faut-il libéraliser les

échanges, et avec quel accompagnement ? Existe-t-il des

stratégies de croissance en faveur des pauvres qui fas-

sent plus que réduire la pauvreté à mesure qu’elles en-

couragent la croissance ? Enfin, existe-t-il des stratégies

de croissance qui augmentent la pauvreté alors même

qu’elles favorisent la croissance – et qu’il convient bien

évidemment d’éviter ? 

Ainsi, ni la théorie ni l’expérience ne viennent

confirmer que l’ouverture des marchés aux flux de ca-

pitaux spéculatifs à court terme soit bénéfique à la

croissance économique. En revanche, la réflexion aussi

bien que l’observation montrent amplement que cette

ouverture accroît l’instabilité économique et que cette

dernière contribue à l’insécurité et à la pauvreté. Par

conséquent, cette forme de libéralisation des marchés

de capitaux peut à certains égards faire avancer la

« mondialisation », mais elle ne stimule pas la croissance

et, même si elle l’augmentait légèrement, ce serait d’une

manière susceptible d’aggraver la pauvreté, en parti-

culier dans les pays qui ne disposent pas des filets de

protection sociale adéquats.

De même, la libéralisation est censée permettre

un transfert des ressources depuis les secteurs proté-

gés à faible productivité vers les secteurs exportateurs

plus dynamiques. Mais que se passe-t-il si les marchés

d’exportation dans les domaines où le pays bénéficie

d’un avantage comparatif (tels que l’agriculture) sont

de facto fermés, ou s’il est impossible d’emprunter

(sauf à accepter des taux d’intérêt exorbitants) pour

créer de nouveaux emplois liés à l’exportation ? Dans

ce cas, la main-d’œuvre quitte tout simplement le sec-

teur protégé faiblement productif pour venir grossir les

rangs des chômeurs. La croissance ne progresse nul-

lement, mais la pauvreté si.

Même certaines mesures souvent vantées, telles

que la tarification –c’est-à-dire la transformation des bar-

rières non tarifaires en droits de douane – se révèlent

à double tranchant, parce qu’elles exposent les pays en

développement à des risques supplémentaires qu’ils sont

mal préparés à affronter. Là encore, il n’est pas prouvé

que la tarification accélère la croissance ; il est beaucoup

plus clair, en revanche, qu’en augmentant l’instabilité,

elle accroît la pauvreté. 

Certaines politiques peuvent, à terme, stimuler la

croissance et réduire la pauvreté. C’est le cas des me-

sures favorisant l’accès des catégories défavorisées à l’en-

seignement, qui permettront aux pays de puiser dans

de vastes gisements de talents sous-employés. Cepen-

dant, le rendement des investissements effectués au-

jourd’hui dans l’enseignement préscolaire ne se

concrétisera pas avant au moins deux décennies – et ce

genre de résultats n’est guère repris dans les études éco-

nométriques auxquelles on est habitué.

Sous la surface de ces études économétriques de

la mondialisation, on trouve un autre message en fili-

grane : puisque la mondialisation se révèle si efficace

pour la croissance et la réduction de la pauvreté, ceux

qui la critiquent ont forcément tort. Mais ces études en

coupe transversale sont impuissantes à répondre aux

critiques les plus fondamentales de la mondialisation

telle qu’elle est mise en pratique, à savoir qu’elle est in-

juste et qu’elle profite de façon disproportionnée aux

riches. À l’issue du dernier cycle de négociations com-

merciales, dit « cycle de l’Uruguay », une étude de la

Banque mondiale a montré que la situation de l’Afrique

subsaharienne avait en fait empiré. La libéralisation asy-

métrique a des effets mondiaux sur les termes de

l’échange. D’autres travaux sur ce thème suggèrent,

pour leur part, que l’Afrique souffre faute de s’être jointe

au mouvement. C’est peut-être en partie vrai, mais il

est également vrai que l’Afrique pâtit de la façon dont

la mondialisation est organisée.

Ces études économétriques des relations entre

mondialisation, croissance et pauvreté sont trompeuses

car elles détournent le débat de ce que devrait être son

propos : l’opportunité de certaines politiques pour

certains pays, la forme que peut prendre la mondiali-

sation (et notamment ses règles du jeu) et les institu-

tions économiques internationales, en vue de mieux

promouvoir la croissance et de réduire davantage la pau-

vreté dans les pays en développement. Le mouvement

antimondialisation est souvent accusé de se montrer ir-

réfléchi lorsqu’il se contente de demander si la mon-

dialisation est bonne ou mauvaise. Mais les études

économétriques, malgré toute la complexité apparente

de leurs statistiques, sont tout aussi fautives.

Joseph E. Stiglitz

Lauréat du prix Nobel d’économie 2002

Pauvreté, mondialisation et croissance : quelques aperçus sur certains des liens statistiques

CONTRIBUTION SPÉCIALE



SURMONTER LES OBSTACLES STRUCTURELS À LA CROISSANCE POUR ATTEINDRE LES OBJECTIFS 81

Troisièmement, une administration publique

compétente, professionnelle et raisonnablement in-

dépendante est nécessaire pour mettre en œuvre

ces politiques. Les immixtions politiques indues

nuisent au fonctionnement des institutions pu-

bliques, au point, parfois, d’entraîner l’effondre-

ment de l’État. Il ne s’agit pas pour autant de tourner

le dos à celui-ci. Aussi difficile soit-elle, la réhabili-

tation de ses institutions peut être vitale pour mettre

à bas ce qui, dans la gouvernance économique, fait

obstacle à la croissance (fiche technique 3.1).

La politique d’emploi du secteur public a ici son

importance. L’État ne peut pas jouer le rôle d’em-

ployeur de dernier recours. En Asie de l’Est, les sa-

laires relativement élevés du secteur public, en

particulier pour les cadres supérieurs, attirent et

retiennent des fonctionnaires compétents. Ceux-ci

forment des viviers de compétences raisonnable-

ment à l’abri des pressions politiques, ce qui contri-

bue à garantir la clarté des décisions et suscite la

confiance du marché. Cet aspect est aussi important

que toute intervention politique, car les décisions les

plus avisées peuvent avoir des effets pervers si la co-

hérence institutionnelle fait défaut. 

Quatrièmement, le secteur public doit encou-

rager et renforcer le secteur privé, et non chercher

à rivaliser avec lui. Les institutions publiques peu-

vent appuyer les capacités privées de différentes

manières. Le Japon, la Malaisie, la République de

Corée et la Thaïlande ont ainsi mis en place des

conseils de délibération formels afin de réduire les

coûts d’information et de transaction à la charge des

acteurs privés. Une instance analogue a également

été créée concernant la politique technologique. Au

Costa Rica et en Irlande, des programmes et des pro-

cessus de veille technologique rassemblent des re-

présentants de ministères, du secteur privé,

d’organisations internationales et d’organisations

non gouvernementales en vue, là aussi, de réduire

les coûts d’information et de transaction et de s’ac-

corder sur les moyens d’accroître les capacités tech-

nologiques nationales. Les organes de cette nature

peuvent jouer un rôle particulièrement important

dans le développement des petites et moyennes en-

treprises tournées vers l’exportation. Des efforts

sont en outre nécessaires pour renforcer la respon-

sabilité sociale et la transparence des entreprises. Les

multinationales peuvent également contribuer for-

tement à encourager la formation du capital et le dé-

veloppement du secteur privé sur le plan local, avec

pour effet bénéfique d’y créer des emplois supplé-

mentaires. Enfin, la mise en place de partenariats pu-

blic-privé plus ambitieux, en particulier pour

l’édification d’infrastructures de base et la fourni-

ture de services (l’électricité, par exemple) dans les

régions en développement peut contribuer à ce que

les pauvres bénéficient de la croissance économique. 

POLITIQUES SOUHAITABLES EN DEHORS DU

SECTEUR MANUFACTURIER

Les politiques de développement industriel décrites

plus haut peuvent contribuer à dynamiser une éco-

nomie. Cependant, une grande partie (voire la ma-

jorité) des pauvres travaillent en dehors de l’industrie

de transformation, du moins lors des premiers stades

du développement. L’action publique doit donc

également répondre aux besoins de ces populations

parallèlement aux mesures de développement in-

dustriel. 

L’État doit tout d’abord disposer d’un système

fiscal efficace, afin de mobiliser suffisamment de

ressources pour pourvoir aux besoins élémentaires

des pauvres. Dans les pays les plus démunis, cela sup-

pose non seulement un surcroît de ressources inté-

rieures, investies à bon escient, mais également une

aide accrue. Un système fiscal efficace n’est pas for-

cément synonyme d’impôts élevés. Mieux vaut, en

effet, taxer modérément les revenus directs et les pro-

fits, mais s’assurer que les sommes dues soient ef-

fectivement versées et mettre fin aux abus et aux

exonérations liées à des considérations politiques.

Dans de nombreux pays, la grave insuffisance des re-

cettes tient au fait que les riches échappent purement

et simplement aux impôts directs.

Deuxièmement, les pays qui comptent une forte

proportion d’agriculteurs doivent s’efforcer d’aug-

menter la productivité agricole et de diversifier les

cultures de rapport destinées à l’exportation. (Le

chapitre 4 se penche plus en détail sur la producti-

vité agricole.) Il convient notamment de mettre au

point des semences et des engrais adaptés aux condi-

tions locales, et donc susceptibles d’accroître les

rendements. Les pouvoirs publics peuvent égale-

ment soutenir les exportateurs par des incitations fi-

nancières et des aides à la commercialisation en vue

de diversifier les cultures, ou encore garantir des

prix plancher aux agriculteurs des zones où les mar-

chés sont fragiles. C’est ce qu’a fait la Thaïlande

lorsqu’elle est passée des cultures traditionnelles à

d’autres, plus sophistiquées, destinées à l’exportation,

comme les asperges, qui ne sont pas consommées lo-

calement. 

Troisièmement, il convient de garantir l’accès des

pauvres aux actifs économiques sans lesquels ils ne

peuvent participer aux marchés. Il leur faut des ter-

rains, des fonds et des compétences, ainsi que les me-

sures politiques qui leur permette d’en disposer.

L’investissement dans le développement humain né-

cessaire à l’élargissement des perspectives de chacun

est l’une des six catégories d’action dont il est ques-

tion au chapitre 4. Nous nous concentrerons ici sur

la terre et le financement. 

Accès à la terre. Plus de 500 millions d’habitants

des pays en développement, soit environ 100 millions

Dans de nombreux pays,

la grave insuffisance des

recettes tient au fait que

les riches échappent

purement et simplement

aux impôts directs
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de ménages, ne disposent d’aucun droit de pro-

priété (ou assimilable) sur les terres qu’ils travaillent.

La plupart sont des métayers, des travailleurs agri-

coles ou d’ex-employés d’exploitations collectives.

Il peut également s’agir de ménages d’agriculteurs

dont les droits sur les terres sont précaires, soit

qu’ils les occupent sans autorisation, soit qu’ils jouis-

sent de droits d’exploitation traditionnels ou cou-

tumiers. 

L’absence de droits formels sur les terres com-

promet la capacité de ces populations à dégager des

revenus et à assurer leur subsistance, ce qui nuit in

fine à la croissance économique. La terre étant leur

principale source de revenus, de sécurité et de sta-

tut social, formaliser leurs droits de propriété par une

réforme agraire présenterait plusieurs avantages : 

• La création de droits cessibles sur la terre, as-

sortis d’une valeur marchande définie fait des ter-

rains un actif transmissible d’une génération à la

suivante.

• Si l’on considère le rendement à l’hectare, les pe-

tites propriétés sont souvent plus productives que

les grandes – en particulier lorsqu’il s’agit d’exploi-

tations familiales11.

• La propriété de la terre procure la motivation

et la possibilité d’effectuer des investissements à

long terme susceptibles d’améliorer la productivité.

• L’accès à la terre améliore la nutrition et, pour

certains ménages, peut même permettre d’augmen-

ter les revenus non agricoles.

• Assurer aux femmes, qui bien souvent nourris-

sent le ménage, des droits de propriété incontesta-

blement établis au plan juridique conduit à une

répartition plus équitable des revenus et améliore les

conditions d’existence.

• L’existence de droits garantis renforce la maî-

trise de l’environnement et accroît la participation

de tous à la collectivité.

Nombre de cas datant des années soixante-dix et

quatre-vingt montrent que les réformes agraires sont

des exercices politiquement sensibles et difficiles à

mener à bien. Cependant, le rapport direct existant

entre ces réformes et l’équité les a remis à l’ordre du

jour dans plusieurs pays, parmi lesquels le Brésil

et la Chine. 

Pour que la propriété profite au plus grand nombre,

ces droits doivent être accordés à grande échelle, en

particulier aux femmes dans les ménages agricoles.

En outre, les propriétaires privés dont les terres

sont ainsi redistribuées doivent être correctement in-

demnisés. Il faut également tenir compte des ré-

gimes fonciers coutumiers, pour éviter de priver de

leurs droits les occupants traditionnels. Les bénéfi-

ciaires potentiels doivent participer à la conception

des réformes. Enfin, des mesures réglementaires

d’accompagnement doivent garantir l’usufruit des

terres et imposer des incitations ciblées, afin que le

transfert soit bien réel, et pas seulement théorique. 

Accès au crédit. La microfinance – activité qui re-

couvre le micro-crédit et la micro-épargne – permet

aux pauvres de se procurer et d’accumuler des ac-

tifs. Elle encourage les emprunteurs à investir dans

des activités productives, et les épargnants à amas-

ser des biens sur lesquels ils perçoivent des intérêts.

Les emprunteurs peuvent également utiliser les

fonds prêtés pour lisser leurs revenus et planifier leurs

décisions économiques dans la durée. Le nombre de

pauvres ayant accès à des programmes de micro-cré-

dit est passé de 7,6 millions en 1997 à 26,8 millions

en 2001, dont 21 millions de femmes, qui peuvent

ainsi accéder à des actifs, prendre des décisions éco-

nomiques et prendre le contrôle de leur existen-

cex12. D’après certaines estimations, chaque année

5 % des participants aux programmes de microfi-

nance seraient en mesure de faire sortir leurs fa-

milles de la pauvreté13.

D’un point de vue macro-économique, la microfi-

nance est utile pour canaliser et générer des crédits

à l’usage des pauvres. Elle demeure un instrument

politique majeur pour la réduction de la pauvreté à

grande échelle. Son succès dépend toutefois de la na-

ture du programme, de la communauté participante,

ainsi que de l’appui des donateurs, des autorités lo-

cales et de l’organisme de mise en œuvre. L’exten-

sion de ce type de programmes est tributaire de la

stabilité macro-économique, mais aussi de la santé,

de l’étendue et de l’efficacité du secteur financier et

(à terme) de l’aptitude des pouvoirs publics à at-

teindre les personnes pauvres par le biais de ce sec-

teur à l’échelle nationale. 

* * *

Ce chapitre met en lumière les problèmes structu-

rels qui entravent la croissance économique des

pays prioritaires et absolument prioritaires au regard

des Objectifs du Millénaire pour le développement.

Il propose également des solutions pratiques pour

surmonter ces difficultés. Ces pays doivent regarder

bien au-delà des réformes visant à instaurer une

économie de marché s’ils veulent surmonter les obs-

tacles majeurs que constituent la maladie, l’isolement

géographique, la faiblesse des infrastructures, le

manque de capital humain et l’exiguïté des mar-

chés. Des investissements publics massifs sont né-

cessaires pour atteindre les seuils critiques relatifs,

notamment, à la santé et à l’instruction. Ces pays

étant trop pauvres pour financer de tels investisse-

ments, il incombe aux pays riches d’honorer leurs

engagements en faveur des Objectifs du Millénaire

pour le développement en contribuant à financer les

investissements publics fondamentaux qui sont la clef

d’une réussite économique durable et du dévelop-

pement humain.

Ce chapitre met en

lumière les problèmes

structurels qui entravent

la croissance économique

des pays prioritaires et

absolument prioritaires au

regard des Objectifs du

Millénaire pour le

développement
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La carte 1 ci-contre répartit les pays en cinq catégories.

La première catégorie, en bleu foncé, regroupe les pays

ayant un haut niveau d’innovation économique, me-

suré par le nombre de brevets déposés pour un mil-

lion d’habitants. Ces pays ont, pour la plupart, un revenu

élevé. La deuxième, en bleu clair, rassemble les pays en

développement exportateurs de produits manufacturés.

Ces produits représentaient au moins 50 % de leurs ex-

portations en 1995. La troisième, en gris bleu, inclut les

exportateurs d’hydrocarbures. La quatrième, en gris, est

formée des économies en transition. Enfin, la cinquième,

en noir, est celle des pays en développement exporta-

teurs de produits de base (hors hydrocarbures). 

La carte 2 illustre les tendances de la croissance

économique sur la période 1980-1998, mesurées à l’aide

du PIB constant par habitant en parités de pouvoir

d’achat. La relation est évidente avec la première carte.

Les foyers d’innovation et les exportateurs d’articles

manufacturés affichent généralement une croissance

économique (zones en bleu foncé), tandis que les autres

ensembles de pays (exportateurs d’hydrocarbures, éco-

nomies en transition et exportateurs de produits de

base) ont subi un déclin. Les pays en croissance sur la

période considérée font partie de cinq régions : Amé-

rique du Nord, Europe occidentale, Océanie, Asie de

l’Est et Asie du Sud. Ceux à croissance négative sont

concentrés en Afrique subsaharienne, dans l’ex-Union

soviétique, au Proche-Orient et dans certaines parties

de l’Amérique latine, essentiellement les Andes et l’Amé-

rique centrale. L’Afrique subsaharienne est la région qui

obtient les plus mauvais résultats, puisque les deux tiers

des États qui la composent et les trois quarts de sa po-

pulation y ont souffert d’un recul de l’activité écono-

mique entre 1990 et 1998. 

Le tableau 1 décompose les tendances de la crois-

sance en fonction de la structure économique des pays.

Reprenant la classification de la carte 1, il montre que

la croissance a fait défaut dans trois types de pays : les

économies en transition, les exportateurs d’hydrocar-

bures (lourdes pertes de pouvoir d’achat en raison de

la dépendance envers un produit d’exportation unique

ou dominant) et les économies en développement ex-

portatrices de produits de base (hors hydrocarbures).

Ces dernières sont essentiellement situées en Afrique sub-

saharienne, en Amérique latine et en Asie centrale. Les

pays qui innovent et ceux qui exportent des produits ma-

nufacturés ont, globalement, bénéficié d’une croissance

économique. 

Fiche technique 3.1 Les défis du développement à travers le prisme de la géographie

Foyers d'innovation technique

Exportateurs de produits manufacturés

Exportateurs d'hydrocarbures

Pays en transition

Exportateurs de produits de base, hors hydrocarbures

CARTE 1

Classification des pays selon leur structure économique, 1995

Supérieure à 2,5%

De 0 à 2,5%

De –2,5% à 0 

Inférieure à –2,5%

Données comparables non disponibles

Sources : Maddison, 2001 ; Gallup, Sachs et Mellinger, 1999 ; Banque mondiale, 2003i. 

Croissance du PIB par habitant

CARTE 2

Classification des pays selon leur taux de croissance du PIB par habitant, 1990
En PPA, 1980–1998

TABLEAU 1

Taux de croissance économique par catégorie de pays, 1980-98

Nombre de pays dont le PIB Taux de croissance annuel
Catégorie par habitant a augmenté du PIB par habitant (%)

Foyers d’innovation technologique 18 sur 18 1,7
Pays en transition 4  sur 12 –1,7
Exportateurs d’hydrocarbures 2  sur 13 –1,5
Exportateurs de produits manufacturés 23  sur 24 2,7
Exportateurs de produits de base,
hors hydrocarbures 29  sur 61 –0,1

Note : Le PIB par habitant est ici mesuré à parité de pouvoir d’achat.
Sources : Maddison, 2001 ; Banque mondiale, 2002j.
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Le tableau 2 met en lumière les tendances en les exa-

minant à travers un autre prisme, celui de la géographie.

Il évalue les taux de croissance pour tous les pays en dé-

veloppement, en transition et exportateurs de produits

de base non pétroliers pour lesquels des données sont

disponibles. Il classe les pays selon leur poids démo-

graphique et le degré de concentration de leur popula-

tion à proximité des voies commerciales maritimes. Les

pays peu peuplés sont ceux qui comptaient moins de

40 millions d’habitants en 1990. Les pays côtiers sont

ceux dont plus des trois quarts de la population vivent

à moins de 100 kilomètres de la mer. Il ressort que les

groupes de pays de grande superficie ou côtiers ont af-

fiché une croissance moyenne par habitant positive tout

au long de la période 1990-1998. Ceux de petite taille

ou enclavés ont fait beaucoup moins bien. Ces conclu-

sions sont particulièrement pertinentes dans le cas de

l’Afrique : 33 des 53 pays peu peuplés et enclavés se trou-

vent sur ce continent. 

Sources : McArthur et Sachs, 2002 ; Banque mondiale,

2002j et 2003j ; FMI, 2002b ; Maddison, 2001.

TABLEAU 2

Taux de croissance économique selon le poids démographique et la
situation géographique, 1980-1998

Pays peu peuplés Pays très peuplés

Taux de Population Taux de Population
Pays dont croissance vivant dans croissance vivant dans

le PIB du PIB des pays en Pays dont annuel des pays
par habi- par croissance, le PIB par du PIB en croissance,

Situation tant a habitant 2001 habitant a par habitant 2001
géographique augmenté (%) (millions) augmenté (%) (millions)

Pays
enclavés 24 sur 53 –0,2 379 sur 799 10 sur 10 2,5 3 087 sur 3 087

Pays 
côtiers 15 sur 17 1,9 118 sur 130 3 sur 4 3 2 341 sur 418

Note : Le PIB par habitant est ici mesuré en parités de pouvoir d’achat.
Sources: Maddison, 2001 ; Gallup, Sachs et Mellinger, 1999 ; Banque mondiale, 2003i.
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Comme le suggère le Pacte du Millénaire pour le dé-

veloppement, la première série de mesures à mettre

en œuvre pour sortir de l’ornière de la pauvreté les pays

prioritaires et ceux qui sont absolument prioritaires

consiste à investir dans la santé et l’éducation. Inves-

tir dans ces domaines contribue en effet à la croissance

économique, qui rejaillit à son tour sur le dévelop-

pement humain (chapitre 3). L’éducation, la santé, la

nutrition, l’eau et l’assainissement sont étroitement liés :

tout investissement dans l’un de ces secteurs est por-

teur d’améliorations dans les autres. Le message clé

du présent chapitre est le suivant : les décideurs doi-

vent prendre en compte les synergies entre les mul-

tiples aspects du développement humain au moment

d’investir dans la réalisation des Objectifs du Millé-

naire pour le développement.

L’éducation influe sur l’ensemble des compo-

santes du développement humain. Bien plus qu’une

simple source de connaissances, elle favorise l’hygiène

et le recours aux services de santé. De même, l’accès

à l’eau potable et des installations sanitaires adéquates

détermine le niveau de santé. En réduisant l’incidence

des maladies infectieuses, il améliore l’état nutrition-

nel des enfants et augmente leurs facultés d’appren-

tissage. Une action dans l’ensemble de ces domaines

contribue à engager les pays dans une transition sani-

taire à l’issue de laquelle prédomineront les maladies

chroniques, et non plus les maladies transmissibles.

Cette transition sanitaire accélère la transition dé-

mographique vers des taux de fécondité et de morta-

lité plus faibles. De plus, un meilleur niveau d’éducation

induit également une meilleure planification familiale.

Lorsque le nombre d’enfants survivants augmente,

les familles donnent naissance à moins d’enfants. La

taille souhaitée pour la famille diminue, et ce proces-

sus est facilité par l’existence de contraceptifs facile-

ment disponibles. Au fil du temps, la chute des taux

de mortalité infantile et juvénile joue un rôle prépon-

dérant dans le recul des taux de fécondité1. La notion

de synergies entre les investissements sociaux est ca-

pitale pour faire reculer la faim, la malnutrition, les ma-

ladies et l’analphabétisme, ainsi que pour faire

progresser les capacités humaines. 

Afin de tirer le meilleur parti des synergies entre

les services sociaux de base, il est primordial de concen-

trer sans délai les efforts sur l’enseignement primaire

universel, notamment à l’intention des filles. Pour ce

faire, il est cependant indispensable de disposer de ser-

vices de planification familiale, d’adduction d’eau et

d’assainissement pleinement opérationnels. Ces services

sont donc essentiels à la réalisation des Objectifs du

Millénaire pour le développement. 

Ce chapitre affirme par ailleurs que l’égalité entre

personnes des deux sexes ne constitue pas seulement

un Objectif en soi : elle est aussi indispensable à la

concrétisation de tous les autres. La façon dont se dé-

roule la vie des filles instruites illustre les synergies entre

les diverses interventions dans la sphère sociale (dia-

gramme 4.1). Les filles instruites se marient généra-

lement plus tardivement que les autres, surtout si elles

ont poussé leur scolarité jusqu’au premier cycle du se-

condaire et si elles exercent une activité économique

en dehors de leur foyer. De plus, elles donnent nais-

sance à moins d’enfants, sollicitent plus tôt un avis mé-

dical pour elles-mêmes et leur progéniture et s’occupent

mieux de la santé et de la nutrition de leurs enfants2.

Ce type de comportement favorise une bonne santé et

augmente les probabilités de survie des enfants au-delà

de l’âge de cinq ans. 

Le déclin progressif de la mortalité des enfants se

traduit par des familles moins nombreuses et une uti-

lisation accrue des contraceptifs, ce qui abaisse la fé-

condité globale. À mesure que la taille des ménages

décroît, la qualité des soins apportés aux enfants

s’améliore. De même, la population en âge d’être sco-

larisée diminue avec la fécondité. Les avantages de

l’éducation des jeunes filles se répercutent ainsi d’une

génération à l’autre. Néanmoins, s’il importe d’amé-

liorer les capacités des femmes sur les plans de la

Une action publique raisonnée en
faveur de la santé et de l’éducation

CHAPITRE 4

DIAGRAMME 4.1

L'instruction change la vie de la population féminine

Source : Mehrotra et Jolly, 2000.
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santé et de l’éducation, il faut également agir pour ren-

forcer leur rôle au sein de la société en tant qu’actrices

du changement (encadré 4.1). 

Les progrès accomplis par le passé révèlent le

champ des possibles. Durant les cinquante dernières

années, la plupart des pays en développement ont

réalisé des avancées qui avaient nécessité près de deux

siècles dans les pays riches. Une douzaine de pays en

développement ont progressé particulièrement rapi-

dement, leurs indicateurs sociaux atteignant des ni-

veaux comparables à ceux des pays riches. Il y a une

leçon politique à tirer de ces pays modèles au regard

des Objectifs du Millénaire pour le développement (en-

cadré 4.2). 

Si des doutes persistent quant à la capacité d’at-

teindre les Objectifs en moins d’une génération, que

penser des progrès suivants ? Au Sri Lanka, l’espérance

de vie à la naissance a gagné 12 ans en à peine sept

années (1945–52)3. En Chine, en l’espace de neuf ans

(1953–62), elle a progressé de 13 ans4. Au Botswana,

entre 1960 et 1980, le taux brut de scolarisation dans

le primaire a plus que doublé, passant de 40 % à

91 %5. Enfin, au Zimbabwe, ce taux a bondi de 75 %

en 1960 à 124 % en 1985, soit cinq ans après l’indé-

pendance6.

Certains pays particulièrement performants ont

conjugué croissance économique rapide et avancées so-

ciales, et affichent aujourd’hui une très belle santé

économique (République de Corée, Malaisie, Maurice).

Ils ont réalisé des progrès sociaux dès la phase initiale

de leur processus de développement, alors que leur re-

venu national était encore faible, ce qui suggère que

les investissements doivent être effectués dans un cer-

tain ordre. Dans d’autres pays particulièrement per-

formants, la croissance a été plus lente et moins

homogène. Néanmoins, tous les pays performants ap-

Sans progrès dans les capacités ouvertes aux femmes
et l'égalité des sexes, il sera impossible d’atteindre les
autres Objectifs du Millénaire pour le développement.
Renforcer la représentation des femmes et faire da-
vantage entendre leur voix est une condition essentielle
à l'amélioration de leurs capacités – et inversement. Bien
que l'éducation soit la seule cible officielle (« Éliminer
les disparités entre les sexes dans les enseignements pri-
maire et secondaire d'ici à 2005 si possible et à tous les
niveaux de l'enseignement en 2015 au plus tard. ») util-
isée pour évaluer les progrès vers l'Objectif d'égalité
des sexes, plusieurs autres indicateurs de perform-
ance ont été établis dans le même contexte :
• proportion de filles par rapport aux garçons in-
scrits dans les cycles d’enseignement primaire, sec-
ondaire et supérieur,
• proportion de femmes par rapport aux hommes
sachant lire et écrire dans la tranche des 15-24 ans,
• part de femmes exerçant une activité salariée non
agricole,
• part de femmes dans les parlements nationaux.

L'égalité des sexes devant l'éducation favorise le
travail non domestique des femmes, leur accession
aux responsabilités politiques et, partant, leur représen-
tation dans la sphère publique. Mais cette égalité doit
également s'étendre au domaine privé.

Les disparités sociologiques actuelles entre po-
pulations féminine et masculine nuisent aux capacités
de ces dernières en matière d'instruction et de santé.
Pourtant, les progrès existent. À titre d'exemple, entre
1990 et 2001, dans les pays caractérisés par un faible
niveau de développement humain, la proportion de 
jeunes femmes sachant lire et écrire est passée de 70 à
81 pour 100 hommes chez les 15-24 ans. Dans les pays
à développement humain moyen, néanmoins, elle a
seulement progressé de 91 à 93. Entre 1990 et 1999-
2000, dans les pays en développement, la proportion
de filles scolarisées dans le primaire a également peu
évolué, passant de 86 à 92 pour 100 garçons inscrits.
À ce rythme, l'égalité des sexes devant l'éducation ne

sera pas une réalité avant 2025, soit 20 ans après la date
cible fixée par les Objectifs du Millénaire pour le
développement. 

Le taux d'alphabétisation des jeunes femmes (15-
24 ans) dans les pays en développement est de 60 %,
contre 80 % chez les jeunes hommes. Les femmes sont
en outre davantage touchées par le VIH/sida. Autre di-
mension du fardeau supplémentaire porté par la pop-
ulation féminine : la mortalité liée à la maternité. Enfin,
biologiquement parlant, les femmes devraient a priori
vivre plus longtemps que les hommes. Pourtant, de nom-
breux pays et régions en développement comptent des
millions de « femmes portées manquantes » : victimes
d'infanticide, d'avortements motivés par des critères sex-
uels ou de discriminations systématiques tout au long
de leur vie (de ce fait, le nombre de femmes est inférieur
de 35 à 37 millions à celui des hommes en Asie du Sud,
et de 38 à 40 millions en Chine).

Si rien n’est fait pour améliorer les capacités des
femmes en matière de santé et d'instruction, les 
perspectives d’emploi de ces dernières hors de leur
foyer, et donc leur aptitude à gagner leur vie par elles-
mêmes, resteront limitées. Dans les années quatre-
vingt-dix, le pourcentage de femmes exerçant une
activité non agricole dans les pays en développement
est resté inchangé, à 40 % de celui des hommes. 

Nombreux sont les obstacles à l'égalité des sexes
devant l'emploi et la participation à la vie politique et
sociale. Dans les pays en développement, la plupart des
femmes pauvres qui exercent une activité salariée non
agricole occupent ainsi des emplois précaires, ir-
régulièrement ou faiblement rétribués. À l'échelle
mondiale, seuls sept pays comptent plus de 30 % de
femmes parmi leurs parlementaires. Un rôle plus
équitable dans la vie politique passe bien souvent, du
moins au stade initial, par l'instauration de quotas.

Les relations hommes-femmes sont en grande
partie déterminées par le contexte socioculturel. Ainsi,
les valeurs patriarcales distillées depuis l'enfance in-
flueront sur les comportements et les perspectives ou-

vertes aux hommes et aux femmes sur l’ensemble de

leur existence. Bien souvent, ces valeurs sont intégrées

aux appareils législatifs, qui portent préjudice aux

droits et aux revendications des femmes, notamment

en matière de mariage, de divorce, de viol, de vio-

lence et de succession. Voilà pourquoi les mouve-

ments de défense des droits de la femme concentrent

bien souvent leur action sur une réforme de ces textes.

Si l'emploi et l'instruction sont considérés comme

des enjeux fondamentaux pour renforcer la représen-

tation des femmes et leur aptitude à se faire entendre,

ces objectifs passent également :

• par la reconnaissance de l'importance que revêt

l'éducation, mais aussi par l'amélioration de son con-

tenu, de sa couverture et des retombées qui en sont at-

tendues, 

• par la création d’un plus grand nombre d'emplois

destinés aux femmes, par des postes plus gratifiants et

de meilleures conditions de travail, qui permettent

notamment de dégager des moyens d'existence

durables,

• par l'augmentation du nombre de femmes siégeant

aux parlements, mais aussi par leur accession à des

postes de responsabilité et de décision plus en vue, tant

à l’échelon local que national. 

L'autonomisation des femmes nécessite donc des

mesures qui répondent à des besoins pratiques (fa-

voriser les capacités fondamentales, notamment par une

action sur les conditions de vie, l'emploi, les soins de

santé et l'accès à l’eau), mais aussi stratégiques (renforcer

la représentation des femmes et leur aptitude à se faire

entendre, afin que soit revu leur rôle au sein de la so-

ciété et des ménages, notamment à travers le droit à la

propriété et le vote de lois instaurant l'égalité des

salaires, leur donnant la maîtrise de leur corps et les pro-

tégeant contre la violence). De plus, ces mesures

doivent être étayées par des dispositions légales garan-

tissant l'égalité des droits entre hommes et femmes, aussi

bien dans la sphère privée qu'en public. 

ENCADRÉ 4.1 

Capacités et représentation des femmes – un enjeu clé pour atteindre les Objectifs du Millénaire pour le développement

Sources : Christiansen, Conway et Poston, 2003 ; Drèze et Sen, 2002 ; Landuyt, 1998.
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Compte tenu des progrès accomplis jusqu’ici, l’Ob-

jectif visant à réduire de moitié, d’ici 2015, la pro-

portion de la population souffrant de la faim devrait

être facilement atteignable. En 1996, le Sommet mon-

dial de l’alimentation avait fixé un objectif analogue :

diviser par deux, et donc ramener à 400 millions, le

nombre de personnes victimes de la faim dans les

pays en développement7. 

Depuis le début des années soixante-dix, la pro-

duction alimentaire de ces pays a triplé, c’est-à-dire

qu’elle a progressé plus vite que la croissance démo-

graphique8. Par ailleurs, les prix réels des principales

cultures céréalières ont chuté de 76 %9. Entre 1980 et

1995, la production alimentaire par habitant a aug-

menté de 27 % en Asie et de 12 % en Amérique la-

tine. En revanche, elle a baissé de 8 % en Afrique

subsaharienne10. Même si la faim sévit surtout en Asie

du Sud, elle recule néanmoins dans cette région, alors

qu’en Afrique en revanche, près d’un tiers de la po-

pulation est sous-alimenté, et ce chiffre est en pro-

gression11. Si la production alimentaire mondiale était

répartie de façon équitable, chaque individu pourrait

consommer 2 760 calories par jour (un individu est

considéré comme sous-alimenté lorsque sa ration quo-

tidienne est inférieure à 1 960 calories)12. Pour éra-

diquer la faim, il faut veiller à ce que tous les individus

disposent des ressources nécessaires, notamment d’un

revenu suffisant, pour acheter de quoi se nourrir.

La faim ne tient pas uniquement à la pénurie ali-

mentaire. Elle englobe des problèmes tels que l’accès

insuffisant à la nourriture et la privation des services

de première nécessité correspondants (soins de santé,

éducation, eau potable, systèmes d’assainissement

adéquats). L’accès à la nourriture se distingue de la dis-

ponibilité de la nourriture en ce sens qu’il désigne le

pouvoir d’achat et de consommation d’un individu,

indépendamment de ce qu’il trouve sur le marché.

AMPLEUR DU PROBLÈME

Chaque jour, dans les pays en développement,

799 millions d’êtres humains, soit près de 18 % de la

portent la preuve qu’en définissant les bonnes priori-

tés et en mettant en œuvre les politiques appropriées,

il est possible d’accélérer nettement le développement

social, même sans une économie florissante.

Ce chapitre porte précisément sur la définition des

bonnes priorités – celles des pays modèles – en vue

de la concrétisation des Objectifs du Millénaire pour

le développement. Il examine tour à tour les Objec-

tifs relatifs à la lutte contre la faim, à l’éducation, à la

santé, à l’adduction d’eau et aux installations sanitaires,

en commençant par une évaluation des enjeux, suivie

d’une description des mesures requises. Enfin, il pro-

pose un plan d’action visant à rehausser le niveau,

l’équité et l’efficacité des dépenses publiques allouées

aux services de base, ainsi que la qualité et le volume

de l’aide publique au développement (APD).

Il n'existe ni recette miracle pour atteindre les Objectifs du Millénaire pour le

développement ni piste toute tracée dans cette direction. En raison de la diversité

des situations nationales, chaque pays doit développer sa propre stratégie pour at-

teindre les cibles définies à l’échelle internationale en matière de santé et d'instruction.

Toutefois, les exemples de réussite ne manquent pas. 

• Au cours des années quatre-vingt, le Botswana a accompli, dans l’éducation

et la santé, des progrès très supérieurs à ceux que l’on aurait pu prévoir compte

tenu de son niveau de revenu. 

• Les indicateurs de santé du Kerala, en Inde, sont voisins de ceux des Etats-

Unis, malgré un revenu par habitant 99 % moins élevé et des dépenses annuelles

de santé atteignant seulement 28 dollars seulement par habitant. 

• Le revenu par habitant de Cuba ne constitue qu'une fraction mineure de

celui des Etats-Unis. Les deux pays présentent pourtant un taux de mortalité in-

fantile identique, et Cuba a su contenir l’épidémie de VIH/sida. 

Les pays très performants en matière de santé et d'instruction témoignent des

avancées spectaculaires qui peuvent être réalisées en l'espace d'une génération. Par

ailleurs, les points communs entre ces « premiers de la classe » permettent de se

faire une idée des politiques susceptibles d’être efficaces : 

• Un financement public approprié et équitablement réparti. Dans les pays

modèles, l'engagement politique se traduit non seulement par l’affectation de

dépenses publiques à la santé et à l'éducation, mais aussi par le principe d’équité

qui prévaut à cette affectation. Les dépenses y sont davantage consacrées aux soins

de santé de base qu'aux services spécialisés, et se concentrent sur l'enseignement

primaire plutôt que sur l'enseignement supérieur.

• L'amélioration des indicateurs de santé intervient après celle des indicateurs

d’instruction. Dès le début de leur processus de développement, tous les pays mod-

èles ont entrepris d'augmenter le taux de scolarisation des enfants, notamment celui

des filles. L'inégalité des sexes devant l'éducation a ainsi été réduite de prime abord,

permettant de restreindre les disparités beaucoup plus rapidement que dans les

pays enregistrant de moins bons résultats. Au moment des premiers investissements

dans l'infrastructure sanitaire publique, un niveau d'instruction élevé garantissait

donc déjà une forte demande et une utilisation efficace des services de santé. 

• Les femmes instruites ont pu agir en faveur du changement. Les résultats obtenus

en matière de santé et d'éducation des enfants s'expliquent non seulement par une

consommation alimentaire et des services de santé appropriés, mais aussi par la

manière de s’occuper des enfants. Les capacités et le rôle des femmes dans les mé-

nages et la société revêtent une importance déterminante à cet égard. Lorsque celles-

ci sont instruites, disposent de droits à la propriété, sont libres de travailler à

l'extérieur du foyer et sont financièrement indépendantes, c’est l'ensemble du mé-

nage qui en tire profit (Drèze et Sen, 1995). Dans les pays modèles, les femmes

bénéficient non seulement d'une quasi-parité dans l'enseignement, mais occupent

également une proportion importante des emplois non agricoles. 

ENCADRÉ 4.2

Les enseignements des premiers de la classe dans la santé et l’éducation

Sources : Chen et Desai, 2000 ; Mehrotra, 2000 ; Drèze et Sen, 1995.
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population souffrant de
la faim
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population mondiale, souffrent de la faim13. C’est le

cas d’une personne sur quatre en Asie du Sud, et

d’une sur trois en Afrique subsaharienne14. L’Inde

compte le plus grand nombre de personnes touchées :

233 millions. Ce fléau touche aussi 183 millions d’in-

dividus en Afrique subsaharienne, 119 millions en

Chine, 74 millions dans le reste de l’Asie de l’Est et

le Pacifique, 55 millions en Amérique latine et 32 mil-

lions dans les pays arabes15.

Le pourcentage de la population souffrant de la

faim dans les pays en développement a marqué un

recul, passant de 21 % en 1990-1992 à 18 % en 1998-

200016. C’est, de loin, en Chine que l’on enregistre la

plus importante diminution, même si les progrès ont

également été significatifs en Asie du Sud-Est17. Ce-

pendant, vu le rythme de la croissance démogra-

phique, le nombre des personnes qui ont faim ne

baisse pas suffisamment rapidement. À l’échelle mon-

diale, il a chuté de 20 millions entre 1991 et 199918.

Or, ce résultat est dû uniquement au fait que 80 mil-

lions de Chinois ont échappé à la famine : dans 25 pays

en développement, le nombre de personnes touchées

par la faim a augmenté (diagramme 4.2).19

L’Objectif de lutte contre la faim vise également

à réduire la malnutrition des enfants. Au cours des an-

nées quatre-vingt-dix, parmi les 33 pays pour lesquels

des données sont disponibles, 10 ont constaté des re-

vers ou une incapacité à améliorer la situation20. De plus,

les statistiques à cet égard étant plus fiables que celles

sur la faim, ces tendances ont tout lieu d’inquiéter21.

Plus des trois quarts des personnes qui connais-

sent la faim vivent dans des zones rurales de pays en

développement22. Près de la moitié vit dans des ex-

ploitations agricoles implantées sur des terres à faible

rendement, où la dégradation de l’environnement

menace la production23, et près d’un tiers habite dans

ces campagnes sans posséder ni terre ni exploitation,

et tire sa subsistance de l’élevage, de la pêche et de la

foresterie24. Les pêcheurs les plus pauvres voient leurs

prises diminuer en raison de la concurrence de la

pêche commerciale. Quant aux bûcherons, ils perdent

leurs droits face aux grandes entreprises auxquelles

les autorités délivrent des concessions. En outre, de

plus en plus d’habitants des zones rurales sont privés

de terres en raison de l’augmentation de la densité agri-

cole et de la répartition inégale des biens fonciers. Dans

les pays en développement, la superficie moyenne

des parcelles agricoles est passée de 3,6 hectares par

agriculteur en 1972 à 0,26 hectare en 1992. D’ici

2020, elle devrait encore s’amenuiser25. 

Autre phénomène alarmant : la malnutrition gagne

les villes26. Les pauvres vivant en milieu urbain re-

présentent aujourd’hui plus d’un cinquième des per-

sonnes qui souffrent de la faim dans les pays en

développement. Et ce phénomène pourrait s’accen-

tuer, car les populations urbaines augmentent plus vite

que les populations rurales27. 

Sur une année, 5 à 10 % des personnes qui

connaissent la faim sont également victimes de sé-

cheresses, d’épidémies, d’inondations, d’ouragans,

de tempêtes ou de conflits violents28. En 2002, parmi

les 21 pays en situation d’urgence alimentaire ex-

trême, 15 étaient frappés par la guerre, des affronte-

ments civils ou portaient encore les séquelles de

conflits passés29.

Si l’on veut atteindre l’Objectif du Millénaire

pour le développement relatif à la faim, il est indis-

pensable d’améliorer la distribution des produits ali-

mentaires et d’accroître la production. Voici

quelques-unes des priorités à cet égard : 

• Privilégier les technologies permettant de relever
la productivité agricole, ce qui accroîtra également

le revenu des personnes qui ne possèdent presque rien,

sinon leurs terres.

• Investir davantage dans l’agriculture. Les pays

pauvres ont négligé l’agriculture. La tendance doit

être inversée. 

• Empêcher la dégradation de l’environnement.
Les nouvelles technologies et mesures visant à améliorer

la productivité agricole doivent aussi préserver les

écosystèmes essentiels. Ce sont les populations pauvres

qui souffrent le plus de la dégradation de l’environ-

nement, qui est aussi en partie une conséquence de la

pauvreté. Dans les pays en développement, ce phé-

nomène est souvent induit par une productivité in-

suffisante, tandis qu’en Europe et en Amérique du

Nord, c’est la forte productivité qui en est la cause. 

• Partager les ressources plus équitablement. En

Afrique subsaharienne et en Asie, ce sont les femmes

qui produisent la majeure partie de la nourriture

consommée. Un accès à la terre doit donc leur être ga-

ranti. L’impératif est le même pour les paysans sans terre.

• Combattre le réchauffement planétaire et ré-
duire les droits de douane et les subventions ap-
pliqués dans les pays riches aux produits agricoles.
Le protectionnisme fausse les marchés internationaux

au détriment des agriculteurs des pays en dévelop-

pement. Par ailleurs, le réchauffement planétaire pé-

nalise les agriculteurs dont la récolte est tributaire

des précipitations.

CONSTITUER DES STOCKS TAMPON AFIN

D’AMÉLIORER LA DISTRIBUTION ET DE LISSER

LES PRIX

Les pouvoirs publics ont la possibilité de constituer

des réserves de denrées de première nécessité (cé-

réales notamment) et de les réinjecter sur le marché

si les prix des produits alimentaires augmentent de

façon inhabituelle, les rendant ainsi accessibles aux plus

défavorisés. Un tel mécanisme peut s’accompagner ou

non de la distribution par l’État de denrées essentielles

à des prix inférieurs à ceux du marché. La Chine et

l’Inde ont adopté depuis longtemps ce système de
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DIAGRAMME 4.2

L'insécurité alimentaire
augmente
Nombre de personne vivant dans l'insécu

alimentaire dans l'ensemble des pays en

développement, Chine non comprise

Note : SMA désigne le Sommet mondial sur 
l'alimentation.
Source : FAO 2001c.
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stocks tampons, généralement financé sur les deniers

publics.

L’Inde, qui a recours à cette pratique depuis les

années soixante-dix, a ainsi pu éviter une famine de

grande ampleur. Ces efforts ont bénéficié de l’aug-

mentation de la productivité des cultures de riz et de

blé induite par la révolution verte. Parallèlement, les

céréales et les denrées de base (sucre, huile alimentaire)

sont distribuées par un réseau public. En outre, pen-

dant les périodes de sécheresse, les programmes de

type « vivres contre travail » assurent à la population

un niveau de subsistance minimum. 

Il est capital que les produits alimentaires restent

à un prix abordable pour les ménages les plus pauvres,

que ce soit grâce à des systèmes publics de distribu-

tion ou via l’injection de stocks de céréales sur les mar-

chés (ce que le gouvernement indien n’a pas fait ces

dernières années). Au Kerala, l’un des États indiens

les plus performants, les ménages défavorisés béné-

ficient de la sécurité alimentaire, car des rations de cé-

réales sont distribuées jusque dans les zones rurales30.

A contrario, dans le reste du pays, le service public

de distribution alimentaire ne fonctionne pratiquement

que dans les villes. En Chine, les stocks tampons de

nourriture sont gérés au niveau local. 

Le Sri Lanka, qui affiche également des indica-

teurs sociaux favorables, distribue des subventions ali-

mentaires depuis son indépendance, en 1947. En

1979, les subventions universelles sur les denrées de

première nécessité (riz, blé, farine, lentilles, poisson

séché, lait en poudre) ont été remplacées par un sys-

tème de bons d’alimentation couvrant 40 % de la po-

pulation. 

En Afrique, le faible niveau de la productivité agri-

cole, la fragilité des sols et la fréquence des famines

justifieraient le recours intensif aux stocks alimen-

taires – mais tel n’est pas le cas. La famine qui a sévi

en Afrique australe courant 2002 s’explique, entre

autres, par le fait que les autorités ont laissé s’épuiser

leurs réserves alimentaires déjà limitées, notamment

en raison de limitations budgétaires. 

Les stocks tampons revêtent une importance par-

ticulière pour les pays enclavés. Les coûts induits par

la construction et la gestion des entrepôts sont en

effet largement compensés par le nombre de vies sau-

vées, la souffrance évitée et les gains de productivité.

Dans les pays disposant d’un accès à la mer, les coûts

de constitution de tels stocks doivent être mis en ba-

lance avec les avantages retirés de ce système. Ce-

pendant, même dans les pays côtiers, les stocks

régulateurs peuvent contrebalancer les conséquences

néfastes de la fluctuation des prix des denrées. 

Jusqu’ici, l’Afrique a plutôt été poussée à agir

dans la direction opposée, selon le principe qu’il ap-

partenait aux forces du marché de déterminer com-

ment le continent allait se nourrir.

Les pays au budget déficitaire doivent éviter de

subventionner l’utilisation d’engrais, de soutenir les

cours des produits agricoles et de consentir des prêts

à taux préférentiels. Un rapport récent encourage les

pays ruraux africains à se lancer dans des cultures com-

merciales destinées à l’exportation, qui permettraient

de générer des revenus pour les agriculteurs défavo-

risés et fourniraient des devises pour l’importation de

produits alimentaires. Même si ce rapport admet que

l’intensification de la production alimentaire pourrait

bénéficier à certains agriculteurs, il suggère aussi que

la plupart d’entre eux sont tellement isolés qu’il est

préférable qu’ils se concentrent sur une agriculture de

subsistance au moindre coût31.

INÉGALITÉS – QUELLES SOLUTIONS ?

Si les pouvoirs publics prenaient des mesures pour pro-

téger les droits sur les actifs et relever le revenu des

catégories les plus vulnérables, ils pourraient étendre

considérablement l’accès à la nourriture. 

CATÉGORIES MARGINALES

Par unité de superficie, les petites exploitations agri-

coles sont plus productives que les grandes. Par consé-

quent, une répartition plus équitable des terres

améliore les performances et la production agricoles.

À Piaui, au Brésil, suite à la redistribution des terres

aux petits exploitants, les rendements agricoles ont pro-

gressé de 10 à 40 % sur les terres non-irriguées et de

30 à 70 % sur les terres irriguées32. Une répartition

équitable des terres permet en outre de faire reculer

la pauvreté et contribue à la redistribution des reve-

nus. En augmentant de 10 % le nombre d’agriculteurs

propriétaires de leurs terres, le Salvador a relevé son

revenu par habitant de 4 %. De la même façon, dans

les États de l’Inde qui ont mené une réforme agraire,

la pauvreté a chuté plus rapidement entre 1958 et

199233.

Pour investir dans les ressources naturelles né-

cessaires à une amélioration de la productivité, encore

faut-il que les pauvres disposent d’un accès garanti à

ces dernières. En Thaïlande, on observe une relation

étroite entre la sécurité du droit d’occupation des

terres et la volonté de pratiquer une agriculture du-

rable34. 

Les personnes démunies et qui ont faim peuvent

également bénéficier des ressources collectives. Le Bré-

sil, le Cameroun, la Gambie, l’Inde, le Népal et la Ré-

publique-Unie de Tanzanie ont ainsi mis des terres

appartenant au domaine public à la disposition des

communautés autochtones, selon un système d’usufruit

ou de cogestion. De la même manière, la pratique de

la gestion communautaire des ressources forestières s’est

répandue en Bolivie, en Colombie, en Indonésie, au Mo-

zambique, aux Philippines, en Ouganda et en Zambie.

Pour leur part, la Chine et le Viet Nam ont attribué des

Une répartition plus

équitable des terres

améliore les performances

et la production agricoles
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terres forestières relevant du domaine public à des mé-

nages privés. En reconnaissant les droits des popula-

tions autochtones et l’occupation collective, ainsi qu’en

rationalisant davantage le régime de propriété des ter-

rains boisés, il serait possible d’améliorer de manière

spectaculaire la vie de millions d’habitants des zones

forestières. Par ailleurs, il est impératif de reconnaître

le droit à l’eau des communautés les plus pauvres, non

seulement pour répondre aux besoins courants des

ménages, mais aussi à ceux de l’irrigation, de l’élevage

ou de l’industrie agroalimentaire35.

FEMMES

Les femmes produisent la majorité de la nourriture

consommée en Afrique subsaharienne et, dans une

moindre mesure, en Asie. Elles bénéficient toutefois

rarement d’un droit d’occupation sûr des terres qu’elles

cultivent. En Inde, au Népal et en Thaïlande, moins

d’une agricultrice sur 10 possède des terres. Sans

cette propriété assurée, les femmes sont privées de ga-

ranties, et ne peuvent ni accéder au crédit, ni inves-

tir en vue d’améliorer la productivité, ce qui

compromet la santé et la nutrition de leur famille36.

Dans certaines régions, les femmes ne peuvent pré-

tendre qu’à une part limitée de la nourriture au sein

de leur foyer, ce qui pose un problème majeur pour

celles qui sont enceintes ou qui allaitent, et qui ont be-

soin d’un apport accru en calories.

PAUVRES EN MILIEU URBAIN

La plupart des villes disposent d’espaces cultivables

qui constituent un filet de sécurité informel pour de

nombreux citadins déshérités, qui exploitent les parcs,

toits d’immeubles, terrains marécageux, cimetières,

conteneurs, terrains vagues, passages publics et par-

celles à proximité des voies de chemin de fer. Ces po-

pulations élèvent également du bétail à flanc de coteau,

sur des terrains vagues et des sentiers publics. Il ne faut

pas refuser à ces citadins le droit d’utiliser ces terres

pour une production de subsistance.

PERSONNES EN DÉTRESSE ALIMENTAIRE

Les réfugiés de guerre et les victimes de catastrophes

naturelles ont besoin d’une aide d’urgence pour sur-

vivre. Le temps de réaction en cas d’urgence alimen-

taire doit être considérablement réduit, afin que la

nourriture parvienne beaucoup plus rapidement aux

populations affamées. Il est souhaitable de mettre en

place des systèmes d’alerte avancée en cas de crises po-

litiques, similaires à ceux utilisés pour les catastrophes

naturelles, car ces troubles constituent aujourd’hui la

première cause de famine. 

De surcroît, il conviendrait de créer un fonds

permanent qui permettrait aux organismes interna-

tionaux de réagir immédiatement aux crises, sans

avoir à collecter des fonds au préalable. Ainsi, avec un

fonds entièrement capitalisé, le Programme alimen-

taire mondial serait bien plus en mesure de procéder

à une planification stratégique de l’aide alimentaire

d’urgence et de la reconstitution des cultures et des

cheptels suite à une période de famine. L’Organisa-

tion des Nations Unies pour l’alimentation et l’agri-

culture (FAO) estime à 5,2 milliards de dollars par an

l’enveloppe nécessaire pour nourrir les 214 millions

de personnes les plus malnutries37.

Pour étendre encore les avantages de la sécurité

alimentaire, il faudrait que les produits distribués

dans le cadre de ces programmes soient achetés dans

les pays en développement. Enfin, le financement in-

ternational des programmes de nutrition et des pro-

jets de banques alimentaires communautaires pourrait

être organisé sous l’égide du Programme alimentaire

mondial, qui agirait comme une banque alimentaire

internationale à vocation universelle38.

RELEVER LA PRODUCTIVITÉ

De nombreuses technologies ont été mises au point

afin d’accroître la productivité agricole et de faire re-

culer la faim. Plusieurs de ces technologies, favo-

rables aux pauvres, sont centrées sur la productivité

durable et leur adéquation aux femmes. Parmi les

approches prometteuses figurent l’agroforesterie, la

permaculture, l’agriculture de conservation, la fixation

biologique de l’azote, l’utilisation efficiente de l’eau,

la sélection du sexe du bétail, la gestion intégrée des

nuisibles et des phyto-aliments, les systèmes intégrés

d’agriculture intensive et la gestion intégrée du sol et

de l’eau39. 

Pour beaucoup d’agriculteurs africains, amen-

der la terre constitue la première des priorités. Dans

de nombreuses exploitations agricoles, les engrais

peuvent doubler, voire quadrupler, le rendement des

récoltes alimentaires de base40. Les exploitants agri-

coles trop isolés ou pauvres pour se procurer ces in-

trants disposent tout de même d’un large éventail de

possibilités pour augmenter la fertilité du sol, sur-

tout en Afrique (encadré 4.3).

Les politiques nationales doivent mettre l’accent

sur la reconstitution des ressources naturelles. Depuis

1996, la Chine a réhabilité 5 millions d’hectares de

terres agricoles de rendement faible ou moyen. Dans

certaines communautés indiennes, le recours à un

système de jachère amélioré et aux cultures de pro-

tection a été largement adopté par les agriculteurs

(145 systèmes recensés) contraints de raccourcir les

périodes de jachère sur des terres à faible rende-

ment41. L’amélioration des systèmes agricoles peut

aussi passer par la rémunération des agriculteurs, des

pêcheurs, des gardiens de troupeaux et des forestiers

pour leur rôle dans la gestion de l’écosystème. De tels

En Inde, au Népal et en

Thaïlande, moins d’une

agricultrice sur 10

possède des terres
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projets sont déjà en place dans de nombreuses régions.

Une étude récente en a recensé 75 qui rémunèrent les

efforts de neutralisation des émissions de carbone, 72

qui récompensent les actions en faveur de la biodi-

versité et 61 qui accordent des primes pour la pré-

servation des bassins hydrographiques42.

Il est également possible d’encourager l’agricul-

ture durable dans les communautés agricoles. Une

étude portant sur 17 pays d’Afrique a montré que

730 000 ménages pauvres pratiquaient un mode de cul-

ture durable dans le cadre de 45 projets. Il peut no-

tamment s’agir d’une intensification de l’exploitation

des terres, de la diversification des cultures et de l’éle-

vage, ainsi que d’une utilisation accrue des ressources

renouvelables43. Dans huit pays asiatiques, les quelques

2,9 millions de ménages pauvres pratiquant l’agricul-

ture durable ont augmenté la production alimentaire

de 4,9 millions d’hectares44. De tels programmes doi-

vent être étendus à des dizaines de millions de ménages.

Bien souvent, dans les pays en développement, les

agriculteurs ne disposent pas de routes, d’entrepôts,

d’électricité et de voies de communication leur per-

mettant de se rapprocher des marchés, ce qui affai-

blit leur position face aux intermédiaires facturant les

intrants au prix fort et aux acheteurs en situation de

monopole qui compriment leurs revenus. Cependant,

à l’échelle planétaire, l’agriculture est loin de figurer

en tête des priorités des pouvoirs publics et des do-

nateurs. La plupart des pays investissent beaucoup

moins dans les terres à faible rendement que dans les

zones agricoles favorisées45. En Afrique, la plupart des

pays consacrent moins de 5 % de leur budget au dé-

veloppement agricole, alors même que 75 % de leur

population dépendent directement ou indirectement

de l’agriculture46.

Par ailleurs, les crédits alloués à la recherche agro-

nomique sont par trop insuffisants. Beaucoup de pays

à faible revenu ne lui consacrent que 0,5 % de leur PIB

agricole, réservés dans leur quasi-totalité aux terres de

qualité supérieure et aux cultures commerciales47.

Pour profiter aux agriculteurs pauvres exploitant des

terres à faible rendement, la recherche agronomique

doit s’orienter vers des initiatives prometteuses telles

que les systèmes multicultures, l’éco-agriculture, les va-

riétés de semences à maturation précoce et les méthodes

de reconstitution des sols à faible coût.

Lorsqu’ils sont disponibles, les services agricoles

émanent pour l’essentiel d’entreprises privées qui

commercialisent des intrants et qui proposent des

conseils souvent erronés et presque toujours incom-

plets. De leur côté, les services publics de vulgarisa-

tion se concentrent sur la distribution de semences et

d’engrais, en privilégiant souvent des variétés et des

formules inadaptées aux conditions locales. 

Lorsqu’ils subventionnent les intrants ou achètent

des céréales, la plupart des pays en développement fa-

vorisent ou financent de grands producteurs et acteurs

du secteur agroalimentaire. Ces mécanismes intro-

duisent souvent une distorsion sur les marchés, pé-

nalisent indûment les petits producteurs, instaurent

Pour pallier à l’épuisement des éléments nutritifs dans
les sols, on a généralement recours aux engrais
minéraux. Par rapport à la situation en Europe, en
Amérique du Nord ou en Asie, ces engrais coûtent
cependant deux à six fois plus cher aux exploitants
agricoles d’Afrique. Or, si les cultures se nourrissent
de nitrates et de phosphore, peu importe que ces élé-
ments proviennent d'un sac d'engrais ou de feuillages
en décomposition. Le problème essentiel consiste à
réapprovisionner les sols en phyto-aliments. À partir
de là, le choix de la méthode – engrais minéraux ou
apports organiques – est avant tout une question d'é-
conomie agricole. 

La démarche la plus raisonnable consiste à allier
ces deux sources de nutriments de façon économique-
ment rationnelle et agronomiquement saine. Plusieurs
organisations, dont le réseau Sasakawa Global 2000,
ont démontré dans des milliers d'exploitations
africaines que le recours aux engrais minéraux pou-
vait permettre de multiplier par deux à quatre les ré-
coltes des cultures vivrières de base. Cependant, les
exploitants trop isolés ou trop pauvres pour se pro-
curer des intrants sur le marché peuvent tout de
même accroître durablement leurs récoltes à l'aide
d’autres méthodes de traitement et de reconstitution
des sols :
• Jachères arborées fixatrices d'azote. Des légu-

mineuses arbustives sont plantées en intercalaire avec
de jeunes pousses de maïs et laissées en jachère pen-
dant les saisons sèches, générant ainsi entre 100 et
200 kg d'azote par hectare en l'espace de 6 à 24 mois
dans les régions tropicales subhumides de l'Afrique
orientale et australe. Ces jachères, qui s’inscrivent
harmonieusement dans le tissu écologique et
économique, sont par ailleurs adaptées aux coutumes
et aux calendriers de travail des exploitants. Rien d’é-
tonnant à cela, puisque ces derniers ont participé à
l’élaboration de cette technique.
• Phosphates de naturels. L'utilisation des dépôts
naturels de phosphate de roche peut se substituer à
l'importation de superphosphates. La faible acidité de
la plupart des sols des zones considérées (avec un pH
de 5 à 6) favorise la dissolution de ces phosphates na-
turels de grande qualité, à un rythme qui permet d'ap-
provisionner les cultures en phosphore pendant
plusieurs années. En l'espace de cinq ans, les récoltes
de maïs peuvent ainsi doubler ou tripler, avec un taux
d’efficience de 90 % par rapport aux superphosphates,
le tout à un coût sensiblement inférieur.
• Transfert de biomasse à partir des feuilles d'ar-
bustes accumulateurs de nutriments. Le transfert aux
champs cultivés de la biomasse présente dans les
feuilles du Tithonia diversifolia, arbuste accumulateur
de nutriments qui pousse en bordure de routes et

forme des haies, constitue un apport supplémentaire
d'éléments nutritifs et permet bien souvent de dou-
bler le rendement des cultures de maïs sans ajout
d'engrais. 

Des dizaines de milliers de familles d'exploitants
emploient ces méthodes avec de bons résultats au
Kenya, au Malawi, au Mozambique, en Ouganda, en
Tanzanie, en Zambie et au Zimbabwe. Le recours
aux jachères améliorées est la méthode la plus répan-
due. Les connaissances nécessaires se transmettent
entre exploitants, d'un village à l'autre et entre or-
ganisations communautaires, ainsi que par l’intermé-
diaire d’instituts de recherche et de vulgarisation
agricole nationaux, d’universités, d’ONG et d’initia-
tives de développement. 

Il s’agit aujourd’hui d’accélérer l'adoption de
ces technologies par des dizaines de millions de familles
d’agriculteurs. Les principales difficultés à résoudre
résident dans les quantités insuffisantes de matériel
génétique (semences et jeunes plants) et de phosphate
de roche de qualité, ainsi que dans la méconnaissance
des aspects techniques. Il est toutefois crucial de
généraliser ces pratiques, car elles offrent des occasions
majeures d’augmenter considérablement et durable-
ment la production alimentaire, et donc de faire reculer
la faim d’une manière propice au développement des
ressources naturelles.

ENCADRÉ 4.3 

Améliorer la fertilité des sols en Afrique subsaharienne

Source : Équipe de travail 2 du Projet du Millénaire, 2003a.
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Au cours des années quatre-vingt-dix, les taux

d’inscription dans le primaire ont progressé

dans l’ensemble des régions du monde, et dans

beaucoup d’entre elles, une large proportion

d’enfants est désormais scolarisée. En Asie de

l’Est et dans le Pacifique, en Europe centrale

et orientale, dans la Communauté des États

Indépendants (CEI), en Amérique latine et

dans les Caraïbes, plus de 90 % des enfants sont

inscrits en primaire, contre 79 % en Asie du Sud

et 77 % dans les pays arabes. En Afrique sub-

saharienne, le taux net de scolarisation dans le

primaire a augmenté de 3 points dans les an-

nées quatre-vingt-dix50, mais reste inférieur à

60 %51. 

AMPLEUR DU PROBLÈME

Sur les 680 millions d’enfants en âge de fréquenter

l’école primaire dans les pays en développement,

115 millions ne sont pas scolarisés – dont trois cin-

quièmes de filles52. En Inde, 40 millions d’enfants

sont absents de l’école primaire, soit plus d’un tiers

du total mondial53.

De plus, inscription ne signifie pas achèvement

du cycle d’études primaires. À peine plus de la moi-

tié des élèves entrant en primaire achève ce cycle

d’enseignement, et cette proportion est d’un tiers

seulement en Afrique subsaharienne54. Corollaire de

ces piètres résultats, un quart des adultes des pays en

développement ne savent ni lire, ni écrire55. Par

une sorte de monopole officiel pour certains acheteurs

et débouchent sur des impôts et une tarification ex-

cessifs48. Il est donc souhaitable de revoir sans délai

les politiques publiques qui induisent une discrimi-

nation à l’encontre des petits producteurs, ainsi que

de réorienter le financement public vers l’aide aux pe-

tits exploitants agricoles (encadré 4.4).

RESPONSABILITÉS INTERNATIONALES

L’aide publique au développement (APD) bilatérale

pour l’agriculture, la foresterie et la pêche a augmenté

entre 1971 et 1990, avant de diminuer par la suite, à

l’instar de l’APD globale. L’APD multilatérale est

passée de 1,2 milliard de dollars par an en 1973-1974

à 3,6 milliards par an entre 1981 et 1983, mais a chuté

en une vingtaine d’années à 1,4 milliard de dollars par

an en 1999-2000 (en dollars de 2000). La part des prêts

consentis par les institutions multilatérales pour sou-

tenir l’agriculture, la foresterie et la pêche est tombée

de 15 % en 1997 à 10 % en 199949. 

Or, la lutte contre la faim dans les pays en déve-

loppement nécessite une action internationale axée non

seulement sur l’aide, mais également sur deux as-

pects fondamentaux pour l’accroissement de la pro-

duction alimentaire et de la productivité agricole.

D’une part, les subventions agricoles dans les pays

riches, qui représentaient 311 milliards de dollars en

2002, entravent la croissance agricole dans les pays en

développement (chapitre 8).

D’autre part, le réchauffement planétaire provo-

qué par les émissions de gaz à effet de serre accélère

la fréquence des conditions météorologiques ex-

trêmes, telles que les inondations, sécheresses, glisse-

ments de terrains, typhons et cyclones, ce qui multiplie

le nombre de personnes se retrouvant en situation

d’urgence alimentaire. Dans quelques décennies, les

changements climatiques accroîtront probablement

les précipitations entre le 30e degré de latitude Nord

et le 30e degré de latitude Sud, bande qui recouvre un

grand nombre de pays parmi les plus riches. En re-

vanche, les précipitations s’amenuiseront et devien-

dront probablement plus irrégulières dans de

nombreuses régions tropicales et subtropicales, en-

traînant une baisse du rendement des récoltes dans

des pays déjà touchés par l’insécurité alimentaire.

Depuis 1968, le niveau des précipitations baisse en

Afrique. Qui plus est, les fluctuations des précipitations

se sont étendues à l’ensemble du continent, produisant

des inondations catastrophiques, comme celle qui a

dévasté le Mozambique en mars 2000. L’Afrique sub-

saharienne est particulièrement sensible aux change-

ments climatiques, car son agriculture, majoritairement

arrosée par les eaux de pluie, représente 70 % des em-

plois et 35 % du PNB de la région. En raison du ré-

chauffement planétaire, l’Afrique est appelée à dépendre

encore davantage des importations alimentaires.

Comme l'illustrent les interventions du gou-
vernement indien sur les marchés céréaliers, les
politiques publiques peuvent faire différents
gagnants – et perdants – dans diverses couches
de la population. 

Conçus pour stabiliser les prix et aider les
céréaliers, les prix minimum de soutien défi-
nis par la Food Corporation of India ont en
fait augmenté à un rythme beaucoup plus
rapide que l'inflation. Ce résultat s'explique,
entre autres, par la vigueur des groupes de
pression agricoles (notamment sur le marché
du riz et du blé) et par une politique publique
visant à couvrir les coûts économiques de pro-
duction des exploitants. Ces coûts dépendent
du prix des intrants, de la valeur imputée des
terrains et de la main d'œuvre, auxquels ont

ajoute une prime correspondant au bénéfice
attendu. 

En théorie, les prix du système public de
distribution alimentaire se fondent sur ces coûts
économiques (et donc sur les prix plancher de
soutien). Les cours du marché sont cependant
inférieurs à ceux de ce système, d'où des stocks
de nourriture en hausse dans les entrepôts tenus
par l’État, alors même que l'Inde est le pays au
monde qui compte le plus d’affamés : près de
la moitié de ses enfants souffrent de malnutri-
tion. La pression exercée sur les dirigeants poli-
tiques par leurs électeurs, en vue maîtriser les
prix du système public de distribution alimen-
taire, permet néanmoins de contrebalancer dans
une certaine mesure le poids des groupes d’in-
térêts agricoles.

ENCADRÉ 4.4 

Politiques agricoles et sécurité alimentaire 

Sources : Kannan, Mahendra Dev et Sharam, 2000 ; Inde, ministère des Finances, 2002.
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ailleurs, sur les 879 millions d’adultes analphabètes

recensés dans le monde, deux tiers sont des femmes56.

Les pays en développement doivent surmonter

trois grandes difficultés pour être à même de scolari-

ser davantage d’enfants :

• Budgets limités. Les pays en développement dé-

pensent nettement moins que les pays riches par élève

et en proportion du PNB pour tous les niveaux

d’études. 

• Inégalité. Lorsque les dépenses sont limitées, les

riches accaparent souvent une part bien plus impor-

tante des moyens disponibles, ce qui pénalise les

pauvres. 

• Inefficacité. Une large proportion des dépenses

de fonctionnement est consacrée aux salaires des en-

seignants, au détriment du matériel pédagogique. Par

ailleurs, un enseignement de qualité médiocre freine

la progression des élèves. 

BUDGETS LIMITÉS – QUELLES SOLUTIONS ?

L’État joue un rôle bien plus important dans l’éco-

nomie des pays à niveau de développement humain

élevé que dans les pays à développement humain

moyen ou faible. En 1999, les dépenses publiques

médianes représentaient 35 % du PIB dans les pays

à développement humain élevé, contre respective-

ment 25 et 21 % dans les pays à développement hu-

main moyen et faible.

FAIBLESSE DES BUDGETS D’ÉDUCATION

Les pays riches consacrent rarement moins de 4 % de

leur PIB à l’enseignement public. Dans les pays à dé-

veloppement humain élevé, les dépenses publiques mé-

dianes d’éducation représentent 4,8 % du PIB, contre

respectivement 4,2 et 2,8 % dans les pays à dévelop-

pement humain moyen et faible. De plus, les revenus

étant inférieurs, les dépenses par habitant sont net-

tement moins importantes dans les pays pauvres que

dans les pays riches.

Lorsque l’État accorde la priorité à des secteurs

autres que l’éducation et la santé, les dépenses sociales

en souffrent. Le service de la dette constitue certes une

composante non-discrétionnaire majeure des dépenses

publiques dans de nombreux pays à faible dévelop-

pement humain (chapitre 8). Mais les dépenses mi-

litaires – discrétionnaires, elles – peuvent également

évincer les budgets de l’enseignement (encadré 4.5). 

Entre 1975 et 1997, les régions en développement

n’ont pas toutes affiché la même évolution de leurs taux

d’inscription et de leurs dépenses courantes dans

l’enseignement primaire57. En Asie du Sud, en Asie

occidentale et en Afrique subsaharienne, le nombre

d’inscrits a pratiquement doublé, tandis que les dé-

penses de fonctionnement (en dollars de 1995) n’aug-

mentaient que modestement58. En revanche, en Asie

de l’Est, en Amérique latine et dans les Caraïbes, les

taux d’inscription sont restés stables, tandis que les dé-

penses de fonctionnement ont rapidement connu une

augmentation rapide. Certaines régions ont ainsi misé

sur la quantité (nombre d’inscrits), et d’autres, sur la

qualité (accroissement des dépenses par élève). Si les

régions de la première catégorie veulent améliorer la

qualité de leur enseignement, elles auront besoin de

ressources supplémentaires.

Certains travaux de recherche soutiennent que le

niveau des dépenses publiques n’influe pas sur les ré-

sultats obtenus par les indicateurs relatifs à l’ensei-

gnement59. Leurs conclusions sont erronées. Certes,

un emploi judicieux des ressources est essentiel pour

atteindre les résultats escomptés, mais l’ampleur du

budget est également déterminante60. Toutes res-

sources supplémentaires devraient servir en premier

lieu à recruter davantage d’enseignants. En 2000, les

pays en développement comptaient 26 millions d’en-

seignants dans le primaire. Le nombre d’enseignants

supplémentaires requis d’ici 2015 est estimé à 15-

35 millions – dont plus de 3 millions en Afrique sub-

saharienne et plus d’un million pour le seul Nigéria.

LE MANQUE DE FONDS

Selon l’UNICEF, atteindre un accès universel à l’école

primaire d’ici 2015 (et non l’objectif d’achèvement de

ce cycle d’études, qui constitue le deuxième des Ob-

jectifs du Millénaire pour le développement) dans

les pays en développement et en transition coûterait

9 milliards de dollars supplémentaires par an61. Cette

estimation tient compte des besoins supplémentaires

Quelles solutions s'offrent aux pays en développe-
ment pour augmenter le budget de l'éducation,
et en particulier celui de l'éducation de base ? Une
des possibilités consiste à mettre un frein à d'autres
dépenses prioritaires (notamment militaires).
Ainsi, au cours des années quatre-vingt-dix, les
dépenses militaires ont reculé dans le monde en-
tier, excepté en Amérique latine et en Asie du Sud,
où elles ont progressé de 59 % entre 1991 et 2000. 

En Afrique subsaharienne, elles sont passées
de 9,3 milliards de dollars au début des années
quatre-vingt-dix à 7,1 milliards en 1996, avant de
remonter en flèche en 1999 et en 2000, pour at-
teindre 9,8 milliards de dollars en moyenne sur
ces deux années. Ce pic ne reflète toutefois pas
l'ensemble des dépenses militaires dans la ré-
gion. Il ne rend en effet compte que des chiffres
officiels. En 2001, l'Angola, qui figure parmi les
principaux pays destinataires des transferts
d'armes conventionnelles, a consacré 3,1 % de son
PIB aux dépenses militaires, contre seulement

2,7 % à l'éducation. De même, en Sierra Leone,
3,6 % du PIB sont affectés au budget militaire,
contre 1 % à l'éducation. 

Tous les grands pays exportateurs d'armes
se sont engagés en faveur des Objectifs du Mil-
lénaire pour le développement. Les gouverne-
ments des pays riches peuvent donc contribuer
à rééquilibrer ces chiffres en reconsidérant leurs
exportations d'armes. Presque tous les pays du
G 8 comptent parmi les 10 principales sources
d'approvisionnement en armes conventionnelles
: les États-Unis (49,2 milliards de dollars), la
Fédération de Russie (15,6 milliards), la France
(10,8 milliards), le Royaume-Uni (7 milliards),
l'Allemagne (5,6 milliards), l'Italie (1,7 milliard)
et le Canada (0,7 milliard) représentent 85 % des
exportations d'armes mondiales. Si aucune ré-
forme n'est engagée, tant par les exportateurs
que par les pays destinataires, on pourra douter
de la sincérité des engagements pris, de part et
d’autre, vis-à-vis des Objectifs.

ENCADRÉ 4.5 

Dépenses militaires ou éducation ? 
Les incohérences de l'action gouvernementale

Source : SIPRI, 2002b.
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d’investissement, ainsi que de la nécessité d’amélio-

rer la qualité de l’enseignement. Elle représente plus

de quatre fois les fonds actuellement alloués par les

donateurs et dépasse de loin le niveau des dépenses

publiques. Les dépenses d’enseignement sont parti-

culièrement faibles dans les pays pauvres lourdement

endettés. Une autre estimation, intégrant divers scé-

narios, aboutit à un chiffre encore plus élevé62.

COMMENT FINANCER L’EFFORT

SUPPLÉMENTAIRE ?

Il est peu probable que la croissance économique gé-

nère des ressources suffisantes pour permettre aux pays

en développement d’atteindre l’objectif d’achève-

ment universel du cycle d’études primaires d’ici 2015.

En Afrique, il faudrait pour cela que la croissance éco-

nomique annuelle dépasse les 8 %, ce qui ne semble

pas envisageable63. Un soutien accru des donateurs est

donc nécessaire64. 

Mais l’effort que ces derniers déploient en fa-

veur de l’éducation est insuffisant : en 2000, le total

des dons s’est élevé à 4,1 milliards de dollars, dont seu-

lement 1,5 milliard destinés à l’enseignement pri-

maire. Dans les années quatre-vingt-dix, l’aide

bilatérale accordée à l’éducation est tombée de 5 à

3,5 milliards de dollars, se réduisant ainsi à seule-

ment 7 % de l’aide publique au développement (APD)

– un record65. Seuls l’Allemagne, les États-Unis, la

France, le Japon et le Royaume-Uni consacrent une

part conséquente de leur aide à l’éducation. Il est

temps que les donateurs mettent leurs actes en confor-

mité avec leurs paroles. 

Sur la période comprise entre 1996 et 1998, les ins-

titutions multilatérales ont débloqué en moyenne

954 millions de dollars par an au titre de l’APD dévolue

à l’éducation66. Cette somme est tombée à 799 millions

de dollars par an en 1999-2001. Les engagements fi-

nanciers en faveur de l’instruction élémentaire s’éle-

vaient à 402 millions de dollars par an en 1996-98, et

ont chuté brusquement à 222 millions de dollars par

an en 1999-2001. Parfait exemple de la collaboration

entre plusieurs organismes, l’initiative accélérée vi-

sant à donner un accès universel à l’éducation (Edu-
cation for All Fast – Track Initiative) pourrait

accroître le financement versé à certains pays.

INÉGALITÉS – QUELLES SOLUTIONS ?

Qui profite des dépenses publiques destinées à l’en-

seignement primaire, secondaire et supérieur : les

pauvres ou les autres ? Dans la plupart des pays, les

20 % des ménages les plus pauvres bénéficient de

moins – voire de beaucoup moins – de 20 % des

bienfaits issus des dépenses d’éducation67. Dans le

même temps, les 20 % les plus riches reçoivent en gé-

néral nettement plus de 20 % du total. Il existe tou-

tefois des exceptions, dont la Colombie, le Costa Rica

et tout particulièrement le Chili, pays où une part

plus importante des dépenses publiques destinées à

l’éducation revient aux 20 % les plus pauvres. Ce

n’est donc pas un hasard si ces trois pays ont fait des

progrès impressionnants en faveur d’une éducation

primaire universelle. 

Les pays affichant des résultats satisfaisants dans

ce domaine consacrent davantage de ressources à

l’enseignement primaire (en moyenne 1,7 % du PIB)

que les pays obtenant des résultats moyens (1,4 %).

En outre, les pays très performants dépensent da-

vantage dans l’enseignement primaire proportion-

nellement à leur revenu par habitant. Et ils allouent

une part moins importante du budget de l’éducation

à l’enseignement supérieur. 

Malgré les améliorations observées dans les années

quatre-vingt-dix, les pays présentant les taux d’ins-

cription dans le primaire les plus faibles consacrent un

budget par élève plus important à l’enseignement su-

périeur qu’au primaire68. En fait, plus les taux d’ins-

cription en primaire sont faibles, plus le différentiel de

dépenses est important69. Ces pays devraient privilé-

gier l’enseignement primaire, plutôt que d’augmenter

la dotation de l’enseignement supérieur. Certes, ce

dernier doit recevoir des ressources additionnelles si

ces pays veulent asseoir leur compétitivité internatio-

nale, mais pas au détriment de l’enseignement pri-

maire. Il convient donc d’augmenter l’ensemble des

budgets consacrés à l’éducation.

AMÉLIORER L’ACCÈS DES PAUVRES À L’ÉCOLE

PRIMAIRE

Les frais de scolarité pénalisent les familles les plus

pauvres, car ils grèvent lourdement leur budget, déjà

limité70. Un ensemble considérable d’ouvrages sou-

tiennent qu’il est possible d’atténuer le pourcentage

des abandons en cours de scolarité et le travail des en-

fants en réduisant les frais de scolarité directs et in-

directs71. Au Bhoutan, au Burkina Faso et en Ouganda,

le poids des frais laissés à la charge des familles – de

10 à 20 % du revenu par habitant – dissuade les pa-

rents d’inscrire leurs enfants en primaire, tandis qu’au

Myanmar et au Viet Nam, des frais plus modestes

contribuent à accroître les taux d’inscription (dia-

gramme 4.3)72. 

Les uniformes représentent souvent le poste de

dépense le plus lourd pour les parents. Dans huit

États de l’Inde, regroupant deux tiers des enfants in-

diens non scolarisés, les uniformes comptent parmi les

frais les plus substantiels que doivent supporter les fa-

milles73. L’une des solutions consiste à rendre le port

de l’uniforme facultatif, et de confier aux adminis-

trations des écoles et aux associations de parents

d’élèves le soin de décider de l’imposer ou non.

Les droits d’inscription à l’école font depuis long-

En Afrique, il faudrait que

la croissance économique

annuelle dépasse les 8 %

pour dégager les moyens

nécessaires, ce qui ne

semble pas envisageable
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temps l’objet d’une controverse houleuse, et dans les

années quatre-vingt et au début des années quatre-

vingt-dix, les institutions financières internationales ont

émis les signaux les plus variés les concernant. Tou-

tefois, au début et au milieu des années quatre-vingt-

dix, suite à de vives critiques quant aux conséquences

sur l’enseignement primaire, la Banque Mondiale

s’est prononcée (bien que tardivement) contre les

frais de scolarité à l’école primaire74. Là encore, les pays

affichant de très bonnes performances indiquent la di-

rection à suivre. Afin que l’ensemble des enfants

soient scolarisés et puissent achever le cycle d’études

primaires dès les premières phases de leur dévelop-

pement, ces pays ont largement évité d’imposer des

droits d’inscription directs – tout en maintenant les

frais indirects à un niveau modeste. 

Il est ainsi amplement justifié de comprimer les

coûts de scolarisation laissés à la charge des familles.

Le Sri Lanka a supprimé les frais d’inscription en

1945 et a commencé à fournir gratuitement des ma-

nuels scolaires et des repas dès les années cinquante,

ainsi que des uniformes scolaires en 1991. Le Botswana

a fortement relevé ses taux d’inscription en divisant

par deux les frais d’inscription en 1973, avant de les

supprimer en 198075. Le Malawi a connu une évolu-

tion similaire après avoir supprimé les frais d’ins-

cription et les uniformes en 1994.

METTRE UN TERME À LA DISCRIMINATION

ENVERS LES FILLES

C’est en Asie du Sud et en Afrique subsaharienne que

les disparités hommes-femmes sont les plus marquées

au regard des taux d’inscription et d’abandon de la

scolarité. Comment dès lors effacer ces disparités

d’ici 2005, soit en deux ans seulement, comme l’exi-

gent les Objectifs du Millénaire pour le développe-

ment ? Plusieurs enseignements sont à tirer des cas des

pays qui y sont parvenus76 :

• Faire en sorte que les filles aillent à l’école et y res-

tent requiert que l’établissement scolaire soit proche

de leur domicile. En dressant une carte de l’implan-

tation des écoles, il est possible d’identifier les loca-

lités les moins bien desservies, afin de favoriser la

création d’écoles à plusieurs niveaux dans les zones

isolées. 

• Diminuer les frais à la charge des familles empêche

que les parents opèrent une discrimination entre filles

et garçons au moment de décider de l’envoi des en-

fants à l’école, et que les enfants abandonnent en

cours de scolarité en des temps de baisses du revenu

familial.

• Un emploi du temps flexible permet aux filles de

continuer de contribuer aux tâches ménagères et de

s’occuper de leurs frères et sœurs77. 

• La présence d’enseignantes fournit des modèles

féminins aux jeunes filles, et rassure les parents78.

INEFFICACITÉ – QUELLES SOLUTIONS ?

L’efficacité consiste à d’obtenir de meilleurs résul-

tats avec les mêmes moyens et de mener des politiques

qui favorisent la progression des élèves au lieu de la

freiner. 

PROBLÈMES D’ORDRE FONCTIONNEL

Dans la quasi-totalité des pays en développement, l’un

des grands problèmes réside dans le redoublement, à

l’origine du fort taux d’abandon des études et d’un gas-

pillage important des ressources. Les pays affichant

bons résultats pour l’enseignement primaire ont re-

médié à ce problème. Dans les années soixante, le

Costa Rica a diminué les redoublements de moitié en

instituant un système de passage automatique à la

classe supérieure. La Malaisie et le Zimbabwe ont

adopté un système analogue79. Pour préserver le niveau

d’instruction, ces passages automatiques à la classe

supérieure doivent s’accompagner d’un certain nombre

de dispositions minimum, en particulier concernant le

matériel pédagogique et la formation des enseignants.

Enseigner dans la langue appropriée améliore

également les résultats scolaires, comme le montrent

les pays très performants dans ce domaine. Dans l’en-

semble de ces pays, l’enseignement primaire se fait dans

la langue maternelle. Les élèves apprennent plus vite

à lire lorsqu’on s’adresse à eux dans la langue qui leur

est la plus familière, et peuvent en outre apprendre

une seconde langue plus rapidement. 

Il s’agit là d’une conclusion importante, notam-

ment pour l’Afrique francophone, où dans la plu-

part des pays le français est la langue utilisée à tous

les niveaux de l’enseignement80. Cette expérience,

aliénante pour les élèves, ne les incite guère à s’instruire.

Les programmes de cantine scolaire constituent

également un bon moyen d’attirer les enfants à l’école

et de les inciter à y rester. L’un des facteurs à l’origine

de l’augmentation des taux d’inscription en Inde dans
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la seconde moitié des années quatre-vingt-dix a été

l’institution d’un programme de cantine scolaire dans

l’ensemble des États.

PROBLÈMES D’ORDRE FINANCIER

Près de 55 pays en développement présentent de

faibles taux d’inscription à l’école primaire, et ont be-

soin de nouveaux bâtiments et installations afin d’être

en mesure de scolariser l’ensemble des enfants81. Ce-

pendant, de tels investissements sont souvent non ren-

tables, et le recours à des entreprises publiques de

bâtiment ou à de grands entrepreneurs privés entraîne

fréquemment une majoration des coûts82. 

Comment maîtriser les coûts de construction des

établissements scolaires ? Une possibilité est d’em-

ployer des matériaux locaux plutôt qu’importés. Cette

approche est encouragée au Cameroun et au Niger, sou-

cieux d’améliorer la rentabilité des investissements83.

De même, depuis 1994, dans le cadre de son pro-

gramme d’éducation primaire dans les districts (Dis-
trict Primary Education Programme), l’Inde utilise

non seulement des matériaux domestiques, mais a éga-

lement recours à des entrepreneurs et techniques de

construction locaux afin de maîtriser les coûts. 

La gestion des dépenses de fonctionnement – vi-

sant à établir un meilleur équilibre entre dépenses sa-

lariales et non-salariales – constitue de loin le défi

financier le plus ardu pour les pays présentant de

faibles taux d’inscription. La rémunération des en-

seignants et du personnel administratif représente

souvent 90 % ou plus des dépenses de fonctionnement

dans l’enseignement primaire, si bien qu’elle évince

les autres postes et ne laisse que quelques maigres res-

sources pour le matériel pédagogique84. Les pays très

performants – Botswana, Cuba, Sri Lanka – ont iden-

tifié ce problème et consacrent des sommes raison-

nables au matériel didactique85.

L’insuffisance des budgets fait également obs-

tacle à l’augmentation du nombre d’enseignants, fac-

teur essentiel pour assurer l’éducation primaire

universelle. La majoration des salaires peut y remédier,

tout comme une refonte de la structure des traitements

– voire une compression des coûts. Une solution

consiste à réduire l’écart entre les traitements minimum

et maximum pratiqués dans l’enseignement. Dans les

pays de l’OCDE, le traitement maximum est en

moyenne 1,4 fois supérieur au traitement minimum,

alors que cette plage oscille entre 1 et 2,5 dans les pays

en développement86. L’UNESCO (Organisation des

Nations Unies pour l’éducation, la science et la cul-

ture) et l’OIT (Organisation internationale du tra-

vail) recommandent que le traitement le plus élevé ne

soit atteint qu’au bout de 10 à 15 ans87. Une autre op-

tion consiste à ne plus établir de lien systématique entre

le salaire des enseignants et leur qualification – une

approche à l’essai en Afrique du Sud88. 

Une affectation plus judicieuse des enseignants et

une meilleure utilisation de leur temps pourraient

également contribuer dans une large mesure à ré-

duire les coûts dans ce domaine. À titre expérimen-

tal, le Botswana offre une rémunération plus élevée

aux enseignants qui acceptent des classes doubles : le

nombre d’élèves instruits est ainsi multiplié par deux

moyennant un léger supplément de salaire. Investir

dans les technologies de l’information pour débusquer

les professeurs « fantômes » et les erreurs de versement

de salaire produit également des résultats relative-

ment rapides, comme l’ont démontré les systèmes

d’informations sur les statistiques de l’éducation na-

tionale (National Education Statistical Informa-
tion Systems) dans plusieurs pays d’Afrique

subsaharienne. 

La diminution du pouvoir d’achat des salaires in-

duite par l’inflation peut également porter atteinte au

moral des enseignants, qui se retrouvent contraints

d’exercer une seconde activité professionnelle. L’ab-

sentéisme des professeurs, particulièrement préoc-

cupant en Asie du Sud et en Afrique, peut être en

partie résolu si l’on recrute et affecte les enseignants

près de leurs lieux d’habitation. En Indonésie et en

Thaïlande, où l’objectif de scolarisation primaire uni-

verselle a très vite été atteint, les enseignants sont tra-

ditionnellement recrutés au niveau local. Mais leur

traitement salarial est souvent cause d’absentéisme. 

Dans de nombreux de pays à revenu moyen, les

professeurs sont assez bien lotis – en particulier en

Chine, à Maurice, en Thaïlande et en Uruguay, où les

pouvoirs publics sont parvenus à augmenter leurs sa-

laires. Toutefois, dans beaucoup de pays à faible re-

venu, les enseignants ont vu leurs salaires

progressivement diminuer, y compris au Cambodge,

au Kirghizistan, à Madagascar, en Moldova, au Myan-

mar, en République centrafricaine, en Sierra Leone et

en Zambie. Ces pays auront du mal à préserver le moral

du corps enseignant sans augmenter les salaires. Cer-

tains d’entre eux devront également accroître consi-

dérablement le nombre d’enseignants pour atteindre

l’Objectif du Millénaire pour le développement rela-

tif à l’éducation primaire universelle. Dans ces pays

à faible revenu, l’aide des donateurs est essentielle pour

la couverture des dépenses de fonctionnement, au

moins pour une période limitée.

Le dernier point relatif aux problèmes d’ordre fi-

nancier concerne l’aide publique au développement des-

tinée à l’éducation. Cette aide a tendance à privilégier

l’équipement, la formation à l’étranger et l’assistance

technique. Près de 60 à 80 % des fonds d’aide affectés

à l’éducation sont utilisés dans les pays bénéficiaires,

et les 20 % restants dans les pays donateurs – au titre

de l’éducation et de la formation professionnelle des

ressortissants des pays en développement et pour l’en-

voi de consultants et de formateurs depuis les pays

riches89. Cette affectation des ressources n’est pas la plus

Dans les pays de l’OCDE,

le traitement maximum

des enseignants est en

moyenne 1,4 fois

supérieur au traitement

minimum, alors que cette

plage oscille entre 1 et

2,5 dans les pays en

développement
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En raison d’un grave déficit de données sur les ten-

dances dans de nombreux pays en développement, il

est difficile d’analyser les probabilités de réalisation

de l’Objectif consistant à réduire de trois quarts le taux

de mortalité maternelle d’ici 2015. Néanmoins, beau-

coup d’experts estiment que ce taux, déjà élevé, qui

traduit un défaut de développement inadmissible,

augmente encore dans de nombreux pays. C’est en

Afrique subsaharienne que la situation est la plus cri-

tique. On y recense en effet la moitié des décès liés à

la maternité du monde en développement, avec un ac-

couchement sur 100 se soldant par la mort de la mère. 

Le manque de données rend également impossible

l’évaluation des progrès accomplis en vue de l’Objectif

relatif à l’arrêt de la propagation du VIH/sida et à l’in-

version de la tendance actuelle d’ici 2015. Toutefois,

des améliorations sont possibles, comme c’est le cas

au Brésil, en Ouganda, au Sénégal, en Thaïlande (en-

cadré 4.6) et en Zambie. 

De tous les Objectifs mesurables relatifs à la

santé, celui dont la réalisation est la plus incertaine

concerne la réduction de deux tiers du taux de mor-

talité des enfants d’ici 2015. Les pays absolument

prioritaires à cet égard se trouvent en Afrique subsa-

harienne et en Asie du Sud. Cette dernière région est

en progrès, avec un taux de mortalité des enfants qui

est tombé de 12,6 % à environ 10 % dans les années

quatre-vingt-dix. L’Afrique subsaharienne accuse ce-

pendant un très net retard : 17 % des enfants y meu-

rent avant l’âge de cinq ans. Au rythme actuel, la

région n’atteindra pas l’Objectif fixé pour la morta-

lité des enfants avant près de 150 ans91. 

AMPLEUR DU PROBLÈME

Chaque jour dans le monde, plus de 30 000 enfants

décèdent des suites de problèmes qui auraient pu

être évités – déshydratation, faim, maladie92. En Sierra

Leone, pays en situation d’extrême urgence, 18 % des

enfants n’atteignent pas leur premier anniversaire.

Chaque année, plus de 500 000 femmes meu-

rent pendant leur grossesse ou en couches, ce qui

correspond à un décès par minute. Une femme court

100 fois plus de risques de mourir pendant sa gros-

sesse ou en couches en Afrique subsaharienne que dans

un pays à revenu élevé de l’OCDE93.

À l’échelle planétaire, 42 millions de personnes

vivent avec le VIH/sida. On dénombre en outre

13 millions d’orphelins dont la mère ou les deux pa-

rents ont péri de cette maladie94. Avec près de 2 mil-

lions de victimes par an, la tuberculose est l’autre

principale cause infectieuse de mortalité chez les

adultes95. Enfin, le paludisme tue 1 million de per-

sonnes chaque année, et à moins d’une intervention

efficace, le nombre de cas pourrait doubler au cours

des 20 prochaines années96. 

De nombreuses maladies touchent davantage les

populations rurales que les citadins. Ainsi dans la

plupart des régions en développement, moins de la

moitié des enfants vivant en milieu rural bénéficient

de soins en cas d’affection respiratoire aiguë, l’un des

principaux facteurs de mortalité des enfants97. 

La plupart de ces décès pourraient aisément être

évités (encadré 4.7). Moustiquaires, antibiotiques

peu onéreux, sages femmes qualifiées, hygiène élé-

mentaire et éducation sanitaire sont loin d’être des so-

lutions de pointe. Pourtant, comme c’est le cas pour

l’éducation, pour de vastes raisons systémiques, elles

restent tragiquement hors de portée de millions de

pauvres. 

• Budgets limités. Les gouvernements consacrent

une partie insuffisante des dépenses publiques à l’en-

semble du secteur de la santé, et en particulier aux ser-

vices de base. 

• Inégalités. Les systèmes de santé en milieu rural

ne disposent pas d’assez de personnel et de ressources

réservés aux femmes et aux enfants.

• Inefficacité. Les programmes verticaux de lutte

contre des maladies spécifiques ne sont pas intégrés

aux systèmes généraux de santé.

C’est ici que les liens entre santé, éducation et ni-

veau de revenu sont les plus manifestes, car ce sont

les populations pauvres qui rencontrent des pro-

blèmes d’assainissement et d’approvisionnement en

eau, qui n’ont pas les moyens d’acheter des médica-

ments et qui manquent d’informations sur les modes

de prévention du VIH et la planification familiale. 

Les femmes encourent davantage de risques que

les hommes. À l’échelle mondiale, elles représentent

près de la moitié des cas de VIH/sida recensés chez

les adultes. Cette proportion est néanmoins beau-

coup plus importante chez les femmes jeunes, et la si-

tuation devrait encore empirer. Dans de nombreux

pays des Caraïbes, les nouvelles infections touchent

en majorité des femmes. Et dans la plupart des pays

d’Afrique, chez les 15-24 ans, la prévalence de la ma-

ladie est jusqu’à six fois plus importante pour les

femmes que pour les hommes98. 

efficace qui soit. L’assistance technique peut saper les

fondements des institutions locales, en particulier si les

autorités en charge de l’éducation se retrouvent sub-

mergées par un flot de conseillers cherchant à impo-

ser des systèmes trop élaborés. Entre 1994 et 1997, l’É-

thiopie a mené 66 études sur son système éducatif, fi-

nancées pour moitié par les organismes d’aide bilatéraux

– et ce, sans grand résultat90. 

ATTEINDRE LES OBJECTIFS RELATIFS À LA SANTÉ

Objectif 4 : Réduire la morta-

lité des enfants

Cible 5 : Réduire de deux
tiers, entre 1990 et 2015,
les taux de mortalité des
enfants de moins de
cinq ans

Objectif 5: Améliorer la santé

maternelle

Cible 6: Réduire des trois
quarts le taux de
mortalité maternelle
entre 1990 et 2015

Objectif 6 : Combattre le

VIH/sida, le palu-

disme et d’autres

maladies

Cible 7 : Enrayer, d’ici
2015, la propagation du
VIH/sida et commencer
d’inverser la tendance
actuelle

Cible 8 : Enrayer, d’ici
2015, la propagation du
paludisme et d’autres
grandes maladies, et
commencer d’inverser la
tendance actuelle

Objectifs du Millénaire
pour le développement 

et cibles associées
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Les femmes pauvres sont tout particulièrement

vulnérables face à cette pandémie, pour plusieurs rai-

sons : nutrition insuffisante, opportunités d’éduca-

tion et d’emploi limitées, statut social quasi-inexistant

et incapacité à parvenir à l’usage systématique du

préservatif. et une fois infectées, elles évitent ou re-

tardent bien souvent le moment de solliciter une aide

médicale, et ce en raison de contraintes liées au genre,

telles que les tâches ménagères, et les coûts de dé-

placement et de traitement. Le manque d’autonomie

pose également problème : en Asie du Sud, ce sont gé-

néralement les hommes qui décident pour les femmes

de la nécessité de se soigner99.

BUDGETS LIMITÉS – QUELLES SOLUTIONS ?

Tous les pays de l’OCDE à revenu élevé consacrent

au moins 5 % de leur PIB à la santé publique. Mais

très peu de pays en développement en font autant,

pour la plupart d’entre eux, le chiffre est même infé-

rieur à de moitié. (Le Costa Rica, pays sans armée, très

performant dans les domaines de la santé et de l’édu-

cation, fait figure de rare exception.) En 2000, dans

les pays caractérisés par un niveau de développement

humain élevé, les dépenses publiques médianes consa-

crées à la santé représentaient 5,2 % du PIB, contre

respectivement 2,7 et 2,1 % dans les pays à dévelop-

pement humain moyen et faible. Exprimées par ha-

bitant, les dépenses publiques de santé restent très

modestes dans la majorité des pays en développe-

ment : en 2000, la médiane s’établissait à 1 061 dol-

lars dans les pays à niveau de développement humain

élevé, contre respectivement 194 et 38 dollars dans

les pays à niveau de développement humain moyen

et faible (en termes de parité de pouvoir d’achat)100. 

Dans ses recommandations, la Commission ma-

croéconomie et santé de l’Organisation mondiale de

la santé (OMS) préconise une hausse significative de

l’aide des donateurs aux systèmes de santé des pays

à faible revenu, accompagnée d’une augmentation

des ressources financières intérieures de ces pays. La

Commission estime qu’un accroissement de l’aide

des donateurs aux systèmes de santé passant à 35 mil-

liards de dollars par an d’ici 2015 (contre 5 milliards

en 2001), si elle est judicieusement investie dans les

champs d’action prioritaires (maladies infectieuses,

malnutrition, complications liées à la maternité) et ac-

compagnée d’une augmentation du budget de la santé

publique dans ces pays, permettrait de sauvegarder

8 millions de vies humaines et de réaliser une écono-

La réponse de la Thaïlande au VIH/sida représente

l'un des rares programmes de prévention a avoir bien

fonctionné dans les pays en développement. Depuis

le pic constaté au début des années quatre-vingt-dix,

les nouveaux cas d'infection par le VIH y ont en effet

reculé de plus de 80 %. Comment ce pays y est-il par-

venu ?

Volonté politique
Le premier cas de sida en Thaïlande est diagnostiqué

en 1984. Trois ans plus tard, les pouvoirs publics met-

tent en place un programme national de prévention

et de lutte contre le sida (National AIDS Prevention

and Control Program : NAPCP), présidé par le Pre-

mier ministre. Cette volonté politique s'accompagne

d'engagements financiers : entre 1987 et 1991, les

dépenses de l’État et des donateurs grimpent de

684 000 à 10 millions de dollars. En 1997, les dépenses

publiques consacrées aux programmes de lutte con-

tre ce fléau s'élèvent à 82 millions de dollars par an.

Une coopération multipartite
Des patients aux praticiens privés, sans oublier les

moines bouddhistes, de nombreux acteurs ont coopéré

avec les autorités nationales pour planifier et mettre

en place des programmes de lutte contre la pandémie.

Ainsi, quelque 150 associations de personnes atteintes

du VIH/sida fournissent leur aide et prodiguent des

conseils à d'autres malades. La Thai NGO Coalition
on AIDS, coalition d'ONG thaïlandaises pour la lutte

contre le sida, coordonne les activités des organisations

non gouvernementale dans ce domaine. Autre initia-

tive innovante, l’État a créé un programme dit de ré-

duction de la vulnérabilité féminine (Reduce Girls
Vulnerability), qui fournit des bourses aux jeunes

femmes souhaitant poursuivre leurs études, et les

préserver ainsi de la prostitution. 

Cibler les groupes à haut risque
Une étude réalisée en 1989 a révélé que 44 % des

professionnels du sexe vivant à Chiang Mai étaient

séropositifs. Plutôt que de nier l'existence de la pros-

titution, les pouvoirs publics thaïlandais ont alors

avant tout cherché à réduire la fréquentation des

maisons closes par les hommes et à encourager l'usage

du préservatif par les professionnels du sexe. En 1991,

ils lançaient un programme pour l'utilisation systé-

matique du préservatif (100% Condom Use Pro-
gram), dont 31 millions d'unités par an sont ainsi

distribuées aux groupes à haut risque. Les dispensaires

en délivrent 600 millions d’autres chaque année.

Ces efforts ont débouché sur des résultats spec-

taculaires : entre 1988 et 1992, l'emploi du préservatif

dans les maisons closes est passé de 14 à 90 %. De plus,

l'affluence masculine moyenne dans ces établisse-

ments a chuté de 4 à 1,5 par jour. Le taux de séropos-

itivité chez les professionnels du sexe a lui aussi

considérablement diminué, passant de 50 % en 1991

à moins de 10 % en 2001.

Campagnes d'information
Le programme pour une utilisation systématique du

préservatif a été accompagné par une campagne d'in-

formation publique à l’échelle nationale. Des infor-

mations sur le sida ont été diffusées dans tout le pays,

par voie d'affichage, sur les boîtes de céréales et via

la presse audiovisuelle, avec, toutes les heures, des spots

d'une minute sur le sujet. Ces messages ont permis de

lutter efficacement contre la stigmatisation des malades. 

Surveillance et évaluation
Trois systèmes de surveillance collectent les informa-

tions relatives au VIH et aux maladies sexuellement

transmissibles. Les données recueillies servent à iden-

tifier les évolutions survenant dans la répartition des

nouveaux cas de VIH, et permettent aux décideurs

d’orienter la lutte contre cette pandémie.

Aide internationale
La Thaïlande a bénéficié du soutien financier et tech-

nique de nombreuses organisations internationales

dans le cadre de ses efforts contre le sida. À titre d'ex-

emple, le Programme commun coparrainé par les Na-

tions Unies sur le VIH et le sida (ONUSIDA)

rassemble des fonds, évalue les programmes et sou-

tient les malades. Les partenariats avec l'agence améri-

caine pour le développement international (USAID),

l'Union européenne et l'agence australienne de

développement international (AusAID) comptent

parmi les accords bilatéraux de coopération.

ENCADRÉ 4.6 

Les réussites de la Thaïlande dans la prévention du VIH

Sources : Avert.org, 2003 ; Kongsin et al., 1998 ; Forster-Rothbart et al., 2002.
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Objectif 4 : Réduire de deux tiers le taux de
mortalité des enfants de moins de cinq ans
La réalisation de l'Objectif 4 du Millénaire pour le
développement (réduire de deux tiers, entre 1990 et
2015, le taux de mortalité des enfants de moins de
cinq ans) passe par l'élimination des principales
causes de mortalité des enfants. Les interventions
d'ordre technique doivent se concentrer sur la lutte
contre la malnutrition, les maladies infectieuses et par-
asitaires, ainsi que sur la vaccination, ces missions de-
vant être assurées par un système de santé de base
renforcé.

Malnutrition. Une insuffisance pondérale à la
naissance débouche souvent sur la malnutrition de
l'enfant, et est directement liée à l'état de santé de la
mère, avant et pendant la grossesse. Étendre l'accès
aux soins gynécologiques et obstétriques et garantir
une nutrition adaptée permet d'améliorer consid-
érablement l'état de santé des mères et de leurs en-
fants. 

Nourrir les enfants exclusivement par allaite-
ment pendant les quatre à six premiers mois de leur
vie est très bénéfique à leur santé. Cependant, lorsque
la mère est séropositive, il convient d’envisager le re-
cours à des substituts de lait maternel. Les pays du
globe doivent donc tout d'abord transposer sans
délai dans leur législation nationale le Code interna-
tional de commercialisation des substituts du lait
maternel (défini par l'OMS et l'UNICEF). 

La santé des enfants peut en outre être sérieuse-
ment mise à mal par les carences en micronutriments
(vitamine A, fer, zinc et iode), qui peuvent être
comblées par la pratique de la supplémentation (ajout
d’iode dans le sel de table, par exemple). Une carence
en vitamine A peut être résolue par la simple inges-
tion de deux gélules fortement dosées par an. Dans
les pays ne disposant pas de systèmes de santé opéra-
tionnels, les compléments de vitamine peuvent être
délivrés dans le cadre de campagnes définies sur le
modèle des vaccinations de masse. En 1999, ce type
de méthode a permis aux pays les moins avancés de
distribuer des compléments nutritifs à 80 % de leur
population. 

Maladies infectieuses et parasitaires. Selon les
estimations, dans les zones les plus touchées, le taux
de mortalité liée au VIH/sida chez les enfants de
moins de cinq ans va plus que doubler d'ici 2010. Dans
de nombreux pays, la lutte contre ce fléau – de même
que la prise en compte explicite des problèmes spé-
cifiques aux populations féminine et infantile – est une
priorité absolue du développement (encadré 4.1).
Dans le même temps, chaque année, le paludisme tue
plus de 400 000 enfants de par le monde, ce qui en
fait également une priorité pour beaucoup de pays. 

Malgré la chute, dans les années quatre-vingt-dix,
du taux de mortalité liée à la diarrhée chez les enfants
de moins de cinq ans, cette maladie continue de faire
payer un lourd tribut à cette catégorie d’âge. La pour-
suite de la baisse dépendra de la capacité des familles
à traiter cette affection à domicile (par un surcroît
d’apport liquides et une alimentation suivie) et à faire
appel aux services de santé lorsque cela devient néces-
saire. Comme l'indique le présent chapitre, l’inci-
dence de cette maladie peut aussi être réduite par un
meilleur approvisionnement en eau potable et une
amélioration des conditions d'hygiène. 

Enfin, dans les pays en développement, les af-
fections respiratoires aiguës sont responsables de
près de 20 % des décès chez les enfants. La plupart
de ces pathologies sont pourtant faciles à éviter. Les
chiffres concernant 42 pays montrent que la moitié
seulement des enfants atteints sont présentés à un per-
sonnel médical compétent. En Afrique de l’Ouest,
cette proportion tombe même à un cinquième. Rap-
pelons-le, il est indispensable de disposer d'un système
de santé opérationnel et d'augmenter le personnel de
santé dans les régions isolées pour pouvoir lutter
contre ces causes de mortalité. 

Vaccinations. Après avoir augmenté régulière-
ment pendant de nombreuses années le taux de vac-
cination n’a plus progressé en Asie du Sud depuis
1990. En Afrique subsaharienne, il est même en recul.
Des progrès sont pourtant possibles, comme le prou-
vent les campagnes périodiques contre la poliomyélite
menées par les gouvernements nationaux. De 1998
à 2002, on a ainsi pu, par une action publique d'in-
formation de masse et par des vaccinations plus sys-
tématiques et mieux surveillées, réduire l'apparition
de nouveaux cas de poliomyélite de 99 %. 

Objectif 5 : Réduire de trois quarts le taux de
mortalité maternelle
Chaque année dans le monde, quelque 500 000
femmes meurent des suites de complications liées à
une grossesse ou un accouchement. Elles sont trente
fois plus nombreuses à souffrir de lésions, d'infections
et d'autres complications du même ordre. Pour at-
teindre l'Objectif 5 du Millénaire pour le développe-
ment (réduire de trois quarts, entre 1990 et 2015, le
taux de mortalité maternelle), les pays en développe-
ment devront faciliter l'accès à des sages-femmes
qualifiées, aux soins obstétriques d'urgence et aux
soins gynécologiques, en alliant ces services à un sys-
tème efficace de santé et d'orientation des malades.
Ils doivent également aborder des questions sociales
plus profondes, qui entravent l'accès des femmes aux
soins de santé. 

Sages-femmes qualifiées. Dans les pays en
développement, moins de la moitié des accouche-
ments se déroulent avec l’assistance d’un personnel
qualifié. Réduire la mortalité maternelle suppose
d’augmenter de manière significative le nombre de ces
professionnels, en particulier dans les régions in-
suffisamment desservies par le système de santé. Ces
accoucheurs contribuent à faire baisser la mortalité
maternelle de deux façons. D'une part, ils utilisent des
techniques éprouvées et hygiéniques pour les nais-
sances sans complications, et confient les accouche-
ments difficiles aux dispensaires et hôpitaux. D'autre
part, ils participent activement à la troisième phase
du travail, diminuant ainsi l’éventualité d’hémorragies
post-partum. Ces compétences nécessitent une for-
mation spécifique, qui ne se limite pas à la distribu-
tion de kits d'accouchement sans risque. Une
sage-femme qualifiée doit être à même d'identifier les
premiers signes de complications, de procéder aux
soins de première nécessité, de démarrer le traitement
et, en cas de besoin, d'orienter la mère et le bébé vers
les services d'urgence. 

Services obstétriques d'urgence. Même dans
les meilleures conditions, plus de 10 % des femmes
enceintes sont sujettes à des complications poten-

tiellement fatales. Pour réduire la mortalité maternelle,
le personnel d’accouchement doit être en mesure de
diriger ces cas difficiles vers des services obstétriques
d'urgence. Or, ces services font cruellement défaut
dans les pays en développement : 80 % des ac-
couchements y ont lieu dans des zones dépourvues
de telles structures. Ces pays doivent donc se con-
former à l'indicateur numéro un des Nations Unies
dans ce domaine : disposer d'au moins un établisse-
ment offrant des soins obstétriques d'urgence pour
500 000 habitants. 

Soins génésiques. Un accès facilité à la contra-
ception peut réduire la mortalité maternelle de façon
sensible, tout simplement en limitant le nombre de
grossesses par femme et, par là même, les risques liés
aux complications. Répondre aux besoins non satis-
faits en matière de contraception et permettre aux
femmes de choisir le nombre et le moment de leurs
grossesses entraîneraient une chute de 20 à 35 % de
la mortalité maternelle. De plus, on estime à 78 000
le nombre de femmes qui décèdent chaque année suite
à des avortements non médicalisés, conduits par des
intervenants non qualifiés et/ou dans des conditions
non hygiéniques. Ce chiffre correspond à environ
13 % du nombre total de décès liés à la maternité. Par
conséquent, la réalisation de l'Objectif 5 nécessite l'ex-
tension rapide de l'accès aux soins génésiques. 

Objectif 6 : Enrayer la propagation du VIH/sida
et inverser la tendance actuelle
En 2002, 3,1 millions de personnes sont mortes du
sida. Quarante-deux autres millions de personnes
vivent avec le virus. Fléau parmi les plus ravageurs de
l'histoire moderne, cette pandémie frappe tous les
pays, mettant à mal nombre de ceux situés au Sud du
Sahara. Bien qu'ambitieuse, la première cible de l'Ob-
jectif 6 du Millénaire pour le développement (d’ici à
2015, avoir stoppé la propagation du VIH/sida et
commencé à inverser la tendance actuelle) peut s'ap-
puyer sur plus de 20 années d'efforts dans la préven-
tion et le traitement. En 2001, l'Assemblée générale
des Nations Unies a en outre adopté une déclaration
dépourvue d’ambiguïté sur la gravité de l'épidémie,
mettant en évidence la nécessité d'une action décisive
pour orienter les politiques publiques en la matière. 

La lutte contre le VIH/sida réclame une action
résolue. Celle-ci est en effet indispensable pour con-
trer l'inertie des institutions et tenter de résoudre les
problèmes sociaux qui alimentent l'épidémie, parmi
lesquels la stigmatisation et la discrimination des
malades, ainsi que le déséquilibre des rapports de force
entre les hommes et les femmes. La proportion de
femmes ne cesse en effet d'augmenter chez les per-
sonnes touchées. Elle est passée de 41 % en 1997 à
50 % fin 2002. En Afrique australe, les probabilités
de séropositivité sont 4 à 6 fois plus élevées chez les
jeunes femmes que chez les hommes de la même
tranche d'âge. Les programmes de prévention et de
traitement doivent examiner en détail les conditions
qui rendent certaines catégories de la population plus
vulnérables au virus et moins enclines à faire appel à
une aide médicale. Une orientation collective forte,
notamment à travers des débats sur les comportements
et les valeurs qui contribuent à la progression du
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VIH/sida, peut ici permettre d'apporter des réponses
satisfaisantes à l’échelon local. 

Une volonté ferme s'impose également pour
aborder les problèmes que revêtent la désorganisation,
la surcharge et le manque cruel de fonds des sys-
tèmes de santé, mais aussi pour favoriser les réponses
plurisectorielles à l'épidémie, investir dans des moyens
de prévention efficaces (tels que les préservatifs ou les
seringues jetables) et obtenir des améliorations en
termes de capacités, grâce à une formation plus adap-
tée des personnels de santé et des collectivités. Ces
efforts sont soutenus par la coopération entre les
programmes de lutte contre le VIH/sida de différents
pays en développement. La Thaïlande partage ainsi
son savoir-faire avec le Cambodge, tandis que le
Brésil fait de même avec ses voisins.

De plus, il faut renforcer la prévention afin d’in-
fléchir la progression de la maladie. Même si les pro-
grammes varient en fonction des besoins locaux, un
grand nombre de moyens d'intervention performants
sont disponibles (encadré 4.6). Une prévention effi-
cace permet en effet à de nombreux pays de réaliser
des progrès remarquables dans la réduction du nom-
bre de cas nouveaux. 

L’élargissement de l’accès au traitement est égale-
ment prôné par de nombreux organismes, en parti-
culier par l'Organisation mondiale de la santé, qui a
placé les antirétroviraux sur sa liste de médicaments
et vaccins essentiels, et formulé des principes d'action
thérapeutique en présence de ressources limitées.
Cependant, il existe des entraves significatives à la
montée en puissance de ces programmes, et le délai
fixé pour étendre l'accès aux traitements doit certes
être ambitieux, mais aussi réaliste. La participation de
différents acteurs aux phases de planification et de
mise en œuvre contribue au succès des programmes
de traitement brésiliens, ougandais et thaïlandais.

La fragilité des systèmes de santé nuit consid-
érablement à l’extension de l’accès aux traitements.
Pour pouvoir veiller au respect des protocoles de
traitement et lutter contre la pharmacorésistance, il
faut accroître le nombre de professionnels de la santé
qualifiés, créer de nouveaux systèmes de distribu-
tion et de stockage des médicaments et aménager
davantage de dispensaires et de laboratoires dans les
régions présentant un taux d'infection élevé. 

Objectif 6 : maîtriser le paludisme et d'autres
grandes maladies, et inverser la tendance
actuelle
Le paludisme et la tuberculose comptent parmi les
principales causes infectieuses de mortalité des adultes,
en particulier dans les pays en développement. Pour
atteindre la deuxième cible de l'Objectif 6 du Millé-
naire pour le développement (d’ici à 2015, avoir
maîtrisé le paludisme et d’autres grandes maladies, et
avoir commencé à inverser la tendance actuelle), tous
les pays en développement devront identifier et s'at-
taquer aux maladies qui causent le plus de ravages au
sein de leur population.

Paludisme. Chaque année, le paludisme touche
500 millions de personnes, soit près de 10 % de la
population mondiale, et en tue plus d'un million. De
nombreux chercheurs craignent que la situation s'ag-

grave, en raison de différents facteurs : perturbation
des écosystèmes, troubles civils, croissance démo-
graphique, multiplication des voyages et résistance ac-
crue aux médicaments et aux insecticides. Cependant,
de nouvelles méthodes de lutte contre le paludisme
ont fait leur apparition et la sensibilisation croissante
de la communauté internationale a permis d’accroître
les moyens disponibles pour la recherche et les activités
thérapeutiques. Néanmoins, pour stopper la pro-
gression du paludisme et inverser la tendance actuelle,
il faut des engagements politiques et financiers
durables, afin de faire passer à la vitesse supérieure
les remèdes qui apporté la preuve de leur efficacité
et d’investir dans des recherches susceptibles d'ap-
porter des améliorations radicales. 

La répartition des cas de paludisme variant forte-
ment d'une région à l'autre, les programmes de lutte
contre cette maladie doivent être adaptés aux be-
soins locaux. Diverses interventions peuvent ainsi
être intégrées aux stratégies locales :
• Distribuer des moustiquaires imprégnées d'in-
secticide aux personnes vivant dans les zones à haut
risque et veiller à ce que ces moustiquaires soient
traités chaque année. 
• Former le personnel de santé des communautés
au diagnostic et au traitement du paludisme, en leur
fournissant des outils simples et des kits de traitement. 
• Garantir l'accès aux traitements préventifs pour
les nourrissons et les femmes enceintes, dans le cadre
des programmes de vaccination systématique et de
soins prénatals (qui supposent toutefois l’existence
d’un système de santé public opérationnel). 
• Combiner les traitements antipaludéens en vue
de diminuer les risques de résistance des parasites.
• Utiliser des techniques nouvelles facilitant l'ac-
cès aux médicaments, en cartographiant la répartition
des populations, des établissements de santé et les
réseaux de transport. Des outils sont par ailleurs
disponibles pour anticiper les épidémies de paludisme,
et permettent d’intervenir de manière plus opportune
et plus efficace dans les zones menacées. 
• Autre besoin urgent : intensifier la recherche de
nouveaux médicaments et vaccins, car la résistance aux
traitements actuels entrave l’efficacité de l’action. 
Des partenariats public-privé, à l'instar de l'opération
médicaments contre le paludisme (Medicines for
Malaria Venture), réunissent des scientifiques, des
moyens financiers et des capacités de gestion afin de
hâter la mise au point de nouveaux médicaments.
Enfin, il importe d’améliorer de manière significative
la capacité des systèmes de santé, afin de s'assurer que
les traitements, existants ou à venir, parviennent aux
malades dans de bonnes conditions. 

Tuberculose. Cinquante ans après la mise au
point d'une chimiothérapie efficace, la tuberculose tue
encore près de deux millions de personnes par an,
faisant d'elle, avec le sida, la principale cause infec-
tieuse de mortalité des adultes dans le monde. Qui plus
est, le nombre de victimes est en hausse. Entre 1997
et 1999, le nombre de nouveaux cas de tuberculose
est passé de 8 à 8,4 millions. Si cette tendance se
poursuit, la tuberculose demeurera l'une des princi-
pales causes de mortalité des adultes en 2015 et au-
delà.

Il est toutefois possible de l'inverser. Formé en
2000, le partenariat baptisé Halte à la tuberculose s'est
traduit par des progrès remarquables dans la formu-
lation d’un projet, assorti d’un tableau des besoins
financiers, visant à atteindre les objectifs internationaux
concernant l'arrêt de la progression de la maladie. Ce
cadre général prône le développement, l'adaptation et
l'optimisation de la stratégie DOTS (Directly Ob-
served Therapy Schort-course), ou traitement de
courte durée sous surveillance directe. Au sein de ce
programme remarquablement efficace, les profes-
sionnels de la santé créent des liens étroits avec leurs
patients tout en supervisant les protocoles de traitement. 

La diffusion de ces thérapies suppose de ren-
forcer les programmes de lutte contre la tubercu-
lose, ainsi que les systèmes de santé dans leur
ensemble, à travers quatre types de mesures :
• Un engagement politique accru en faveur du
développement de la stratégie DOTS.
• Un engagement financier accru au service de
cette stratégie.
• Une augmentation de l’aptitude des systèmes
de santé à développer la stratégie DOTS.
• Un approvisionnement durable en médicaments
de qualité relevant de cette stratégie.

Adapter cette approche aux défis que représente
la pharmacorésistance nécessite de passer progres-
sivement à la méthode « DOTS plus », pierre angu-
laire de la prise en charge de la tuberculose à bacilles
multirésistants, qui réclame une stricte surveillance des
protocoles de traitement. En Russie, l’incidence de la
tuberculose a augmenté de plus de 300 % entre 1990
et 1996, avec un nombre important de cas à bacilles
multirésistants. Il est urgent de procéder à des
recherches cliniques, épidémiologiques et expéri-
mentales, afin de définir les meilleurs moyens de met-
tre en œuvre cette stratégie DOTS plus. 

Le nombre croissant de cas de tuberculose as-
sociés au VIH/sida fait peser un énorme fardeau sur
les activités de lutte contre cette maladie, fardeau
encore alourdi par le manque de personnel soignant
qualifié, de chercheurs et de médicaments. La créa-
tion de programmes communs de lutte contre la tu-
berculose et le VIH/sida permettrait de répondre
aux chevauchements entre ces deux épidémies. Cette
ambition implique également de reconfigurer pro-
fondément les architectures et de tisser des relations
plus étroites entre les organismes nationaux et lo-
caux. 

Pour terminer, la stratégie DOTS pourrait aussi
bénéficier d'efforts de recherches plus soutenus dans
les domaines suivants :
• Mise au point de nouveaux outils de diagnostic,
afin d'identifier plus rapidement, plus facilement et
plus précisément les cas de tuberculose active. 
• Amélioration des médicaments, afin de simpli-
fier les protocoles de traitement et de trouver des
réponses plus efficaces aux cas de tuberculose à
bacilles multirésistants et aux infections latentes.
• Amélioration du vaccin.

La création de l'Alliance mondiale pour la mise
au point de médicaments antituberculeux, qui devrait
faire progresser la recherche, constitue une première
étape vers l'amélioration de la stratégie DOTS. 

Sources : Équipe de travail 5 du Projet du Millénaire, 2003a, p. 2 ; Équipe de travail 4 du Projet du Millénaire, 2003 ; Weiss, 2002 ; OMS, 2003, Forster-Rothbart et al., 2002.
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mie de l’ordre de 360 milliards par an.

La plupart des pays en développement qui met-

tent en œuvre des programmes de stabilisation ou

d’ajustement économique ne disposent d’aucun moyen

d’élargir leur dépenses de santé publique sans ac-

croître les recettes provenant d’autres sources. En

particulier, les pays pauvres fortement endettés n’ont

pas la marge de manœuvre budgétaire nécessaire

pour augmenter leurs dépenses sociales. Pourtant,

dans de tels pays, les services de base représentent

pourtant moins de la moitié des dépenses publiques

de santé et d’éducation101. (Le rôle joué par le secteur

privé dans la santé est décrit au chapitre 5.)

Que peuvent faire les pouvoirs publics face à de

sévères contraintes budgétaires ? Une des sources de

financement supplémentaire est l’aide publique au dé-

veloppement (APD). Cette aide a progressé dans le

domaine de la santé, avec des versements avoisinant

3,6 milliards de dollars par an de 1999 à 2001, contre

3,3 milliards par an de 1996 à 1998. Cependant,

l’APD réservée à la santé ne représente que 0,01 % du

PNB des pays donateurs, ce qui est trop peu pour ré-

pondre même aux besoins de santé de base des pays

en développement.

De 1996 à 1998, les institutions multilatérales

ont débloqué en moyenne 872 millions de dollars

par an pour l’APD relative à la santé. Entre 1999 et

2001, ce montant est retombé à 673 millions102. Pa-

rallèlement, les fonds en faveur des soins de santé de

base s’élevaient à 264 millions de dollars par an entre

1996 et 1998, et sont restés à peu près au même ni-

veau (249 millions de dollars par an) entre 1999 et

2001. 

À la fin des années quatre-vingt-dix, 37 % de

l’aide à la santé émanant des membres du Comité

d’aide au développement de l’OCDE sont allés aux

soins de base, 23 % à la santé générale et le reste aux

soins gynécologiques et obstétriques (diagramme 4).

Ainsi, contrairement à l’aide consacrée à l’éducation,

celle destinée à la santé est axée sur les services de base

– un point fort au regard des Objectifs à atteindre.

Dans les années quatre-vingt-dix, l’APD consacrée

soins gynécologiques et obstétriques a augmenté de

572 à 897 millions de dollars par an103.

INÉGALITÉS – QUELLES SOLUTIONS ?

Comment répartir les maigres budgets de santé entre

les différents services et les usagers ? Il s’agit là d’un

enjeu clé pour l’équité, car aujourd’hui, les perdants

sont les pauvres. Une étude menée récemment dans

les pays en développement a révélé que, dans tous les

cas, moins de 20 % des bienfaits issus des dépenses

publiques de santé allaient aux 20 % d’habitants les

plus pauvres. De même, cette catégorie de population

en bénéficie moins que les 20 % les plus riches (qui

incluent un large pan de la classe moyenne dans beau-

coup de pays)104.

Toutefois, les dépenses affectées aux soins de

santé de base sont réparties plus équitablement que les

dépenses de santé totales. Dans certains pays, les

pauvres recourent de manière disproportionnée aux

soins de santé primaires. Ainsi, au Kenya, 22 % des dé-

penses publiques consacrées aux soins de santé pri-

maires vont aux 20 % les plus pauvres, pourcentage

qui tombe à 14 % pour ce qui est des dépenses totales

de santé. Au Chili, qui enregistre de bons résultats sa-

nitaires, 30 % des dépenses réservées aux soins de

santé primaires vont aux 20 % d’habitants les plus

pauvres. Enfin, au Costa Rica, autre pays modèle, ce

pourcentage passe à 43 %105. Autrement dit, pour

venir en aide aux plus défavorisés, il faut augmenter

les ressources dévolues aux soins de santé de base.

Lorsque la répartition des dépenses est plus équi-

table, les résultats sur le plan de la santé s’en ressen-

tent fortement. Dans les pays où moins de 70 enfants

sur 1 000 meurent avant l’âge de cinq ans, les 20 %

les plus pauvres bénéficient de plus de 25 % des dé-

penses publiques affectées aux soins de santé pri-

maires. En revanche, dans les pays présentant un taux

de mortalité des enfants supérieur à 140, moins de

15 % de ces dépenses vont aux 20 % les plus pauvres.

De plus, dans les pays caractérisés par un taux élevé

de mortalité des enfants, les 20 % les plus pauvres re-

présentent moins de 10 % de l’utilisation des soins hos-

pitaliers, contre 40 % pour les 20 % les plus riches106.

Lorsque les moyens sont limités, ce sont les zones

rurales moins développées qui pâtissent du manque

de professionnels de santé. Par ailleurs, les tentatives

de déploiement de personnel de santé dans les zones

mal loties sur le plan sanitaire se soldent généralement

par un échec. Au Cambodge, 85 % des habitants vi-

vent dans des zones rurales, où se trouvent 13 % seu-

lement du personnel de santé public. En Angola, ces

chiffres atteignent respectivement 65 % et 15 %107. Au

Népal, 20 % seulement des postes de médecin sont

pourvus dans les campagnes, contre 96 % dans les

villes108. 

Plusieurs mesures peuvent être prises pour ré-

équilibrer la répartition des soins de santé :

• Augmenter le nombre d’infirmières, d’aides-soi-
gnants et le personnel de santé communautaire. Les

infirmières, sages femmes qualifiées et le personnel de

santé communautaire sont les ramifications du système

de santé qui permettent d’atteindre toute la popula-

tion, ce qui est primordial pour des services gynéco-

logiques et obstétriques efficaces. Ainsi, dans les pays

performants dans le domaine de la santé (ceux affi-

chant une espérance de vie élevée et un taux de mor-

talité des enfants de moins de cinq ans relativement

faible par rapport à la moyenne du monde en déve-

loppement), le nombre d’infirmières par médecin

tend à être plus important. C’est ce que confirme la

comparaison du Zimbabwe (9,5 infirmières par mé-

22, 7 %

36, 9 %

40,4 %

DIAGRAMME 4.4

Une forte proportion des aides
sanitaires va aux services de base
Aide sanitaire provenant du Comité d'aide au 
développement

Soins de santé généralistes,
formation et recherche, politique
et administration de la santé

Soins de santé de base, 
infrastructures et lutte des 
maladies infectieuses

Planning familial, gynécologie,
obstétrique, politique 
démographique et 
administration

Source : OCDE, Comité d'aide au développement,
2003a.
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decin en 1990) et de la Thaïlande (4 en 1990) avec

l’Inde (1,5 à la fin des années quatre-vingt) et le Ban-

gladesh (1 en 1990). Des chiffres plus récents corro-

borent cette tendance109. 

• Recourir à des contrats de services pour exiger
du personnel médical un certain nombre d’années
travaillées dans le service public. Courant en Amé-

rique latine, ce type de contrat a également été mis en

œuvre aux Philippines et en République-Unie de

Tanzanie. Dans les années soixante-dix, la Malaisie,

qui affiche également de bonnes performances sani-

taires, a exigé de tous les titulaires d’un diplôme mé-

dical trois années de travail au sein du système de santé

public. Les autorités ont ainsi pu affecter des méde-

cins dans les zones rurales jusque-là négligées. En

outre, elles ont pris des mesures visant à ce que les ca-

tégories de population les plus pauvres reçoivent une

part des dépenses publiques de santé plus large que

celle des classes moyennes et favorisées110.

• Faire financer certaines dépenses courantes par
les donateurs. L’OMS a préconisé un ensemble de

services de santé fondamentaux pour les pays en dé-

veloppement, incluant les services sanitaires publics

et les interventions en milieu hospitalier. Néanmoins,

ces services ne peuvent être assurés sans une aug-

mentation du personnel. Par conséquent, il est sou-

haitable que les donateurs couvrent une partie des

dépenses courantes de personnel. 

INEFFICACITÉ – QUELLES SOLUTIONS ?

Faute d’amélioration des performances des systèmes

de santé, tout financement supplémentaire pourrait

être gaspillé. 

SE CONCENTRER SUR LES INTERVENTIONS

ESSENTIELLES

Les pouvoirs publics à court d’argent tentent gé-

néralement de rationner les soins de santé en li-

mitant les budgets généraux au lieu de recentrer

les moyens sur la lutte contre des maladies ou des

affections bien précises. Une méthode différente

consisterait à rationner les fonds en fonction des

interventions essentielles. Le Mexique a adopté

cette méthode, à laquelle commencent également

à s’intéresser le Bangladesh, la Colombie et la

Zambie111. 

ADOPTER UNE APPROCHE INTÉGRÉE

Les campagnes d’éradication de la variole et du pa-

ludisme des années soixante ont amorcé une ten-

dance qui consiste à imposer aux systèmes de santé

des pays en développement des programmes verti-

caux financés et pilotés par des donateurs et ciblés

sur des maladies spécifiques. Depuis les années

quatre-vingt, qui ont vu naître une multitude de

programmes d’ajustement structurel, et particuliè-

rement depuis la campagne de l’UNICEF pour une

vaccination systématique des enfants dans le monde

entier (1985-90), les donateurs font encore plus

pencher la balance en faveur de ce type d’action. Et,

vu la prévalence accrue de la tuberculose, du palu-

disme et du VIH/sida, cette tendance ne fait que se

renforcer. 

De tels programmes comportent néanmoins

des risques. Les ressources sont concentrées sur

quelques axes, au détriment du système global. Les

efforts de santé publique s’inscrivant hors de ces

structures verticales peuvent s’en trouver menacés.

De plus, même les programmes verticaux, dont le

maintien coûte cher, pourraient être mis à mal si les

donateurs venaient à se retirer. Ces programmes

verticaux peuvent être économiquement envisa-

geables et recommandés uniquement pour les ma-

ladies présentant une forte probabilité d’éradication

dans un avenir prévisible.

Les programmes spécifiques à certaines mala-

dies devraient être intégrés aux structures sanitaires

globales, comme le montrent les bons résultats du

programme indien de lutte contre la tuberculose (en-

cadré 4.8). Les services obstétriques et pédiatriques

ont aussi désespérément besoin de ce type d’ap-

proche : dans de nombreux pays, les soins de santé

primaires se concentrent sur la planification fami-

liale, au détriment de ces services. Pour réduire le

nombre de décès liés à la maternité, les soins durant

la grossesse et spécialement pendant l’accouche-

ment doivent être intégrés à des systèmes fiables, qui

assurent la possibilité de traitements pointus en cas

d’urgence obstétrique. 

Comme le démontre l'exemple du programme in-
dien contre la tuberculose, l'intégration de pro-
grammes spécifiques de lutte contre des maladies
à un système de santé opérationnel accroît les
chances de succès de ces derniers. Jusqu'ici, plus
de 200 000 professionnels de la santé ont ainsi
suivi une formation spécifique. Près de 436 mil-
lions de personnes (plus de 40 % de la popula-
tion indienne) ont accès à ces services de soins et
200 000 décès ont été évités, soit une économie
indirecte de plus de 400 millions de dollars. C’est
plus de huit fois le coût de la mise en place du pro-
gramme. 

Mettant en œuvre la stratégie DOTS (Di-
rectly Observed Therapy Short-course), ou
traitement de courte durée sous surveillance di-
recte, ce programme utilise les infrastructures
de santé existantes, en les complétant par d’autres
activités, grâce à des ressources, du personnel et
des médicaments supplémentaires. L'établisse-
ment du diagnostic et les traitements ne coûtent

rien aux patients. Lorsque la décision de lancer
un programme dans un district est prise, les serv-
ices de santé publique forment une antenne
chargée de recruter du personnel pour une unité
de lutte contre la tuberculose affectée à une zone
peuplée de 500 000 habitants. Les autorités de l’É-
tat concerné forment les médecins et recrutent les
laborantins. Les principes directeurs, médica-
ments et microscopes sont fournis par le gou-
vernement fédéral de l’Inde, avec l'aide financière
de la Banque mondiale et de donateurs bilatéraux. 

Il existe plusieurs échelons de soutien, de sur-
veillance et de contrôle. Des inspections sont
réalisées par des agents de la fonction publique
indienne et de l'Organisation mondiale de la
santé (OMS). Des consultants de l'OMS, équipés
de téléphones portables et disposant d’un accès
à Internet, apportent leur soutien aux unités de
lutte contre la tuberculose. Tous les trimestres,
le gouvernement fédéral de l’Inde évalue les per-
formances de chaque État et de chaque district.

ENCADRÉ 4.8 

Intégrer les programmes verticaux au fonctionnement des systèmes de santé 

Source : Khatri et Frieden, 2002, pp. 1 420-25
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L’accès à l’eau potable et des installations sanitaires

adéquates sont indispensables à la survie des êtres

humains.

L’eau constitue un élément crucial pour l’envi-

ronnement, la sécurité alimentaire et le dévelop-

pement durable. Des infrastructures sanitaires

adéquates peuvent également sauver des vies.

AMPLEUR DU PROBLÈME

En 2000, au moins 1,1 milliard d’êtres humains, soit

un cinquième de l’humanité, étaient privés d’eau po-

table112. Ils étaient deux fois plus (soit 2,4 milliards)

à ne pas avoir accès à des installations sanitaires amé-

liorées113. L’Asie et l’Afrique, abritent respectivement

APPROVISIONNER LES DISPENSAIRES EN

MÉDICAMENTS ESSENTIELS POUR ATTIRER LES

PATIENTS

L’approvisionnement très insuffisant en médicaments

explique en partie les dysfonctionnements des systèmes

de santé publics. Lorsque les patients n’obtiennent pas

de médicaments, ils sont peu enclins à solliciter les soins

publics. Cette réalité annihile la demande de services

médicaux, entraînant l’absentéisme du corps médical

et paramédical.

En Inde, les infrastructures de santé pu-

bliques des quatre États du sud (Andhra Pra-

desh, Karnataka, Kerala et Tamil Nadu)

fonctionnent mieux du fait d’une distribution de

médicaments assurée par le réseau de santé pri-

maire, qui donne aux patients une bonne raison

de fréquenter ces établissements. Il existe d’autres

pays où une distribution décentralisée des médi-

caments et vaccins essentiels pourrait relancer

les systèmes de santé primaires. Fournir des ser-

vices curatifs accroîtrait en outre la portée des ser-

vices de prévention.

Dans les pays affichant un développement humain

élevé, la quasi-totalité de la population a accès aux mé-

dicaments et vaccins essentiels. Pour ce qui est des pays

à développement humain moyen, l’éventail des ré-

sultats obtenus est vaste : en Chine, 80 à 94 % de la

population ont accès à ces produits (selon les ré-

gions), contre 0 à 49 % en Inde. Enfin, la majorité des

pays présentant un développement humain faible of-

frent un accès insuffisant aux médicaments et vaccins

essentiels (50 à 79 % selon l’OMS). Bien que faisant

partie de ces derniers, le Bhoutan est toutefois parvenu

à procurer ces médicaments à 80-94 % de sa popula-

tion (encadré 4.9).

De nombreux pays à faible revenu auront besoin

d’une aide à conditions préférentielles pour financer

l’accès aux médicaments et vaccins essentiels. Dans

les pays performants, ces produits sont distribués

par des centres de soin publics, ce qui stimule la de-

mande au niveau local pour les autres services pro-

posés par ces centres. Raviver l’intérêt des bénéficiaires

pour le système de santé public améliore également

le contrôle des professionnels de la santé par la po-

pulation. 

Concernant l'accès aux médicaments et vaccins essentiels,
l'exemple du Bhoutan illustre à quel point une politique na-
tionale du médicament cohérente et soutenue par une aide
internationale concertée peut déboucher sur des résultats
impressionnants. Jusqu'en 1986, les services publics de dis-
tribution de médicaments dans ce petit royaume enclavé
d'Asie étaient très désorganisés, d'où une faible disponibilité,
une qualité inégale, des prescriptions irrationnelles et des
coûts élevés. Ce pays s'est alors lancé dans un programme
d'action pour les médicaments et vaccins essentiels, avec un
important soutien technique et financier de l'OMS et de pays
donateurs. En 1987, un plan d’ensemble, assorti d’une 
législation appropriée ont été adoptés. Quelles sont ses
principales composantes ?
• Une infrastructure nationale d'achat et de distribution
des médicaments.
• Une qualité assurée par une sélection rigoureuse des
fournisseurs et par des tests approfondis des produits.
• Des prescriptions plus rationnelles, grâce à la formula-
tion de principes thérapeutiques, des formations plus adap-
tées et des contrôles effectués par les pharmacologues.
• Une réduction des gaspillages et un accroissement de 

l’efficience, grâce à des stages pratiques portant sur la ges-
tion et le stockage des médicaments, à l’attention des re-
sponsables de cet aspect.
• La fourniture publique et gratuite de médicaments et
vaccins essentiels.
Depuis 1993, ce programme est géré par les Bhoutanais, qui
bénéficient d’un minimum d'aide de la part d'experts in-
ternationaux. Voici un aperçu des résultats obtenus :
• Plus de 90 % de la population ont accès à des médica-
ments et vaccins essentiels de grande qualité, dont les prin-
cipaux sont eux-mêmes disponibles à 90 %. 
• Les erreurs de comptabilité médicale ont été très con-
sidérablement réduites, passant de 76 % en 1989 à 14 % en
1997.
• Le gaspillage à été réduit : désormais, seuls 0,75 % (en
valeur) des médicaments arrivent à expiration avant de pou-
voir être utilisés.
• Le programme d'action pour les médicaments et vac-
cins essentiels (qui fournit entre 85 et 90 % de ces pro-
duits) bénéficie d'une réduction importante des prix. Ceux-ci
sont environ 50 % inférieurs à ceux pratiqués sur les marchés
internationaux. 

ENCADRÉ 4.9 

Donner à tous l’accès aux médicaments et vaccins essentiels : les succès du Bhoutan

Source : Stapleton, 2000, p. 2.

ATTEINDRE LES OBJECTIFS RELATIFS À L’EAU ET AUX INSTALLATIONS SANITAIRES
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65 % et 28 % de la population mondiale 

privée d’accès à l’eau potable, et 80 % et 13 % non

connectés aux réseaux d’assainissement114.

Certaines avancées ont toutefois été enregistrées

dans les années quatre-vingt-dix : environ 438 millions

d’habitants des pays en développement ont obtenu un

accès à l’eau potable et 542 millions de personnes vi-

vant en milieu urbain, ont été raccordés à un réseau

d’égout115. Néanmoins, étant donné le rythme alerte

de la croissance démographique, le nombre de cita-

dins privés d’eau potable a progressé de près de

62 millions116.

Dans les grandes villes d’Europe et d’Amérique

du Nord, plus de 90 % des foyers sont raccordés à des

réseaux d’adduction d’eau et d’égout. Dans le reste

du monde, la situation est toute autre. Si l’on définit

une infrastructure sanitaire adéquate comme des toi-

lettes reliées à un système d’évacuation, alors elle fait

cruellement défaut dans le monde en développement,

même dans les grandes villes. Et dans toutes les régions,

les réseaux d’assainissement ont une couverture bien

moins étendue que ceux d’adduction d’eau (dia-

gramme 4.5).

Dans les années quatre-vingt-dix, le nombre

d’enfants morts des suites de maladies diarrhéiques

provoquées par l’absorption d’eau non potable et

par des installations sanitaires sommaires dépassait le

nombre de personnes tuées dans des conflits armés

depuis la deuxième guerre mondiale117. De plus, la

moitié des lits d’hôpitaux disponibles dans le monde

sont occupés par des patients atteints de maladies

d’origine hydrique. En d’autres termes, des services

curatifs coûteux sont utilisés pour traiter des maladies

qui auraient facilement pu être évitées. 

En Asie du Sud, 37 % seulement de la population

ont accès à des systèmes d’assainissement appropriés.

Près d’1,4 million d’habitants de cette région font en-

core leurs besoins à l’extérieur ou utilisent des la-

trines à seau insalubres118. Parallèlement, en Afrique

subsaharienne, le problème le plus préoccupant est

celui de l’eau potable, disponible pour seulement

57 % de la population119 – moyenne qui dissimule un

fossé immense entre les zones urbaines et rurales120. 

Les habitants pauvres des campagnes souffrent

davantage de la pénurie d’eau potable, car leur sub-

sistance est souvent tributaire des ressources en eau

et en terre. Les citadins pauvres pâtissent, quant à eux,

de l’inadéquation des infrastructures sanitaires, ag-

gravée par la surpopulation des villes. 

Tout comme pour les autres Objectifs du Millé-

naire pour le développement, élargir l’accès à l’eau po-

table et aux installations sanitaires suppose de

s’attaquer aux inégalités entre les sexes. Les femmes

et les filles africaines consacrent trois heures par jour

à aller chercher de l’eau, brûlant ainsi près d’un tiers

de leur ration calorique quotidienne. Ce type de cor-

vées ménagères tient de nombreuses filles à l’écart des

écoles – et quand elles sont scolarisées, la dépense

d’énergie due aux tâches ménagères nuit considéra-

blement à leurs résultats. De plus, lorsqu’un membre

de la famille tombe malade, généralement victime

d’une affection d’origine hydrique ou liée à des pro-

blèmes d’assainissement, bien souvent, ce sont les

filles qui restent à la maison pour s’en occuper. Enfin,

si l’école a besoin d’eau, ce sont encore les filles qu’on

envoie pour en chercher, réduisant ainsi le temps qui

leur reste pour les études et les loisirs. 

Voici quelques-unes des mesures à prendre en

priorité si l’on veut que les Objectifs relatifs à l’ap-

provisionnement en eau potable et aux installations

sanitaires soient atteints : 

• Augmenter les budgets. Des technologies à

moindre coût existent pour améliorer l’accès des mé-

nages et des collectivités à l’eau potable et à l’assai-

nissement. Cependant, pour des pouvoirs publics

manquant de moyens, l’installation et l’entretien d’une

infrastructure de traitement des eaux usées constituent

un investissement extrêmement lourd. 

• Accroître l’équité. Bien souvent, les pauvres ne

peuvent pas supporter les coûts de l’assainissement et

de l’approvisionnement en eau, car les usagers plus for-

tunés ne sont pas suffisamment facturés. De plus,

dans les foyers pauvres, ce sont les filles et les femmes

qui pâtissent le plus des difficultés d’accès à l’eau et

aux installations sanitaires. 

• Améliorer l’entretien des équipements. Trop

souvent, les réseaux de distribution d’eau et d’assai-

nissement sont mal entretenus par les autorités et ne

répondent pas aux besoins locaux. 

• Limiter les dégradations de l’environnement.
Un approvisionnement durable en eau potable sup-

pose une utilisation rationnelle de l’eau, notamment

dans l’agriculture. 

DES TECHNOLOGIES APPROPRIÉES POUR UNE

UTILISATION EFFICACE

Des technologies à moindre coût existent pour assu-

rer un approvisionnement rudimentaire en eau : rac-

cordement des ménages aux réseaux d’assainissement

et d’adduction d’eau, prises d’eau, trous de sonde, col-

lecte de l’eau de pluie, sources et puits couverts. Ces

technologies sont de loin meilleures d’autres solu-

tions telles que l’eau en bouteille ou le ravitaillement

par camions-citernes, et pallient les inconvénients des

sources et des puits non protégés. Certaines de ces so-

lutions ne sont pas sûres tandis que d’autres sont in-

adaptées car elles ne peuvent pas garantir des volumes

suffisants. 

En matière d’assainissement, il est urgent de four-

nir des technologies conformes aux desiderata des po-

pulations, car les décisions dans ce domaine se prennent

au niveau des ménages. Il s’agit de convaincre ces der-

niers non des avantages de tel ou tel système, mais des

DIAGRAMME 4.5

Nombre de ménages urbains
manquant d'eau et
d'équipements sanitaires
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Source : OMS, UNICEF et CCAEA, 2000.
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bénéfices d’une installation sanitaire dans leur lieu de

vie. Il faut aussi répondre à leurs besoins en matière

d’éducation à l’hygiène. Le meilleur moyen d’y parve-

nir consiste à leur proposer des produits répondant à

leur demande, tant du point de vue des prix que de la

qualité. Les toilettes avec chasse d’eau, les latrines à fosse

simple ou ventilée, ainsi qu’un raccordement aux fosses

septiques ou aux égouts publics couverts comptent

parmi les technologies appropriées dans ce domaine.

Dans les zones rurales, l’élimination des déchets par fa-

brication de compost peut être envisagée. 

Ces systèmes sont abordables et faciles à entre-

tenir par les communautés pauvres. Par le passé, les

pouvoirs publics ont souvent adopté une approche al-

lant du haut vers le bas, consistant à installer des

pompes manuelles, des puits artésiens et même des la-

trines à fosse ventilée, sans se soucier de savoir si une

demande de ces systèmes existait. Par voie de consé-

quence, les communautés ont généralement négligé

l’entretien de ces dispositifs ou s’attendaient à ce que

les autorités s’en chargent. Mais lorsque les commu-

nautés, en particulier les femmes, sont associées à la

mise en place et au financement de ces installations,

et formées à leur entretien, elles s’investissent davan-

tage et la durabilité des systèmes en est accrue.

De nombreuses autorités municipales sont peu

disposées à investir dans des infrastructures sanitaires

élémentaires sans traiter les problèmes plus profonds

de l’évacuation des eaux usées et de l’élimination des

déchets. Dans les pays en développement, un pour-

centage très faible des effluents liquides des zones ur-

baines est traité avant d’être rejeté dans

l’environnement. Cela étant, le traitement des eaux

usées est beaucoup plus onéreux que la simple mise

en place d’un réseau d’assainissement des logements

et d’adduction d’eau potable. Par conséquent, il faut

déterminer quelles sont les approches réalistes et abor-

dables pour l’ensemble des services d’assainissement.

Pour franchir un premier pas vers une améliora-

tion de l’assainissement, il peut également s’avérer né-

cessaire de faire des concessions à l’égard de la

protection de l’environnement. En Europe et en Amé-

rique du Nord, par exemple, l’amélioration des in-

frastructures sanitaires s’est dans un premier temps faite

au prix de la pollution des rivières et des cours d’eau.

BUDGETS LIMITÉS – QUELLES SOLUTIONS ?

Dans les pays en développement, les infrastructures

d’adduction d’eau sont financées par le secteur public

(65 à 70 %), les donateurs (10 à 15 %), des entreprises

privées internationales (10 à 15 %) et le secteur privé

du pays concerné (5 %)121. Dans 90 % de ces pays, les

services d’adduction d’eau et d’assainissement sont as-

surés par le secteur public. Les fonds proviennent des

factures payées par les usagers aux autorités locales,

qui fournissent habituellement ces services. Cependant,

les coûts ainsi récupérés ne couvrent en général qu’une

partie des dépenses courantes et de l’investissement

initial réalisé dans les infrastructures et les services d’ap-

provisionnement en eau. Le trou budgétaire est cou-

vert par les recettes fiscales et des fonds issus des

donateurs. Avec de la volonté politique et de l’ar-

gent, l’accès à l’eau potable peut être élargi, comme

l’a montré l’Afrique du Sud dans les années quatre-

vingt-dix (encadré 4.11). 

De nombreux pays en développement se débat-

tent pour faire face aux coûts des infrastructures sa-

nitaires et d’adduction d’eau, car les capacités

d’autofinancement de ces dernières sont particuliè-

rement aléatoires122. L’inadéquation des tarifs factu-

rés constitue un problème de taille. Pourtant, en

l’absence d’infrastructure de base, comment faire

progresser l’assainissement des logements ? De même,

sans réseau d’égout ni station d’épuration, les eaux

usées se déversent systématiquement dans les cours

d’eau et les canaux de drainage à ciel ouvert, mena-

çant la santé et dégradant l’environnement. 

Après avoir culminé pendant la période 1996-99,

les investissements privés internationaux dans les

services d’adduction d’eau et d’assainissement ont dé-

cliné, apparemment en raison de rendements trop

maigres123. De plus, ces projets requièrent une mise

de départ plus importante que les réseaux de distri-

bution d’électricité, de gaz naturel et de télécom-

munications. Autre facteur dissuasif : la dévaluation

des monnaies, comme dans le cas de la récente crise

économique en Argentine. 

En Inde, il reste très courant satisfaire ses besoins

naturels au vu de tous. Aujourd’hui, l'action no-

vatrice de l’organisation non gouvernementale

(ONG) Sulabh International montre que les

excréments humains peuvent être évacués de

manière économique et satisfaisante pour la col-

lectivité. L'approche de Sulabh repose sur des

partenariats avec les pouvoirs publics locaux,

avec la participation des communautés. Elle a

amélioré de façon notable la qualité de l'envi-

ronnement dans les zones rurales et urbaines dé-

favorisées habitées par les pauvres.

La solution de Sulabh : des latrines bon

marché dotées d'une chasse d'eau et d'un siphon

hydraulique, avec des fosses septiques pour évac-

uer les excréments. Cette technologie est acces-

sible aux pauvres, car il existe des modèles pour

différents niveaux de revenu. Deux litres d'eau

seulement sont nécessaires pour faire fonction-

ner la chasse d'eau, contre 10 litres pour les toi-

lettes classiques. De plus, grâce à une technique

à double fosse, le système n'est jamais saturé.

Lorsqu'une fosse est en cours de nettoyage, l'autre

reste disponible. Ces latrines peuvent être con-

struites avec des matériaux disponibles sur place

et sont faciles à entretenir. Elles peuvent en outre

aisément améliorées et modernisées, car il est

très simple de les relier à un réseau d'égouts, si

de tels travaux ont lieu dans la zone concernée.

Depuis 1970, plus d'un million de telles

unités ont été construites dans les foyers. Quelques

5 500 autres sont venues équiper des installa-

tions sanitaires publiques payantes, gardées 24

heures sur 24 par un employé chargé de pourvoir

à l'approvisionnement en savon pour se laver les

mains. Ces dernières sont équipées d'installa-

tions pour la toilette et la lessive. Leur accès est

gratuit pour les enfants, les handicapés et les

pauvres. Résultat : plus de 10 millions de per-

sonnes bénéficient désormais d'une meilleure

hygiène, à bas prix, et 50 000 emplois ont été créés.

Les campagnes de porte-à-porte de Sulabh
offrent en outre une éducation sanitaire gratuite

à des millions d’individus. Cette ONG forme les

habitants à construire eux-mêmes davantage de

latrines, et contribue à l'installation et à l'entre-

tien de toilettes publiques payantes, notamment

dans les bidonvilles. 

ENCADRÉ 4.10 

Des équipements sanitaires bon marché en Inde

Sources : Conseil de concertation pour l'approvisionnement en eau potable et l'assainissement (CCAEA), 2002, 2003.
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Dans les années quatre-vingt-dix, en moyenne,

3 milliards de dollars d’aide publique au dévelop-

pement (APD) étaient affectés chaque année à des pro-

jets d’adduction d’eau et d’assainissement. Entre 1996

et 1998, cette aide a atteint 3,5 milliards de dollars par

an, mais elle est retombée à 3,1 milliards par an entre

1999 et 2001. La part de l’APD totale consacrée à cette

activité est restée relativement stable dans les années

quatre-vingt-dix, représentant 6 % de l’aide bilatérale

et 4 à 5 % de l’aide multilatérale. Les prêts à condi-

tions non préférentielles, accordés principalement

par la Banque mondiale, y ont ajouté 1 à 1,5 milliard

par an. Le Japon est de loin le pays qui a engagé le plus

de dépenses dans ce domaine124. 

Entre 1997 et 2001, l’adduction d’eau et les instal-

lations sanitaires représentaient les trois quarts de l’aide

allouée au secteur de l’eau. La majorité de cette aide est

allée à des projets de grande envergure125. Parmi ceux-

ci, le nombre de projets reposant sur des technologies

peu coûteuses est très faible, bien que ces derniers of-

frent les meilleures perspectives d’augmentation des po-

pulations pauvres bénéficiant de pompes manuelles, de

systèmes gravitaires, de collecte de l’eau de pluie ou de

latrines126. Par conséquent, la composition de l’aide at-

tribuée à l’adduction d’eau et aux infrastructures sani-

taires doit être modifiée. Au cours de la même période,

dix pays assuraient le financement de la moitié de l’APD

consacrée à l’eau, un tiers de cette aide émanant d’un seul

donateur, le Japon127. Pire encore, 12 % seulement de

l’APD consacrée à l’eau sont allés à des pays où moins

de 60 % de la population ont accès à l’eau potable128. 

INÉGALITÉS – QUELLES SOLUTIONS ?

Pour combler le manque de moyens financiers né-

cessaires à la réalisation des Objectifs relatifs à l’eau

et aux systèmes d’approvisionnement, une réduction

des coûts et une augmentation des recettes en pro-

venance des usagers s’imposent. Pour comprimer les

coûts, les autorités locales doivent faire des progrès

dans le domaine de la gestion, pour lequel il devrait

y avoir davantage de l’appui des donateurs et

d’échanges parmi les pays en développement.

Pour ce qui est des recettes, les autorités locales,

de façon générale, n’incluent pas les investissements

initiaux dans leurs politiques de recouvrement des

coûts – et ne récupèrent seulement une partie des dé-

penses de fonctionnement. Des recommandations

ont été formulées dans ce domaine : « pour le secteur

de l’eau et des installations sanitaires, l’objectif idéal

à long-terme est d’obtenir que ce soient les usagers qui

couvrent l’intégralité des coûts de fonctionnement129 ».

En vertu d’une telle stratégie, les investissements se-

raient financés à 100 % par les usagers vivant en mi-

lieu urbain, tandis que ceux vivant en zone rurale ou

péri-urbaine ne seraient pas sollicités. Pour ce qui

est des coûts d’exploitation et d’entretien, là encore,

les usagers des villes paieraient le prix intégral, ceux

vivant en zone péri-urbaine participeraient selon leurs

moyens et les populations rurales assureraient une par-

tie des dépenses courantes. 

Une telle approche serait cependant injuste. Les

avantages que la société tire de l’accès à l’eau potable

et à des installations sanitaires adaptées dépassent de

loin les coûts engagés. Il est donc justifié d’adopter une

grille de tarifs tenant compte des bénéfices pour la com-

munauté toute entière, par exemple une réduction de

l’incidence des maladies diarrhéiques. Cela suppose que

les foyers directement reliés à ces réseaux d’adduction

d’eau et d’assainissement paient l’intégralité du prix.

À l’heure actuelle, ils sont les plus faibles contributeurs

– et les usagers les plus subventionnés. Inverser cette

tendance génèrerait des ressources pour le secteur et

permettrait de mettre en place un système de sub-

ventions croisées destiné aux catégories privées d’ac-

cès à l’eau, d’installations sanitaires aménagées ou

dont la capacité de financement est réduite. De telles

subventions croisées seraient également envisageables

si les usagers industriels et agricoles payaient plus

cher.

Selon le niveau de pauvreté dans les zones péri-

urbaines et rurales, seule une partie des frais de fonc-

tionnement devrait être facturée à la population. Dans

de nombreuses régions, les populations pauvres paient

actuellement des sommes exorbitantes aux sociétés de

gestion des eaux. Une forme ou une autre de récu-

pération des coûts est souvent souhaitable, non pas

tant pour engranger des recettes que pour inciter à une

utilisation efficace. Il faudrait encourager les com-

En 1994, date d'arrivée au pouvoir d’un nouveau
gouvernement démocratique, plus de 15 millions
de Sud-Africains n’avaient pas accès à 25 litres
d'eau potable par jour dans un rayon de
200 mètres autour de leur domicile. En 2001, ce
chiffre était tombé à 7 millions. Par quels moyens ?
• Le soutien des plus hautes instances poli-
tique a joué un rôle déterminant. En Afrique du
Sud, la constitution garantit – au titre des droits
de l’homme – la satisfaction des besoins élé-
mentaires en eau et l’absence de nocivité de l’en-
vironnement. En conséquence, une action
publique assurant la satisfaction gratuite des be-
soins élémentaires en eau a récemment été adop-
tée. Elle prévoit l'approvisionnement gratuit en
eau de chaque foyer, à concurrence de 6 000 litres
par mois.
• Des lois et une réglementation précis ont
clarifié le rôle des autorités et des services re-
sponsables de l'adduction. De plus, des normes
nationales et l'harmonisation des législations
infranationales ont contribué à mieux encadrer
la qualité de l'eau et les structures tarifaires. 
• Un ambitieux programme de grands travaux
a rapidement été mis en chantier par le nouveau

gouvernement dans les zones les plus défavorisées.
Ce programme a bénéficié d'importantes sub-
ventions, ainsi que du soutien de différents acteurs,
dont des organisations non gouvernementales,
des entreprises privées et des associations représen-
tant les communautés d’utilisateurs. 
• La délégation des responsabilités aux au-
torités locales donne à celles-ci une plus grande
maîtrise des projets, qui sont ainsi mieux adap-
tés à leurs besoins. 

En dépit de ces résultats encourageants, la
satisfaction des besoins élémentaires en eau con-
tinue de se heurter à maints obstacles, suscepti-
bles, parfois, de remettre en cause les avancées
déjà accomplies. Les engagements politiques et
financiers doivent être maintenus pour péren-
niser les réussites déjà acquises. La viabilité de la
politique visant à satisfaire les besoins élémentaires
en eau dépend ainsi, dans une large mesure, des
recettes de l’État, mais aussi du nombre de mé-
nages mieux nantis, et donc susceptibles de fi-
nancer les besoins des plus pauvres. En outre,
certaines expériences mitigées ont fait naître des
incertitudes quant au rôle à venir de ce secteur
dans les services d'adduction d’eau. 

ENCADRÉ 4.11 

L'Afrique du Sud et le « droit à l'eau »

Sources : Équipe de travail 7 du Projet du Millénaire, 2003 ; Programme pour l'eau et l'assainissement (PEA), 2002.
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Jusqu’ici, les priorités ont été examinées secteur par

secteur. Voyons à présent quelles sont les priorités

concernant tous les Objectifs et toutes les catégories

de pays. 

AMÉLIORER LE NIVEAU, L’EFFICACITÉ ET

L’ÉQUITÉ DES DÉPENSES PUBLIQUES

CONSACRÉES AUX SERVICES DE BASE

Dans la majorité des pays riches, la part de l’État

dans le PIB est supérieure à 40 %. Elle atteint moins

de 20 % dans la plupart des pays en développement.

Cette proportion devrait augmenter à mesure que le

développement progresse. Les défis considérables

que constituent la réduction de la faim, la prévention

des décès et l’alphabétisation de masse, exigent une

augmentation considérable des dépenses publiques. 

Il est toutefois difficile de mener des actions

multisectorielles dans les pays à faible revenu, où les

recettes fiscales représentent habituellement moins

de 15 % du PIB. La réalisation des Objectifs du Mil-

lénaire pour le développement passera nécessairement

par une hausse significative des budgets, qui ne

pourra probablement pas être générée par la seule

croissance économique des pays pauvres (chapitre 3).

Les recettes fiscales de ces pays sont en effet rognées

par le remboursement de la dette (chapitres 3 et

8). Par ailleurs, la défense absorbe bien souvent une

trop grande part des fonds restants (encadré 4.5), lais-

sant peu de place pour la santé, l’éducation et l’agri-

culture – qui représente par exemple moins de 5 %

des budgets africains. 

Par ailleurs, les ressources affectées aux services

sociaux, en particulier à la santé et à l’éducation, ont

tendance à se détourner des soins de santé primaires

et de l’éducation de base. La capacité des pouvoirs pu-

blics à recentrer les dépenses sur les services de base,

afin d’atteindre les Objectifs du Millénaire pour le dé-

veloppement, dépend pour une partie de l’allège-

ment des budgets de la défense et du service de la dette,

et pour une autre partie de la possibilité d’augmen-

ter les recettes intérieures. Cette tâche est considéra-

munautés à fournir une certaine quantité de main-

d’œuvre, venir à une de telle sorte à installer rapide-

ment des pompes manuelles et des toilettes publiques. 

Quelles sont les difficultés rencontrées par les

pauvres pour couvrir les coûts des infrastructures sa-

nitaires et d’adduction d’eau ? Prenons l’exemple de

l’estimation des coûts d’un projet d’adduction d’eau

et d’assainissement à El Alto, en Bolivie, :

• Revenu mensuel moyen : 122 dollars (soit

0,8 dollar par jour et par habitant).

• Frais de raccordement au réseau : 229 dollars

pour l’eau courante, 276 dollars pour l’assainisse-

ment (construction des collecteurs principaux non

comprise).

• Frais de raccordement pour un système « condo-

minial » à participation collective : 139 dollars pour

l’eau, 172 dollars pour l’assainissement130.

Pour les ménages pauvres, la construction d’une

salle de bain ou d’une installation similaire à l’intérieur

du logement, avec toilettes, entraîne des frais sup-

plémentaires non négligeables. À El Alto, ces coûts

s’élevaient en moyenne à 400 dollars, auxquels s’ajou-

tent 16 jours de travail. De façon générale, ils n’en-

trent pas dans les exercices de calcul des coûts de

l’assainissement et de l’adduction d’eau. Même lors-

qu’un microfinancement leur a été accordé, la plupart

des familles pauvres d’El Alto n’ont pas pu y faire face.

Néanmoins, avec les progrès de la sensibilisation à l’hy-

giène, la demande de toilettes a plus que doublé. 

Des programmes de crédit doivent être mis en

place là où les populations pauvres ont des difficul-

tés à payer ce qu’ils doivent. La Grameen Bank du

Bangladesh a étendu l’octroi des crédits en faveur de

l’adduction d’eau et de l’assainissement, sur une base

collective, depuis déjà plusieurs années. 

Les femmes sont plus touchées que les hommes

par les problèmes que posent la surcharge de travail,

le manque d’intimité, l’insécurité et de mauvaises

conditions d’hygiène. Par conséquent, elles sont par-

ticulièrement intéressées par un aménagement des

installations sanitaires. Cependant, elles disposent

bien souvent de moyens limités. Il est donc essentiel

de convaincre les hommes de l’utilité de tels aména-

gements. Les améliorations doivent par ailleurs être

financièrement accessibles aux ménages dirigés par des

femmes, qui disposent souvent de moins d’argent et

de moins de capacité de travail que ceux comptant un

homme et une femme. Dans la mesure où les femmes

sont plus à même de définir et de concevoir des es-

paces adaptés à leurs besoins ainsi qu’à ceux de leurs

enfants, il est souhaitable que les hommes et les

femmes partagent informations et prises de décision. 

Les femmes s’avèrent également plus fiables pour

ce qui est de l’entretien des équipements tels que les

pompes manuelles, en partie parce que sont généra-

lement elles qui se chargent de l’approvisionnement

en eau pour la famille. Par conséquent, elles devraient

être encouragées à suivre des formations en maçon-

nerie et en plomberie, car elles seraient en effet plus

à l’aise avec une femme qu’avec un homme au moment

d’indiquer le futur emplacement des toilettes dans la

maison. De plus, si les femmes travaillent comme

agents d’entretien, elles seront moins enclines à quit-

ter la communauté pour rechercher du travail ailleurs.

DES PRIORITÉS TRANSVERSALES

Les moyens affectés aux

services sociaux, en

particulier à la santé et à

l'éducation, ont tendance

à se détourner des soins

de santé primaires et de

l'éducation de base
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blement simplifiée lorsque les recettes publiques s’ac-

croissent, car les dépenses discrétionnaires par indi-

vidu peuvent alors être revues à la hausse.

De nombreux pays en développement sont

confrontés à d’énormes déficits budgétaires, qui les

ont contraints à engager des politiques de stabilisa-

tion et d’ajustement au niveau macroéconomique. Ce-

pendant, depuis le début des années quatre-vingt,

ces politiques, qui visent à comprimer les déficits, pri-

vilégient la diminution des dépenses publiques plu-

tôt que la mobilisation des recettes fiscales et de

recettes provenant d’autres sources. Une étude ré-

cente des programmes de facilités d’ajustement struc-

turel élargi du FMI, menée par un groupe d’experts

indépendant, a débouché sur le constat suivant : la

limitation des dépenses publiques est souvent trop

stricte, au point de nuire au capital humain et à la

croissance. Cette constatation s’applique également

aux conditions posées par le FMI en réaction à la crise

économique de l’Asie de l’Est, amorcée en 1997.

Les critiques répétées adressées au FMI sur ce point

et bien d’autres ont abouti à un certain assouplisse-

ment de ces conditions131. 

Une autre étude récente portant sur plus d’une

douzaine de pays montre que, dans tous les cas, les

dépenses publiques par habitant effectivement in-

jectées dans les services sociaux de base (soins de santé

primaires, éducation de base, approvisionnement

en eau et assainissement) chutent dans un seul cas :

lorsque les dépenses publiques reculent en propor-

tion du PIB132. En d’autres termes, lorsque les dé-

penses publiques stagnent ou diminuent, il est

politiquement impossible ou presque pour les gou-

vernements de réorienter des fonds sur les services

sociaux, notamment de base, sans s’exposer au mé-

contentement des plus favorisés.

Les mesures prises pour éviter l’évasion et la

fraude fiscales et améliorer le recouvrement de l’im-

pôt sont très insuffisantes. De même, l’assiette fiscale

pourrait être sensiblement élargie si on étendait les

réseaux de contrôle destinés à identifier les contre-

venants. Les institutions financières internationales

doivent prendre en compte plus sérieusement les

besoins d’assistance technique de la majorité des

pays en développement dans le domaine de l’admi-

nistration fiscale et de la collecte de l’impôt, no-

tamment en Afrique subsaharienne et en Amérique

latine.

Une augmentation des dépenses publiques amé-

liorerait les perspectives d’utilisation plus efficace des

deniers de l’État (plus grande disponibilité des livres

scolaires, des médicaments dans les dispensaires pu-

blics, etc.) et les perspectives d’équité dans les dé-

penses consacrées aux services sociaux. Comme

souligné précédemment, les dépenses de santé in-

fluent considérablement sur les résultats obtenus

dans ce domaine, même dans les pays où les revenus

stagnent. Il en va de même pour les dépenses consa-

crées à l’éducation : elles sont porteuses d’amélio-

ration133.

AMÉLIORER LE VOLUME ET LA QUALITÉ DE

L’AIDE AFFECTÉE AUX SERVICES DE BASE

La réalisation des Objectifs suppose une stricte confor-

mité au Pacte du Millénaire pour le développement.

Pour les plus pauvres des pays à faible revenu, une

grande part des ressources supplémentaires requises

pour investir dans les services sociaux doit provenir

de sources externes. Pour les pays pauvres fortement

endettés, ces ressources doivent provenir de l’annu-

lation de la dette et ce, au-delà de ce qui a été fait jus-

qu’à présent. Et pour tous les pays à faible revenu,

l’aide publique au développement (APD) doit être ren-

forcée. 

Dans quelles proportions l’APD a-t-elle été ré-

active à ces exigences ? La part de l’APD consacrée

aux services sociaux de base dans les domaines de la

santé, de l’éducation, de l’adduction d’eau et de l’as-

sainissement a rarement franchi la barre des 10 %, en

dépit d’une augmentation des flux d’aide bilatéraux

depuis le début de la décennie. La contribution des

institutions multilatérales, dont les agences des Nations

Unies, la Banque Mondiale et certaines banques ré-

gionales, représente un tiers de l’APD. L’APD réservée

à l’éducation de base et aux petits projets d’assainis-

sement et d’approvisionnement en eau dans les zones

rurales est insuffisante. 

L’APD destinée aux services de base doit être ren-

forcée. Les donateurs préoccupés par la fongibilité des

ressources des pays bénéficiaires ne doivent pas ou-

blier le fait établi que même si une partie des fonds

est affectée à d’autres secteurs, les dépenses publiques

augmentent134.

AMÉLIORER LES PROGRAMMES SECTORIELS

Délaisser une approche orientée sur les projets au

profit d’une approche sectorielle est une étape im-

portante à opérer. Cela éviterait les écueils de la pre-

mière méthode : peu de liens avec les autres secteurs,

isolement géographique, manque d’appropriation

par la population et conditionnalité de l’aide. Par

ailleurs, l’approche sectorielle est censée constituer un

programme intégré définissant les objectifs poursui-

vis, un cadre général complet, un plan d’investissement,

un plan budgétaire et ainsi que les engagements fi-

nanciers de l’État et des donateurs. 

L’idée est d’intégrer les programmes sectoriels au

cadre politique global, plutôt que de court-circuiter

les structures nationales, ce que font les financements

par projet. Ces programmes garantiraient en outre des

engagements financiers clairs de la part des dona-

teurs, soit un progrès notable par rapport aux flux

Lorsque les dépenses

publiques stagnent ou

diminuent, politiquement,

il est impossible ou

presque pour les

gouvernements de

réorienter des fonds sur

les services sociaux,

notamment de base, sans

s'exposer au

mécontentement des plus

favorisés
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d’aide non prévisibles qui alimentent des projets par-

ticuliers. Il s’agit certes d’un exercice complexe, car

il présuppose la définition de politiques sectorielles na-

tionales efficaces, mais il présente un atout : il asso-

cie les bénéficiaires.

L’approche sectorielle a cependant rencontré des

difficultés, et la mise en commun des ressources n’est

pas encore devenue effective. Cela s’explique en pre-

mier lieu par le fait que la mise en œuvre et la finali-

sation de cette approche nécessitent plusieurs années.

Selon les estimations, la durée moyenne d’un cycle de

planification selon l’approche sectorielle s’étend de 5

à 7 ans.

Deuxièmement, la coopération technique (avec

du personnel technique expatrié), qui tend à domi-

ner l’approche par projets, demeure un problème

persistant pour les programmes sectoriels. Il serait utile

d’évaluer les coûts d’opportunité du temps et des

fonds consacrés aux formations financées par les do-

nateurs. 

Troisièmement, les critères contradictoires im-

posés par les donateurs concernant les dépenses, la ri-

gidité et la diversité des procédures d’affectation et de

gestion des moyens, ainsi que la faiblesse des capaci-

tés dans les pays bénéficiaires, nuisent à l’harmonisation

des initiatives. Les autorités ne peuvent pas piloter les

programmes si des unités d’exécution des projets des

donateurs, sur lesquels le ministère compétent exerce

un contrôle limité, continuent d’exister.

En Zambie, les donateurs ont décidé de ne dé-

bloquer leur deuxième tranche d’aide qu’à la condi-

tion que l’État consacre au moins 20 % de son budget

à l’éducation135. En outre, toutes les agences externes

parties prenantes ont lié leurs flux financiers à des pro-

grammes spécifiques. Ainsi, réserver des fonds pour

des éléments spécifiques de l’approche sectorielle est

une pratique largement répandue, déterminée par

l’opinion des donateurs sur les dirigeants politiques

locaux et les engagements de ces derniers dans des do-

maines précis.

Les donateurs reconnaissent une partie de ces pro-

blèmes. En février 2003, la Déclaration de Rome sur

l’harmonisation des pratiques des donateurs appelait

ces derniers à s’engager à « octroyer une aide bud-

gétaire, sectorielle ou à fournir un appui à la balance

des paiements lorsque cela se justifie du point de vue

du mandat du donateur, et lorsque des politiques ap-

propriées et des modalités fiduciaires existent »136.

COUVRIR UNE PARTIE DES FRAIS DE

FONCTIONNEMENT

Jusqu’ici, la plupart des donateurs étaient disposés à

financer les coûts d’investissement (construction d’hô-

pitaux), mais pas les frais de fonctionnement (salaires

des médecins). Cette attitude est en cours d’évolution.

Mais pour atteindre les Objectifs, les donateurs de-

vront sur ce point faire preuve de plus de flexibilité

que par le passé. Il arrive fréquemment que les pou-

voirs publics ne parviennent pas à mobiliser des res-

sources multilatérales pour les investissements initiaux,

car ils sont souvent tenus de prouver qu’ils disposent

de fonds suffisants pour faire face aux frais de fonc-

tionnement de l’infrastructure à réaliser. 

Dans l’intervalle, les donateurs devront couvrir

une partie des dépenses courantes et en particulier,

pour ce qui est des pays pauvres fortement endettés,

les coûts non-salariaux dans les domaines liés aux

Objectifs, tant que ces pays ne tireront pas davantage

de recettes des sources intérieures. En cas de

contraintes budgétaires très strictes, les donateurs

devront se montrer prêts à prendre en charge aussi les

coûts salariaux des enseignants, aide-soignants ou

sages femmes qualifiées. Cette aide sera provisoire et

durera le temps que les gouvernements disposent

d’une marge de manœuvre budgétaire suffisante pour

faire face à ces coûts au niveau domestique et de

façon durable.

AXER LES ACTIVITÉS DE RECHERCHE ET

DÉVELOPPEMENT SUR LES TECHNOLOGIES

ADAPTÉES AUX PAUVRES

Dans certains secteurs, l’absence de financement pour

la recherche pose un problème non négligeable. Ainsi,

à l’échelle planétaire, 90 % de la recherche pharma-

ceutique sont concentrés sur des maladies qui ne re-

présentent que 10 % des affections touchant les pays

en développement. Par conséquent, les efforts au ni-

veau international doivent être mobilisés pour ré-

pondre aux besoins en traitement pharmaceutique des

maladies tropicales. L’une des grandes priorités réside

évidemment dans l’élaboration et les tests rapides

d’un vaccin contre le VIH/sida. L’Initiative interna-

tionale pour un vaccin contre le sida (International
AIDS Vaccine Initiative) progresse à grands pas

dans ce domaine. Elle tente de mettre au point des vac-

cins contre les souches spécifiques du VIH présentes

dans les différentes régions du monde en développe-

ment. Un vaccin devrait être testé sous peu en Ou-

ganda sur une souche virale spécifique à cette région

de l’Afrique. D’autres essais sont prévus en Inde en

2004. De nombreux autres secteurs de la recherche

demeurent cependant négligés.

Dans beaucoup d’autres domaines importants

pour la réalisation des Objectifs, la solution consiste

à diffuser les technologies existantes. Ainsi, en Afrique

subsaharienne, la production agricole a été mise à

mal par la faiblesse de la productivité, et ce, malgré

l’existence de grandes variétés de maïs, de riz et de blé

à haut rendement. De même, aucune variété à haut

rendement n’a été développée pour les céréales les plus

consommées par les populations pauvres, telles que

le sorgho et le millet. Une partie du problème tient à

Dans certains secteurs,

l'absence de financement

pour la recherche pose un

problème non négligeable
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une commercialisation insuffisante et au prix très

élevé des engrais anorganiques. S’ajoute à cela l’uti-

lisation limitée des engrais organiques, qu’il est pour-

tant facile de fabriquer à partir de ressources naturelles

locales. L’utilisation d’engrais organiques relèverait la

productivité et favoriserait une exploitation agricole

écologiquement durable dans une région où la dé-

gradation de l’environnement comprime des rende-

ments agricoles déjà modestes. 

Un autre exemple concerne la distribution insuf-

fisante de moustiquaires imprégnées (ou même ordi-

naires) pour lutter contre le paludisme. De manière

comparable, les morts lentes imputables à la pollution

atmosphérique à l’intérieur des logements, due aux fu-

mées de cuisine, peuvent être aisément évitées si l’on

encourage la production commerciale de fours non pol-

luants. Bien entendu, ce type de production doit être

soutenu par des subventions adéquates, et relayé par

des campagnes d’information touchant les popula-

tions pauvres des régions reculées. Enfin, les latrines

mises au point par Sulabh International peuvent per-

mettre d’assainir l’environnement des zones urbaines

les plus densément peuplées. Mais pour cela, les as-

sociations internationales doivent les présenter comme

modèle dans le cadre d’une vaste campagne de pro-

motion dans les pays en développement. 
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Ce sont souvent les pouvoirs publics qui financent

et fournissent les services collectifs essentiels : soins

médicaux de base, éducation primaire, eau et assai-

nissement. À cela plusieurs raisons. Premièrement,

puisque ces services sont des biens collectifs, leur prix

sur le marché ne rendrait pas compte à lui seul de

leur valeur intrinsèque ni des avantages que la société

en retire. L’éducation de base profite non seulement

aux individus qui acquièrent ainsi un savoir, mais éga-

lement à toutes les composantes de la société, car elle

améliore la santé et l’hygiène et accroît la producti-

vité des travailleurs.

Deuxièmement, le financement public a pour vo-

cation d’assurer un accès équitable aux services col-

lectifs essentiels. Ceux-ci font généralement défaut

aux gens pauvres, qui ne les utilisent pas s’ils doivent

les payer, d’où des difficultés à sortir de la pauvreté.

De surcroît, il est fréquent que l’État joue un rôle

prépondérant dans la mise à disposition de ces ser-

vices. La multiplicité des prestataires (publics ou

privés) peut entraîner des doublons et faire aug-

menter les coûts. Qui plus est, l’accès aux services de

base constitue un droit fondamental, inscrit dans la

Convention des Nations Unies sur les droits écono-

miques, sociaux et culturels, et que les pays sont

tenus de garantir. Les engagements nationaux pris

dans le cadre de la Déclaration du Millénaire et des

Objectifs du Millénaire pour le développement vont

dans ce sens.

Cependant, un service public ne constitue pas

toujours la meilleure solution lorsque les institutions

sont peu solides et que l’utilisation des fonds de

l’État manque de transparence. C’est souvent le cas

dans le monde en développement. (Le chapitre 7

montre comment amener les gouvernants à rendre

davantage compte de l’emploi des fonds publics

dans le domaine des services collectifs sociaux.)

Dans les pays riches, les prestataires privés ont

dominé les secteurs de la santé, de l’éducation et de

l’approvisionnement en eau durant la première moi-

tié du XIXe siècle. Ces services étaient néanmoins peu

étendus. Leur financement et leur fourniture sont de-

venus majoritairement publics dans la seconde moi-

tié du XIXe siècle. En effet, c’est seulement lorsque

les pouvoirs publics sont intervenus que ces services

se sont généralisés au Canada, en Europe de l’Ouest

et aux États-Unis, dans le dernier quart du XIXe siècle

et la première moitié du XXe siècle.

Dans les pays pauvres, pendant les premières dé-

cennies qui ont suivi la seconde guerre mondiale, les

prestataires de services de santé et les établissements

d’enseignement privés ont coexisté avec un secteur

public en expansion. Cependant, dans les années

quatre-vingt et surtout quatre-vingt-dix, ils ont ra-

pidement pris leur essor. À mesure que les entreprises

d’État déficitaires étaient privatisées, tant dans l’in-

dustrie que dans les services, la même tendance fut

encouragée pour les services sociaux. Il ressort de l’ex-

périence des pays riches que les services collectifs de-

vraient, dans un premier temps, relever de l’État, puis

donner lieu à des interventions plus ciblées et, par

la suite, à des partenariats public-privé sur diffé-

rents marchés, en fonction de la nature des services

dans les secteurs concernés.

POURQUOI LES PRESTATAIRES PRIVÉS

GAGNENT-ILS EN IMPORTANCE DANS LES PAYS

PAUVRES ?

Dans les pays en développement, la place de plus en

plus grande du secteur privé dans la santé et l’édu-

cation et la tendance à la privatisation de l’approvi-

sionnement en eau et des services hospitaliers tiennent

à trois facteurs : des ressources publiques faibles, la

médiocre qualité du service public et les pressions

en faveur de la libéralisation économique.

DES RESSOURCES PUBLIQUES FAIBLES

Souffrant d’un manque de fonds, qu’il s’agisse des

ressources nationales ou de l’aide extérieure, nombre

de pays pauvres ne peuvent dispenser des services col-

lectifs efficaces ni financer d’importants investisse-

ments d’infrastructure. Ils privatisent souvent dans

l’optique d’en tirer des recettes, mais c’est la sup-

pression des subventions aux entreprises publiques

déficitaires qui est pour eux le plus avantageux.

Dans certains cas, par exemple pour l’eau et

l’assainissement domestiques (ainsi que pour l’eau

d’irrigation et l’énergie), la distorsion des structures

tarifaires s’ajoute au volume insuffisant de fonds pu-

blics. Lorsque l’infrastructure est publique, les tarifs

sont souvent trop bas pour permettre le recouvrement

des coûts, et les problèmes de non-paiement sont fré-

quemment négligés. Cette approche favorise essen-

tiellement les gens riches, tandis que les pauvres

Le financement privé dans les secteurs de la
santé, de l’éducation et de l’eau
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souffrent d’un manque d’accès à ces services. De

plus, à mesure que la population urbaine s’accroît,

les autorités locales dont les recettes fiscales s’ame-

nuisent ne sont pas en mesure d’étendre l’infra-

structure aux plus démunis. Par voie de conséquence,

l’approvisionnement en eau diminue en quantité et

en qualité là où vivent les classes moyennes, et n’at-

teint pas les nouveaux quartiers pauvres. 

UN SERVICE PUBLIC DE QUALITÉ MÉDIOCRE

Dans nombre de pays, le manque de moyens se tra-

duit par un service public de qualité médiocre. Les

exemples abondent de situations dans lesquelles 

l’État est incapable de fournir aux citoyens, et no-

tamment aux pauvres, les services collectifs essentiels

ou des services de qualité.

En Inde et au Pakistan, beaucoup de ménages

dans le besoin disent avoir décidé de recourir au

privé principalement à cause de l’absentéisme des en-

seignants dans les écoles publiques1. Quant aux mé-

decins qui travaillent dans le secteur public pour un

salaire de misère, ils complètent fréquemment leur

revenu en vendant des médicaments censés être dis-

tribués gratuitement2. Les pauvres (et les autres)

sont donc contraints de s’adresser à des prestataires

privés, car ces derniers sont plus accessibles et déli-

vrent souvent des médicaments lors de la consulta-

tion (contrairement aux structures publiques, où les

médicaments ne sont pas toujours disponibles). 

Pour disposer d’une eau plus abondante et de

meilleure qualité, les pauvres doivent souvent payer

un prix exorbitant à de petites sociétés privées qui

leur envoient des camions-citerne. En Asie du Sud,

la plupart des citadins n’ont de l’eau que quelques

heures, et ce, pas tous les jours3. Ils obtiennent de

l’électricité pour une durée un peu plus longue

chaque jour, mais le nombre d’interruptions aug-

mente par temps très chaud en été, quand la tem-

pérature peut grimper jusqu’à 48°C. 

LES PRESSIONS EN FAVEUR DE LA

LIBÉRALISATION ÉCONOMIQUE

L’essor des prestataires privés tient également aux do-

nateurs, qui préconisent la libéralisation économique

et l’ouverture des marchés pour faire avancer la

croissance et le développement. Les services collec-

tifs constituent les points critiques de ce processus

d’élargissement du rôle du secteur privé. Dans les an-

nées quatre-vingt-dix, de nombreux donateurs ont

souhaité que la prestation et le financement privés

soient étendus à ces services, notamment à l’adduc-

tion d’eau en milieu urbain. L’Accord général du

commerce des services établi par l’Organisation

mondiale du commerce encourage, lui aussi, une

privatisation partielle (encadré 5.1). 

SANTÉ

De nombreux pays en développement – en Amérique

latine, en Asie du Sud et du Sud-Est –, disposent d’un

secteur privé important et florissant. De surcroît,

une forte proportion des dépenses de santé est de na-

ture privée dans toutes les régions4 : dans les pays à

faible revenu, le secteur privé assure plus de la moi-

L’Accord général sur le commerce des services

(AGCS) définit un cadre juridique pour les échanges

internationaux de services, tant sur la base de règles

commerciales générales que d’engagements nationaux

spécifiques concernant l’accès au marché de chaque

membre. Nombreux sont ceux qui se demandent si

l’AGCS protège suffisamment la capacité des pays

à définir par eux-mêmes le meilleur mode de four-

niture des services collectifs, notamment le degré

admissible de participation des prestataires étrangers. 

D’un côté, cet accord confère aux gouverne-

ments nationaux un pouvoir discrétionnaire con-

sidérable pour décider du bien-fondé d’ouvrir les

services aux sociétés étrangères et, le cas échéant, pour

déterminer quand et comment le faire. Aucun pays

n’est tenu d’ouvrir un secteur particulier à la con-

currence étrangère, et chacun peut fixer des condi-

tions quant à la nature et au rythme de cette

libéralisation. Sous réserve d’une compensation ap-

propriée, les États peuvent également suspendre ou

modifier les engagements existants. De surcroît, les

services couverts par l’AGCS sont définis comme

étant « tous les services de tous les secteurs, à l’ex-

ception des services fournis dans l’exercice du pou-

voir gouvernemental ». Enfin, les pays peuvent

invoquer des exceptions générales pour protéger

l’intérêt public, notamment dans les domaines de la

sécurité et de la santé publique. 

D’un autre côté, conformément à l’AGCS, les

membres doivent engager « des séries de négociations

successives [...], en vue d’élever progressivement le

niveau de libéralisation », et les pays seront encou-

ragés avec de plus en plus d’insistance à libéraliser

de nouveaux aspects de la fourniture des services. Plus

préoccupant, le flou des termes de cet accord risque

de nier les mesures de sauvegarde décrites plus haut. 

La clause d’exclusion ne s’applique qu’aux ser-

vices qui ne sont fournis ni sur une base commerciale,

ni en concurrence avec un ou plusieurs fournisseurs.

Cependant, il est rare que les pouvoirs publics soient

l’unique prestataire. De fait, en général, divers acteurs

publics et privés interviennent et se font concur-

rence pour attirer les utilisateurs. En outre, il subsiste

une ambiguïté quant à l’étendue précise des services

relevant du critère d’exclusion. Si elle n’est pas con-

cernée par cette exclusion, la législation adoptée par

les gouvernements nationaux pour assurer l’équité

et l’efficience des services pourrait être en contra-

diction avec l’AGCS. L’aide de l’État proposée

uniquement aux organisations non gouvernemen-

tales exploitant des écoles et des établissements de

santé dans les zones sous-desservies est susceptible

d’être remise en question si un pays libéralise ses

secteurs de la santé et de l’éducation, et si ces nou-

velles conditions n’ont pas été officialisées. 

On pourrait renforcer l’AGCS en supprimant

la clause qui exclut les services fournis dans l’exer-

cice du pouvoir gouvernemental, ou en modifiant le

texte de façon que cette clause porte sur la fonction,

et non sur le mode de fourniture. 

ENCADRÉ 5.1

Les services collectifs et l’Accord général sur le commerce des services

Sources : Mehrotra et Delamonica, à paraître ; Save the Children, 2001 ; Centre canadien des politiques alternatives, 2003 ; HCNUDH, 2003 ; OMC, 2003.
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tié des services de santé de base5. En Asie et en Amé-

rique latine, une part significative des hôpitaux et des

structures médicales appartient au privé, même si les

mesures de prévention relèvent, dans une large me-

sure, des pouvoirs publics6.

En Amérique latine plus que dans toute autre ré-

gion en développement, le poids du privé est devenu

gigantesque depuis l’ouverture, dans les années

quatre-vingt-dix, de la gestion du système de santé

aux multinationales. Plusieurs de ces groupes inter-

nationaux (Aetna, CIGNA, Prudential, American In-

surance Group, tous basés aux États-Unis) sont

présents dans l’assurance maladie et les services de

santé. En outre, ils ambitionnent d’administrer les éta-

blissements publics et d’obtenir accès aux rem-

boursements des caisses de retraite pour les soins

médicaux. Ces entreprises investissent :

• En rachetant des sociétés bien implantées qui

vendent des produits d’assurance ou des contrats de

prévoyance santé prépayés. 

• En fusionnant avec d’autres sociétés. 

• En passant des accords pour gérer les couvertures

sociales de base et les établissements de santé publics7.

En Amérique latine, quelque 270 millions de

personnes, soit 60 % de la population, bénéficient de

prestations en espèces et de soins payés (et souvent

délivrés) par le régime de base. C’est en Argentine

et au Chili que la pénétration de ce marché par les

multinationales est la plus forte, mais elle progresse

également au Brésil et s’amorce en Équateur8.

L’IMPACT DE LA GESTION DES SOINS

Tous les citoyens doivent pouvoir accéder aux ser-

vices de santé essentiels, et le secteur privé peut aider

à répondre à différents besoins. Mais quid de

l’équité ? 

Pendant longtemps, en Amérique latine, c’est le

régime de base qui a dispensé les services de santé.

Cependant, à compter des années quatre-vingt-dix,

la gestion d’une grande partie de ses caisses a été pro-

posée à des assureurs étrangers. Aujourd’hui, une

forte proportion du financement sert ainsi à couvrir

des frais administratifs en hausse et à rémunérer les

actionnaires, si bien que l’accès des catégories de

population vulnérables est restreint et que les dé-

penses consacrées aux services cliniques sont limitées.

Au Chili, à la fin des années quatre-vingt-dix, près

d’un quart des personnes relevant du système de

gestion des soins (managed care) par le privé ont

finalement préféré se faire soigner dans un établis-

sement public, en invoquant comme raison princi-

pale le niveau élevé de leur contribution financière

dans le premier cas9.

En Argentine, les hôpitaux, encore sous régime

public voient affluer des malades aux couvertures so-

ciales privées. Ces patients n’ont pas les moyens

d’acquitter la part qui est à leur charge, ou bien les

médecins du privé ont refusé de les recevoir (les

caisses n’ayant pas accepté de payer). 

En Argentine et au Brésil, les hôpitaux publics

ont à présent besoin des remboursements des caisses

publiques et de celles des assurances privées, ainsi que

de la participation financière des patients. Pour être

soigné gratuitement dans un établissement public, un

individu pauvre doit se soumettre à une enquête dé-

taillée sur ses ressources. Le taux de rejet s’éche-

lonne entre 30 et 40 % dans certains hôpitaux10. De

plus, étant donné que les organismes de gestion des

soins n’acceptent que les personnes en relative bonne

santé, les plus malades sont dirigés vers le secteur pu-

blic. Ce système à deux vitesses sape le partage des

risques et les subventions croisées entre catégories en

bonne santé et catégories vulnérables.

LE SYSTÈME DE SOINS ET LA RÉGLEMENTATION

SONT-ILS APPROPRIÉS ?

Les avantages supposés de la privatisation sont dif-

ficiles à démontrer, car les données disponibles ne

permettent pas de conclure à une meilleure efficacité

et à une plus grande qualité des soins dans le privé

que dans le public11. Les exemples de défaillance du

privé abondent.

Les services cliniques et les médicaments sont es-

sentiellement des biens privés, et il existe de nom-

breux éléments attestant d’un dysfonctionnement

de ces marchés. Le manque de capacité de régle-

mentation aggrave la situation. Ainsi, dans le secteur

privé de beaucoup de pays en développement, le

surtraitement constitue un problème majeur : au

Brésil, les césariennes sont plus fréquentes pour les

patientes assurées dans le privé, car les médecins

sont alors mieux rémunérés que pour un accouche-

ment normal12. À Mumbai, en Inde, il arrive souvent

que des prestataires privés pratiquent des examens

et adressent des patients à des spécialistes de manière

injustifiée, afin de toucher un certain pourcentage des

honoraires13. En revanche, même si la plupart des mé-

decins canadiens et américains, ainsi que nombre de

leurs confrères européens, travaillent dans le privé,

leur profession est solidement réglementée, ce qui

prévient toute crise du surtraitement.

Dans les pays en développement, les pharmacies

privées non réglementées surtraitent, elles aussi, les

maladies ou poussent à la consommation de médi-

caments coûteux, avec pour conséquence des pra-

tiques dangereuses, une augmentation du coût des

soins et une résistance accrue aux traitements. Les

médicaments représentent entre 30 et 50 % des dé-

penses de santé dans les pays pauvres, contre 15 %

dans les pays riches14. Les personnes qui n’ont pas

les moyens de consulter un professionnel s’en re-

mettent aux pharmacies, qui, bien souvent, ne res-
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pectent pas les règles de prescription, surtout en

Chine, en Asie du Sud et dans un certain nombre de

régions d’Afrique. En Inde, plus de la moitié des

sommes que les malades doivent débourser eux-

mêmes et près des trois quarts des dépenses d’hos-

pitalisation servent à payer les médicaments et les

honoraires de consultation15.

LES COÛTS

Dans de nombreux pays en développement, les coûts

augmentent, et c’est le secteur privé qui est de mieux

en mieux équipé. En Thaïlande, ce secteur dispose

d’équipements au moins aussi sophistiqués que dans

la majeure partie de l’Europe, malgré un revenu par

habitant nettement inférieur et des pathologies très

différentes16.

En Chine, le passage d’une politique de préven-

tion à une politique de soins entraîne une progression

significative des ventes de médicaments depuis le

début des réformes économiques. On recense des in-

vestissements étrangers dans près de 1 500 laboratoires

de fabrication, dans tout le pays17. L’accès limité aux

services médicaux professionnels et la production

pharmaceutique tous azimuts sur un marché déré-

glementé se traduisent par une utilisation irration-

nelle des traitements, particulièrement chez les pauvres.

En 1993, les médicaments représentaient 52 % des dé-

penses de santé en Chine, contre 15 à 40 % dans la plu-

part des autres pays en développement18. Dans

certaines zones rurales, un traitement type représente,

pour un paysan chinois, deux à cinq fois le revenu jour-

nalier moyen par habitant. Non seulement la vente ex-

cessive et inappropriée de médicaments contribue à

des coûts médicaux plus élevés que nécessaire dans

les campagnes pauvres, mais les traitements en ques-

tion risquent d’être inefficaces et d’avoir des effets se-

condaires19.

Comme indiqué plus haut, en Amérique latine, des

organismes de gestion des soins administrent désor-

mais les établissements de santé publics. Une partie

des moyens financiers auparavant destinés aux services

cliniques sert ainsi à couvrir des frais administratifs en

progression. Pour attirer les patients disposant d’une

assurance privée ou d’une couverture sociale privée,

les hôpitaux de Buenos Aires, en Argentine, font

appel à des cabinets de gestion qui reçoivent un pour-

centage fixe des facturations. Résultat : les charges ad-

ministratives représentent aujourd’hui 20 % des

dépenses de santé20. Au Chili, les coûts d’adminis-

tration et de publicité correspondent à 19 % des dé-

penses relatives à la gestion des soins21.

LA FUITE DES CERVEAUX

Dans le monde en développement, la croissance des

soins privés dépossède souvent un secteur public

fragile de ressources humaines cruciales. Ce fut no-

tamment le cas en Thaïlande dans les années quatre-

vingt et quatre-vingt-dix22. Les centres médicaux

publics ne traitent désormais que les catégories les

plus vulnérables – les pauvres, les gens âgés, les han-

dicapés – avec de moins en moins de médecins cor-

rectement formés. 

ÉDUCATION ET INSTRUCTION

Dans la plupart des pays de l’OCDE, 10 % environ

des élèves fréquentent une école primaire privée (in-

dépendante ou sous la tutelle de l’État). Cette pro-

portion est généralement plus élevée dans le monde

en développement. Ainsi, en Amérique latine, les

écoles privées accueillent plus de 14 % des inscrits

dans le primaire. Cette part atteint toutefois à peine

7 % au Costa Rica, pays qui enregistre pourtant de

bons résultats économiques23. Sur 22 pays d’Afrique

subsaharienne disposant de statistiques dans ce do-

maine, le pourcentage s’échelonne entre 10 et 40 %

dans 10 d’entre eux, et se situe en deçà de 10 % dans

les 12 autres24. En Inde, c’est dans les États affichant

le plus bas taux d’inscription dans le primaire que le

privé est le plus présent (Bihar, Uttar Pradesh), signe

qu’il représente la seule issue lorsque le secteur pu-

blic est peu performant25.

Dans de nombreux pays en développement

(mais pas dans la majorité), les inscriptions dans le

privé augmentent avec le niveau d’études26. Cepen-

dant, toutes régions confondues, il manque pour un

grand nombre de pays des données récentes sur ces

inscriptions, dans toutes les filières. C’est donc un as-

pect qui mérite l’attention des pouvoirs publics et des

donateurs.

Trois éléments sont cruciaux pour l’enseignement

privé et son financement. Le premier a trait à la de-

mande : un coût élevé pour les familles compromet

l’accès de tous à l’éducation de base. Les deux autres

concernent l’offre, plus précisément l’équité et l’ef-

ficacité, à savoir les performances  comparées du

public et du privé, d’une part, et les subventions

aux écoles privées, d’autre part. 

DES FRAIS DE SCOLARITÉ ÉLEVÉS, DES

INSCRIPTIONS EN BAISSE

Demander aux ménages pauvres de payer la scola-

rité de leurs enfants (que ce soit dans le privé ou dans

le public) ne favorise pas l’accès universel à l’éduca-

tion primaire et n’est donc guère susceptible de

contribuer à la réalisation des Objectifs du Millénaire

pour le développement. Au Ghana, les deux tiers des

familles rurales n’ont pas les moyens d’envoyer ré-

gulièrement leurs enfants à l’école. C’est d’ailleurs la

raison principale pour laquelle les trois quarts des en-

fants qui vivent dans la rue à Accra (la capitale) ont
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dû abandonner l’école27. Dans les pays d’Afrique où

la scolarité est désormais gratuite, les élèves affluent.

DES PROBLÈMES DE QUALITÉ

De nombreux partisans de l’enseignement privé af-

firment que celui-ci est plus performant que l’école

publique, plus responsable par nature, qu’il permet

l’acquisition de capacités cognitives plus solides et

qu’il développe chez les élèves un sentiment plus fort

d’œuvrer eux-mêmes à leur propre éducation28. Ce-

pendant, rares sont les éléments qui le démontrent29.

En effet, les établissements privés ne font pas toujours

mieux que les structures publiques disposant de

moyens comparables. Au Pérou, les élèves fréquen-

tant les écoles primaires privées ont de meilleurs ré-

sultats, mais paient jusqu’à 10 fois plus30.

Au Brésil, les notes obtenues en mathématiques

et en langues donnent l’avantage au privé dans les

mêmes proportions que dans plusieurs pays de

l’OCDE (Grèce, Irlande, Espagne)31. Néanmoins, cet

avantage est lié à l’origine sociale des élèves, quel que

soit le type d’école : dans tous les pays étudiés, l’en-

seignement secondaire privé accueille les enfants de

ménages aisés. 

LE FINANCEMENT PUBLIC DES ÉCOLES PRIVÉES :
AVANTAGES ET INCONVÉNIENTS ÉVENTUELS

L’enseignement privé comble le surcroît de de-

mande. Tel est le principal argument en faveur d’une

aide publique. Néanmoins, dans la plupart des cas,

cette forme de scolarisation payante répond en fait

à une demande différente, particulièrement dans les

pays à faible revenu, où les ménages pauvres n’ont

guère les moyens d’acquitter ne serait-ce que les

frais de scolarité dans le public. Par conséquent, le

soutien de l’État à l’enseignement privé peut se ré-

véler inéquitable s’il ne cible pas ces ménages. En

moyenne, l’aide directe aux établissements primaires

et secondaires privés avoisine 10 % des dépenses

d’éducation publiques dans la zone OCDE. En re-

vanche, en Inde, près d’un tiers des dépenses d’édu-

cation directes vont aux écoles privées. Et pourtant,

ce pays concentre plus d’un tiers des enfants en âge

de fréquenter le primaire qui ne sont pas scolarisés32.

En Indonésie, la plupart des écoles privées rurales

dépendent des subventions autant que les établisse-

ments publics33.

Dans beaucoup de pays en développement, c’est

souvent l’État qui rémunère les enseignants du privé,

ce qui rend ces derniers moins responsables vis-à-vis

des parents et des directeurs des établissements34. Ces

subventions pèsent encore plus sur des systèmes pu-

blics déjà précaires, qui doivent répondre, avec de

moins en moins de ressources humaines et financières,

aux besoins des catégories les plus vulnérables.

Selon une étude portant sur 16 économies en dé-

veloppement, les pays dans lesquels le taux d’ins-

cription dans les lycées privés est le plus élevé sont

aussi ceux qui affichent le plus bas taux global d’ins-

cription pour ce niveau d’études (Inde, Indonésie,

Zimbabwe)35. En revanche, en Chine, Jamaïque,

Malaisie et Thaïlande, autant de pays où le taux

d’inscription est relativement élevé, plus de 90 % des

dépenses d’éducation publiques directes sont desti-

nées aux établissements publics.

METTRE LE SECTEUR PRIVÉ AU SERVICE DES

PAUVRES

Malgré ses inconvénients éventuels, le financement

public de l’école privée peut être utile dans certaines

conditions, notamment lorsque l’État a des difficul-

tés à supporter l’intégralité des coûts nécessaires

(construction d’établissements et rémunération des

professeurs dans le public) pour atteindre l’Objec-

tif d’un enseignement primaire pour tous. Dans cer-

tains pays, la pénurie de structures d’enseignement

publiques entraîne l’expansion du privé. Pour que

les enfants des familles pauvres qui ne peuvent payer

les frais de scolarité puissent fréquenter une école pri-

vée, l’État peut financer leur scolarité en délivrant des

coupons.

La Colombie a ainsi introduit un système de

coupons pour faire face au manque d’établissements

publics d’enseignement secondaire. Cette forme de

financement public de l’enseignement privé peut

contribuer au développement de la scolarisation à un

coût moindre pour l’État, car celui-ci ne finance

alors que les coupons. Elle diffère légèrement du dis-

positif qui permet aux familles d’inscrire leurs enfants

à l’école de leur choix, publique ou privée. Afin

d’éviter de favoriser la classe moyenne, qui recourt

généralement, contre rémunération, à l’école pri-

vée, il convient de ne distribuer des coupons qu’aux

familles pauvres, comme c’est le cas au Bangladesh,

au Chili, en Colombie, à Porto Rico ou au Royaume-

Uni36.

EAU ET ASSAINISSEMENT

Seulement 5 % environ des habitants de la planète

(soit quelque 300 millions de personnes) sont ap-

provisionnés en eau par des entreprises privées. La

majeure partie de l’infrastructure d’adduction d’eau

et d’assainissement des villes résulte de partenariats

public-privé qui, dans les pays très urbanisés, re-

montent pour la quasi-totalité aux années quatre-

vingt-dix (tableau 5.1).

Les sociétés privées ne souhaitent généralement

pas assurer l’approvisionnement en eau des cam-

pagnes dans les pays à faible revenu, car elles consi-

dèrent que cette activité n’est pas rentable dans les
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zones rurales. Concernant l’assainissement, les par-

tenariats public-privé jugent parfois, eux aussi, que

les populations pauvres constituent une clientèle

non rentable. Illustration de ces préjugés, certaines

entreprises du secteur de l’eau opérant dans le sec-

teur privé ont trouvé des moyens d’exclure les plus

démunis de ce service, y compris dans les villes.

Ainsi, à Cartagena, en Colombie, un grand bidon-

ville n’a pas été raccordé au réseau d’eau parce que

le prestataire a estimé qu’il ne faisait pas partie de

l’agglomération37. De plus, dans certains pays, l’ex-

tension des raccordements est limitée. En 1994,

quelque 80 % des habitants de Dakar, au Sénégal,

avaient accès à l’eau potable. Quatre ans après la pri-

vatisation de ce service, cette proportion n’avait été

portée qu’à 82 %38.

Que ce soit pour l’eau ou pour l’assainissement,

les multinationales privées sont encore peu présentes

dans les zones urbaines des pays à faible revenu.

Même dans les pays à revenu intermédiaire, où la ma-

jeure partie de la population est citadine, l’ampleur

des investissements requis peut les dissuader. C’est

grâce aux efforts des communautés et entreprises lo-

cales (privées et publiques) que la fourniture des

services sera pérenne, et les pouvoirs publics ont un

rôle important à jouer dans la mise en place de l’in-

frastructure nécessaire. 

DES PERFORMANCES MITIGÉES, UN

FINANCEMENT INCERTAIN

Quasiment inexistants au début des années quatre-

vingt-dix et aujourd’hui au nombre de plus de 2 350,

les partenariats public-privé dans les secteurs de

l’eau et de l’assainissement affichent des résultats

mitigés. L’un des principaux arguments en faveur de

la privatisation est la possibilité de lever de nou-

veaux capitaux, qui permettront aux partenariats

public-privé de mobiliser des ressources supplé-

mentaires pour les services essentiels. Cependant,

après avoir culminé en 1996, le financement inter-

national privé pour l’eau et l’assainissement est en

recul. Et cette tendance devrait persister39.

DROITS D’UTILISATION

Les utilisateurs font les frais de la réticence du sec-

teur privé à financer des investissements peu rentables

dans les zones rurales pauvres. Cependant, les par-

tenariats public-privé se comportent souvent de la

même manière, et ce, plus directement encore : les

sommes qu’ils facturent pèsent encore plus de ma-

nière disproportionnée sur les individus pauvres.

Néanmoins, ces derniers payaient bien plus lorsque

l’eau leur était fournie par des petites entreprises.

Les partenariats public-privé reposent sur le

principe du paiement des services par le client. La

privatisation de la distribution d’eau et de l’assai-

nissement a fait nettement augmenter les tarifs, par-

fois du jour au lendemain et avec des conséquences

désastreuses (encadré 5.2). Cependant, si la majo-

ration des prix est une condition de leur réussite, les

entreprises publiques dans le secteur de l’eau ont

prouvé que le supplément de recettes peut servir à

améliorer le service et à élargir la couverture.

LORSQUE LE SECTEUR PRIVÉ JOUE UN RÔLE

POSITIF

La privatisation de l’eau et de l’assainissement ne

mène pas nécessairement à un échec dans tous les

cas. Ainsi, en Afrique subsaharienne, certains par-

tenariats public-privé ont permis d’améliorer la qua-

lité de l’eau40. Plus généralement, le succès de la

privatisation de l’eau dépend, dans une large mesure,

de la réglementation, du degré d’intérêt des inves-

tisseurs et de la situation initiale de l’entreprise pu-

blique concernée41. Bien souvent, les services qui

étaient de bonne qualité le restent après leur priva-

tisation. 

Il faut une volonté politique pour que la priva-

tisation de la distribution d’eau bénéficie aux pauvres.

En Bolivie, l’eau et l’assainissement à La Paz et El

Alto ont été attribués au soumissionnaire qui a pro-

mis le plus grand nombre de raccordements dans les

quartiers pauvres. Cet adjudicataire a ensuite dû

relier, sur une période de cinq ans, 72 000 foyers au

réseau d’eau et 38 000 au réseau d’assainissement.

Non seulement les pouvoirs publics obligent

contractuellement les prestataires privés à étendre

leurs services, mais ils utilisent le produit des priva-

tisations à cette fin. Les entreprises privées qui des-

servent les quartiers pauvres bénéficient d’incitations

financières, telles que des aides à l’investissement. Qui

plus est, l’augmentation des tarifs dont la privatisa-

tion s’accompagne habituellement peut être com-

pensée par des subventions réservées aux populations

TABLEAU 5.1

Investissements dans des programmes
d’approvisionnement en eau et
d’assainissement, avec participation du secteur
privé, dans divers pays, 1990-94 et 1995-2000
(en millions de dollars)

Pays 1990-94 1995-2000

Afrique du Sud n.d. 209
Argentine 4 075 4 173
Brésil 3 2 891
Chili 128 3 720
Indonésie 4 883
Malaisie 3 977 1 116
Mali 0 697
Mexique 295 277
Philippines n.d. 5 820
République tchèque 16 37
Roumanie n.d. 1 025

Source : Banque mondiale, 2002j.
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pauvres. Au Chili, ces subventions ont permis à

chaque ménage de ne pas consacrer plus de 5 % de

leur revenu à l’eau42.

DES APPROCHES PROMETTEUSES

Les programmes publics enregistrent de nombreux

succès en ce qui concerne la fourniture des services

collectifs de base à l’ensemble des citoyens. La pri-

vatisation ne doit donc pas être considérée comme

la seule solution pour réorganiser des services publics

mal gérés. 

S’APPUYER SUR DES SYSTÈMES PUBLICS

EFFICACES

Une grande partie des services collectifs a pour ob-

jectif de produire des biens communs et présente de

nombreuses externalités, ce qui nécessite la partici-

pation financière de l’État pour les rendre acces-

sibles à l’ensemble de la population. La récente

tendance à la privatisation des services collectifs a

ignoré l’expérience des pays riches, ainsi que celle de

beaucoup de pays en développement aujourd’hui, qui

ont misé sur les systèmes publics pour fournir ces ser-

vices à la plupart (voire à l’ensemble) de leur popu-

lation à mesure qu’eux-mêmes se développaient.

Les acteurs privés n’ont joué qu’un rôle modeste

dans ce processus. 

De nombreux pays en développement très per-

formants à l’heure actuelle ont réussi à améliorer

leurs indicateurs sanitaires dès leur décollage éco-

nomique, en mettant en place un dispositif de soins

universel financé par les recettes publiques. Dans

beaucoup d’entre eux (Botswana, Costa Rica, Zim-

babwe), les citoyens aisés ont quitté ce dispositif

pour prendre une assurance privée43, ou bien, s’il n’y

en avait pas (Sri Lanka et État indien du Kerala), ils

ont directement payé des prestataires privés44. Ce-

pendant, pour la majorité de la population de ces

pays, l’amélioration de la situation sanitaire est le ré-

sultat de soins accessibles à tous et à un coût abor-

dable, qui sont financés par les recettes publiques et

mis en œuvre grâce à l’octroi de moyens aux éche-

lons inférieurs du système de santé45.

Les pays en développement qui obtiennent de

bons résultats économiques se sont également efforcés

très tôt de permettre l’accès de tous à l’école primaire,

lorsque leur revenu était faible. Les pays où le taux

d’alphabétisation était supérieur à celui de leurs voi-

sins en 1980 sont aussi celles dans lesquelles la pro-

portion d’élèves fréquentant une école privée était

moins élevée au cours des 15 années précédentes.

Ainsi, en Asie du Sud, le Sri Lanka affichait un taux

d’alphabétisation de 85 % en 1980, contre une

moyenne régionale de seulement 38 %46, et la part

de l’enseignement primaire et secondaire privé était

minime entre 1965 et 1980. 

La privatisation de l’eau entraîne souvent des hausses
tarifaires inacceptables pour les ménages pauvres.
Dans certains systèmes publics, la facture était net-
tement inférieure au seuil d’amortissement des coûts,
et le non-paiement n’était généralement pas consi-
déré comme préoccupant. Une telle approche n’est
toutefois pas souhaitable, car elle revient, pour les en-
treprises publiques exsangues, à subventionner tous
les consommateurs, qu’ils soient riches ou pauvres.
Mais passer du jour au lendemain de prix anor-
malement bas à des prix exagérément élevés a égale-
ment des conséquences désastreuses pour les plus
démunis. 

Afrique du Sud
L’Afrique du Sud a réalisé des avancées stupéfi-
antes dans l’alimentation en eau de sa population,
malgré des difficultés à gérer les structures tari-
faires. Cependant, en août 2000, une épidémie de
choléra a éclaté dans la province de KwaZulu-Natal,
touchant près de 14 000 personnes et faisant plus de
250 morts. Elle s’est déclarée après que les autorités
locales ont coupé l’approvisionnement en eau d’un
bidonville dont les habitants n’avaient pas les moyens
de payer les nouvelles redevances. Le ministère des
eaux et des forêts admet que les mécanismes de re-
couvrement des coûts ont aggravé cette épidémie,

contraignant les ménages à chercher d’autres sources
d’approvisionnement en eau. 

Pour privatiser son secteur de l’eau, l’Afrique
du Sud a inversé sa politique qui consistait jusqu’alors
à maintenir des tarifs peu élevés et à ne pas réclamer
les paiements en souffrance. Le problème, c’est que
ce changement a été soudain et n’a pas été accom-
pagné de mesures destinées à alléger le fardeau fi-
nancier pesant sur les pauvres. 

Bolivie
Début 2000, des manifestations ont eu lieu dans la
ville bolivienne de Cochabamba, essentiellement
pour protester contre la hausse du prix de l’eau, de-
venue entre 3 et 4 fois plus chère. Cette hausse a été
décrétée quelques semaines seulement après qu’une
entreprise privée londonienne, Aguas del Tunari, a
obtenu le marché de l’alimentation en eau de la ville.
Les manifestations ont paralysé Cochabamba pendant
quatre jours. Lorsqu’elles se sont étendues à l’ensem-
ble du pays, 50 personnes ont été placées en garde
de vue, des douzaines d’autres blessées et 6 sont
décédées à la suite de violences.

Nombre d’analystes conviennent que ce relève-
ment significatif du prix de l’eau était motivé par le
coût élevé d’un projet d’aménagement que les par-
ticuliers ont dû payer d’avance. Il s’agissait d’un des

programmes d’ingénierie les plus complexes
d’Amérique du Sud. Il consistait à édifier un barrage,
pour 130 millions de dollars, une centrale hydro-
électrique, ainsi qu’un tunnel de 20 kilomètres pour
acheminer l’eau de la rivière Misicuni jusqu’à
Cochabamba. 

Les redevances risquent fort d’appauvrir la
population et de la dissuader de recourir à des serv-
ices qui sont pourtant grandement nécessaires. Avant
d’augmenter les redevances applicables aux services
collectifs de base, les pouvoirs publics doivent s’as-
surer que la hausse n’est pas disproportionnée par
rapport aux capacités de paiement des utilisateurs.
Premièrement, il leur faut en expliquer le bien-fondé
aux citoyens. La communication doit donc bien
passer entre prestataires et clients. Deuxièmement,
l’État doit fixer les tarifs stratégiquement, de sorte
que les ménages riches paient pour les ménages pau-
vres. Il convient également de rechercher d’autres
moyens d’aider financièrement les seconds. Ainsi, en
Afrique du Sud, beaucoup de militants ont demandé
que les autorités fournissent gratuitement 50 litres
d’eau par jour à chaque foyer pauvre, ce qui constitue,
pour l’Organisation mondiale de la santé, le minimum
requis en matière d’hygiène et de santé. Troisième-
ment, les hausses du prix de l’eau doivent être pro-
gressives, et non brutales.

ENCADRÉ 5.2

Les redevances d’utilisation en Afrique du Sud et en Bolivie

Sources : ICIJ, 2003c ; Lobina, 2000 ; Sidley, 2001, p. 71.
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Dans les secteurs de l’eau et de l’assainissement,

l’existence d’entreprises publiques inefficaces, sur-

dimensionnées et corrompues est largement attestée.

Mais on dénombre par ailleurs des systèmes publics

performants, largement ignorés par les tenants de la

privatisation. Ainsi, au Chili, 97 % des citadins avaient

accès à l’eau potable en 1990, et 80 % au réseau

d’assainissement. À Bogota, en Colombie, les services

des eaux municipaux ont été menacés de privatisa-

tion, mais, une fois réformés, ils ont su étendre leur

couverture (encadré 5.3).

À Debrecen, en Hongrie, l’entreprise des eaux

publique a nécessité des investissements considé-

rables au milieu des années quatre-vingt-dix. L’État

a voulu la céder à une multinationale, puis à une autre,

mais ces deux tentatives ont échoué. En 1995, le

conseil municipal a décrété que les gestionnaires lo-

caux de l’eau disposaient des compétences requises.

Une nouvelle entité publique locale a réalisé les in-

vestissements nécessaires, beaucoup moins chers

que ceux proposés par le secteur privé, notamment

en effectuant ses achats sur place au lieu de les im-

porter. Résultat : des prix inférieurs de 75 % à ceux

prévus par les prestataires privés. 

RENFORCER L’ÉTAT

Les pays en développement ont besoin de renforcer

leur capacité de réglementation, afin que les sec-

teurs public et privé opèrent efficacement, pour tous

les services et pour tous les utilisateurs. Il faudrait no-

tamment former les fonctionnaires à de nouvelles

tâches. Il ne s’agit pas forcément, pour les pays

riches, de développer l’assistance ou la coopération

technique, mais de supporter le coût des transferts

de compétence et des échanges d’expérience au pro-

fit des pays pauvres.

Dans le secteur de la santé, le besoin de régle-

mentation s’applique tant aux entreprises privatisées

qu’aux services privés existants, avec un objectif

double : protéger les consommateurs et maîtriser

les coûts. Dans la plupart des pays en développement,

le ministère de la santé dispose de systèmes d’infor-

mation extrêmement précaires, ce qui sape sa capa-

cité (ou témoigne peut-être de sa réticence) à encadrer

les acteurs privés. En Asie du Sud, malgré la géné-

ralisation du privé et l’ampleur des dépenses s’y rap-

portant, la réglementation est à cent lieues de

permettre à la majorité des patients de bénéficier de

soins de qualité47.

Ainsi, pour réglementer les services cliniques,

il faudrait s’attaquer à la prolifération des presta-

taires privés – souvent non formés, non autorisés

et non encadrés. Les pouvoirs publics doivent re-

connaître officiellement ces acteurs, c’est-à-dire

leur délivrer des autorisations et leur proposer ré-

gulièrement une formation destinée à améliorer

leurs connaissances et compétences. Grâce à la

formation, le Kenya peut distribuer davantage

d’antipaludéens et le Mexique a pu améliorer la ges-

tion des infections respiratoires et des diarrhées

aiguës48. De plus, au Bengale-Occidental, l’As-

sociation médicale rurale a adopté la liste des

40 médicaments essentiels que l’Organisation mon-

diale de la santé recommande à ses membres d’uti-

liser. En amenant les médecins à limiter l’usage de

Les efforts déployés par le Chili pour l’adduction d’eau et

l’assainissement montrent que les systèmes publics peuvent

obtenir de bons résultats. En 1990, 97 % de la population

urbaine de ce pays avaient accès à l’eau potable, et 80 %

à une infrastructure sanitaire. Ce succès repose sur plusieurs

éléments clefs : 

• Dissociation de la réglementation centrale et de l’ex-

ploitation régionale.

• Accroissement des investissements.

• Instauration d’un dispositif de fixation des tarifs selon

des critères objectifs. 

• Introduction de mesures d’incitation à l’efficience. 

Entre 1988 et 1990, les autorités chiliennes ont mis

en place un nouveau mécanisme permettant de définir les

prix en toute objectivité, point essentiel pour redynamiser

ce secteur. Les instances de réglementation ont ainsi établi

un tarif maximum en prenant pour référence un prestataire

efficient. En outre, tout litige entre elles et les conces-

sionnaires doit être tranché par une commission d’experts

tripartite. Ces réformes ont permis le relèvement pro-

gressif des tarifs. Cette structure tarifaire objective est l’un

des principaux facteurs de la bonne gestion de l’eau et de

l’assainissement au Chili depuis 1990. 

Le secteur privé joue un rôle, qui demeure limité et

strictement réglementé par le pouvoir central. Tous les

prestataires sous-traitent désormais nombre de leurs ac-

tivités, notamment l’exploitation, la gestion et les dépenses

d’équipement de systèmes entiers, ainsi que l’entretien de

toutes les composantes des réseaux, les relevés de comp-

teurs et la facturation. Cette contractualisation a réduit le

nombre d’employés par raccordement. En 1995, quelque

31 % de l’eau, en moyenne, échappaient au décompte, soit

nettement moins que dans les autres pays d’Amérique la-

tine, où cette proportion varie entre 40 et 60 %. 

Dans la capitale, Bogota, la privatisation a été rejetée

à la fin des années quatre-vingt-dix. La municipalité a en

effet refusé l’aide financière de la Banque mondiale et

transformé la distribution d’eau publique en l’un des ser-

vices les plus performants de Colombie. 

ENCADRÉ 5.3

Des services de l’eau publics et performants

Sources : ICIJ, 2003a ; Mehrotra et Delamonica, à paraître.
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ces traitements, on pourra améliorer la qualité et

le contrôle. Parmi les autres mesures de régle-

mentation, citons l’instauration d’une législation

protégeant les consommateurs, l’encouragement de

la déontologie et les incitations non financières,

telles que celles rehaussant le prestige.

La procédure d’agrément peut permettre à la po-

pulation de savoir quels médecins du privé ont reçu

cette habilitation. Un organisme professionnel déli-

vrant les agréments et proposant des formations aux

autres praticiens serait une bonne chose tant pour les

prestataires que pour le grand public. Il capitalise-

rait sur l’aspiration des premiers à la reconnaissance

sociale et au prestige. Et il contribuerait à promou-

voir l’utilisation des médicaments de base, via des

campagnes d’information. 

La réglementation du système de soins passe

également par une modification du comportement

des patients. À cet effet, on peut, par exemple, amé-

liorer les connaissances de ces derniers ou verser

des subventions pour que les services de qualité

soient d’un coût abordable. Les pouvoirs publics peu-

vent également créer des institutions permettant aux

consommateurs de dénoncer les prestataires privés

qui assurent des soins médiocres. 

La réglementation de l’enseignement et des ser-

vices de l’eau est souvent, elle aussi, insuffisante.

Lorsque des privatisations ont lieu dans le secteur de

l’eau, il est fréquent que les autorités exercent une

fonction de réglementation. Cependant, les multi-

nationales privées respectent rarement les accords

qu’elles ont passés avec le pays hôte (encadré 5.4)49.

Un net renforcement de l’aide internationale s’impose

pour renforcer les capacités de réglementation concer-

nant ces réseaux et d’autres infrastructures, si l’on veut

que le secteur privé puisse contribuer davantage à la

réalisation des Objectifs du Millénaire pour le dé-

veloppement.

FAIRE PARTICIPER LES ORGANISATIONS NON

GOUVERNEMENTALES

La fourniture de services collectifs par des organi-

sations non gouvernementales (ONG) est considé-

rée comme une voie intermédiaire entre le marché

et l’État. Selon certains analystes, elle justifie d’ac-

croître la participation de la société civile dans ce do-

maine. Par exemple, les ONG sont souvent très

efficaces pour combler les lacunes du système public

(par exemple, au Bangladesh, le comité pour le pro-

grès rural a ouvert des écoles primaires). En outre,

elles sont utiles pour exprimer les préoccupations des

communautés, et notamment des pauvres, afin que

les institutions soient plus performantes. Concer-

nant l’eau et l’assainissement, ce sont des comités

d’utilisateurs soutenus par des ONG qui permettent

de desservir le mieux les zones rurales. Cependant,

les ONG doivent jouer un rôle complémentaire, et non

se substituer à l’État. 

Les ONG s’associent également à des partenariats

entre pouvoirs publics, entreprises et organisations de

la société civile. Lorsque des entreprises privées rem-

portent des contrats de concession à long terme pour

l’adduction d’eau et l’assainissement en zone urbaine,

elles ont généralement pour obligation d’étendre si-

gnificativement la couverture de ces services. Pour ce

faire, elles peuvent avoir besoin de compétences et de

moyens hors de leur portée. C’est notamment le cas

des prestataires étrangers. Travailler en partenariat avec

une ONG leur offre la possibilité de cerner les besoins

des usagers pauvres (élargissement de la base de clien-

tèle, amélioration de la conception des projets), et donc

de réduire leurs coûts d’investissement, d’exploitation

et d’entretien, comme à La Paz ou à El Alto, en Bo-

livie. De surcroît, les ONG peuvent faire connaître et

crédibiliser les campagnes d’information et de sensi-

bilisation. Ainsi, le groupe français Vivendi a établi un

Manille
En 1995, les Philippines ont reconnu publique-

ment être confrontées à une crise de l’eau.

Quelque 3,6 millions d’individus n’étaient tou-

jours pas reliés au réseau public. Et pour ceux

qui l’étaient, le service était souvent erratique.

En 1997, deux prestataires privés ont remporté

les contrats de concession, et subdivisé la région

du Grand Manille en deux zones, est et ouest.

En cinq ans, ils ont raccordé environ 2 millions

de personnes supplémentaires et le service s’est

amélioré significativement. Sur cette période,

le nombre de nouveaux raccordements a triplé,

passant de 17 040 par an (avant la privatisation)

à 53 921. 

Pourtant, six ans après cette privatisation,

les opérateurs n’atteignent pas leurs objectifs, et

souhaitent même se désengager. En 2001, l’un

approvisionnait 85 % de sa zone, soit légère-

ment moins que les 87 % prévus. L’autre a, en

revanche, dépassé son objectif. Cependant, le cal-

cul de ces chiffres est très controversé, ce qui

pourrait mener à la révision en baisse des taux

de performance déclarés. Alors que l’un des

prestataires privés n’a pas enregistré de recul

du nombre de fuites au niveau des conduites, ni

des vols d’eau, l’autre constate une augmentation

de ces cas. De plus, en janvier 2003, les tarifs af-

fichés étaient deux à cinq fois supérieurs à ceux

de 1997 dans les deux secteurs desservis. Une en-

quête menée en 2000 auprès des habitants, dans

100 quartiers, a révélé que la privatisation sus-

citait des réactions mitigées : 33 % des person-

nes interrogées ont estimé que le service s’était

amélioré, 55 % n’ont pas remarqué de change-

ment et 12 % ont fait part d’une dégradation. 

Buenos Aires
En 1993, l’entreprise des eaux de Buenos Aires,

en Argentine, a été privatisée, ce qui a amélioré

la qualité et la couverture de ce service. Selon les

chiffres de cette société, environ un million de

nouveaux clients ont été raccordés. Pendant la

première année qui a suivi la privatisation, le

prestataire a abaissé ses tarifs de 27 %. Néan-

moins, cette réduction ne faisait que compenser

les importantes hausses décidées en son temps

par l’entreprise publique. Durant les années

suivantes, le nouvel opérateur a relevé les prix

à plusieurs reprises et, en 1996, des manifes-

tants à Buenos Aires ont protesté contre ces fac-

tures d’eau élevées.

Qui plus est, une étude effectuée par les

pouvoirs publics a constaté qu’en 1997, l’entre-

prise des eaux avait construit un tiers seulement

des stations de pompage et conduites souter-

raines qu’elle s’était engagée à édifier pour cette

date. En outre, ses investissements dans l’infra-

structure d’évacuation des eaux usées n’ont to-

talisé que 9,4 millions de dollars, soit un

cinquième de ceux promis. Selon des estimations

récentes, le constat est très différent lorsqu’on

considère l’ensemble du pays. Ainsi, dans la

deuxième moitié des années quatre-vingt-dix, les

municipalités qui avaient privatisé la distribution

d’eau ont été plus performantes que celles qui

géraient elles-mêmes ce service, en particulier

dans les régions pauvres, et ont constaté une

baisse plus rapide de la mortalité des enfants. 

ENCADRÉ 5.4

Privatisation de l’eau dans le Grand Manille et à Buenos Aires :
un bilan mitigé

Sources : ICIJ, 2003b ; Galiani, Gertler et Schargrodsky, 2002 ; ICIJ, 2003d.
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partenariat avec une ONG pour le projet qu’il mène

dans la province de KwaZulu-Natal, en Afrique du

Sud, afin de mieux appréhender les besoins des com-

munautés pauvres dans ce pays50.

Par les pressions qu’elles exercent et l’engage-

ment dont elles font preuve, les ONG fixent de nou-

velles priorités aux entreprises. Cet ensemble

d’actions contestataires et de partenariats entre en-

treprises et ONG donne naissance à une nouvelle

forme de réglementation de l’activité économique

mondiale : la régulation par la société civile51.

IDENTIFIER DE MEILLEURS MODES DE

FINANCEMENT

Outre l’augmentation des recettes fiscales publiques,

il existe un certain nombre de moyens d’améliorer les

tarifs et coûts d’utilisation des services pour les rendre

plus rationnels et plus équitables. Dans le secteur de

la santé, une hausse forte et brutale des sommes à

payer directement peut faire tomber les patients dans

la pauvreté (ou aggraver celle-ci). Les enquêtes issues

de 60 pays montrent que, par rapport aux autres ca-

tégories, les ménages pauvres sont plus nombreux à

consacrer une large proportion de leur revenu aux dé-

penses de santé52. En l’absence de financement pu-

blic, les mécanismes de prépaiement, qui endiguent

les coûts en répartissant les risques entre des groupes

d’individus, peuvent contribuer à résoudre ce pro-

blème. Ces mécanismes aident non seulement à pro-

téger les ménages pauvres contre des coûts

gigantesques, mais également à créer des structures

collectives ayant pour vocation de soutenir les systèmes

de santé publics locaux (encadré 5.5). 

Dans la plupart des pays en développement, les

possibilités de recouvrement des coûts dans l’ensei-

gnement public augmentent de manière propor-

tionnelle au niveau d’études. Ainsi, dans les années

quatre-vingt-dix, l’Afrique et l’Inde ont amélioré la

couverture des dépenses au sein de leurs universités53.

Cependant, le potentiel est encore loin d’être plei-

nement exploité dans ce domaine : l’enseignement su-

périeur procure d’énormes avantages privés, et la

plupart des personnes qui y ont accès ne sont pas

pauvres. Il existe par conséquent de larges perspec-

tives pour amortir davantage les coûts (avec, en pa-

rallèle, des exonérations pour les plus démunis). 

Dans le secteur de l’eau et de l’assainissement,

la fixation stratégique des tarifs (que le prestataire soit

public ou privé) – plus on consomme, plus les droits

d’utilisation sont élevés –, couplée à des subven-

tions ciblées, constitue un bon moyen d’approvi-

sionner en eau davantage d’individus. Un ciblage

géographique (des endroits où vivent les popula-

tions pauvres), plutôt qu’en fonction du revenu, sera

probablement plus efficace.

GÉRER LES RISQUES LIÉS À LA PRIVATISATION

Les institutions internationales qui encouragent la pri-

vatisation des services collectifs doivent nettement in-

tensifier leur soutien au renforcement des capacités

de réglementation. La Banque mondiale est à l’ori-

gine d’un certain nombre d’initiatives à cet effet,

tels que l’International Forum for Utility Regula-
tion, créé en 1996 pour chapeauter des projets d’ap-

prentissage et de travail en réseau à l’attention des

instances de réglementation. Cependant, les orga-

nisations internationales ne doivent pas se contenter

de formuler des avis. Elles doivent aussi permettre

aux autorités réglementaires des pays en dévelop-

pement de mener des missions d’observation dans

des pays qui disposent d’une plus grande expérience

de l’encadrement du secteur privé. Il est en outre né-

L’Initiative de Bamako est un programme de

partage de ressources communautaires des-

tiné à financer le secteur local de la santé. Elle

est déployée à des degrés divers dans plus de

40 pays à faible revenu, dont la moitié se situent

en Afrique subsaharienne. Elle protège non

seulement les ménages contre des coûts médi-

caux gigantesques, mais a également créé des

structures collectives pour contribuer à étof-

fer et pérenniser les services de santé publics.

Ces structures aident financièrement les cen-

tres médicaux locaux et ont leur mot à dire

dans la gestion.

La stratégie consiste à revitaliser les sys-

tèmes de santé publics en transférant le pou-

voir de décision national à l’échelon local, en

instituant le financement communautaire et

la cogestion d’un ensemble minimal de ser-

vices, au niveau d’entités de base. L’objectif

consiste à améliorer les prestations en en-

grangeant des recettes suffisantes pour couvrir

certains coûts d’exploitation locaux : fourni-

ture de médicaments essentiels, rémunération

d’une partie des équipes logistiques et mesures

d’incitation à l’attention du personnel de santé,

entre autres. Les sommes issues du financement

communautaire ne sont pas reversées au Tré-

sor public, mais restent entre les mains de la

structure et sont contrôlées sur place par une

commission de santé localement élue. Les con-

sommateurs passent ainsi du statut de simples

bénéficiaires à celui de partenaires actifs dont

l’avis compte. 

Après 10 ans de mise en œuvre de cette

initiative, les actions communautaires menées

dans la plupart des centres médicaux ruraux

ont permis à près de la moitié des Béninois et

des Ghanéens de devenir des utilisateurs

réguliers de ces services. Elles ont également

contribué au relèvement et au maintien de

taux de couverture vaccinale proches des Ob-

jectifs de santé fixés, pour toutes les cibles, pour

2000. Dans certains cas, appliquer des tarifs

modestes semble être la solution la plus ac-

ceptable pour les populations démunies. On

peut toutefois se demander s’il existe réellement

des mécanismes permettant de protéger les

indigents.

Faciliter l’accès aux médicaments essen-

tiels dans les centres médicaux, sous le contrôle

étroit de commissions, constitue une grande

partie de cette réussite. Par ailleurs, l’attitude

du personnel de santé s’améliore et ne dis-

suade plus la population, en particulier les

femmes, de faire appel à ces services. 

Cette expérience montre qu’en l’absence

de financement public adéquat du secteur de

la santé, la mise en commun de ressources

communautaires, avec prépaiement par les pa-

tients pauvres, représente une solution

équitable et efficiente pour soigner cette couche

de la population. Les systèmes dans lesquels les

utilisateurs doivent supporter directement une

forte proportion des coûts n’accueillent que

ceux qui ont les moyens de payer et excluront

très probablement les plus démunis. Pour que

la protection contre le risque financier soit

équitable, il faut donc séparer le plus possible

la participation financière et l’utilisation des

services. Il existe un consensus sur le rôle cen-

tral du financement public dans le domaine de

la santé. Néanmoins, s’agissant des soins, ce

n’est pas la dichotomie public/privé qui im-

porte le plus pour la détermination des per-

formances des systèmes, mais la différence

entre le prépaiement et le paiement direct. 

ENCADRÉ 5.5

L’Initiative de Bamako : mise en commun 
de moyens communautaires dans le secteur de la santé

Source : Mehrotra et Delamonica, à paraître.
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cessaire d’élaborer des clauses types pour les parte-

nariats public-privé dans le secteur de l’eau. Ces

clauses doivent tenir compte des leçons tirées dans

le présent chapitre, de manière à ce que les contrats

à venir évitent les erreurs commises par le passé.

Toutes les recettes des entreprises du secteur de

l’eau étant en monnaie locale, le remboursement

des prêts extérieurs comporte un risque de change,

tant pour l’emprunteur que pour l’investisseur. En

Argentine, en Indonésie et aux Philippines, cette si-

tuation est devenue problématique après les déva-

luations monétaires, ce qui a incité les filiales de ces

entreprises à majorer leurs tarifs pour pouvoir rem-

bourser les prêts contractés. Il convient donc que le

pouvoir central encourage les autorités locales, qui

sont généralement chargées des services des eaux, à

emprunter sur le marché intérieur, auprès de banques

nationales de développement. 

On suppose trop souvent que la présence d’en-

treprises privées dans le secteur de l’eau implique la

participation de multinationales étrangères. Dans

nombre de villes des pays en développement, l’ap-

provisionnement en eau d’une proportion significa-

tive de la population est en fait assurée par de petits

prestataires : 6 % à Delhi en Inde, 10 % à Dhaka au

Bangladesh, 19 % à Ho Chi Minh-Ville au Viet Nam

et 44 % à Jakarta en Indonésie54.

Dans tous les secteurs, la capacité de réglemen-

tation doit être renforcée avant les privatisations.

Faute de quoi, les entreprises privées risquent de se

contenter de répondre à une demande différente, et

non au surcroît de demande, que ce soit pour l’en-

seignement, les soins cliniques ou l’eau et l’assainis-

sement. S’il dispose de meilleures informations sur

ces acteurs et d’une capacité de réglementation ren-

forcée, l’État peut permettre au secteur privé de

jouer un rôle complémentaire dans la fourniture et

le financement de ces services collectifs essentiels.
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Assurer la pérennité des ressources environnemen-

tales – le septième Objectif du Millénaire pour le dé-

veloppement – suppose de mettre en place des

schémas de développement durables et de préserver,

pour les générations à venir, les capacités productives

des écosystèmes naturels. Ces deux axes requièrent

à leur tour tout un ensemble de mesures pour mettre

fin à la détérioration de l’environnement et amélio-

rer les méthodes de gestion des écosystèmes. Ces me-

sures doivent se répartir selon deux volets : il faut à

la fois remédier à la rareté des ressources naturelles

pour les populations pauvres et inverser la tendance

à la dégradation de l’environnement due à un excès

de consommation des populations riches. 

Nombre des problèmes environnementaux sont

imputables aux schémas de production et de consom-

mation des populations favorisées, notamment dans

les pays riches. Ceux-ci consomment beaucoup de

combustibles fossiles et épuisent une grande partie

des zones de pêche de la planète, dégradant ainsi l’en-

vironnement mondial. Ils exploitent également de

grandes quantités de bois tropicaux et de produits

issus d’espèces menacées.

Si l’on veut assurer la durabilité de la Terre et

de ses ressources, et offrir des perspectives de dé-

veloppement aux pays pauvres, ces schémas de des-

truction doivent impérativement changer. Les

méthodes de production d’énergie doivent générer

beaucoup moins de gaz à effet de serre. La gestion

de la pêche doit prendre en considération les limites

écologiques au lieu de reposer sur des subventions

qui en ouvrent l’accès à tous. Une réglementation in-

ternationale doit limiter la surconsommation, qui

met en péril les écosystèmes ainsi que certaines es-

pèces végétales et animales. Si ces mesures sont ins-

taurées intelligemment, à l’aide de nouvelles

technologies, le coût de ces changements peut être

minime. 

Parallèlement, de nombreux problèmes envi-

ronnementaux résultent de la pauvreté, et participent

à un cercle vicieux selon lequel la pauvreté accentue

la dégradation de l’environnement et réciproque-

ment. Ainsi, dans les zones rurales pauvres, il existe

des liens étroits entre un taux de mortalité infantile

élevé, une forte fécondité, une croissance démogra-

phique importante et un déboisement intense, car les

paysans y déciment les forêts tropicales pour en tirer

du bois de chauffe ou cultiver de nouvelles terres. 

Étant donné ce lien de causalité, les mesures

qui permettront de réduire la mortalité infantile au-

ront un effet bénéfique sur l’environnement : en fai-

sant baisser la croissance démographique, elles

diminueront la pression que les populations exercent

sur des écosystèmes fragiles. Les exemples où la

pauvreté contribue à la dégradation de l’environne-

ment abondent. 

Il en ressort que la lutte contre la pauvreté joue

un rôle crucial dans la protection de l’environnement.

Ce sont les populations pauvres qui sont le plus tou-

chées par la dégradation des conditions environne-

mentales, notamment l’épuisement des ressources

naturelles ainsi que la détérioration des écosystèmes

et des services qu’ils fournissent. Et lorsque ces po-

pulations portent atteinte à l’environnement, c’est sou-

vent parce qu’elles se sont vues refuser un accès

légitime aux ressources naturelles par les plus favo-

risés. Ainsi, dans de nombreux cas, elles sont

contraintes de vivre sur des terres à faible rendement

plus exposées à une dégradation1.

Sur la planète, 900 millions de personnes vivent

dans des conditions de pauvreté absolue en milieu

rural. Leur subsistance repose le plus souvent sur la

consommation et la vente de produits naturels. En

Tanzanie, les populations pauvres tirent la moitié de

leur revenu monétaire de la vente de produits issus

de la forêt, tels que le charbon de bois, le miel, le bois

de chauffe et les fruits sauvages2. Les pays les moins

avancés sont les plus tributaires de l’agriculture et des

ressources naturelles. Mais la dépendance des pays

en développement envers les produits primaires

(produits agricoles et forestiers, minerais, poissons)

pour leurs recettes à l’exportation, les rend d’au-

tant plus exposés à un épuisement des ressources et

à la dégradation des termes de l’échange. 

L’interdépendance de la pauvreté et des res-

sources environnementales comporte également une

dimension hommes-femmes. Au sein des popula-

tions pauvres, les femmes et les filles sont touchées

de façon disproportionnée par la dégradation de

l’environnement, puisqu’elles sont souvent chargées

de rapporter au foyer combustible, fourrage et eau.

Dans de nombreux pays, la déforestation oblige les

femmes et les filles des campagnes à marcher da-

vantage et à dépenser plus de temps et d’énergie

pour aller chercher du bois de chauffage. En Afrique,

elles passent ainsi jusqu’à trois heures par jour sim-

Quand l’action publique préserve
l’environnement

CHAPITRE 6

Cible 9 : Intégrer les principes
du développement durable dans
les politiques nationales et in-
verser la tendance actuelle à la
déperdition des ressources en-
vironnementales

Cible 10 : D’ici 2015, réduire de
moitié le pourcentage de la po-
pulation privée d’un accès ré-
gulier à l’eau potable

Cible 11 : Parvenir, d’ici 2020,
à améliorer sensiblement la vie
d’au moins 100 millions d’ha-
bitants de taudis

Objectif 7 : Assurer la
durabilité des ressources

environnementales
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plement pour aller chercher de l’eau, y consacrant plus

d’un tiers de l’énergie que leur fournit leur ration ali-

mentaire quotidienne3. 

La pollution de l’air et de l’eau tend à toucher

de manière plus importante les pauvres. Ceux-ci dé-

pensent une part plus importante de leur budget en

énergie, alors que le bénéfice qu’ils en retirent est sou-

vent de médiocre qualité. Ainsi, les combustibles

issus de la biomasse sont consumés dans des poêles

inefficaces et polluants, et les lampes à kérosène ont

un coût plus élevé par unité d’éclairage que celles ali-

mentées à l’électricité.

Les populations pauvres sont également les plus

vulnérables aux chocs et perturbations écologiques,

en particulier aux inondations, aux sécheresses pro-

longées et aux conséquences naissantes des change-

ments climatiques planétaires (encadré 6.1). De sur-

croît, ce sont elles les moins à même de faire face à

ces turbulences environnementales. Dans les terres

arides de l’Inde, les produits issus de la biodiversité,

tels que les fruits sauvages ou le miel, représentent

d’ordinaire quelque 20 % des revenus des populations

rurales pauvres. Mais durant les sécheresses, ils at-

teignent 40 % parce que les récoltes viennent à man-

quer4. 

Même si elle peut générer quelques économies

sur le court terme, l’indifférence à la durabilité des

ressources environnementales risque de nuire aux po-

pulations pauvres et, à long terme, de saper les efforts

de lutte contre la pauvreté5. Étant donné le lien étroit

qui unit la pauvreté et l’environnement, il est indis-

pensable de prêter attention aux besoins des per-

sonnes dont la subsistance dépend des ressources

naturelles et des services qu’elles en retirent. En

théorie comme en pratique, la gestion de l’environ-

nement devrait créer des opportunités de revenu, ren-

forcer les droits de propriété et d’usage des

populations, et développer leur participation au pro-

cessus de prise de décision politique. 

Toutefois, ce lien entre pauvreté et environne-

ment joue également dans la direction opposée. Les

populations pauvres sont souvent privées des moyens

et du droit d’investir dans l’utilisation durable des res-

sources environnementales, que sont notamment de

meilleures installations sanitaires et de traitement

des eaux, et des technologies de productions d’éner-

gie plus propres. Elles n’ont pas non plus les res-

sources financières pour investir dans des substituts

aux services tirés de la nature. 

La croissance continue de la consommation dé-

tériore l’environnement par des émissions et des re-

jets de déchets polluants. L’épuisement et la

dégradation progressifs des ressources, même si elles

sont renouvelables, mettent également en danger les

moyens de subsistance. Au cours des 50 dernières an-

nées, les émissions de dioxyde de carbone ont qua-

druplé, et la majeure partie de cet accroissement est

imputable aux pays riches. En 1999, ces émissions dé-

passaient 12 tonnes par habitant dans les pays de

l’OCDE à revenu élevé, contre 0,2 dans les pays les

moins avancés. 

Puisqu’ils contribuent de manière plus impor-

tante à la dégradation de l’environnement mondial

et qu’ils disposent de davantage de ressources fi-

nancières et technologiques, c’est principalement

aux pays riches que revient la responsabilité de re-

médier aux problèmes environnementaux, et d’aider

les régions pauvres à s’engager sur la voie d’un dé-

veloppement qui préserve l’environnement. La réa-

lisation des Objectifs du Millénaire pour le

développement exige des politiques publiques qui

soulignent la complémentarité entre développement

durable et gestion de l’environnement, et réduisent

Les changements climatiques mondiaux vont vraisem-
blablement accroître les disparités économiques entre
pays riches et pauvres, notamment à mesure que les tem-
pératures augmentent. Les dégâts attendus dans les pays
pauvres reflètent partiellement une moindre capacité
d’adaptation. C’est dire que les questions soulevées par
le climat sont intrinsèquement liées au développement.

Ces changements climatiques pourraient conduire
à des transformations de grande ampleur et parfois irré-
versibles des différents systèmes de la Terre, dont les ef-
fets seraient ressentis aussi bien à l’échelle continentale
que mondiale. Bien que la probabilité et l’étendue de ces
effets soient mal connus, on sait d’ores et déjà qu’ils se-
ront conséquents. Ils doivent donc être pris en compte
par les décideurs politiques. Voici quelques scénarios
envisageables : 
• Les récoltes diminueront dans la plupart des régions tro-
picales et subtropicales, tandis que la productivité agricole
connaîtra de plus grandes variations dues à des conditions
météorologiques extrêmes (sécheresses, inondations). 
• En Asie, le régime de précipitations sera de plus en
plus variable pendant les moussons d’été, ce qui pourrait
faire reculer la production alimentaire et accroître le
nombre de personnes souffrant de la faim.
• Dans de nombreuses régions arides, notamment sub-
sahariennes, la baisse des ressources en eau disponibles
contrastera avec un accroissement dans d’autres régions
sèches, telles que certaines zones de l’Asie du Sud-Est. 
• La destruction massive des récifs coralliens et des
écosystèmes côtiers s’accompagnera de modifications des
schémas climatiques induits par les océans. 
• L’élévation du niveau de la mer sera préoccupant : une
hausse d’un mètre, due en partie au réchauffement plané-
taire, risque d’engloutir 12 % du territoire égyptien, où vi-
vent actuellement 7 millions de personnes. L’augmentation
du niveau de la mer menacera également de rendre inha-
bitables plusieurs petites îles, telles que les Maldives et Tu-
valu, et de submerger d’immenses espaces d’autres pays. 
• L’exposition aux maladies s’accentuera, qu’elles soient
à transmission vectorielle (paludisme, fièvre dengue) ou
d’origine hydrique (choléra).

ENCADRÉ 6.1
Les pays en développement menacés par

les changements climatiques

Sources : GIEC, 2001a, b ; PNUD, 1998.
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le plus possible les concessions. En effet, il est in-

dispensable d’assurer un environnement durable

pour atteindre les autres Objectifs (tableau 6.1). 

RESSOURCES ENVIRONNEMENTALES

Essentiels à tant d’activités productives, les écosys-

tèmes et les ressources naturelles constituent une

composante importante de l’économie internatio-

nale. À la fin des années quatre-vingt-dix, l’agricul-

ture représentait près d’un quart du PIB des pays à

faible revenu6. Au début de cette même décennie, les

produits de la transformation du bois contribuaient

pour 400 milliards de dollars à l’économie mondiale,

et la pêche pour 55 milliards de dollars d’exporta-

tions en 20007.

La raréfaction des ressources naturelles et les

agressions envers l’écosystème obligent souvent les

communautés pauvres à choisir entre deux maux.

Une communauté peut en effet obtenir davantage de

nourriture en convertissant les espaces boisés en ter-

rains cultivables, mais au risque de perdre les services

tirés de l’environnement tels que le bois d’œuvre, la

biodiversité, l’eau propre, la régulation des inonda-

tions et la maîtrise de la sécheresse. 

ALIMENTATION

Le bien-être des populations est tributaire des res-

sources naturelles et des services procurés par l’en-

vironnement, qui contribuent à la production

alimentaire. Les individus dépendent des sols pour

faire cultiver, des herbages pour élever du bétail et

des cours d’eau et des océans pour abriter les réserves

halieutiques. La génétique sous-tend une grande

partie de la productivité. Au fil des siècles, les agri-

culteurs ont accumulé des sommes de savoir et de ca-

pacités productives grâce à l’élevage du bétail, à la

sélection, à la conservation et à la propagation de va-

riétés végétales. Les diverses ressources génétiques

permettent aux agriculteurs de s’adapter aux modi-

fications de l’environnement en créant des races ani-

males et variétés végétales mieux adaptées aux

conditions nouvelles. En période de pénurie, la bio-

diversité naturelle constitue donc aussi une source de

produits alimentaires alternatifs.

EAU

La mauvaise gestion et la dégradation des ressources

naturelles menacent les services vitaux fournis par

l’eau, tout en compromettant la croissance écono-

mique, le bien-être des humains et les ressorts de la

nature. Environ 1,7 milliard de personnes, soit un tiers

de la population des pays en développement, vivent

dans des pays subissant un stress hydrique (ce sont

les pays qui consomment chaque année plus de 20 %

TABLEAU 6.1

En quoi l'Objectif environnemental est-il important pour les autres
Objectifs ?

Objectif Liens avec l'environnement

1. Faire disparaître l’extrême pauvreté Les moyens de subsistance et la sécurité alimentaire
et la faim des populations pauvres dépendent souvent des biens et

services que procure l’écosystème. Le droit des pauvres
aux ressources environnementales ne sont, le plus sou-
vent, pas garantis ; de même, l’accès qu’ils ont aux
marchés, aux prises de décision et à l’information relative
à environnement n’est pas adapté – il limite leur capac-
ité à protéger l’environnement et à améliorer leur niveau
de vie, ainsi que leur bien-être. Le manque d’accès aux
services énergétiques restreint leurs opportunités de pro-
duction, particulièrement en zone rurale. 

2. Garantir à tous une éducation primaire Tout le temps passé à aller chercher de l’eau et du bois de
chauffe est autant de temps en moins à consacrer à la sco-
larité. De plus, dans les zones rurales, le manque d’énergie,
d’eau et d’installations sanitaires décourage les enseignants
qualifiés de travailler dans les villages pauvres.

3. Promouvoir l’égalité des sexes et C’est aux femmes et aux filles que revient la charge 
l’autonomisation des femmes de collecter l’eau et le bois, ce qui réduit le temps

disponible et leurs chances d’accès à l’éducation, à l’al-
phabétisation et aux activités génératrices de revenus. Il
est rare que les femmes aient les mêmes droits que les
hommes, et l’accès à la terre et aux autres ressources na-
turelles ne leur est pas assuré, ce qui limite leurs oppor-
tunités et leur aptitude à accéder à d’autres moyens
productifs. 

4. Réduire la mortalité des enfants Les maladies (telles que la diarrhée) liées à l’absorption d’eau
impropre à la consommation et aux installations sani-
taires insuffisantes, ainsi que les infections respiratoires dues
à la pollution atmosphérique figurent parmi les premières
causes de décès des enfants de moins de cinq ans. Le
manque de combustible, qui permettrait de faire bouillir
l’eau, contribue également à la propagation de maladies
hydriques qui pourraient être évitées.

5. Améliorer la santé maternelle L’inhalation d’air pollué à l’intérieur du logement, ainsi
que le transport de lourdes charges d’eau et de bois de
chauffe peut nuire à la santé des femmes et rendre ces
dernières moins aptes à avoir des enfants, avec davantage
de risques de complications durant la grossesse. Le
manque d’énergie destinée à l’éclairage et à la réfrigéra-
tion, ainsi que le manque d’installations sanitaires
améliorées présentent un risque pour la santé, partic-
ulièrement en zone rurale.

6. Combattre le VIH/sida, le paludisme et On estime que l’incidence de maladies liées à un 
d’autres maladies facteur de risque environnemental (comme le paludisme

et les infections parasitaires) peut atteindre 20 % dans
les pays en développement. La prévention de ces risques
est au moins aussi importante que le traitement lui-
même, tout en présentant le plus souvent un meilleur rap-
port efficacité-prix. Les nouveaux médicaments issus de
la biodiversité sont prometteuses pour la lutte contre ces
grandes maladies.

8. Mettre en place un partenariat mondial Nombre des problèmes environnementaux mondiaux – 
pour le développement changement climatique, disparition de certaines espèces,

épuisement des réserves halieutiques – ne peuvent être
résolus que par un partenariat entre pays riches et pau-
vres. De plus, les investissements susceptibles de mettre
en péril les ressources naturelles peuvent exercer une
pression de plus en plus forte à la surexploitation des
ressources des pays pauvres. 

Sources : D’après PNUD, DFID et Banque mondiale.
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de leurs réserves d’eau renouvelables). Si les ten-

dances actuelles persistent, ce chiffre pourrait mon-

ter à 5,0 milliards d’individus d’ici 20258. L’accès

restreint à l’eau limite les perspectives de dévelop-

pement de nombreux pays, et les conflits relatifs à

l’utilisation et à la distribution de l’eau sont souvent

à l’origine de différends internationaux. 

ÉNERGIE

Plus de 2 milliards d’individus n’ont pas accès à

l’électricité ni, par conséquent, aux services qui en

découlent, comme l’éclairage, la réfrigération, les té-

lécommunications et l’énergie mécanique9, qui sont

pourtant essentiels à l’éducation, aux services de

santé et à la création d’emplois productifs. 

Dans les pays les plus pauvres, plus de 80 % de

l’énergie provient de sources traditionnelles, telles que

le fumier, les résidus des cultures et le bois de

chauffe10. L’inefficacité des poêles et des techniques

de chauffage contraignent souvent les populations lo-

cales à recueillir les combustibles traditionnels à un

rythme supérieur à celui de leur régénération natu-

relle, ce qui nuit aux terres. Cuisiner avec de tels com-

bustibles, aussi bien à l’intérieur qu’à l’extérieur,

peut générer des niveaux très élevés de polluants at-

mosphériques dangereux pour la santé. Pour ré-

soudre ce type de problème, il faut à la fois que les

pays riches revoient leur mode de consommation

d’énergie et que les pays en développement recou-

rent à des technologies peu onéreuses et à faible

taux d’émission. 

Le secteur des transports, qui est celui qui

consomme le plus d’énergie, représente un défi clef

dans l’obtention d’une consommation d’énergie

viable. Les pouvoirs publics devraient inciter les

consommateurs et les producteurs à se convertir à des

véhicules plus efficaces et à une consommation plus

durable des ressources. Le prix de l’essence, qui est

en grande partie déterminé par les taxes, peut faire

la différence. Parmi les pays de l’OCDE, le Canada

et les États-Unis sont ceux qui affichent les prix à la

pompe les plus bas et, comme on peut s’y attendre,

la consommation par habitant la plus élevée. L’Au-

triche et le Japon pratiquent, eux, des prix les plus

élevés, et leur consommation par habitant y atteint

un quart de celle des États-Unis et un tiers de celle

du Canada (diagramme 6.1). L’essence coûte quatre

fois plus en Inde qu’aux États-Unis (au taux de

change du marché).

MOYENS DE SUBSISTANCE

Les ressources naturelles et les services issus de l’en-

vironnement constituent une source directe de

moyens de subsistance pour bon nombre de per-

sonnes, en particulier pour les populations pauvres

des zones rurales, qui sont les plus touchées par la

dégradation de l’environnement ou par la limitation

ou le refus d’accès au patrimoine environnemental.

Si la santé et la productivité de l’environnement sont

préservés, les ressources naturelles et les services

qu’elles procurent permettent de conserver un choix

entre les différents moyens de subsistance, ainsi

qu’un potentiel de diversification. La variété est es-

sentielle, car les populations pauvres doivent avoir

la possibilité de diversifier leur utilisation des res-

sources naturelles et des services qui leur sont asso-

ciés lorsque les circonstances évoluent11.

MESURES À ENVISAGER

Si l’on veut faire face à la raréfaction des ressources

naturelles pour les populations pauvres de la planète,

et inverser la tendance actuelle à la dégradation de

l’environnement issue de la surconsommation dans

les pays riches, il faut mettre en œuvre des mesures

qui prennent en compte la diversité de l’environne-

ment naturel, les causes, nombreuses et diverses, de

sa dégradation ainsi que les liens complexes entre pau-

vreté et environnement. Ces mesures doivent égale-

ment s’inscrire dans la lignée des efforts

précédemment déployés pour améliorer la gestion de

l’environnement :

• La gestion de l’environnement ne peut être trai-

tée indépendamment des autres problèmes de dé-

veloppement. Pour atteindre des résultats durables

et significatifs, elle doit être combinée aux efforts de

lutte contre la pauvreté et d’instauration d’un déve-

loppement durable. Afin que l’amélioration de cette

gestion profite aux populations pauvres, il faut des

mesures et des changements institutionnels qui cou-

vrent tous les secteurs et qui s’inscrivent en dehors

des attributions des institutions en charge de l’envi-

DIAGRAMME 6.1

Dans les pays de l'OCDE, moins l'essence est chère et plus on en consomme, 2001
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Source : AIE ET OCDE, 2003.
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ronnement. Cela inclut une révision des modes de

gouvernance, des politiques économiques et sociales

intérieures, ainsi que des politiques internationales

et des politiques des pays riches12. 

• La politique environnementale ne sera couron-

née de succès que dans la mesure où elle considère

la population pauvre non comme une partie du pro-

blème, mais comme un élément de la solution (en-

cadrés 6.2 et 6.3). 

• Les problèmes environnementaux doivent être

gérés activement comme partie intégrante du pro-

cessus de croissance. Les améliorations environne-

mentales ne peuvent pas être différées au moment

où la hausse des revenus libère des ressources sup-

plémentaires pour la protection de l’environnement.

Six principes doivent guider les politiques environ-

nementales : 

• renforcer les institutions et améliorer la gou-

vernance ; 

• intégrer la durabilité de l’environnement aux

politiques de tous les secteurs ;

• améliorer les marchés et mettre fin à toutes les

subventions dommageables à l’environnement ; 

• soutenir les mécanismes internationaux de ges-

tion de l’environnement ; 

• investir dans les science et les technologies qui

influeront positivement sur l’environnement ; 

• intensifier les efforts destinés à sauvegarder les

écosystèmes menacés. 

RENFORCER LES INSTITUTIONS ET AMÉLIORER

LA GOUVERNANCE

De nombreux problèmes environnementaux trou-

vent leur source dans des défaillances institutionnelles

ou dans de mauvaises méthodes de gouvernance.

Trois types de défaillances sont particulièrement im-

portants pour la gestion de l’environnement : des

droits de propriété et d’utilisation inappropriés, une

information et des opportunités insuffisantes pour

que les parties prenantes locales puissent intervenir

dans la prise de décisions, ainsi qu’un contrôle in-

suffisant et une application médiocres des normes en-

vironnementales (encadré 6.4). 

Au niveau international, des difficultés institu-

tionnelles et de gouvernance se posent manifestement

pour l’élaboration de systèmes efficaces et équitables

de gestion des ressources environnementales inter-

nationales telles que les océans et le climat. Au niveau

national, la fragilité des droits de propriété et d’uti-

lisation sont à l’origine de nombreux problèmes en-

vironnementaux tels que le déboisement, le pâturage

excessif et la surexploitation des stocks de poissons.

Il est difficile de gérer un accès libre aux res-

sources communes parce qu’individus et entreprises

fondent leurs décisions sur les coûts et les bénéfices

qu’ils peuvent en tirer pour eux-mêmes, quitte à

porter atteinte au bien-être environnemental et com-

munautaire. 

Il faut donc que les communautés locales dis-

posent d’un pouvoir suffisant pour gérer les sys-

tèmes environnementaux desquels dépendent leurs

moyens de subsistance. Comment ? Tout d’abord en

clarifiant l’ensemble des droits de propriété et d’uti-

lisation sur les ressources communes, ce qui peut né-

cessiter la réforme des politiques et des institutions

qui contrôlent l’accès à la terre et aux ressources

naturelles. Ensuite, en renforçant les droits de pro-

Les estimations actuelles indiquent qu’un tiers de la population urbaine du monde en développement

habite dans des taudis. Ces personnes y vivent en surnombre, dans des conditions inférieures au niveau

acceptable, ne disposent généralement d’aucun accès à de l’eau potable ni d’installations sanitaires

correctes, avec pour conséquence une forte incidence des maladies et un taux de mortalité infantile

élevé. 

Vu la rapidité de l’urbanisation, ces problèmes vont s’aggraver dans les villes déjà vulnérables. Les

projections des Nations Unies indiquent qu’entre 2000 et 2010, 85 % de la croissance démographique

interviendra en milieu urbain – pour la quasi-totalité en Afrique, en Asie et en Amérique latine. En

2001, plus de 70 % des populations urbaines des pays les moins avancés et d’Afrique subsaharienne

logeaient dans des taudis. Sans interventions conséquentes, cette proportion ne cessera de croître.

1L’Objectif du Millénaire pour le développement 7 vise à une amélioration sensible des conditions

de vie d’au moins 100 millions d’habitants de taudis d’ici 2020. Par le passé, les donateurs s’intéres-

saient peu aux besoins des citadins, mais cette attitude commence à changer car il est de plus en plus

urgent de gérer le rythme effréné de la croissance des villes. 

Même si les villes sont généralement à l’origine de la destruction de l’environnement, leur grande den-

sité de population permet de construire des infrastructures vitales – installations sanitaires, services

de transport et de santé publique, notamment – pour un coût par habitant inférieur à celui qui pré-

vaut dans les zones rurales. Dans les environnements urbains, les pouvoirs publics peuvent aussi être

plus réactifs ; ils sont davantage tenus de rendre des comptes et de répondre aux besoins des popu-

lations. Partout dans le monde, la réussite des associations d’occupants de taudis, comme à Bombay

(Inde) ou à Nairobi (Kenya), suggère que des densités de population élevées associées à la proxim-

ité plus grande des décideurs offrent aux citadins la possibilité de faire entendre leur voix. 

ENCADRÉ 6.2

Améliorer les conditions de vie dans les taudis

Population totale, urbaine et vivant dans des taudis, à la mi-2001

Population Population 
Population Population urbaine vivant totale vivant 

totale urbaine dans des dans des taudis 
Régions (milliards) (%) taudis (%) (milliers)

Monde 6,1 47,7 31,6 923 986
Régions riches 1,2 75,5 6,0 54 068 
Régions en développement 4,9 40,9 43,0 869 918 
Afrique du Nord 0,2 52,0 28,2 21 355 
Afrique subsaharienne 0,7 34,6 71,9 166 208 
Amérique latine 
et Caraïbes 0,5 75,8 31,9 127 567 

Asie de l’Est et Océanie 1,4 39,0 36,3 194 323 
Asie centrale et du Sud 1,5 30,0 58,0 262 354 
Asie du Sud-Est 0,5 38,3 28,0 56 781 
Asie de l’Ouest 0,2 64,9 33,1 41 331 
Europe centrale 
et orientale et CEI 0,4 62,9 9,6 24 831 

Calculs réalisés par l’African Population and Health Research Center à Nairobi, Kenya, en collaboration avec le PNUEH. 
Sources : PNUEH, 2002 ; ONU 2002i. 
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priété des femmes, puisque leur subsistance est en-

core plus tributaire des ressources environnementales. 

La décentralisation peut constituer un moyen

d’améliorer la gouvernance environnementale (cha-

pitre 7). Elle devrait néanmoins s’accompagner d’ef-

forts visant à renforcer la capacité de la communauté

à gérer ses ressources environnementales, à influen-

cer la planification et à intervenir dans la conception

des politiques. Le respect des droits des catégories

marginales et indigènes, dont une large part des re-

venus repose sur des ressources naturelles, revêt une

importance particulière. 

Dans de nombreux pays en développement, les

ressources naturelles sont pillées par de puissantes

élites corrompues, aux dépens des populations

pauvres, pour lesquelles ces ressources sont vitales.

Remédier à la corruption exige un renforcement de

la gouvernance, avec une meilleure mise en appli-

cation des lois, des sanctions plus fermes et une par-

ticipation accrue de la communauté. Dans plusieurs

pays, les citoyens évaluent la manière dont les pou-

voirs publics associent la communauté à la prise de

décisions relatives à l’environnement et procèdent ré-

gulièrement à la supervision de la gouvernance en-

vironnementale. Ce type d’efforts engendrera très

vraisemblablement de nouveaux progrès13.

INTÉGRER LA DURABILITÉ DE L’ENVIRON-
N E M E N T A U X P O L I T I Q U E S D E T O U S L E S

SECTEURS

Les mesures politiques de la plupart des secteurs af-

fectent l’environnement, mais trop souvent, les consi-

dérations environnementales ne sont pas prises en

compte dans les processus décisionnels. Une solli-

citation plus fréquente de l’avis des scientifiques

peut permettre d’intégrer la compréhension du

monde naturel à tous les niveaux du processus po-

litique. Une analyse économique incorporant l’éva-

luation des actifs environnementaux devrait être

introduite dans les prises de décisions, et ce, dans tous

les secteurs.

Les politiques sectorielles dont les répercus-

sions sur l’environnement sont conséquentes de-

vraient faire l’objet d’études d’impact rigoureuses. En

outre, les documents de stratégie de réduction de la

pauvreté, ainsi que les stratégies nationales sectorielles

et de développement, devraient explicitement trai-

ter de la protection et de la gestion de l’environne-

ment. Il faut que les gouvernements nationaux, les

organisations internationales et les agences d’aide bi-

latérale intègrent systématiquement des études d’im-

pact dans leurs politiques et leurs programmes.

Les mesures sociales relatives aux Objectifs du

Millénaire pour le développement influent égale-

ment sur la qualité de l’environnement (chapitre 4).

Investir dans le développement humain, particuliè-

rement dans l’éducation des femmes et des filles, in-

duit de nombreux avantages environnementaux,

notamment en atténuant la pression démographique.

De même, le fait que les liens entre pauvreté et en-

vironnement soient différents pour les femmes et les

hommes doit être intégré dans les politiques envi-

ronnementales, que ce soit dans la formulation, la

mise en œuvre ou le suivi des stratégies de réduction

de la pauvreté et des réformes politiques qu’elle im-

plique. 

Des cadres nationaux, tels que des stratégies pour

un développement durable, devraient servir de guide

aux politiques de gestion des ressources naturelles, à

la lumière des problèmes et ressources spécifiques à

Depuis sa création en 1985, la Zone de conser-
vation de Guanacaste (Area de Conservacion
Guanacaste, ACG), au Costa Rica, illustre un
nouveau mode de préservation, caractérisé par
une prise de décision décentralisée, une volonté
de transformer l’espace naturel en un actif pro-
ductif et de rendre la préservation économique-
ment durable. Classé au Patrimoine naturel
mondial de l’humanité par l’UNESCO (Organ-
isation des Nations Unies pour l’éducation, la
science et la culture), l’ACG occupe 2 % de la su-
perficie du Costa Rica et abrite plus de 235 000
espèces, soit 65 % de la biodiversité du pays. 

Au sein d’un conseil local, la société civile
est associée aux décisions relatives à cette réserve,
qui est l’un des plus grands employeurs de la ré-
gion et n’embauche que des Costariciens. Plus de
45 millions de dollars ont été consacrés au
développement de ce site, dont le budget annuel

de 1,5 million de dollars est directement investi
dans cette zone et les villes voisines. Les entreprises
locales bénéficient en outre de l’afflux de visiteurs.
Qui plus est, l’ACG sert de terrain d’expéri-
mentation à la recherche appliquée menée par l’in-
stitut national pour la biodiversité. La restauration
de la couverture forestière accroîtra l’habitat
disponible pour effectuer des recherches sur les
produits chimiques naturels rentables. Parmi les
autres aspects bénéfiques pour l’environnement,
citons l’écotourisme, la production d’eau et les
réservoirs de carbone.  

La principale leçon à tirer de l’exemple de
Guanacaste est que les zones protégées doivent
être entièrement gérées à l’échelle locale, avec des
moyens adaptés pour que ces projets soient
durables. La Zone de Guanacaste gère et met en
valeur 2 % du territoire national, quasiment sans
aucun frais pour le contribuable costaricien. 

ENCADRÉ 6.3
La participation de la population à la préservation 
de l’environnement à Guanacaste, au Costa Rica

Sources : Janzen, 2000, pp. 122-32 ; PNUD, 2001a.

En 1992, la plupart des États du Brésil ont adopté

une taxe à la valeur ajoutée écologique (Imposto
sobre Circulação de Mercadorias e Servicos,
ou ICMS-E). Cette taxe sur les biens, les services,

l’énergie et les communications est la source la

plus importante de recettes fiscales Brésil. Un

quart de ces recettes est versé aux différentes

municipalités, en fonction de plusieurs indicateurs

de leur comportement du point de vue de l’en-

vironnement. Le Parana et le Minas Gerais, par

exemple, distribuent des moyens proportionnels

à la superficie protégée dans chaque municipal-

ité, pondérés par un coefficient de préservation

correspondant à chaque site.

La taxe ICMS-E a été créée dans le but de

fournir aux municipalités qui gèrent de vastes

réserves écologiques une compensation pour le

manque à gagner. Le produit de cette taxe est sou-

vent utilisé pour payer l’entretien des parcs et des

réserves, y compris l’achat des outils et le salaire

du personnel. 

Dans certains États, cette taxe semble même

avoir permis d’accroître considérablement le

nombre et la taille des zones protégées. Au Parana,

la superficie des réserves a augmenté de plus

d’un million d’hectares entre 1991 et 2000, soit

une progression de 165 %. Dans le Minas Gerais,

les réserves protégées se sont, elles, agrandies de

la même surface en cinq ans, entre 1995 et 2000,

soit une hausse de 62 %. 

ENCADRÉ 6.4
Promouvoir l’équité et la protection de l’environnement : 

un exemple d’impôt original au Brésil

Source : May et al., 2002.
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chaque pays. Beaucoup de plans d’actions nationaux

relatifs à l’environnement n’ont pas su prendre en

compte leurs répercussions sur les autres secteurs et

sur les besoins des pauvres. Si l’on veut améliorer la

politique environnementale, il faut que ces plans trai-

tent explicitement ces problèmes, ainsi que leur in-

fluence sur la réalisation des Objectifs. 

AMÉLIORER LES MARCHÉS ET METTRE FIN À

TOUTES LES SUBVENTIONS DOMMAGEABLES À

L’ENVIRONNEMENT

Le cours normal des transactions marchandes dissocie

généralement gains privés et coûts sociaux, parce que

les activités productives génèrent souvent des pro-

fits privés pour les agents économiques mais impo-

sent des coûts à la société. Une fiscalité à visée

régulatrice ou correctrice peut donc constituer un

moyen de faire cadrer les incitations publiques et pri-

vées avec la nécessité de protéger l’environnement. 

Les pouvoirs publics prennent parfois des me-

sures particulièrement préjudiciables, comme les

subventions directes ou déguisées, qui envoient de

mauvais signaux en appliquant aux ressources de l’en-

vironnement des prix inadéquats. Il est souvent bien

plus efficace de réduire les subventions domma-

geables à l’environnement que de réguler directement

l’activité économique. Il existe un autre moyen de

promouvoir des pratiques saines pour l’environne-

ment et une exploitation durable des ressources

naturelles : répercuter le préjudice porté à l’envi-

ronnement sur les prix du marché, grâce à des re-

devances de pollution et d’autres mesures s’appuyant

sur les marchés. 

Le prix de l’eau d’irrigation constitue un exemple

frappant. Bien que se faisant de plus en plus rare dans

de nombreux pays, l’eau tend à être fournie aux uti-

lisateurs presque gratuitement. Cette approche fa-

vorise le gaspillage, accroît l’engorgement des sols et

la salinisation, et dissuade les agriculteurs d’investir

dans la conservation des ressources hydriques. Parmi

les autres procédés nuisibles à l’environnement, on

peut citer les subventions qui favorisent l’exploita-

tion commerciale à grande échelle des zones de

pêche et des forêts, ou l’utilisation excessive des in-

trants chimiques agricoles, comme les engrais ou les

pesticides (encadrés 6.5 et 6.6). 

Toutefois, en tête de liste des subventions dom-

mageables figurent celles qui incitent à la consom-

mation de combustibles fossiles. En effet, à l’échelle

mondiale, leur valeur excède la somme de l’aide

étrangère14. Il est de plus en plus généralement admis

que les subventions destinées à l’énergie devraient

chercher en priorité à élargir l’accès aux technolo-

gies, à développer et à diffuser des combustibles

plus propres, ainsi qu’à améliorer l’efficacité pour

l’utilisateur final, et non à promouvoir la consom-

mation. Comme le prouvent certains pays euro-

péens, une tarification appropriée des combustibles

fossiles peut constituer une incitation puissante à se

tourner vers les énergies renouvelables. Le coût uni-

taire inférieur des technologies reposant sur les éner-

gies renouvelables peut profiter, pour ceux qui les

ont adoptés, aussi bien aux pays riches qu’aux pays

en développement.

L’intervention des pouvoirs publics doit égale-

ment prendre en compte l’impact des activités éco-

nomiques sur les actifs environnementaux. Les

Les réserves halieutiques de la planète s’épuisent
peu à peu à cause de la non-limitation des cap-
tures, qui s’effectuent avec des techniques très so-
phistiquées. Les zones de surpêche se trouvent en
l’Asie, dans certaines régions d’Afrique et
d’Amérique latine, ainsi que dans de nombreux
petits États insulaires, où la surpêche locale par
les autochtones est souvent aggravée par la
présence de flottes de pêche en provenance de
pays riches. D’après la FAO (Organisation des
Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture),
plus d’un quart des pêcheries mondiales sont
surexploitées ou épuisées. 

À l’échelle du globe, les subventions des-
tinées à la pêche sont estimées à 10-15 milliards
de dollars par an, selon des calculs prudents, soit
environ un quart du montant annuel du com-
merce de la pêche (56 milliards de dollars). Ces
prêts, incitations fiscales et versements directs
soutiennent souvent des flottes de pêche hau-

turière, qui sont trop importantes par rapport aux
réserves disponibles. Les États-Unis dépensent en-
viron 400 000 dollars par navire pour aider ses
pêcheurs à capturer du thon dans le Pacifique
Sud. En 1996, l’Union européenne a déboursé 252
millions de dollars, soit un tiers de son budget des-
tiné aux pêcheries, pour des accords autorisant
sa flotte à pêcher dans des eaux lointaines. Elle
continue également de consacrer davantage à
des subventions dommageables, notamment pour
la construction de nouveaux bateaux ou la mod-
ernisation d’anciens (1,2 milliard d’euros entre
2000 et 2006 issus des budgets nationaux et eu-
ropéen) qu’au financement des efforts de ré-
duction de la pêche (1,1 milliard d’euros). Selon
la Banque mondiale, seulement 5 % des subven-
tions à la pêche visent un objectif positif pour l’en-
vironnement. Les autres engendrent, pour la
plupart, une réduction des réserves halieutiques
ou endommagent les écosystèmes marins. 

ENCADRÉ 6.5

Les pêcheries internationales, coulées par les subventions

Sources : Institut pour la politique environnementale européenne, 2002 ; WWF, 1998 ; IFPRI, 2001 ; Milazzo, 1998.

En 1998, le Groupe des huit (l’Allemagne, le
Canada, les États-Unis, la Fédération de Russie,
la France, l’Italie, le Japon et le Royaume-Uni)
s’est engagé à protéger les forêts de la planète.
Certains membres du G8 n’en continuent pas
moins de subventionner les industries du bois, ce
qui sape les mesures de protection des forêts et
accélère le recul des superficies boisées. 

Parmi les subventions les plus insidieuses fig-
urent les faibles charges des sociétés d’exploita-
tion forestière qui coupent de vieux arbres sur des
terrains publics, des exonérations d’impôts pour
ces mêmes sociétés, les commandes gouverne-
mentales de construction de chemins de vidange
qui n’en imputent pas le coût aux entreprises
utilisatrices et des aides aux exploitants forestiers
pour, notamment, les frais de planification. Les
subventions du G8 émanent principalement du
Canada, du Japon et des États-Unis. Parmi les Eu-
ropéens, la France se distingue car elle est le seul
pays dont les pouvoirs publics interviennent di-
rectement dans les entreprises d’abattage du
bois. 

Les subventions du Canada atteignent 2,0 à 2,7
milliards de dollars par an. Le Japon subventionne
des scieries qui débitent du bois importé des forêts
anciennes du Canada et de la Sibérie, entre autres.
En outre, ses agences de promotion des exporta-
tions soutiennent des programmes qui détruisent
les forêts anciennes et entraînent des nuisances
pour les communautés traditionnelles en Australie,
en Indonésie et ailleurs. Aux États-Unis, les pro-
grammes de vente de bois de forêts nationales ont
coûté aux contribuables plus de 2 milliards de dol-
lars entre 1992 et 1997. Actuellement, la France in-
vestit dans la construction de routes et réalise les
abattages nécessaires dans des régions d’Afrique
centrale écologiquement vulnérables. De nom-
breuses études indiquent que ces aménagements
routiers endommagent fortement les forêts tropi-
cales primaires de cette région. Les forêts de la
Fédération de Russie font massivement l’objet d’a-
battages illégaux. L’absence de taxes ou de cotisa-
tions prélevées sur de telles opérations constitue une
forme de subvention que compensent quelque peu
les risques élevés liés à cette activité dans ce pays. 

ENCADRÉ 6.6

L’abattage des forêts, subventions à la clef

Sources : Sizer, 2000 ; Myers et Kent, 1998.
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comptes du revenu national (comme le PIB) de-

vraient opérer une distinction entre les revenus issus

d’une utilisation viable des ressources naturelles

(agriculture et sylviculture durables) et ceux des ac-

tivités qui amenuisent le stock de capital naturel (ex-

traction de minerais ou de pétrole). Ces comptes

devraient également inclure les répercussions des

activités économiques sur la qualité et la producti-

vité de l’environnement, par exemple la dégradation

de l’eau et des sols. 

Ce type de comptabilité « écologique » place les

problèmes environnementaux dans un cadre com-

préhensible par les ministères de l’économie. Il en-

courage également les décideurs des ministères de la

planification, des finances et du secteur concerné à

prêter davantage attention à la dégradation de l’en-

vironnement. Lorsque les coûts de cette dégradation

et de l’épuisement des ressources naturelles sont

ainsi pris en compte, le taux d’épargne net de

l’Afrique subsaharienne n’est plus positif mais négatif

pour la plupart des années de la période comprises

entre 1976 et 2000. 

SOUTENIR LES MÉCANISMES INTERNATIONAUX

DE GESTION DE L’ENVIRONNEMENT

Contrairement à de nombreuses politiques et insti-

tutions environnementales, la dégradation de l’en-

vironnement s’arrête rarement aux frontières. Les

eaux internationales, la pêche, la pollution et le chan-

gement climatique posent de véritables défis poli-

tiques environnementaux que les pays doivent relever

en travaillant de concert, puisque les actions d’un pays

influent sur le bien-être des autres. Ce problème est

exacerbé par la répartition inégale des bienfaits que

procure l’environnement et part les coûts de leur ges-

tion au sein de, et entre les pays. 

Plusieurs accords internationaux sur l’environ-

nement ont souligné la nécessité d’une gestion mon-

diale de cette question. Toutefois, l’application de ces

accords peut encore être améliorée. Il convient de

mettre davantage l’accent sur les besoins des popu-

lations pauvres, notamment en leur permettant d’at-

teindre les Objectifs. Il faut redoubler d’efforts pour

donner aux pays en développement la capacité de

mettre en œuvre ces accords et de les intégrer à leurs

politiques nationales.

De nouvelles dispositions institutionnelles sont

sans doute nécessaires si l’on veut coordonner les po-

litiques nationales pour répondre aux défis envi-

ronnementaux à un niveau régional et mondial. La

gestion régionale de l’environnement requiert une co-

opération accrue. Les pays riverains du Rhin illustrent

bien la manière dont les coûts et les bénéfices peu-

vent être partagés grâce à la gestion des bassins ver-

sants internationaux. 

Les procédures intergouvernementales tendent

à être difficiles à organiser et longues à mettre en pra-

tique, mais elles constituent le seul moyen réaliste de

traiter les problèmes de pollution et de dégradation

des écosystèmes, qui font fi des frontières. Les accords

internationaux devraient répartir équitablement les

charges et veiller à ce que les bénéfices d’une meilleure

gestion environnementale profitent aux populations

locales, car ce sont elles qui en supportent les coûts

directs, ainsi que le manque à gagner lié à la protec-

tion des ressources environnementales. Le proto-

cole de Montréal – sur la protection de la couche

d’ozone – a constitué un succès retentissant pour la

politique environnementale mondiale. Il est à noter,

cependant, que sa mise en œuvre a été facilitée par

l’existence de substituts bon marché aux substances

qui appauvrissent la couche d’ozone, ce qui a limité

le besoin de partager les coûts et les bénéfices im-

portants entre pays riches et pays pauvres.

Bien que les pays riches génèrent la majorité

des émissions responsables du réchauffement de la

planète, les effets de ces rejets se font sentir sur la pla-

nète entière. Cependant, la lutte contre ces émissions

enregistre des résultats mitigés (encadré 6.7). 

Les rapports scientifiques soulignent la néces-

sité d’entreprendre immédiatement des actions

pour réduire les émissions de gaz à effet de

serre, responsables du réchauffement de la

planète. En 1997, le protocole de Kyoto a im-

posé aux pays riches de financer la majeure par-

tie de ces mesures, car ils abritent 16 % de la

population mondiale mais produisent 51 % de

ces gaz. 

Le protocole appelle les pays riches à ré-

duire, d’ici 2008-12, leurs émissions de dioxyde

de carbone d’au moins 5 % par rapport à leur

niveau de 1990. Ses partisans le considèrent

comme une étape essentielle pour atténuer les

changements climatiques. Ses opposants lui re-

prochent des coûts de mise en œuvre dispro-

portionnés, vu les restrictions relatives aux

permis d’émissions négociables, ainsi que l’ab-

sence de plafonds d’émissions pour les pays

pauvres. De plus, même s’il était pleinement

appliqué, le protocole ne permettrait de réduire

la température moyenne de la planète que de

moins de 0,15 degrés Celsius d’ici 2100. 

Les États-Unis, qui sont à l’origine de 25

% des émissions de gaz à effet de serre, ont re-

fusé de ratifier ce protocole. Sans leur partici-

pation, aucun accord international sur les

changements climatiques ne saurait réduire de

manière significative la menace que constitue le

réchauffement planétaire. Néanmoins, la

coopération internationale est indispensable

pour inciter le secteur privé, les consommateurs

et les pouvoirs publics à réduire leur production

de gaz à effet de serre. 

Afin que le protocole soit plus largement

accepté, il faudrait s’attacher à minimiser le coût

de la lutte contre les changements climatiques.

Il faudra également s’appuyer sur le Mécan-

isme de développement propre, qui permet la

réduction des émissions de carbone grâce à des

systèmes de permis internationaux novateurs. 

De plus, la réduction à long terme des

émissions de gaz à effet de serre dans les pays

riches comme dans les pays pauvres ne doit pas

se limiter au protocole de Kyoto : 

• Les énergies propres – solaire, éoliennes,

piles à combustible, hydro-électricité et géother-

mie – doivent être développées car elles n’émet-

tent pas ou peu de dioxyde de carbone. Afin de

les rendre concurrentielles face aux combustibles

fossiles, il faudra accroître les dépenses publiques

consacrées à la recherche et au développement,

et  cesser de subventionner les énergies fossiles. 

• Il convient de concevoir des technologies de

séquestration du carbone économiques et sûres,

afin d’empêcher les rejets de dioxyde de carbone

dans l’atmosphère. Parmi les méthodes promet-

teuses, citons les puits naturels de carbone tels

que les forêts, la fixation en mer profonde et dans

les mines, ainsi que la séquestration chimique du

dioxyde de carbone, notamment par des car-

bonates métalliques thermodynamiquement sta-

bles. 

• Le rendement énergétique pourra être accru

par l’amélioration des performances des véhicules,

appareils, systèmes d’éclairage et moteurs in-

dustriels, ainsi que par la réduction des pertes sur-

venant au cours du transport de l’électricité. 

ENCADRÉ 6.7

Agir face aux changements climatiques

Sources : ONU, 2003a ; Nordhaus et Boyer, 1999, pp. 93-130 ; Banque mondiale, 2003i ; Baumert et al., 2002.
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INVESTIR DANS LES SCIENCES ET TECHNO-
LOGIES QUI INFLUERONT POSITIVEMENT SUR

L’ENVIRONNEMENT

Les technologies qui existent d’ores et déjà pourraient

permettre d’avancer à grands pas vers une solution

peu coûteuse et efficace des problèmes environne-

mentaux complexes. Encore faut-il trouver les

moyens de procurer ces technologies aux personnes

qui en ont le plus besoin. Dans les pays pauvres, cela

supposerait souvent de renforcer les capacités insti-

tutionnelles pour la coopération technologique. 

Pour améliorer les technologies de nature à ré-

soudre les problèmes environnementaux, il convient

de réorienter sérieusement la politique de recherche

et de développement. Dans les pays riches, le bud-

get public de R&D consacré aux énergies, et en par-

ticulier aux énergies renouvelables, a chuté

vertigineusement au cours des deux dernières dé-

cennies15. Les changements climatiques imposant

d’agir rapidement, il est impératif d’augmenter les in-

vestissement afin d’élargir le marché des technolo-

gies exploitant les énergies renouvelables et d’en

abaisser le coût unitaire. Les pays riches en tireraient

des bénéfices et les pays pauvres pourraient adop-

ter les mêmes solutions. 

La connaissance scientifique actuelle du monde

naturel est considérable, mais il reste encore beau-

coup de zones d’ombre. Il n’existe aucun méca-

nisme permettant de surveiller les principaux

écosystèmes et de vérifier qu’ils sont toujours en

mesure de produire les biens et services nécessaires.

Il conviendrait de créer un Observatoire de la vie

chargé de surveiller de manière systématique les

principaux écosystèmes, comme les habitats côtiers,

les principaux bassins hydrographiques et les terrains

marécageux. Un tel organisme viendrait relayer les

efforts actuellement déployés notamment par le Sys-

tème mondial d’observation de la terre, le Système

mondial d’observation du climat et le Système mon-

dial d’observation des océans. 

Cet Observatoire de la vie partirait des données

issues de l’Évaluation des écosystèmes pour le Mil-

lénaire, opération qui, sur quatre ans, a engagé 1 500

spécialistes pour compiler les meilleures données

disponibles sur les écosystèmes de la planète et les

services qu’ils offrent. Il veillerait à ce que ces ana-

lyses soient continuellement mises à jour afin de car-

tographier les effets à long terme des activités hu-

maines sur chaque écosystème. 

Pour pouvoir apporter des réponses adaptées,

les décideurs politiques doivent disposer de projec-

tions scientifiques fiables sur les modifications de l’en-

vironnement induites par les activités humaines. Il

faudrait élaborer des indicateurs environnementaux

permettant de suivre avec précision l’évolution de

l’environnement, et en intégrer les résultats à l’éla-

boration des de politiques nationales. Une planifi-

cation à long terme devrait prendre en compte les

changements climatiques prévus ainsi que les mo-

difications de certains écosystèmes bien précis, en éva-

luant l’influence de ces tendances sur les progrès et

les besoins du développement. 

INTENSIFIER LES EFFORTS DESTINÉS À

SAUVEGARDER LES ÉCOSYSTÈMES FRAGILES

La création de zones protégées constitue souvent le

meilleur moyen de préserver la diversité des espèces

et les écosystèmes fragiles. Plus de 60 % des espèces

terrestres sont représentées dans 25 écorégions, soit

seulement 1 % de la surface terrestre. Ces lieux es-

sentiels à la biodiversité sont soumis à des menaces

extrêmes, qui ont d’ores et déjà causé la disparition

de 70 % de leur végétation originelle16. 

Le plus grand espoir de préserver la biodiversité

et les écosystèmes fragiles repose sur la volonté des

pouvoirs publics, des scientifiques et d’autres inter-

venants clefs, de fixer des priorités et de coopérer sur

des objectifs communs. Les actions destinées à pro-

téger la nature sont plus efficaces lorsqu’elles ont été

conçues par des spécialistes de disciplines très di-

verses, en coopération avec les populations locales. 

Des zones protégées bien gérées peuvent consti-

tuer une source de revenus non négligeable grâce au

tourisme et à des mécanismes financiers innovants, tels

que la rémunération des services fournis par l’éco-

système. Les populations locales, surtout lorsqu’elles

sont pauvres, devraient être considérées comme un élé-

ment de la solution, et non du problème. Les personnes

dont la subsistance dépend de zones protégées doi-

vent pouvoir bénéficier de ces solutions et des re-

tombées de leur succès non démenti. Sinon, ces efforts

seront rapidement condamnés à l’échec.

Les technologies qui

existent d’ores et déjà

pourraient permettre

d’avancer à grands pas

vers une solution peu

coûteuse et efficace des

problèmes

environnementaux

complexes
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Les hommes et les femmes ont le droit de vivre
et d’élever leurs enfants dans la dignité, à l’abri
de la faim et sans craindre la violence, l’op-
pression ou l’injustice. C’est un mode de gou-
vernance démocratique des affaires publiques,
fondé sur la volonté et la participation des po-
pulations, qui permet le mieux de garantir ces
droits.

— Déclaration du Millénaire, p. 2

La mise en œuvre des stratégies et mesures requises

pour atteindre les Objectifs du Millénaire pour le

développement nécessite l’engagement des diri-

geants politiques, mais aussi de fortes pressions po-

litiques, un large soutien de la population et des

mécanismes efficaces pour fournir les services col-

lectifs. Un État démocratique ouvert, qui garan-

tit les libertés civiles et politiques, est essentiel à

cette mobilisation et à cette participation des ci-

toyens, afin que les pauvres puissent amener les

gouvernants à respecter leurs engagements à

l’égard des Objectifs. 

Lors de son investiture, le nouveau président

du Brésil, Luiz Inacio « Lula » da Silva a fait le

serment d’éradiquer la faim dans son pays d’ici

2015, dans son programme intitulé Fome Zero
(« faisons disparaître la faim »)1. Ce type de dy-

namique, de soutien et de mobilisation politique

est crucial pour la concrétisation des Objectifs, et

l’initiative brésilienne aura un long chemin à par-

courir pour réduire de moitié la proportion de la

population souffrant de la faim (Objectif 1). De

telles formes de mobilisation autour des Objec-

tifs doivent être soutenues et encouragées. Les di-

rigeants politiques doivent être en mesure de

structurer leurs programmes politiques et leurs

campagnes électorales sur la base des Objectifs.

De leur côté, les électeurs doivent pouvoir évaluer

l’efficacité des responsables politiques à l’aune

des progrès accomplis en direction des Objec-

tifs. 

De tels efforts sont déjà en cours dans nombre

de pays :

• Au Cambodge et au Niger, les programmes

politiques et les plans d’action prennent en compte

plusieurs Objectifs du Millénaire pour le déve-

loppement. 

• Le Chili encourage le débat public sur les

Objectifs, et fait en sorte qu’ils prennent une place

importante dans les discussions parlementaires. 

• Au Paraguay, les communautés sont tradi-

tionnellement associées à la définition des priori-

tés pour le développement. Elles ont notamment

la possibilité de former leurs leaders locaux. 

• L’Albanie a mis au point un ensemble de stra-

tégies suite à son rapport sur les Objectifs, dont

une campagne régionale itinérante d’information

et un projet de forum pour les organisations de la

société civile.

• La Pologne prévoit d’intégrer les initiatives de

lutte contre la pauvreté et de protection de l’en-

vironnement dans sa stratégie nationale de réali-

sation des Objectifs du Millénaire pour le

développement. 

• Le Kenya encourage les partenariats avec la so-

ciété civile en vue d’atteindre les Objectifs. Ceux-

ci feront également l’objet d’une réunion nationale

des différentes parties prenantes à l’élaboration du

document de stratégie de réduction de la pau-

vreté (DSRP). 

Le rapport national de la Zambie sur le dévelop-

pement humain en 2002 est axé sur la pauvreté et

la faim, faisant de ces préoccupations un sujet de

débat public sur les stratégies à adopter2.

Le risque, c’est que la réalisation des Objec-

tifs du Millénaire pour le développement soit

sapée par des catégories inflexibles qui s’opposent

à la réorientation des ressources vers les plus dé-

munis, c’est-à-dire vers les membres de la société

les plus marginalisés. Ainsi, on construit plus vo-

lontiers des écoles et des centres médicaux dans

les zones urbaines que dans les villages ruraux

pauvres, et il n’est pas rare que les communautés

pauvres paient davantage que les riches pour l’ap-

provisionnement en eau (chapitre 4). 

Souvent, les gouvernants se préoccupent peu

des priorités des pauvres, telles que les soins et

l’éducation de base. Plus une société est inégali-

taire, moins elle est susceptible de mobiliser un

soutien politique durable en faveur des Objectifs

du Millénaire pour le développement, car la plu-

part du temps, le pouvoir politique est entre les

mains de ceux qui disposent aussi de la richesse

économique et du prestige social. Dans ce type de

société, les progrès réalisés pour atteindre les Ob-

jectifs, parce que menés par les élites, ont égale-

Mobiliser les populations pour la
réalisation des Objectifs

CHAPITRE 7
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ment moins de chances de profiter aux plus dé-

munis. De surcroît, les progrès globaux accomplis

à l’échelle d’un pays peuvent en fait cacher une

marginalisation de larges catégories de la société,

comme au Brésil, en Chine ou en Inde (cha-

pitre 2). 

Remédier à ces inégalités nécessite que les ci-

toyens interpellent les décideurs et exercent des

pressions politiques. Cependant, même si les res-

sources sont réaffectées et que les pressions poli-

tiques aboutissent, des mécanismes de mise en

œuvre efficaces risquent de ne pas pouvoir être ins-

taurés. Les services publics de base répondant le

mieux aux besoins des plus pauvres – centres mé-

dico-sociaux, écoles, pompes manuelles, canali-

sations d’eau et puits – sont habituellement gérés

par des bureaucrates et employés de l’État qui en

réfère à un supérieur, selon la hiérarchie verticale

qui caractérise l’organisation des ministères. Ces

fonctionnaires font rarement preuve d’un sens

aigu de la responsabilité ou d’un fort sentiment

d’appartenance aux communautés ou aux quar-

tiers qu’ils administrent. Leur efficacité serait pro-

bablement améliorée si les élus locaux leur

réclamaient des comptes, dans la mesure où les in-

citations et les sanctions au niveau local favorisent

des réponses pertinentes et responsables.

Les Objectifs du Millénaire pour le dévelop-

pement constituent des engagements politiques na-

tionaux susceptibles de donner aux individus le

pouvoir d’amener les gouvernants à répondre de

leurs actes. Les Objectifs suscitent l’enthousiasme,

car ils correspondent aux souhaits des gens ordi-

naires : avoir une école à proximité de chez soi,

avec des enseignants motivés, des livres et des

stylos pour les élèves ; disposer au moins d’une

pompe manuelle fournissant de l’eau potable et

qui soit facilement accessible aux femmes et aux

enfants ; et disposer d’un centre médico-social

local approvisionné en médicaments, avec un mé-

decin et un infirmier.

Mais il faut que les pauvres s’organisent et agis-

sent collectivement s’ils veulent bénéficier des

possibilités offertes par les Objectifs du Millé-

naire pour le développement. Cela n’a rien de

simple. En effet, cette population est généralement

moins structurée, moins apte à exprimer ses pré-

occupations, moins en mesure d’accéder aux ser-

vices publics et à une protection juridique, moins

liée aux personnes influentes, et aussi la plus vul-

nérable aux chocs économiques. 

La réalisation des Objectifs dépend en partie

de l’environnement politique local : les citoyens

peuvent-ils, d’une manière ou d’une autre, parti-

ciper à la prise de décision, via des structures dé-

mocratiques formelles, ou directement par la

mobilisation et l’action collectives (encadré 7.1) ?

Les processus politiques les plus importants pour

les pauvres sont ceux situés à l’échelon local. C’est

en effet à ce niveau-là que la population a le plus

de chances de mettre les pouvoirs publics face à

leurs responsabilités. Les grandes réformes poli-

tiques de ces dernières décennies ont rendu cette

approche réalisable. Dans les années quatre-vingt

et quatre-vingt-dix, la démocratie s’est très large-

ment diffusée dans le monde. Ainsi, 81 États –

29 en Afrique subsaharienne, 23 en Europe, 14 en

Amérique latine, 10 en Asie et 5 dans les pays

arabes – se sont démocratisés3. Ces changements

politiques se sont accompagnés de processus de

décentralisation et de l’émergence de nouveaux

mouvements de citoyens, qui élargissent les ca-

pacités d’action collectives. Ce chapitre examine

ces deux évolutions en vue d’en tirer des ensei-

gnements concernant les réformes politiques et les

mesures sociales à même de créer la dynamique

nécessaire pour atteindre les Objectifs du Millé-

naire pour le développement

ESSOR, RÔLE ET EXIGENCES DE LA

DÉCENTRALISATION

Ces dernières années, un large éventail de pays —

en transition ou en développement, solvables ou

insolvables, autoritaires ou démocratiques, au

gouvernement de gauche, de droite ou centriste

— se sont attachés à la décentralisation. Depuis

le début des années quatre-vingt, ces réformes

ont été introduites par des régimes aussi divers que

des monarchies, des juntes militaires, des systèmes

de parti unique et des démocraties pluralistes.

La décentralisation est un processus par lequel

l’État central transfère une partie de son autorité

politique, et, ce qui est décisif, une partie de ses

ressources et de ses responsabilités administratives,

aux échelons locaux. Ce sont dès lors ces der-

niers qui fournissent les services publics de base.

À cette fin, des conseils locaux polyvalents ont été

créés dans plus de 60 pays4. En Amérique latine,

exception faite de quelques petits pays, la quasi-

totalité des autorités administratives et exécutives

est désormais élue par 13 000 entités gouverne-

mentales locales5.

Il est largement admis que la décentralisation

accroît la participation de la population à la prise

de décision. En effet, les pouvoirs publics de-

viennent plus proches des administrés, c’est-à-

dire plus accessibles, davantage au fait des

conditions locales, et donc mieux à même de ré-

pondre aux besoins de la population. Mais ces élé-

ments sont-ils vérifiables empiriquement ? Plus

important encore : la décentralisation des pouvoirs

et des ressources concourt-elle à faire avancer le

programme d’action en faveur des pauvres ? 

La réalisation des

Objectifs dépend en partie

de l’environnement

politique local : les

citoyens peuvent-ils,

d’une manière ou d’une
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de décision, via des

structures démocratiques

formelles, ou directement

par la mobilisation et

l’action collectives ?
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LES ARGUMENTS EN FAVEUR DE LA

DÉCENTRALISATION

Lorsque la décentralisation fonctionne – ce qui

reste malgré tout difficile –, comme c’est le cas dans

certaines régions d’Afrique du Sud, du Botswana,

du Brésil, de la Colombie, de la Jordanie et dans

de nombreux États de l’Inde (Karnataka, Kerala,

Madhya Pradesh, Rajasthan, Bengale-Occiden-

tal), les résultats sont impressionnants : 

• Des réponses plus rapides aux besoins locaux.

Les décisions des autorités locales sont générale-

ment davantage en adéquation avec les préférences

et conditions de vie des administrés, et ne sont plus

soumises au feu vert de la hiérarchie. La décen-

tralisation offre également aux femmes des possi-

bilités de participation à l’échelon local, ce qui

permet de formuler et de mettre en œuvre des

politiques prenant mieux en compte les différences

sociologiques entre les sexes. De plus, les pro-

grammes de santé publique bénéficient d’un rayon

d’action plus large, car les conseils locaux sont

plus aptes que les bureaucrates à en expliquer le

bien-fondé, dans des termes compréhensibles par

tous – contribuant ainsi de manière significative au

succès des Objectifs du Millénaire pour le déve-

loppement dans le domaine de la santé.

• Davantage de responsabilité et de transpa-
rence, et moins de corruption. La décentralisa-

tion tendant à améliorer la transparence là où elle

est mise en œuvre, les sommes affectées au déve-

loppement y sont généralement moins souvent

détournées à des fins de corruption. Selon une ré-

cente étude portant sur 55 pays, la décentralisa-

tion des dépenses de l’État contribue fortement au

recul de la corruption des fonctionnaires et à l’in-

fléchissement du comportement de recherche de

rente par le secteur privé. Des moyens financiers

plus importants peuvent donc être consacrés aux

services de base en faveur des pauvres6.

• Une amélioration de la fourniture des ser-
vices de base. La décentralisation réduit la plupart

Deux des États les plus pauvres de l’Inde, avec les plus

mauvais indicateurs sociaux, le Madhya Pradesh et le

Rajasthan, ont su transformer la scolarisation des pauvres.

Comment ? 

En 1994, le Madhya Pradesh a été le premier à instau-

rer le régime de gouvernance locale récemment remis à

l’ordre du jour : les panchayati raj. Avec le gouvernement

de cet État, le panchayat a fixé une priorité : l’école primaire

pour tous. Entre 1991 et 2001, le Madhya Pradesh a ainsi

relevé son taux d’alphabétisation de 20 points de pourcen-

tage, pour le porter de 44 à 64 %, et le Rajasthan a augmenté

le sien de 22 points, de 39 à 61 %. À l’évidence, ces deux États

ont su s’y prendre dans ce domaine.

Les succès remportés par le Rajasthan dans la pro-

gression de son taux d’alphabétisation tiennent, dans une

large mesure, aux projets Shiksha Karmi de 1987 et Lok Jum-

bish de 1992. Ces deux projets ont permis d’introduire dans

l’ensemble de cet État des processus menant à la mise sur

pied de conseils éducatifs de village, composés de repré-

sentants de toutes les composantes de la population, no-

tamment des femmes et de la plupart des castes. Ces conseils

ont décidé de la création d’écoles, du suivi des résultats des

enseignants et des élèves, ainsi que du financement néces-

saire.

Au Madhya Pradesh, les enquêtes participatives menées

dans le cadre de la campagne d’interaction avec le public (Lok

Sampark Abhiyan) au niveau des villages et du panchayat

montrent que, contrairement à ce que les enseignants avaient

jusqu’alors indiqué, le taux d’abandon de la scolarité n’a pas

été énorme. En fait, le taux d’inscription était initialement

faible en raison de plusieurs facteurs, notamment la difficulté

d’accéder aux établissements. 

Face à ce problème, les autorités ont instauré un dis-

positif qui vise à garantir l’existence d’une école primaire dans

chaque hameau, et non pas seulement dans chaque village.

Si, dans une localité donnée, les parents de 40 enfants (25

dans une zone tribale) cherchent une école pour leurs en-

fants, le gouvernement de leur État doit rassembler, sous

90 jours, de quoi payer un enseignant faiblement rémunéré.

Celui-ci peut être un membre de la communauté nommé par

le panchayat du village. Les autorités locales doivent égale-

ment s’occuper de trouver des locaux dans lesquels ouvrir

différentes classes. 

Alors que, sur les 50 ans qui ont suivi l’indépendance

nationale, 80 000 écoles ont été ouvertes au Madhya Pradesh

dans le cadre du programme standard d’enseignement pri-

maire, 30 000 nouvelles ont vu le jour dans les trois ans qui

ont suivi l’annonce de ce dispositif, en janvier 1997. Il est par-

ticulièrement important de noter que celui-ci s’est traduit par

une augmentation spectaculaire du taux d’inscription des en-

fants de tribus, qui était jusqu’alors l’un des plus faibles

parmi les catégories sociales vulnérables. Ce programme a

également débouché sur un relèvement considérable du

taux d’inscription des filles. 

Le dispositif de garantie de l’accès à l’instruction per-

met de tirer des leçons pour des situations analogues à tra-

vers le monde. La demande de la communauté a été à

l’origine de l’action publique. Et même si c’est l’État qui ré-

munère et forme les enseignants, ce sont les communautés

qui recommandent ces derniers en les recrutant localement

et qui fournissent les locaux. Le succès de cette initiative

montre que, même lorsque les moyens sont très insuffisants,

on peut obtenir des résultats bénéfiques aux pauvres en re-

pensant l’action publique et en mettant en œuvre des pro-

cessus participatifs et transparents.

Ce dispositif a rencontré un tel succès qu’il a inspiré une

campagne nationale en faveur de l’école primaire pour tous.

Cependant, cette campagne a passé outre un aspect crucial :

les 90 jours fixés pour trouver de quoi rémunérer les pro-

fesseurs. Suite à cette modification du projet initial, il n’est

plus impératif de s’exécuter dans un certain délai, et, comme

c’était prévisible, le plan national fait du surplace. Pour que

ce projet soit reproduit fidèlement, il faut donc savoir inté-

grer toutes ses composantes.

ENCADRÉ 7.1

Madhya Pradesh et Rajasthan : des politiques de l’éducation performantes

Sources : Mehrotra et Delamonica, à paraître ; Institute of Development Studies, 2003.
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du temps le taux d’absentéisme dans le secteur pu-

blic (établissements scolaires et centres médicaux),

car les élus locaux reçoivent les doléances des ad-

ministrés et peuvent imposer une certaine disci-

pline. Il en résulte une amélioration des services

de base, sans coût supplémentaire, et ce point est

crucial pour la réalisation des Objectifs définis

dans les domaines de la santé et de l’éducation7.

La responsabilité accrue des fonctionnaires en-

courage par ailleurs la population à surveiller

l’exécution des programmes et à dénoncer l’inef-

ficacité de tel ou tel employé. 

• Une information plus efficace. Grâce à la dé-

centralisation, l’administration publique est aver-

tie plus rapidement de catastrophes potentielles –

apparition d’une maladie, inondation, sécheresse

– et les autorités locales compétentes peuvent

alors agir sans tarder. 

• Des projets plus viables. La décentralisation

renforce la durabilité des projets de développement

car la population locale est davantage susceptible

d’être associée à leur élaboration, réalisation et suivi

(chapitre 4)8. De plus, la participation à la bud-

gétisation et la responsabilisation accroissent l’ef-

ficience et la transparence, tout en permettant

aux projets de mieux tenir compte des besoins de

chaque sexe. 

• Des moyens plus importants pour le règle-
ment des conflits. Accroître la souveraineté des

régions et des localités aide à promouvoir l’unité

nationale et à régler les conflits, comme ce fut le

cas en Éthiopie ou au Rwanda.La Namibie et

l’Afrique du Sud ont opté pour la décentralisation

afin d’aplanir les inégalités entre régions9. La ré-

affectation des ressources a débouché sur une ré-

partition plus équitable du budget national au

profit des régions jusqu’alors négligées par les ca-

tégories dominantes. Elle a également permis de

débattre et de renégocier la ventilation de ce bud-

get, auparavant source de différends permanents

entre les régions et entre les ethnies. 

• Un plus grand déploiement d’énergie, et
des acteurs locaux plus motivés. La décentrali-

sation encourage les acteurs locaux à trouver des

solutions à leurs problèmes quotidiens, ce qui fa-

vorise les idées novatrices et une réduction de la

charge de travail au niveau central10.

• Un élargissement des possibilités de repré-
sentation politique. La décentralisation permet

à la population de mieux faire entendre sa voix

dans les décisions liées aux politiques publiques

qui la concernent directement. Elle accroît no-

tamment la représentation des femmes (par

exemple en Inde, où un tiers des sièges au niveau

local – le panchayat – est réservé aux femmes11),

ainsi que celle d’ethnies auparavant marginalisées

(telles que les Quechuas et les Aymaras en Boli-

vie, les Kalingas et les Gaddangs aux Philippines,

ou encore certaines ethnies rurales comme les

Songhaïs et les Dogons au Mali)12.

La décentralisation peut déboucher sur une

fourniture de services sociaux nettement meilleure.

En effet, elle facilite la participation des commu-

nautés au processus de prise de décision et peut

contribuer à remédier aux problèmes liés aux par-

tages des coûts de ces services. Ainsi, dans de

nombreuses situations où les pouvoirs publics

n’étaient pas en mesure de procurer des écoles, les

communautés locales ont réuni les ressources et la

main d’œuvre nécessaires à leur construction, bé-

néficiant de subventions étatiques pour le paiement

des salaires des enseignants (chapitre 5). De la

même façon, l’Initiative de Bamako a permis la

fourniture de médicaments essentiels aux com-

munautés maliennes rurales isolées, et l’identifi-

cation des membres des communautés pauvres

dépourvus de moyen de faire face à certaines dé-

penses. 

Les structures décentralisées sont plus effi-

caces que les ministères hiérarchisés, car la plani-

fication et la participation au niveau local assurent

une meilleure coordination entre les mesures prises

dans les secteurs de la santé, de l’éducation, de l’eau

et de l’assainissement (chapitre 4). Les crises locales

sont réglées plus rapidement, notamment parce que

les systèmes décentralisés facilitent la communi-

cation. Ainsi, dans le district de Dhar, dans l’État

indien du Madhya Pradesh, un projet d’intranet

rural communautaire, baptisé « Gyandoot », a

été lancé en janvier 2000. Il a permis de réagir ra-

pidement à une alerte envoyée par courrier élec-

tronique, et ainsi d’empêcher le déclenchement

d’une épidémie qui aurait frappé le bétail13.

En outre, la décentralisation fait progresser la

mise en œuvre et le contrôle de la prestation de

services, et accélère l’adoption de mesures cor-

rectives en cas de mauvais résultats. Partout dans

le monde, une meilleure transparence et des

contrôles attentifs font baisser à la fois le niveau

de corruption et l’ampleur des détournements de

fonds. Le pouvoir politique n’étant plus concen-

tré entre les mains d’élites nationales, les agents

de l’État, – qu’ils soient élus locaux, fonction-

naires ou qu’ils appartiennent à d’autres catégo-

ries (infirmiers, enseignants, ingénieurs en

hydraulique...)–, doivent rendre compte de leurs

actes non seulement aux catégories sociales les plus

puissantes, mais également aux citoyens les plus

pauvres (encadré 7.2). Un tel dispositif est vital

pour la planification des interventions en vue de

la réalisation des Objectifs du Millénaire pour le

développement.

Nombre d’expériences de décentralisation

sont en cours et, même si leur impact n’est pas en-

Grâce à la

décentralisation,

l’administration publique

est avertie plus

rapidement de

catastrophes potentielles

– apparition d’une

maladie, inondation,

sécheresse – et les

autorités locales

compétentes peuvent

alors agir sans tarder
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core pleinement évalué, les premières indications

sont encourageantes14. Lorsqu’elles sont élues lo-

calement, les autorités dont la sphère de compé-

tence englobe le secteur social sont tenues de

rendre compte aux dirigeants et aux administrés

locaux (encadré 7.3). 

À condition d’être appuyées par des institu-

tions et des ressources adéquates, les initiatives de

décentralisation permettent à la société civile et aux

citoyens engagés de faire pression. Les réformes

qui en résultent peuvent procurer des avantages

significatifs non seulement aux pauvres et aux

exclus, mais également aux pouvoirs publics. En

s’attaquant à différents problèmes liés à la pau-

vreté, elles tendent à renforcer la légitimité et la

popularité des autorités qui les ont introduites. 

La décentralisation est essentielle pour les

Objectifs car la réalisation de la plupart d’entre

eux est liée à l’efficacité de la fourniture de ser-

vices collectifs de base. Ainsi, la réalisation des Ob-

jectifs 2 à 7 passe par une amélioration des services

et un engagement actif des principales parties

concernées.

LES CONDITIONS PRÉALABLES À UNE

DÉCENTRALISATION EFFICACE

La décentralisation sera généralement réussie si le

gouvernement central est stable, solvable et s’at-

tache à transférer responsabilités et ressources, si

les autorités locales sont capables d’assumer ces res-

ponsabilités, et si la participation des populations

pauvres et d’une société civile bien organisée est

effective. Lorsque ces conditions sont réunies,

elles engendrent généralement des mesures et des

services répondant aux besoins, une croissance

plus forte, l’équité et le développement humain. 

Cependant, un État qui fonctionne, des au-

torités locales compétentes et une société civile ac-

tive ne garantissent pas la réussite de la

décentralisation. Les relations qu’entretiennent

ces trois sphères sont cruciales : pour que des

politiques efficaces et appropriées soient mises en

place, les autorités locales doivent sentir que des

pressions s’exercent sur elles à la fois d’en haut

(obligation de rendre compte à l’État) et d’en bas

(obligation de fournir des services aux citoyens).

Une bonne décentralisation ne se limite donc pas

à certaines réformes politiques, mais nécessite

aussi une interaction dynamique entre autorités lo-

cales, société civile et gouvernement central15.

Les efforts de décentralisation sont fortement

conditionnés par la taille, la population, l’his-

toire, le climat politique, ainsi que par la diversité

géographique et ethnique, du pays concerné. Ces

disparités appellent différents types de relations

entre échelons central et local, notamment la dé-

volution, la délégation et la déconcentration16.

Les expériences de décentralisation montrent

l’importance de quelques principes fondamen-

taux qui concernent en particulier :

• les fonctions à décentraliser : il convient de les

sélectionner avec soin ;

• les moyens permettant aux autorités locales

de dispenser des services : ces moyens doivent être

définis dans les plans de décentralisation.

En 1987, préoccupé par la diminution des transferts fé-

déraux et constatant que la rémunération de ses agents ab-

sorbait 87 % de ses recettes, le nouveau gouvernement de

l’État du Ceara a pris un certain nombre de mesures nova-

trices. Il a notamment cherché à remédier au problème de

la délivrance des services en formant des alliances avec les

communautés et les acteurs locaux. Ces initiatives ont per-

mis d’exercer des pressions, d’en haut et d’en bas, sur les mu-

nicipalités pour que celles-ci soient plus efficaces dans des

domaines tels que la santé publique, la vulgarisation agricole,

l’aide en cas de sécheresse et l’infrastructure (écoles, no-

tamment). 

Ayant ramené la part de la rémunération de ses employés

à 45 % de son budget en 1991, l’État du Ceara a lancé des

programmes de prophylaxie et de passation de marchés pu-

blics auprès de prestataires informels, ainsi qu’un vaste plan

d’urgence destiné à créer des emplois pour les fonction-

naires dont il s’est délesté. Il a ainsi recruté dans la popula-

tion locale des personnes pour assurer ces services et les a

motivées en faisant connaître leur travail. Celui-ci a égale-

ment bénéficié d’une reconnaissance officielle, ce qui a

contribué à renforcer le respect à l’égard de ces interve-

nants.

Parallèlement, l’État du Ceara a encouragé les habitants

à se montrer exigeants vis-à-vis des programmes et amené

les prestataires à rendre des comptes. Il a en outre informé

la population sur les services qu’elle était en droit d’at-

tendre, afin qu’elle puisse faire pression sur les autorités lo-

cales en cas de manquement. Cette campagne a permis de

mobiliser les communautés au profit d’une action collective,

avec, au besoin, un appui technique. 

Entre 1997 et 2001, le Ceara a enregistré des amélio-

rations impressionnantes de ses indicateurs sanitaires. Ainsi,

la mortalité infantile a reculé de plus d’un tiers, passant de

40 à 26 décès pour 1 000 naissances vivantes. La couverture

vaccinale a, elle, augmenté dans les mêmes proportions, le

pourcentage d’enfants recevant tous les vaccins nécessaires

ayant été porté de 67 à 91 %. Enfin, l’allaitement exclusif au

sein pendant les quatre premiers mois suivant la naissance

a progressé de 46 à 61 % et l’incidence de la malnutrition

des enfants a été ramenée à 7 %, soit une réduction de moi-

tié. 

ENCADRÉ 7.2

Pressions des collectivités locales et de la société civile en faveur d’une gouvernance
plus responsable dans l’État brésilien du Ceara

Sources : Fuentes et Niimi, 2002, p. 123-133 ; Mehrotra et Delamonica, à paraître.



S’ils ne portent pas aussi

sur le budget, les efforts

de décentralisation se

retrouveront

inévitablement dans

l’impasse

138 RAPPORT MONDIAL SUR LE DÉVELOPPEMENT HUMAIN

Premièrement, beaucoup de fonctions d’en-

vergure nationale nécessitent que le pouvoir cen-

tral fournissent des services standardisés et

uniformes. C’est par exemple le cas de la défense,

de la politique étrangère, de la politique monétaire,

de la définition de normes nationales pour les

écoles primaires, des programmes de vaccination

et d’autres mesures de santé publique. Le gou-

vernement central est le mieux placé pour mener

des actions induisant des économies d’échelle ou

nécessitant un financement plus important et une

réglementation plus forte (telles que la forma-

tion, la surveillance, l’assistance technique ou les

grands équipements). Ainsi, la République dé-

mocratique populaire du Lao a tenté de décen-

traliser la gestion des flux monétaires entre ses

régions. Ses efforts se sont soldés par l’application

de différents taux de change et ont entraîné

d’énormes problèmes administratifs et finan-

ciers17.

Deuxièmement, le transfert de la prise de dé-

cision aux autorités locales risque d’être dénuée

de sens à moins d’être soutenu par des moyens fi-

nanciers, des capacités administratives et des mé-

canismes suffisants pour obliger ces instances à

rendre compte de leurs actes. Les conseils de vil-

lage ou municipaux peuvent parfois collecter di-

rectement certaines recettes fiscales à condition

d’en avoir le pouvoir, ce qui est rarement le cas,

mais l’essentiel du financement requis doit venir

d’en haut. Cela ne nécessite pas forcément d’ac-

croître les dépenses publiques, mais plutôt de

transférer au niveau local le pouvoir de contrôle

des dépenses existantes. Contrairement à ce qu’af-

firment certains, les transferts de dépenses ne ris-

quent pas de mener à l’irresponsabilité budgétaire,

ni de rendre les conseils locaux plus dépendants

des autorités supérieures, tant que ces conseils dis-

posent d’un certain pouvoir pour décider de l’uti-

lisation des fonds. 

Néanmoins, dans la plupart des pays, les fi-

nancements nécessaires ne sont pas transférés

aux autorités locales. Cela peut parfois s’expliquer

par le fait que le gouvernement central tire des re-

cettes fiscales substantielles de certains secteurs,

tels que les activités forestières ou les mines, et sou-

haite en conserver le contrôle plutôt que de les

confier aux conseils locaux ou aux communautés18.

S’ils ne portent pas aussi sur le budget, les efforts

de décentralisation se retrouveront inévitable-

ment dans l’impasse. 

Qu’il soit pratiqué par les partis politiques ou

par les élites locales, ou qu’il reflète un déficit de

démocratie, le népotisme peut lui aussi prendre

la décentralisation en otage. Des engagements fi-

nanciers inadéquats et non fiables de la part d’un

gouvernement national, auxquels s’ajoutent des

manipulations politiques et un favoritisme au pro-

fit de certaines régions ou de certaines catégories,

ont des conséquences désastreuses. Ces dysfonc-

tionnements constituent de graves obstacles à la

décentralisation au Bangladesh, en Côte d’Ivoire,

au Ghana, au Kenya et au Nigéria. 

Il faut combattre certaines idées préconçues

quant aux conditions préalables au succès des

initiatives. Premièrement, d’aucuns soulignent

que, sans réforme des droits de propriété sur la

terre, la décentralisation est vouée à l’échec19. Or,

l’expérience de l’État indien du Karnataka, entre

autres, démontre le contraire. Deuxièmement,

certains avancent que l’économie de marché et

l’existence d’une classe moyenne d’entrepreneurs

Lancée en 1996, la campagne pour la population du Ke-

rala (Kerala People’s Campaign) est née d’une décision du

gouvernement de cet État de consacrer entre 35 et 40 % de

son budget prévisionnel aux conseils de villages et munici-

palités. Les deux premières années, elle a permis la construc-

tion de 98 494 maisons, de 240 307 latrines, de

17 489 robinets publics et de 50 162 puits, soit bien davan-

tage que pendant les années précédentes.

Cette campagne a rassemblé des volontaires locaux, no-

tamment des membres du Kerala Sastra Sahitya Parishad

(mouvement de vulgarisation scientifique) et des experts

retraités qui ont apporté leur concours à l’évaluation tech-

nique et financière des projets : ingénieurs, médecins, uni-

versitaires, entre autres. Ces volontaires ont évalué les besoins

et les moyens de chaque localité. Ils ont compilé des infor-

mations à l’intention des panchayati (les conseils locaux

élus) pour l’élaboration de rapports d’aménagement urbain

et de projets de développement spécifiques. Ils ont également

dispensé une formation à la planification, à la réalisation et

au suivi des programmes. 

Les délibérations locales selon un mode participatif et

consultatif ont permis d’accroître de 10 % les moyens affectés

aux projets, grâce à des dons de matériel et à la mise à dis-

position de main-d’œuvre. Les intouchables et les tribus

ont également bénéficié d’un pourcentage plus élevé du fi-

nancement. Plus de 30 % des fonds collectés ont servi à pro-

curer un logement à ces deux catégories sociales

traditionnellement opprimées.

En ce qui concerne le volet axé sur les femmes (Women

Component Plan), 10 % de chaque budget sont allés à des

projets en faveur de cette population : culture de légumes,

coopératives de semences, recrutement d’un personnel
anganwadi (accueil en maternelle) et création de
centres communautaires, notamment. De nouveaux
programmes publics ont également abouti à une amé-
lioration significative de l’alphabétisation et de l’état
de santé.

ENCADRÉ 7.3

Dans l’État indien du Kerala, la décentralisation contribue à une plus grande équité

Sources : Franke et Chasin, 2000 ; Mehrotra et Delamonica, à paraître.
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sont essentielles à la décentralisation20. Cette af-

firmation est, elle aussi, erronée. En effet, il existe

des initiatives encourageantes dans des pays

comme le Mozambique, où la classe moyenne est

pourtant sous-représentée21.

Une décentralisation réussie repose sur trois

éléments indispensables :

• Une capacité étatique effective.

• Des autorités locales déterminées, compé-

tentes, et disposant des moyens nécessaires. 

• Des citoyens et une société civile engagés, in-

formés et organisés. 

Une capacité étatique effective. Pour qu’un

État central puisse transférer des responsabilités

aux autorités locales, il doit en avoir le pouvoir.

La décentralisation nécessite la coordination des

différents échelons du gouvernement, ainsi que

davantage de réglementation, et non moins, pour

garantir la transparence, la responsabilité et la

représentation. L’État doit contrôler, superviser

et, si nécessaire, sanctionner les autorités locales,

de façon à ce que les pauvres profitent réelle-

ment des réformes politiques. Par ailleurs, il doit

lever des ressources budgétaires adéquates pour

accompagner la décentralisation. Lorsqu’un État

peu solide tente de décentraliser, des problèmes

se posent. Ainsi, le pouvoir central ukrainien,

précaire et instable, a des difficultés à maintenir

en état de fonctionnement des gouvernements

locaux alors que les moyens sont de plus en plus

réduits et que la participation de la société civile

locale est faible voir inexistante22. D’autres pays

de l’ex-Union soviétique rencontrent des pro-

blèmes analogues. La décentralisation est une

question de capacité, et non de défaillance de

l’État. Lorsqu’un État faible transfère des pouvoirs,

il se contente le plus souvent de faire des arran-

gements avec les élites locales, créant ce que l’on

appelle le despotisme décentralisé23, au lieu d’ou-

vrir l’espace démocratique. Prenons l’exemple

de l’Afrique subsaharienne : les régimes centrali-

sés s’efforcent de contrôler les zones rurales en y

plaçant des hommes à leurs ordres. C’est tout le

contraire du partage du pouvoir et de l’amélio-

ration de la responsabilité locale24. De tels agis-

sements empêchent de parvenir aux résultats

souhaités en termes de développement. 

En Papouasie-Nouvelle-Guinée, les efforts

de décentralisation ne permettent pas non plus aux

populations locales de mieux faire entendre leur

voix. Ils visent plutôt à éviter la débâcle d’un

pays, sous la pression de mouvements sécession-

nistes, en même temps qu’ils sont sapés par l’ab-

sence de gouvernement national fort, capable

d’assurer l’intégrité du territoire. Dans ces condi-

tions, les réformes ne peuvent apporter les bien-

faits escomptés.

Des autorités déterminées, compétentes, et
disposant des moyens nécessaires. La fourni-

ture des services doit être confiée aux autorités lo-

cales au moyen d’instruments législatifs ou

constitutionnels qui leur confèrent un pouvoir à

la fois sur les fonctions et sur les agents publics.

Cependant, ces derniers ne peuvent mener à bien

leurs missions sans ressources financières adé-

quates. En outre, pour que la décentralisation

serve les intérêts des pauvres, il faut que les au-

torités locales encouragent la justice sociale, et s’at-

tachent à mobiliser les énergies et à adopter des

mesures en faveur de cette couche de la popula-

tion25.

Dans le Ceara, au Brésil, et au Kerala, en

Inde, l’État a résolument œuvré pour lutter contre

la pauvreté et s’est montré prêt à défier les élites

locales en cas d’opposition. Ainsi, dans le Ceara,

le programme de développement rural du Nor-

deste, bien que géré par les autorités locales, a pu

contourner les systèmes reposant sur le népo-

tisme. 

Des citoyens et une société civile engagés,
informés et organisés. Pour que les instances lo-

cales puissent répondre aux besoins de la popu-

lation, ces deux sphères doivent communiquer en

permanence. Une société civile bien structurée,

bien informée, capable de recueillir et d’exprimer

l’avis de la communauté est donc indispensable.

Au Mozambique, les efforts des autorités lo-

cales œuvrant dans le cadre d’un système décen-

tralisé ont permis de doubler le personnel de

santé, et, en se concentrant sur la sensibilisation,

ont atteint un taux de vaccination et de consul-

tations prénatales de 80 % 26. Les autorités tentent

de pallier leur manque de capacités en faisant

appel à des partenaires et à des intervenants d’ho-

rizons divers – organismes publics, organisations

non gouvernementales (ONG) – à tous les ni-

veaux.

En Inde, au Bengale-Occidental, où les au-

torités locales ont été dotées de moyens d’action

bien avant que le gouvernement national ne de-

mande à tous les États de créer de telles structures

(panchayati) et de leur conférer des pouvoirs, la

pauvreté a fortement reculé dans les années quatre-

vingt27. Au titre du programme Operation Barga,

les panchayati ont contribué à améliorer les tech-

niques agricoles et à réformer les droits sur la

terre. Ils ont en outre aidé à inscrire dans les re-

gistres 1,4 million de métayers.

En Inde toujours, au Rajasthan, le mouve-

ment Mazdoor Kisan Shakti Sangathan (MKSS :

pouvoir des travailleurs et des paysans) mène des

actions depuis la fin des années quatre-vingt pour

le droit à l’information. Il organise des auditions

publiques destinées à examiner les informations
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officielles (comptes détaillés extraits des registres

de dépenses publiques) et à en évaluer la validité.

Il s’appuie sur ces « audits sociaux » pour pro-

mouvoir un fonctionnement démocratique à

l’échelon le plus tangible et le plus direct : le vil-

lage. 

Les Philippines s’attachent à décentraliser

conformément à leur code sur le gouvernement

local de 1991, qui donne des pouvoirs supplé-

mentaires aux instances locales élues et assure

une large participation populaire. La société civile

a joué un rôle actif en faveur de la responsabilité

publique à cet échelon28. La plus grande difficulté

a consisté à empêcher les élites locales de dé-

tourner le processus.

L’échec de certaines initiatives de décentra-

lisation révèle un manque de sensibilisation du

grand public et l’absence d’une culture de la par-

ticipation. La décentralisation s’avère plus efficace

lorsque la société civile exige des autorités locales

qu’elles rendent des comptes et soient réactives. 

Amener ces trois acteurs – l’État, les autori-

tés locales et la société civile – à agir ensemble pour

améliorer l’existence des populations pauvres re-

présente un défi complexe. En effet, la décentra-

lisation n’entraîne pas automatiquement des

bienfaits pour les pauvres (encadré 7.4). Elle est

parfois prise en otage par des catégories domi-

nantes ou des intérêts individuels. Au Bangla-

desh, en Côte d’Ivoire, au Ghana, au Kenya, au

Mexique, au Nigéria, en Ouganda et en Papoua-

sie-Nouvelle-Guinée, la décentralisation n’a

conduit ni à une plus large participation ni à de

meilleures conditions sociales et économiques

pour cette population. En Ouganda, le programme

de décentralisation ambitieux, mais orchestré par

l’État et mal financé, a échoué à cause de son ap-

proche technocratique trop centralisée et du né-

potisme local. 

MOUVEMENTS DE LA SOCIÉTÉ CIVILE ET

NOUVEAUX MODES DE PARTICIPATION

POPULAIRE

L’action collective directe constitue un autre

moyen par lequel les populations, et notamment

les pauvres, peuvent influer sur la prise de déci-

sion et amener les autorités à rendre compte de

leurs actes. Ces mouvements de la société civile

portent les problèmes de l’exclusion et du dé-

nuement sur le devant de la scène politique. C’est

dans les pays où les libertés démocratiques sont

récentes ou n’ont pas encore été instaurées qu’ils

sont les plus actifs. Ils ne se limitent pas à mani-

fester dans la rue, mais exigent la révision des

processus de prise de décision. La décentralisation

offrant aux citoyens de nouvelles possibilités de

s’engager localement, les actions se multiplient

au niveau municipal.

MOBILISER POUR AMÉLIORER LES CONDITIONS

DE VIE À BOGOTA, EN COLOMBIE

Depuis des décennies, les habitants de Bogota, sur-

tout ceux des quartiers pauvres, s’organisent et se

mobilisent en faveur de l’amélioration de la qua-

lité de la vie et de la diminution de la violence dans

cette métropole. Ces efforts ont d’ores et déjà

donné un certain nombre de résultats impres-

sionnants. Ainsi, la population a pu élire son maire

pour la première fois en 1988. En 1994, elle a élu

le premier maire indépendant, Antanus Mockus,

mettant fin à la domination des partis libéral et

conservateur dans la ville de Bogota.  Il a présenté

un programme de développement reposant sur

« l’édification d’une nouvelle ville ». Son succes-

seur, Enrique Peñalosa, lui aussi indépendant, a

mis l’accent sur l’aménagement d’espaces publics :

parcs, places, trottoirs, pistes cyclables... 

Ces initiatives améliorent nettement les condi-

tions de vie à Bogota. Les accidents de circulation

mortels ont diminué, passant de 1 387 en 1987 à

745 en 2001, et le nombre d’homicides a reculé

plus encore : 4 452 en 1993 et 2 000 en 2001. Le

plus surprenant peut-être a été la campagne de

paiement volontaire des impôts, qui a permis à la

ville d’accroître de 500 000 dollars ses recettes fis-

cales sur la même période29. Une récente analyse

des indicateurs politiques, budgétaires et admi-

nistratifs effectuée par le bureau national du plan

de la Colombie a attribué à Bogota le meilleur

score de toutes les municipalités du pays30.

PROMOUVOIR UNE CULTURE DÉMOCRATIQUE

EN BOLIVIE

Le système de participation populaire bolivien

illustre la récente tendance à la décentralisation

administrative et budgétaire dans le monde en

développement31. Votée en 1992, la loi sur la par-

ticipation populaire impose un processus de dé-

centralisation dans lequel la société civile et les

associations locales prennent part à la planifica-

tion des décisions et au suivi des projets de déve-

loppement à l’échelon des municipalités. 

Cette approche a été motivée par les pro-

blèmes auxquels la société civile était confrontée

et reflétait une longue tradition de participation

des communautés, tant parmi les peuples indigènes

de la Bolivie qu’au sein des syndicats ouvriers et

miniers de ce pays. La loi sur la participation po-

pulaire a divisé le pays en 314 municipalités, qui

reçoivent du gouvernement central un financement

pour les projets communautaires. 

La décentralisation se

révèle plus efficace

lorsque la société civile

exige des autorités locales

qu'elles rendent des

comptes et soient

réactives
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Résultats

Région/pays Participation des pauvres Impact sur la pauvreté 
réactivité à leurs besoins sociale et économique

Bangladesh Médiocre : une certaine amélioration de la Impact médiocre pour tous le

participation, mais représentation critères, sapé par la

très faible et manque de réactivité corruption et le népotisme

aux besoins des pauvres 

Bengale-Occidental, Bonne : amélioration de la  Bon : amélioration de la croissance, 

Inde participation, de la représentation de l’équité, du développement humain ;

et de la réactivité manque de données sur l’équité entre régions

Brésil Peu de données, mais les résultats Bon en ce qui concerne l’équité et le

sont probablement médiocres, développement humain dans les rares régions

car les puissants maires et gouverneurs où les programmes des États et les programmes

continuent de gaspiller les moyens fédéraux se  sont conjugués à une décentralisation ;

et de pratiquer le népotisme impact médiocre sur l’équité entre régions

Chili Pas de données Mitigé : croissance et équité satisfaisantes suite au 

ciblage des mesures, mais impact négatif sur le

développement humain et l’équité entre régions

Colombie Relativement bonne : les données sur la Relativement bon : peu de données sur la

participation/représentation sont ambiguës, croissance ou l’équité, mais bons résultats 

mais la réactivité est plus grande concernant le développement humain et l’équité

entre régions

Côte d’Ivoire Médiocre : participation et représentation Amélioration probable de l’équité entre régions via 

faibles, réactivité très faible les dotations bugétaires publiques destinées aux

zones rurales

Ghana Mitigée : amélioration de la participation Les quelques données disponibles montrent que 

des pauvres et des communautés, mais peu les moyens ont été insuffisants pour avoir beau-

d’amélioration de la représentation et coup d’impact ; les dotations budgétaires

réactivité très faible publiques ont peut-être amélioré l’équité entre 

régions

Karnataka, Inde Relativement bonne : amélioration de la Neutre : n’a guère contribué à une croissance

représentation, mais participation des favorable aux pauvres, ni à l’équité ; le dévelop-

pauvres moins efficace et réactivité faible pement humain et l’équité entre régions ont in

directement bénéficié des programmes de dotation

budgétaire et de développement

Kenya Très médiocre : la déconcentration a subi Un certain impact sur l’équité entre régions, via

l’influence de la sphère politique une redistribution des financements motivée

par des raisons politiques

Mexique Pas de données disponibles, mais on Médiocre, malgré le budget significatif du

présume que le népotisme des partis gouvernement central ; l’équité, l’équité entre ré

politiques ne s’est guère atténué gions et le développement humain sont sapés par

le népotisme

Nigéria Très médiocre : participation et Médiocre : mauvais résultats concernant l’équité 

représentation faibles, mauvaise réactivité et le développement humain ; l’équité entre régions 

et manque de responsabilité est compromise par les manipulations politiques

et la préférence accordée aux zones urbaines

Philippines Mitigée : amélioration de la représentation Pas de données

et de la participation via les mouvements

de la société civile et les organisations non

gouvernementales (ONG), mais les don- 

nées sur la réactivité sont controversées et 

les élites locales restent puissantes   

ENCADRÉ 7.4

La décentralisation contribue-t-elle à faire reculer la pauvreté ?

Sources : D’après Crook et Sturla Sverrisson, 2001 et à paraître.
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Même si cette réorientation budgétaire donne

des résultats mitigés en ce qui concerne la lutte

contre la pauvreté32, elle réduit les inégalités géo-

graphiques en octroyant des moyens aux régions

jusqu’alors négligées, telles que les zones rurales

reculées. La décentralisation accroît également

la participation des populations indigènes, et no-

tamment des Quechuas et des Aymaras. Ce nou-

veau dispositif favorise une culture démocratique

intégratrice. C’est l’un de ses effets les plus im-

portants.

SENSIBILISER AU VIH/SIDA EN THAÏLANDE

Depuis le début des années quatre-vingt-dix,

l’ONG thaïlandaise Population and Commu-
nity Development Association, qui proposait

auparavant des services de planning familial, a

contribué à d’énormes avancées en matière de

sensibilisation au VIH/sida. Elle a ainsi permis la

diffusion obligatoire, toutes les heures, de spots

d’information de 30 secondes à la radio et à la té-

lévision. Elle a également participé à la mise en

place d’un programme national d’information sur

le sida. Enfin, elle a organisé des « nuits du pré-

servatif » et des défilés « Miss beauté anti-sida »

dans les quartiers chauds de Bangkok, pour y sen-

sibiliser les groupes à haut risque (les prostitué(e)s

et les clients) et y distribuer des préservatifs. 

Ces efforts ont d’ores et déjà contribué à ré-

duire le nombre de nouveaux cas de séropositi-

vité, ce qui montre bien l’importance de la

mobilisation au niveau local. Sensibiliser, pro-

mouvoir l’utilisation des contraceptifs et favori-

ser la participation locale sont donc des stratégies

essentielles à la réalisation du sixième Objectif du

Millénaire pour le développement : enrayer la

propagation du VIH/sida, du paludisme et des

autres maladies infectieuses. 

PRENDRE SYSTÉMATIQUEMENT EN COMPTE LES

DISPARITÉS HOMMES/FEMMES DANS LES

POLITIQUES BUDGÉTAIRES EN AFRIQUE DU SUD

En 1995, en Afrique du Sud, le groupe de politique

économique et de la question des disparités

hommes-femmes de la commission parlementaire

des finances, d’une part, et deux ONG spéciali-

sées dans la recherche et le plaidoyer, d’autre

part, ont créé une initiative budgétaire pour les

femmes sud-africaines (South African Women’s
Budget Initiative). Cette mise en relation des

chercheurs et des parlementaires n’a pas manqué

de transformer les activités d’analyse des poli-

tiques en sources d’information pour les ONG,

tout en donnant aux parlementaires de solides

arguments pour la défense de leurs idées. N’étant

pas cantonné à la sphère économique, cet exercice

a fait émerger une approche pluridisciplinaire,

intégrant des questions non abordées par l’analyse

économique classique. Celle-ci en effet avait sou-

vent débouché sur des politiques ignorant les dis-

parités hommes-femmes. Cette initiative a permis

de mettre l’accent sur ces lacunes ainsi que sur le

problème émergent du VIH/sida.

Cette initiative a pris de l’ampleur lorsque

Gender Advocacy Programme, une ONG gérée

par les femmes, a étudié les dotations budgétaires

prévues pour la province du Cap-Occidental en

2000 suite à une loi de 1998 relative aux violences

domestiques. Avec le soutien du gouvernement de

cette province, elle s’est penchée sur le budget des

ministères chargés de l’application de ce texte

(Justice, Sécurité et Protection sociale). Même si

ces initiatives sont encore trop récentes pour avoir

un impact, elles constituent un pas en avant vers

une participation accrue de la société civile à l’éla-

boration des politiques32.

Ce mode de formulation de l’action publique

et ces mesures liées au budget revêtent une grande

importance pour la réalisation des Objectifs, et

notamment de ceux relatifs à la faim, à l’éduca-

tion, à l’autonomisation des femmes, à la morta-

lité des enfants, à la santé maternelle, ainsi qu’au

VIH/sida et aux autres maladies. Subvenir aux

besoins en services de base de populations et

groupes cibles améliorent leur efficacité, au même

titre que des services spécialisés aux catégories

vulnérables.

LE BUDGET PARTICIPATIF À PORTO ALEGRE,
AU BRÉSIL

À Porto Alegre, dans l’État brésilien du Rio

Grande do Sul, le Parti des travailleurs a lancé un

système de budget participatif en 1988, que ses vic-

toires électorales de 1992 et de 1996 ont par la suite

renforcé33. Jusqu’alors dominée par le clienté-

lisme, l’élaboration du budget a été transformée

en un dispositif de délibérations ascendant, tota-

lement transparent, et axé sur les besoins des ha-

bitants de cette métropole. 

Ce système a déjà produit un certain nombre

de bons résultats34. Ainsi, la participation des ci-

toyens à l’élaboration et à la hiérarchisation des

politiques publiques a augmenté de manière im-

pressionnante, et la proportion de la population

de Porto Alegre ayant accès à l’eau est passée de

49 % en 1989 à 98 % en 199635. En outre, le

nombre d’enfants inscrits dans le primaire et le se-

condaire a doublé sur la même période. 

Toutes ces réalisations ont été rendues pos-

sibles par une augmentation de 48 % du recou-

vrement des impôts locaux qui ont accompagné

En Bolivie, la

décentralisation accroît

également la participation

des populations

indigènes, et notamment

des Quechuas et des

Aymaras
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ces actions. Le budget municipal a été redistribué

pour financer des travaux d’aménagement dans

les quartiers pauvres de Porto Alegre. Les moyens

de transports ont été étendus aux zones péri-

phériques, la qualité et l’étendue des travaux et

des services publics – tels que les revêtements de

routes, les projets de construction de logements

et d’urbanisme – se sont accrus, de nombreux tau-

dis ont été assainis, la moitié des rues sont dé-

sormais pavées et la corruption a reculé. 

La forte participation de la société civile et le

changement d’attitude des autorités politiques

ont grandement facilité les délibérations et les

consensus. Les représentants des 16 régions ad-

ministratives de Porto Alegre se réunissent

deux fois par an en session plénière pour régler

les questions budgétaires. Ces réunions sont co-

ordonnées conjointement par la municipalité et

les délégués communautaires. Y assistent des res-

ponsables municipaux, des administrateurs, des

délégués d’associations de quartier, d’associa-

tions de jeunes, de clubs de sport ainsi que tous

les habitants intéressés. 

Une assemblée annuelle réunit au mois de

mars les 16 régions pour examiner le budget de

l’exercice précédent et élire les représentants qui

participeront à des sessions hebdomadaires au

cours des trois mois suivants, durant lesquelles se

définissent les priorités financières de la région

pour l’année à venir. Pendant ce trimestre consa-

cré à la préparation de la deuxième assemblée ré-

gionale, des consultations locales et de quartiers

ont lieu sur certains thèmes, tels que les transports,

le réseau d’égouts, le droit foncier, les structures

d’accueil de jour ou les soins médicaux. Les ré-

sultats de ces consultations sont présentés à l’as-

semblée suivante, lors de laquelle sont également

élus deux délégués et leurs suppléants pour re-

présenter la région au sein du conseil municipal

relatif au budget participatif. Ces membres ont

cinq mois pour établir le budget de la ville en in-

tégrant les projets régionaux. 

Ce conseil se compose des délégués de région,

de spécialistes élus, et de représentants du syndicat

des employés municipaux, du groupement des as-

sociations de quartier et des offices municipaux.

Il se réunit chaque semaine, de juillet à septembre,

pour formuler le budget qui sera soumis au maire.

Le budget municipal annuel est présenté le 30 sep-

tembre. Le maire est libre de l’accepter ou de le

renvoyer devant le conseil en exerçant son droit

de veto. Le conseil peut alors amender son pro-

jet ou passer outre le veto du maire par un vote

à la majorité des deux tiers. 

Ce système de budget participatif a gagné en

popularité : en 1996, plus de 100 000 personnes

(soit 8 % de la population adulte de Porto Alegre)

ont pris part aux assemblées régionales et aux dif-

férentes réunions intermédiaires36. Plusieurs or-

ganisations de la société civile entretiennent cette

dynamique populaire en apportant leur appui à

diverses rencontres, en menant des actions de

sensibilisation et d’interpellation, ainsi qu’en re-

cherchant des objectifs communautaires com-

muns. 

Le système instauré à Porto Alegre a ren-

contré un tel succès qu’il séduit de nombreuses

autres villes brésiliennes, dont São Paulo, Santos,

Belo Horizonte, Campinas et Vitoria, mais aussi

d’autres pays d’Amérique latine. Ce type d’ini-

tiative permet de tirer des enseignements pré-

cieux pour la formulation des stratégies en vue de

la réalisation des Objectifs du Millénaire pour le

développement, en particulier l’amélioration des

conditions de vie des personnes vivant dans des

taudis, et la garantie d’un accès durable à l’eau po-

table et à des infrastructures sanitaires adéquates. 

* * *

Ces exemples de décentralisation et de mobili-
sation à l’échelle locale sont ici axés sur la re-
distribution des dépenses publiques, en
particulier au profit des services collectifs. Ce-
pendant, ils ne traitent pas des autres voies d’ac-
cès aux opportunités économiques et aux moyens
financiers productifs. En outre, ils risquent d’être
peu efficaces lorsqu’il s’agit d’exercer des pres-
sions en faveur de politiques publiques qui contri-
buent à la croissance et l’amélioration du niveau
de vie des ménages pauvres : réforme fiscale, re-
distribution des capitaux et incitation aux in-
vestissements, en direction des activités
génératrices d’emplois. 

Cela ne signifie pas pour autant que ces ef-
forts soient de faible portée ou qu’ils manquent
d’ambition. Il existe d’autres engagements, de na-
ture constitutionnelle et juridique, que les pou-
voirs publics ont pris et à propos lesquels la
société, en se mobilisant, peut également de-
mander des comptes : éradication de la pau-
vreté, création d’emplois, réduction des
inégalités, instauration progressive et garantie des
droits de l’homme. Les Objectifs du Millénaire
pour le développement braquent les projecteurs
sur ces aspects, qui sont au cœur du dévelop-
pement humain. La trajectoire à suivre a, elle
aussi, toute son importance et, ainsi que l’af-
firme la Déclaration du Millénaire, ce sont la dé-
mocratie et la participation qui sont les plus
efficaces à cet égard.

Le système instauré à

Porto Alegre rencontre un

tel succès qu’il séduit de

nombreuses autres villes

brésiliennes, dont

São Paulo, Santos, Belo

Horizonte, Campinas et

Vitoria, mais aussi

d’autres pays d’Amérique

latine
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Ce chapitre analyse le rôle des pays riches dans le cadre

du pacte international destiné à permettre la réalisa-

tion des Objectifs du Millénaire pour le développe-

ment. Le Pacte vise un effet de levier sur les

engagements mondiaux en faveur de la lutte contre

la pauvreté, en s’appuyant sur les responsabilités res-

pectives des pays pauvres et riches. Les premiers doi-

vent améliorer leur gouvernance afin de mobiliser et

gérer leurs ressources plus efficacement et équita-

blement. Les seconds doivent renforcer l’aide, alléger

la dette, permettre l’accès aux marchés et faciliter les

transferts de technologies. 

La Déclaration du Millénaire des Nations Unies

et le Consensus de Monterrey (l’aboutissement de la

Conférence internationale sur le financement du dé-

veloppement qui s’est tenue à Monterrey au Mexique,

en mars 2002) indiquent clairement que la réalisation

des Objectifs 1 à 7 repose en premier lieu sur les pays

pauvres. Une nouvelle approche émane également

de ces deux textes, selon laquelle les pays riches doi-

vent fonder leur soutien aux pays pauvres sur leurs

performances plutôt que sur l’idée d’un dû : ils as-

sisteront davantage ceux qui font preuve de réels ef-

forts pour mobiliser leurs propres ressources, engager

des réformes, renforcer leurs institutions, combattre

la corruption et tout ce qui affaiblit la gouvernance.

Les engagements pris par les pays riches dans la

Déclaration du Millénaire sont énoncés dans l’Ob-

jectif 8 (encadré 8.1). Depuis, ils ont été réitérés à di-

verses occasions :

• Le Consensus de Monterrey a reconnu la né-

cessité d’accroître considérablement l’aide, exhortant

les donateurs d’une part à déployer des efforts

concrets pour atteindre l’objectif fixé en 1970 d’un

montant de l’aide égal à 0,7 % du revenu national

brut, et, d’autre part, à continuer résolument d’alléger

la dette des pays qui prennent des mesures destinées

à renforcer leur gouvernance. 

• La déclaration ministérielle de Doha, présentée

en 2001 lors de la conférence de l’Organisation mon-

diale du commerce (OMC) à Doha, au Qatar, a en-

tériné les objectifs de lutte contre la pauvreté et s’est

engagée à accorder une place centrale aux intérêts

des pays pauvres dans les préoccupations des diffé-

rents ministres du Commerce. Elle s’est aussi enga-

gée en faveur d’un accès aux marchés en franchise

et sans contingents pour les produits en provenance

des pays les moins avancés. 

• Le Sommet mondial sur le développement du-

rable, qui s’est tenu en septembre 2002 à Johannes-

burg, en Afrique du Sud, a réaffirmé le besoin

d’augmenter l’aide, pressant les donateurs de tendre

vers l’objectif des 0,7 % et de réduire le surendette-

ment des pays qui s’efforcent manifestement d’amé-

liorer leur gouvernance. Il a également appelé les

membres de l’OMC à tenir leurs engagements concer-

nant l’accès à leurs marchés. 

Si l’on néglige l’Objectif 8, il est difficile d’ima-

giner que les pays les plus pauvres pourront atteindre

les Objectifs 1 à 7. Ce rapport indique comment ac-

célérer les avancées : allouer des budgets suffisants au

secteur social, remettre en état les infrastructures sa-

nitaires délabrées, recruter davantage d’enseignantes

afin d’encourager un nombre croissant de filles à

aller à l’école, mettre fin aux inéquités en matière de

dépenses publiques dans le domaine de l’approvi-

sionnement en eau, garantir les droits des femmes sur

la terre, investir dans la recherche agricole, rechercher

de nouveaux marchés d’exportation, prendre une

multitude de mesures supplémentaires visant à chan-

ger concrètement les politiques, à améliorer les ins-

titutions et à augmenter les investissements. 

Les pays pauvres doivent ouvrir la voie, mais ne

peuvent agir seuls. En effet, comme le soutient le

Pacte du Millénaire pour le développement, ceux qui

ont à remonter les pentes les plus raides, c’est-à-dire

les pays prioritaires ou ceux qui sont absolument prio-

ritaires, auront besoin d’importantes injections fi-

nancières de la part des donateurs pour investir à plus

grande échelle dans la santé, l’éducation, l’agricul-

ture, l’eau, l’assainissement et autres infrastructures

de premier plan. Ils ne peuvent attendre que la crois-

sance économique génère une épargne intérieure

suffisante et accroisse le revenu des ménages. Ces in-

vestissements stratégiques constituent le socle même

de la croissance économique. 

En outre, les pays pauvres sont confrontés à des

obstacles qui ne peuvent être levés que si les pays

riches modifient leurs choix politiques. Leur accès

aux échanges internationaux se trouve souvent en-

travé. Ils sont aussi paralysés par une dette exté-

rieure insupportable, héritée des administrations

antérieures. Enfin, leur retard technologique re-

quiert le déploiement de ressources et de savoir-

faire mondiaux, afin de remédier aux problèmes de

santé, de communication et d’énergie. 

L’action publique, et non la charité : comment les pays
riches peuvent contribuer à la réalisation des Objectifs

CHAPITRE 8

Les 189 États membres de l’ONU ont
pris les engagements suivants, avec
comme horizon temporel l’année
2015 :
• Mettre en place un système com-
mercial et financier multilatéral ou-
vert, fondé sur des règles, prévisible et
non discriminatoire. Cela suppose un
engagement en faveur d'une bonne
gouvernance, du développement et
de la lutte contre la pauvreté, aux
niveaux tant national qu'international.
• S'attaquer aux besoins particuliers
des pays les moins avancés. La réali-
sation de cet objectif suppose l'ad-
mission en franchise de droits et hors
contingents de leurs exportations, l'ap-
plication du programme renforcé d'al-
lègement de la dette des pays pauvres
très endettés, l'annulation des dettes
bilatérales envers les créanciers offi-
ciels, et l'octroi d'une aide publique au
développement plus généreuse aux
pays qui démontrent leur volonté de
lutter contre la pauvreté. 
• Répondre aux besoins particuliers
des pays enclavés et des petits États in-
sulaires en développement. 
• Traiter globalement le problème
de la dette des pays en développe-
ment par des mesures d'ordre national
et international propres à rendre leur
endettement viable à long terme. 
• En coopération avec les pays en
développement, créer des emplois cor-
rects et productifs pour les jeunes. 
• En coopération avec l'industrie
pharmaceutique, rendre les médica-
ments essentiels disponibles et 
abordables dans les pays en
développement. 
• En coopération avec le secteur
privé, mettre les avantages des nou-
velles technologies, en particulier des
technologies de l'information et des
communications, à la portée de tous. 

ENCADRÉ 8.1 

L’Objectif 8 du
Millénaire pour le

développement 

Source : ONU, 2003b.
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UNE AIDE PLUS GÉNÉREUSE ET PLUS EFFICACE

Il est difficile d’estimer le montant du financement ex-

terne supplémentaire requis pour la réalisation des

Objectifs, car cela nécessite des informations sur les

coûts, qui varient considérablement selon les pays. En

outre, les perspectives de mobilisation des ressources

nationales dépendent de la croissance et des réformes

à venir. Diverses études estiment que l’aide extérieure

devra augmenter de 40 à 100 milliards de dollars par

an. Une évaluation prudente, fréquemment citée, de

la Commission Zedillo des Nations Unies, appelle à dé-

bloquer 50 milliards de dollars de plus chaque année1,

ce qui concorde avec l’estimation de la Banque mon-

diale2. Pour cela, il faudrait que les 23 membres du Co-

mité d’aide au développement de l’OCDE doublent

quasiment l’aide publique au développement, pour la

porter à environ 0,43 % de leur revenu national brut.

Un tel niveau resterait néanmoins inférieur aux 0,7 %

qui servent de référence depuis 1970 (encadré 8.2 et

diagramme 8.1).

Ces chiffres peuvent paraître gigantesques, mais

ils ne sont pas si éloignés de ceux antérieurs aux an-

nées quatre-vingt-dix. En effet, entre 1990 et 2001, l’aide

publique au développement est tombée de 0,33 à

0,22 % du revenu national brut des donateurs. Mais

ce recul a principalement eu lieu au début et au milieu

des années quatre-vingt-dix, et l’aide a augmenté consi-

dérablement à la fin de cette décennie. Les derniers

chiffres montrent que cette tendance se poursuit :

l’aide publique au développement s’est accrue de 5 %

entre 2001 et 2002. Pourtant, ces ressources demeu-

rent largement insuffisantes au regard des besoins, et

en particulier ceux requis pour atteindre les Objectifs.

Ce sont les régions et les pays les plus nécessiteux

qui ont été le plus durement touchés par le recul de

l’aide. Ainsi, l’Afrique subsaharienne et l’Asie du Sud

ont constaté une baisse spectaculaire de l’aide par ha-

bitant dans les années quatre-vingt-dix (tableau 8.1 ;

diagrammes 8.2 et 8.3). Cette tendance à la baisse s’est

toutefois inversée depuis l’adoption de la Déclaration

du Millénaire, en 2000 : une augmentation de l’aide

d’environ 16 milliards de dollars par an a été annon-

cée, ce qui représente 0,26 % du revenu national brut

des donateurs d’ici à 20063. Bien qu’il s’agisse d’un bon

début, cela est insuffisant pour répondre aux besoins.

Des manières innovantes de collecter des fonds en

provenance des marchés financiers ont également été

proposées (encadré 8.3).

Bien que les Objectifs du Millénaire pour le dé-

veloppement ciblent l’aide vers les pays les moins

avancés, ces derniers n’ont pas été totalement épargnés

par la diminution de l’aide. Sur les 49 pays les moins

avancés, 31 reçoivent moins d’aide aujourd’hui (8,5 %

de leur PIB moyen) qu’en 1990 (12,9 %)4.

Depuis le début des années quatre-vingt-dix, les

défenseurs du développement humain ont fait cam-

pagne en faveur d’un relèvement des dépenses so-

ciales à hauteur d’au moins 20 % du budget national

et de celui de l’aide. Pourtant, l’aide destinée aux ser-

vices collectifs de base, essentiels pour atteindre les Ob-

jectifs relatifs à la santé, l’éducation, la faim, l’eau et

l’assainissement, continue de représenter moins de

15 % des sommes versées par les donateurs bilaté-

raux. Ce pourcentage progresse néanmoins, et l’Au-

triche, les États-Unis, l’Irlande, le Luxembourg, les

Pays-Bas et le Royaume-Uni ont atteint la cible des 20 %.

AMÉLIORER L’EFFICACITÉ DE L’AIDE

Augmenter l’aide ne suffira pas. Selon une étude ré-

cente de la Banque mondiale, l’aide a pu aller, selon

L’idée selon laquelle les pays riches devraient consacrer
0,7 % de leur PNB au développement mondial est ap-
parue en 1969, dans le Rapport sur le développement
international, rédigé sous l’autorité de l’ancien Premier
ministre canadien Lester Pearson. Ce chiffre a été lar-
gement accepté comme objectif de référence pour l’aide
publique au développement. Approuvé par l’Assem-
blée générale des Nations Unies en 1970, il s’inscrivait
dans la stratégie internationale de développement de la
décennie suivante. Plus récemment, 
• la Déclaration du Millénaire a invité les pays riches
à accorder « une aide au développement plus géné-
reuse », 
• le Consensus de Monterrey exhorte « les pays dé-
veloppés qui ne l’ont pas encore fait à prendre des me-
sures concrètes pour atteindre les objectifs consistant à
consacrer 0,7 % de leur PNB à l’APD (aide publique au
développement) aux pays en développement et à affec-

ter une part de 0,15 % à 0,20 % de ce PNB aux pays les
moins avancés »,
• le Sommet mondial sur le développement durable
demande également « aux pays développés qui ne l’ont
pas encore fait de prendre des mesures concrètes pour
atteindre les objectifs consistant à consacrer 0,7 % de leur
PNB à l’APD en faveur des pays en développement et
de concrétiser leurs engagements concernant cette aide
aux pays les moins avancés ».

Si les membres du Comité d’aide au développement
de l’OCDE (les 23 principaux donateurs mondiaux)
apportaient véritablement une aide publique au déve-
loppement égale à 0,7 % de leur PNB, celle-ci repré-
senterait 165 milliards de dollars par an, soit trois fois
le niveau actuel et bien plus que les estimations présentes
du montant nécessaire à la réalisation des Objectifs du
Millénaire pour le développement. 

ENCADRÉ 8.2 

Aide publique au développement : l’objectif de 0,7 % 

Source : ONU, 2002e. 
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l’époque et le lieu, « de l’extrême efficacité à l’inuti-

lité totale »5. L’aide a contribué à de nombreux suc-

cès spectaculaires en matière de développement durant

les dernières décennies – en Indonésie et en Répu-

blique de Corée dans les années soixante–dix, en Bo-

livie et au Ghana dans les années quatre-vingt, en

Ouganda et au Viet Nam dans les années quatre-

vingt-dix. Des programmes internationaux ont permis

de faire avancer la révolution verte ainsi que les efforts

de lutte contre la cécité des rivières, et d’étendre les

vaccinations contre les maladies infantiles. Mais une

part trop importante de l’aide a été reçue par des

pays à la corruption rampante et aux politiques mal-

avisées, où elle ne peut être que gaspillée. 

Que faire pour que l’aide soit plus efficace et ac-

célère, en particulier, les progrès vers les Objectifs ?

Les trois enjeux prédominants dans les analyses ré-

centes, à savoir le renforcement de la gouvernance,

une meilleure appropriation des projets, et l’amé-

lioration des pratiques de l’aide, sont au centre des

principes en faveur d’un partenariat plus solide qui

ont émergé des conférences de Monterrey et de Jo-

hannesburg. 

La gouvernance, c’est-à-dire les politiques et les

institutions qui régulent les interactions entre les in-

dividus et les catégories composant la société, est

considérée comme l’un des piliers de la croissance du-

rable et du développement humain. Ainsi, de nom-

breux donateurs ont subordonné leur soutien aux

efforts d’amélioration de la gouvernance, et aident

les différents pays dans cette entreprise, essentielle-

ment via la coopération technique. La lutte contre la

corruption, l’adoption de politiques macro-écono-

miques saines et la mise en place de systèmes efficients

Les engagements pris depuis Monterrey
Lors de la Conférence internationale sur le finance-
ment du développement qui s’est tenue à Monterrey
(Mexique) en 2002, la communauté internationale a
adopté une approche de principe cohérente pour le
développement, et consenti, pour la première fois en
vingt ans, à augmenter son aide à raison de 16 milliards
de dollars par an d’ici 2006 (ce montant englobant aussi
les engagements pris depuis la conférence). 

Ainsi, les États-Unis vont presque doubler leur
aide publique au développement d’ici 2006, à 15
milliards de dollars par an. Dans le même temps, 
l’Union européenne va, elle, la porter à 0,39 % de son
PNB, soit environ 11 milliards de dollars supplé-
mentaires par an. Parmi les membres de l’UE con-
sidérés individuellement,
• l’Allemagne s’est engagée à atteindre 0,33 %
de son RNB d’ici 2006,
• l’Autriche a promis d’atteindre 0,33 % de son
RNB d’ici 2006,
• la Belgique a promis d’atteindre 0,7 % de son
RNB d’ici 2010,
• l’Espagne s’est engagée à atteindre 0,33 % d’ici
2006

• la Finlande s’est engagée à atteindre 0,4 % de
son RNB d’ici 2007,
• la France s’est engagée à atteindre 0,5 % de son
RNB d’ici 2007,
• la Grèce s’est engagée à atteindre 0,33 % de son
RNB d’ici 2006,
• l’Irlande s’est engagée à atteindre 0,7 % de son
RNB d’ici 2007,
• l’Italie s’est engagée à atteindre 0,33 % de son
RNB d’ici 2006,
• le Luxembourg s’est engagé à atteindre 1,0 %
de son RNB d’ici 2005,
• les Pays-Bas se sont engagés à atteindre 1,0 %
de leur RNB d’ici 2005,
• le Portugal s’est engagé à atteindre 0,33 % de
son RNB d’ici 2006,
• le Royaume-Uni a consenti à atteindre 0,4 % de
son RNB d’ici 2005/2006, et
• la Suède a promis de parvenir à 1,0 % de son
RNB d’ici 2006.

D’autres donateurs prennent également des en-
gagements importants. Le Canada a ainsi consenti à
accroître son aide de 8 % par an, soit environ 1,7 mil-
liard de dollars supplémentaires d’ici 2010, ce qui 

correspondrait à 0,28 % de son RNB. La Norvège a

accepté de porter la sienne de 0,92 % à 1,0 % de son

RNB d’ici 2005, soit une progression annuelle de 250

millions de dollars. De même, la Suisse a accepté d’at-

teindre 0,37 % de son RNB d’ici 2010. Enfin, l’Aus-

tralie a consenti à une augmentation de 3 % en termes

réels en 2002/2003.

Pour un nouveau mécanisme de financement
Le Royaume Uni propose de créer un nouveau mé-

canisme, qui recevrait le nom de facilité de finance-

ment international, pour apporter une aide prévisible

et régulière aux investissements nécessaires pour at-

teindre les Objectifs d’ici 2015. Ce dispositif provi-

soire réunirait des fonds jusqu’à cette date. Les

donateurs s’engageraient à lui verser chaque année

– sur une longue période – une certaine somme, qui

viendrait rembourser les emprunts obligataires émis

par cette facilité de financement sur les marchés in-

ternationaux. Cette architecture permettrait de déblo-

quer des ressources dès maintenant, et en fonction

des besoins.

ENCADRÉ 8.3 

De nouveaux financements pour les Objectifs 

Sources : ONU, 2002a ; ministère des Finances britannique, 2002 ; OCDE, Comité d’aide au développement, 2003d.

TABLEAU 8.1

Montant net de l’aide publique du développement reçue, par région, 1990 et 2001
(en dollars de 2000)

Par habitant des En pourcentage 
régions destinataires du PIB

Région 1990 2001 1990 2001

Total pays en développement 15 10 1,61 0,81
Pays les moins avancés 33 20 12,92 8,45
Pays arabes 59 18 2,85 1,00
Asie de l’Est et Pacifique 5 4 0,77 0,32
Amérique latine et Caraïbes 13 12 0,48 0,32
Asie du Sud 6 4 1,18 0,84
Afrique subsaharienne 34 21 6,13 4,55
Monde 14 10 1,28 0.77

Source : OCDE, Comité d’aide au développement, 2003a.

A
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et responsables pour l’utilisation des fonds publics

sont essentielles si l’on veut éviter le gaspillage des

ressources externes. La primauté du droit, la stricte

application des contrats et l’existence de solides ins-

tances de régulation publiques entrent pour beaucoup

dans le bon fonctionnement d’une économie de mar-

ché. Il s’agit d’éléments clefs pour une bonne gou-

vernance économique.

D’autres dimensions de la gouvernance sont,

elles aussi, importantes. Comme l’indique le Rapport
mondial sur le développement humain 2002, le

développement humain exige une gouvernance dé-

mocratique qui réponde aux besoins des pauvres.

Outre des politiques et des institutions visant à as-

surer l’efficience des services publics, la gouvernance

démocratique nécessite des institutions et des règles

équitables, ainsi que des processus de prise de déci-

sion qui donnent la parole aux individus et leur per-

mettent de demander des comptes aux autorités.

Des institutions politiques qui permettent aux indi-

vidus d’être mieux entendus et qui favorisent la res-

ponsabilité du gouvernement sont donc importantes

pour l’accélération des progrès vers les Objectifs –

même si un programme d’action en faveur des

pauvres est susceptible d’aller à l’encontre des inté-

rêts des élites (chapitre 7).

De nombreux pays ont mis en œuvre des pro-

grammes de renforcement de la gouvernance dé-

mocratique. L’Afrique a lancé une grande initiative

régionale, le Nouveau partenariat pour le dévelop-

pement de l’Afrique, qui met fortement l’accent sur

la gouvernance. Et un grand nombre de donateurs

font du soutien à la bonne gouvernance une priorité. 

Le deuxième enjeu, l’appropriation des projets,

a trait à la responsabilité des pays. Les années quatre-

vingt-dix nous ont appris que les réformes ne sont

pas appliquées si elles ne font pas profondément

partie d’un engagement national associant toutes les

parties prenantes du pays considéré. Ce constat ren-

force les conclusions des études sur la gouvernance,

qui soulignent l’importance de la participation. La

façon dont les décisions sont prises, c’est-à-dire le pro-

cessus, est cruciale. Mais l’appropriation des projets

est difficile à réaliser lorsque les capacités et le pou-

voir sont inégalement répartis. La plupart des pays

pauvres manquent non seulement de ressources fi-

nancières, mais aussi de moyens institutionnels et hu-

mains nécessaires pour conduire et gérer le

développement. Les agences pourvoyeuses d’aide

déplorent souvent la fragilité des institutions des

pays bénéficiaires, qui les « oblige » à se charger de

la conception des projets. Cette asymétrie a des

conséquences dommageables sur l’appropriation

des projets. Trouver des mécanismes de distribu-

tion de l’aide réduisant le fardeau qui pèse sur les pays

bénéficiaires constitue un défi majeur pour rendre

cette aide plus efficace.

Le dernier enjeu fait depuis longtemps partie des

débats sur l’amélioration de l’efficacité de l’aide : l’aide

liée et la coordination entre les donateurs. L’aide

liée est coûteuse pour les pays bénéficiaires, car elle

limite les choix dans l’utilisation la plus économique

des ressources. Selon une étude récente de la Banque

mondiale, son efficacité est de 25 % inférieure à celle

de l’aide non liée6. Les membres du Comité d’aide

au développement de l’OCDE ont accepté de dimi-

nuer l’aide liée (et d’en rendre compte), ramenant

celle-ci à environ un cinquième de leur assistance glo-

bale. Mais elle demeure encore élevée pour quelques

pays, représentant plus de la moitié de la coopéra-

tion non technique du Canada, de la Grèce et de l’Ita-

lie, tandis que quatre pays (l’Autriche, les États-Unis,

le Luxembourg et la Nouvelle-Zélande) ne la réper-

torient pas spécifiquement.

Le manque de coordination entre donateurs

peut bousculer les priorités des pays bénéficiaires. Il

pèse lourdement sur ceux dont les services publics

sont déjà débordés. Les ministres reçoivent de mul-

tiples visites des donateurs et leur personnel passe un

temps disproportionné à produire les documents

relatifs aux différentes étapes des projets d’aide, de-

puis la préparation à la mise en œuvre en passant par

la négociation. Au lieu de concevoir les mesures po-

litiques et de mettre en place les programmes, ces

fonctionnaires consacrent leurs journées à recevoir

les donateurs en mission et à leur préparer des rap-

ports. En février 2003, les responsables des orga-

nismes d’aide bilatérale et des institutions

multilatérales se sont réunis à un haut niveau pour

étudier ces questions. La Déclaration de Rome sur

l’harmonisation, adoptée lors de ce forum, témoigne

d’une réelle volonté d’agir7. 

QUE FAIRE ? 

Des programmes d’aide bien plus ambitieux, qui s’at-

taquent aux contraintes financières, politiques et ins-

titutionnelles, seront nécessaires pour atteindre les

Objectifs. Comme le souligne le Pacte du Millénaire

pour le développement, l’aide doit se concentrer sur

les pays les plus pauvres. Cependant, une injection de

ressources (financières ou techniques) massive peut en-

traîner des distorsions, submerger les programmes

nationaux déjà précaires et créer une dépendance

vis-à-vis de l’aide.

Pour éviter de tels écueils, les ressources ex-

ternes doivent faire partie de programmes et de mé-

canismes pilotés par les pays bénéficiaires eux-mêmes.

Il faut pour cela intégrer les Objectifs et leurs cibles

dans les processus nationaux de budgétisation, de pro-

grammation et de planification – aux niveaux local,

sectoriel et national – qui définissent les finance-

ments étrangers. Le décalage entre les ressources

externes et les politiques intérieures actuelles, d’une

Le manque de

coordination entre

donateurs peut bousculer

les priorités des pays

bénéficiaires. Il pèse

lourdement sur ceux dont

les services publics sont

déjà débordés
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part, et entre ces ressources et les réformes nécessaires

à la réalisation des Objectifs, d’autre part, doit être

évalué.

La plupart des pays prioritaires et des pays ab-

solument prioritaires utilisent d’ores et déjà les Do-

cuments de stratégie de réduction de la pauvreté

comme cadres des accords qu’ils passent avec leurs

partenaires étrangers. Comme le Pacte le propose,

ces documents devraient évaluer les mesures à

prendre pour la réalisation des Objectifs. Pour l’ins-

tant, ils fixent des objectifs en fonction de ce qui est

faisable compte tenu des ressources actuellement

disponibles, des institutions en place et des poli-

tiques en vigueur. Il faudrait plutôt identifier les

écarts entre les fonds requis pour atteindre les Ob-

jectifs et ceux actuellement disponibles, ainsi que les

faiblesses en termes de capacités et de gouvernance

auxquelles remédier par des réformes politiques et

institutionnelles. La manière de combler ces écarts

et l’intégration des résultats de cette évaluation dans

les Documents de stratégie de réduction de la pau-

vreté devront être négociées pays par pays.

La coordination et le dialogue à l’échelle locale

peuvent également renforcer le consensus entre do-

nateurs et pays en développement quant aux prio-

rités. Le cas de la Tanzanie montre comment l’aide

locale peut être coordonnée sur la base du Document

de stratégie de réduction de la pauvreté (encadré 8.4).

Les moyens consacrés à la réalisation des Ob-

jectifs pourraient également être répartis entre dif-

férents programmes multilatéraux sous-financés, tels

que le Fonds mondial de lutte contre le VIH/sida,

la tuberculose et le paludisme, le Groupe consulta-

tif sur la recherche agricole internationale ou le

Cadre intégré pour le renforcement des capacités liées

aux échanges.

Gérer la sélectivité de l’aide : les perfor-
mances de chaque pays par rapport à leurs besoins.
Pour rendre l’aide plus efficace, les donateurs s’orien-

tent vers une plus grande sélectivité. Ceux qui ont

pris des engagements lors de la conférence de Mon-

terrey, en 2002, ont lancé un message clair : ils sou-

tiendront davantage les pays qui témoignent de leur

volonté de lutter contre la pauvreté en adoptant des

mesures favorables aux pauvres, en s’efforçant d’amé-

liorer leur gouvernance et en obtenant des résultats

allant dans le bon sens, au lieu de se contenter d’af-

ficher des intentions et des prévisions. En effet, sans

une gouvernance économique saine, les ressources

financières injectées ont toutes les chances d’être

gaspillées. Et sans gouvernance démocratique don-

nant à la population voix au chapitre, les efforts de

développement ne parviendront pas à donner

quelque pouvoir aux pauvres. 

Les pouvoirs publics tanzaniens et leurs partenaires de
développement suivent deux approches complémentaires
en vue de mieux coordonner l’aide. La stratégie nationale
de réduction de la pauvreté fait preuve d’une grande co-
hérence. Elle est appuyée par un dispositif d’aide à la Tan-
zanie qui précise le rôle des partenaires en question. 

Cette démarche a permis d’élaborer un processus de
coordination de l’aide extérieure largement approuvé et pi-
loté par les pouvoirs publics. Arriver à ce stade n’a toute-
fois pas été chose facile. En 1995, les réformes économiques
et structurelles de la Tanzanie, pays largement tributaire
de l’aide, ont nettement marqué le pas. Ses partenaires se
sont alors montrés vivement préoccupés par les aspects
touchant à la gouvernance et au respect des engagements
pris par les autorités tanzaniennes. Cette situation les a con-
duits à réévaluer leur relation avec le pays et, peut-être pour
la première fois, à se pencher sur leurs propres pratiques.
Ils ont alors cherché à nouer des relations plus construc-
tives avec l’État tanzanien, délaissant la pratique de la
conditionnalité pour travailler davantage à l’appropria-
tion nationale des projets et se lançant dans des tentatives
concertées pour développer les capacités locales. En 2002,
une évaluation indépendante de ce partenariat a conclu à
une amélioration sensible, et estimé que les conditions
étaient désormais beaucoup plus propices à une réduction
prolongée de la pauvreté.

La stratégie d’aide à la Tanzanie présente les prior-
ités des pouvoirs publics pour renforcer les capacités à par-
tir des systèmes nationaux de gestion de l’aide plutôt que

de dispositifs d’accompagnement. Elle encourage également
les partenaires de développement à rendre plus prévisibles
leurs financements. Agir de la sorte faciliterait la planifi-
cation, accroîtrait l’impact de l’aide (via une meilleure co-
ordination), en favoriserait la durabilité et en renforcerait
le contrôle ainsi que l’aptitude à rendre des comptes.

Complété par des réformes de la gestion financière,
des collectivités locales et de la fonction publique, le rôle
moteur joué ici par les pouvoirs publics a conféré à cette
stratégie de réduction de la pauvreté le statut de cadre
général de l’action publique nationale. Des programmes
sectoriels et thématiques y trouvent leur place, et le dia-
logue entre l’État tanzanien et les partenaires de développe-
ment s’articule autour de sa mise en œuvre. Grâce à
l’engagement marqué des autorités dans la lutte contre la
misère, la stratégie de réduction de la pauvreté influe sur
le budget national et sur tous les programmes sectoriels.
De plus, un système novateur et complet de suivi de la pau-
vreté permet de mettre en regard, à tout moment, la ré-
partition des ressources (nationales et étrangères) et les
résultats obtenus. Le Comité d’aide au développement de
la Tanzanie joue par ailleurs un rôle considérable dans
l’élaboration d’un consensus entre les différents parte-
naires. Ces expériences ont bénéficié d’un cadre d’action
public solide, d’une appropriation nationale affirmée des
projets et d’efforts concertés pour édifier des capacités na-
tionales. Elles sont riches d’enseignements pour les autres
pays.

ENCADRÉ 8.4 

Assurer la réussite des partenariats lancés par les pouvoirs publics en Tanzanie 

Source : Hendra et Courtnadge, 2003.
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Si l’aide est dispensée sans ces conditions préa-

lables et motivée par des intérêts autres que l’éradi-

cation de la pauvreté et la promotion du

développement durable, elle n’a que peu d’impact.

Mais si sélectivité signifie absence d’aide, les Objectifs

du Millénaire pour le développement ne pourront

être atteints. L’octroi de l’aide selon le principe de

sélectivité bénéficiera aux pays qui appliquent de

bonnes politiques et sont dotés d’institutions so-

lides. Mais il laissera de côté ceux qui ne corres-

pondent pas à ces critères. Ces pays ont non

seulement besoin de ressources financières, mais

aussi d’un soutien – de la coopération technique –

pour renforcer leurs capacités politiques et institu-

tionnelles. Ce soutien ne nécessite pas un budget im-

portant, mais constitue un volet essentiel de

l’assistance extérieure qui, comme nous le verrons

plus loin, doit, elle aussi, être déployée correcte-

ment. 

Renforcer les capacités politiques et institu-
tionnelles. Pour de nombreux pays, c’est le ren-

forcement des politiques et des institutions, autrement

dit la réforme de la gouvernance, qui nécessite le plus

d’aide extérieure. Étoffer ces capacités devrait consti-

tuer une priorité de l’aide au développement, sans

accaparer pour autant la majeure partie des finan-

cements alloués. Cela requiert non pas le déblocage

d’un budget, mais une coopération technique pour

le développement des capacités.

Le bilan de la coopération technique est toute-

fois mitigé : elle a été de loin plus efficace en ce qui

concerne l’exécution des projets eux-mêmes que

pour le renforcement des capacités nationales. De

nombreuses évaluations ont montré que, lorsque le

soutien extérieur arrive à son terme, les activités

liées aux projets cessent également et les capacités

constituées, quelles qu’elles soient, s’évaporent. De-

puis plus de dix ans, donateurs et bénéficiaires dé-

battent des contraintes inhérentes au renforcement

des capacités et recherchent des approches plus ef-

ficaces. Par exemple, la méthode traditionnelle qui

consiste à envoyer des conseillers étrangers former

des ressortissants du pays bénéficiaire peut altérer la

confiance en soi de ces derniers. Et envoyer ces res-

sortissants suivre à l’étranger une formation menant

à un diplôme peut tout simplement amplifier la fuite

des cerveaux.

Au début des années quatre-vingt-dix, le Comité

d’aide au développement de l’OCDE a adopté de

nouveaux principes pour la coopération technique8.

Bien que ces principes restent valables, ils n’ont pas

été pleinement appliqués. Une étude récente du

PNUD plaide pour un nouveau paradigme et de

nouveaux principes en matière de renforcement

des capacités, qui reconnaîtraient que celles-ci comp-

tent autant pour le développement que les poli-

tiques économiques, qu’elles ne sont pas seulement

individuelles, mais aussi institutionnelles et sociétales,

et que le savoir ne peut être transféré, mais doit

être acquis. Cette nouvelle approche prône égale-

ment de nouvelles pratiques capables de favoriser

ce renforcement des capacités (encadré 8.5).

Aider les pays en conflit ou sortant d’un
conflit. Les conflits politiques violents constituent

un obstacle majeur à la réalisation des Objectifs du

Millénaire pour le développement. Une soixantaine

de pays, dont beaucoup de pays prioritaires ou ab-

solument prioritaires, sont agités par un conflit ou

viennent d’en subir un. Il est essentiel que les do-

nateurs les soutiennent durant ces crises et leur ap-

portent non seulement une aide humanitaire, mais

également une aide au développement. Certains

donateurs refusent d’apporter un appui à ces pays,

par crainte que les moyens accordés profitent en fait

à l’effort de guerre. Cependant, les faits montrent

sans conteste que ce refus ne fait qu’aggraver la mi-

sère de la population et ne hâte pas la fin du conflit9.

Bien entendu, les donateurs doivent être conscients

du risque de mauvaise utilisation de l’aide, par

exemple de vol de matériels envoyés dans le cadre

des secours d’urgence, ou l’utilisation de l’aide à des

fins politiques ou dans le but de continuer à faire 

régner la terreur. 

Il est également crucial de soutenir l’autorité de

l’État, car lorsque celui-ci s’effondre, l’économie

s’effondre avec lui, portant ainsi atteinte au bien-être

des personnes. De nombreux pays sont parvenus de

façon remarquable à assurer la continuité des services

de base en période de conflit, voire à les améliorer,

réalisant ainsi des progrès notables sur le plan du dé-

veloppement humain. C’est notamment le cas du

Guatemala, du Nicaragua et du Sri Lanka (cha-

pitre 3). Ces avancées sont souvent dues au travail

des organisations non gouvernementales (ONG),

des collectivités locales et des associations humani-

taires étrangères qui sont encore en mesure d’ap-

procher les individus dans le besoin. 

Améliorer les pratiques de l’aide. L’ancien Pré-

sident de la Bolivie, Jorge Quiroga, a récemment

résumé les principes essentiels qui devraient régir

l’aide du côté des donateurs comme des bénéfi-

ciaires, afin que cette aide parvienne bien aux po-

pulations pauvres. 

Du côté des donateurs :

• Prise de décision décentralisée. La prise de dé-

cision par les donateurs reste en grande partie cen-

tralisée dans les capitales, sur la base d’informations

de seconde main relatives aux contraintes et aux

priorités locales, sur des questions telles que l’eau,

les écoles et les installations sanitaires, qui sont au

cœur de la réalisation des Objectifs. Le transfert de

la prise de décision à l’échelon national accroît le rôle

des bénéficiaires et leur permet de mieux s’appro-

prier les projets.

L’octroi de l’aide selon le

principe de sélectivité

bénéficiera aux pays qui

appliquent de bonnes

politiques et sont dotés

d’institutions solides.

Mais il laissera de côté

ceux qui ne correspondent

pas à ces critères
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• Aide non liée. Dans la mesure où l’aide liée est

financièrement très coûteuse pour les bénéficiaires,

la délier permettrait d’offrir à ces derniers davantage

de possibilités, s’accompagnerait de conditions plus

favorables et prêterait moins le flanc à la corruption.

• Conditions préférentielles. L’aide apportée à

la plupart des pays prioritaires et absolument prio-

ritaires, en particulier aux pays très endettés ou aux

moins avancés, devrait prendre la forme de dons, car

des prêts supplémentaires ne feraient qu’alourdir le

fardeau de la dette, déjà insupportable.

• Coordination des projets et programmes des
donateurs. Une meilleure coordination entre do-

nateurs épargnerait certaines charges administra-

tives aux pays pauvres et les aiderait à aligner les

apports des donateurs sur les priorités nationales. De

récentes expériences ont montré la valeur des pro-

grammes sectoriels pour les systèmes de santé (cha-

pitre 4). Les donateurs doivent également financer

les coûts récurrents, qui constituent souvent un gou-

let d’étranglement considérable.

• Rendre compte des résultats des programmes
au grand public. Tous les mécanismes de distribu-

tion de l’aide devraient être assortis d’une obligation

de faire état de l’usage des fonds. Or, dans les rela-

tions d’aide, cette obligation est souvent unilatérale,

mettant en avant l’obligation légale faite aux béné-

ficiaires de rendre des comptes aux donateurs, qui

à leur tour doivent en rendre aux contribuables. Un

autre aspect importe plus encore : l’obligation des do-

nateurs de rendre compte aux bénéficiaires, non en

termes de dépenses, mais de résultats.

Du côté des bénéficiaires :

• Administration locale et décentralisation.
Les administrations locales, plus proches des indi-

vidus et plus réceptives à leurs besoins, peuvent être

les principaux acteurs du développement des services

de santé, d’éducation et d’autres services essentiels,

si de bonnes conditions sont réunies (chapitre 7).

• Réforme des institutions destinée à lutter
contre la corruption et à promouvoir la gouver-
nance démocratique. La lutte contre la corruption

nécessite des institutions solides. Les institutions dé-

mocratiques donnent la parole aux individus et obli-

gent les décideurs à rendre des comptes au public.

• Participation de la population aux activités
de développement. Une plus large participation

produit généralement de meilleurs résultats, no-

tamment en faveur des pauvres.

• Taux d’impositions progressifs et affectation
des ressources plus équitable. Il n’est pas rare que

les ressources soient allouées de manière inéqui-

table, ce qui nécessite des réajustements.

• Surveillance menée par la société civile, les ci-
toyens et les ONG. Une vigilance de l’ensemble de

la population est essentielle pour faire en sorte qu’ ins-

titutions publiques et décideurs rendent des comptes.

ALLÈGEMENT DE LA DETTE : ALLER PLUS VITE

ET PLUS LOIN

Nombre de pays prioritaires ou absolument prioritaires

sont lourdement endettés, les deux tiers d’entre eux

(31 sur 59) étant éligibles à un allègement de leur

Bien que l’importance que revêtent l’implication
d’un pays et les capacités nationales ne soit plus à dé-
montrer, la coopération technique s’intéresse souvent
plus aux aspects ponctuels du travail à accomplir
qu’au développement du potentiel en général. On
peut ici proposer dix principes à partir desquels les
parties prenantes nationales et les partenaires ex-
térieurs pourront trouver des approches promet-
teuses allant dans ce sens : 
• Penser et agir en termes de durabilité des ca-
pacités obtenues. Le renforcement des capacités est
un élément crucial du développement. Il importe
donc d’analyser toute action à l’aune de cette ambi-
tion. 
• Ne pas agir dans la précipitation. Le déve-
loppement des capacités est un processus de longue
haleine, incompatible avec des pressions sur les dé-
lais, les solutions hâtives et les résultats à court terme.
L’engagement dans cette direction nécessite un ho-
rizon temporel conséquent et bien déterminé.
• Cultiver une vision globale, réinventer à
l’échelle locale. Il n’y a pas de modèle universel : le
renforcement des potentialités est synonyme d’ap-
prentissage. Apprendre représente une démarche
volontaire qui requiert également un intérêt réel. Le

savoir ne saurait être transféré : il faut l’acquérir.
• Utiliser les capacités existantes plutôt que
d’en créer de nouvelles. Cette démarche suppose de
recourir avant tout aux savoirs-faire nationaux, de ren-
forcer les institutions locales et de protéger le capi-
tal social et culturel.
• Intégrer les apports extérieurs aux priorités,
processus et systèmes nationaux. Les apports exté-
rieurs doivent correspondre à la demande nationale
et répondre aux besoins et aux possibilités du pays
concerné. Lorsque les institutions nationales ne sont
pas suffisamment solides, il convient de les réformer
et de les renforcer, non de les contourner. 
• Mettre en place des incitations pour renfor-
cer les capacités. Les distorsions affectant l’emploi
dans la fonction publique constituent des obstacles
majeurs au développement des potentialités. Les 
arrières-pensées et les incitations porteuses d’effets
pervers doivent être mises de côté, au profit de 
l’objectif de développement des capacités.
• Remettre en cause les mentalités et les rap-
ports de force. Le développement des capacités n’est
pas sans effet sur les rapports de force dans la société
considérée, et défier les intérêts établis n’est pas
chose aisée. Pour surmonter ces difficultés, il est im-

pératif d’établir un dialogue ouvert à tous et mettre
en place une culture collective de la transparence.
• Tenir le cap dans les circonstances difficiles.
Les besoins sont d’autant plus importants que les 
capacités sont faibles. Mais cette faiblesse ne saurait
justifier un désengagement ou remettre en cause le
calendrier des partenaires extérieurs. Personne ne 
devrait se retrouver otage d’une gouvernance irres-
ponsable.
• Rendre des comptes aux bénéficiaires ultimes.
Même si les pouvoirs publics ne sont pas réceptifs aux
besoins de leurs populations, il est nécessaire que les
partenaires extérieurs rendent des comptes à leurs 
bénéficiaires en dernier ressort et contribuent à la 
responsabilisation des autorités nationales. Les 
approches à cet effet doivent être examinées et 
négociées avec les parties prenantes du pays concerné.
• Respecter les valeurs et encourager l’estime
de soi. Imposer des valeurs étrangères peut altérer
la confiance que chacun place en lui-même. Or, l’es-
time de soi est la clef de l’appropriation des projets
et du renforcement de l’autonomie des individus
sur le cours de leur existence.

ENCADRÉ 8.5 

Recentrer la coopération technique sur le renforcement des capacités

Source : Lopes et Thieson, 2003. 
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dette dans le cadre de l’Initiative pour les pays pauvres

très endettés (PPTE). (Seuls 11 des 42 PPTE ne font

pas partie des pays prioritaires ou absolument prio-

ritaires). Essentiel pour atteindre les Objectifs, l’allè-

gement de la dette contribuera à mettre ces pays sur

la voie du développement durable, et à libérer des res-

sources susceptibles de financer un surcroît de dé-

penses sociales ou d’être investies dans d’autres

domaines prioritaires identifiés dans le Pacte du Mil-

lénaire pour le développement. 

TENIR LES ENGAGEMENTS EN FAVEUR D’UN

ALLÈGEMENT DE LA DETTE

Depuis le milieu des années quatre-vingt-dix, les

donateurs se sont engagés à remédier à la crise de la

dette des pays pauvres, et à faire en sorte qu’aucun

d’entre eux n’ait un fardeau de la dette qu’il ne

puisse supporter (diagramme 8.4). En 1996, les do-

nateurs ont introduit l’Initiative PPTE afin de réduire

la dette et de débloquer des fonds au profit de la lutte

contre la pauvreté (encadré 8.6). Cette initiative sans

précédent a bénéficié de la pression exercée par le

Jubilé 2000, une campagne d’action mondiale pour

l’allègement de la dette. À cette occasion, les militants

ont démontré de manière convaincante que les dettes

des pays en développement envers les institutions ri-

chement dotées, comme le Fonds monétaire inter-

national (FMI) ou la Banque mondiale, et les pays

riches, faisaient peser un fardeau injustifié sur les

pauvres, ceux-ci devant rembourser des dettes sou-

vent contractées par des dirigeants corrompus, entre-

temps évincés du pouvoir. Ces militants ont

également montré que cette dette privait les budgets

publics des rares financements disponibles, d’où un

manque de fonds pour le système de santé, les écoles

et la salubrité de l’eau.

Les donateurs avaient une autre raison d’annu-

ler partiellement la dette. Ils étaient prisonniers de

la logique des « prêts défensifs » – d’interminables

cycles de rééchelonnement de la dette, de nouveaux

dons et prêts destinés à permettre aux pays pauvres

de rembourser d’anciens prêts, utilisation peu judi-

cieuse des nouvelles subventions10. 

Début 2003, 26 pays bénéficiaient de l’Initiative

PPTE11. Huit ont atteint le point d’achèvement, qui

ouvre droit à l’annulation partielle de leur dette.

Dix-huit, autres sont parvenus au point de décision,

ce qui signifie qu’ils vont commencer à bénéficier d’un

allègement du service de leur dette. Pour ces pays,

le service de la dette est ainsi tombé de 3,7 milliards

en 1998 à 2,2 milliards de dollars en 2001, soit, res-

pectivement, 17,5 et 9,8 % de leurs exportations. Les

paiements annuels au titre du service de la dette se-

ront inférieurs d’un tiers (ce qui représente environ

1,2 milliard de dollars) sur la période 2001-2005 par

rapport à ceux effectués en 1998-1999. 

Ces 26 pays profitent de l’allègement de leur dette

pour augmenter leurs dépenses d’éducation (40 %

des ressources ainsi récupérées) et de santé (25 %).

L’Ouganda a ainsi pu faire accéder la quasi-totalité

des enfants à l’école primaire. Le Mali, le Mozam-

bique et le Sénégal prévoient d’utiliser l’allègement

de leur dette pour accroître le financement de la

prévention du VIH/sida12. Une autre étude portant

sur 10 pays africains ayant atteint le point de déci-

sion révèle un net accroissement des dépenses sociales

(diagramme 8.5)13.

Cependant, le rythme de cet allègement est lent

et son action trop superficielle. De plus, un nombre

Lancée en 1996 par le Fonds monétaire interna-
tional (FMI) et la Banque mondiale, avec l’aval de 180
pays, l’Initiative en faveur des pays pauvres très en-
dettés (PPTE) comporte deux objectifs principaux.
Le premier consiste à alléger la dette insupportable
de certains pays à faible revenu vis-à-vis de la com-
munauté des donateurs. Le second vise à promou-
voir la réforme et l’adoption de politiques solides en
faveur de la croissance, du développement humain
et de la réduction de la pauvreté.

Adoptée en 1999, l’Initiative PPTE renforcée
élargit les critères d’admissibilité et prône un allège-
ment plus important de la dette. Les pays concernés
sont ceux répondant aux critères requis pour béné-
ficier d’une aide à des conditions très préférentielles,
comme celles que proposent l’Association interna-
tionale de développement (Banque mondiale) ou la Fa-
cilité pour la réduction de la pauvreté et la croissance
(FMI). En outre, les pays candidats doivent être con-
frontés à une dette insoutenable, même après l’appli-

cation pleine et entière des mécanismes traditionnels
d’allègement. Ils doivent également avoir fait leurs
preuves dans l’application de stratégies de lutte con-
tre la pauvreté et la mise en place des fondements in-
dispensables à une croissance économique durable.

L’allègement de la dette intervient en deux
temps : 
• Au point de décision, le pays concerné obtient
un allègement du service de sa dette après avoir ap-
porté la preuve de son adhésion à un programme du
FMI et de ses avancées dans la mise en place d’une
stratégie nationale de réduction de la pauvreté. 
• Au point d’achèvement, il bénéficie d’un allè-
gement de l’encours de sa dette, après approbation
par la Banque mondiale et le FMI de son document
de stratégie de réduction de la pauvreté (DSRP). Il
peut alors obtenir l’annulation d’au moins 90 % de
sa dette envers ses créanciers bilatéraux et multila-
téraux, afin de ramener son endettement à un niveau
tolérable. 

Sur les 42 pays participant à cette initiative, 34
se trouvent en Afrique subsaharienne. En 2001,
aucun d’entre eux n’affichait un revenu par habitant
supérieur à 1 500 dollars (en parités de pouvoir
d’achat), et tous se situaient dans le bas du classement
selon l’indicateur de développement humain. Entre
1990 et 2001, les PPTE ont connu une croissance
moyenne annuelle de seulement 0,5 %. 

Les PPTE sont surendettés depuis au moins 20
ans. Comparativement aux autres pays pauvres, leur
service de la dette était déjà élevé par rapport aux ex-
portations dans les années quatre-vingt. Dans le même
temps, les PPTE ont reçu une aide publique au
développement considérable. Les transferts nets in-
tervenus à ce titre ont avoisiné en moyenne 10 % de
leur PNB au cours des années quatre-vingt-dix, contre 2 %
environ pour l’ensemble des pays pauvres. À ce jour,
16 PPTE ont atteint le point de décision et huit le point
d’achèvement (Bénin, Bolivie, Burkina Faso, Mali,
Mauritanie, Mozambique, Ouganda et Tanzanie).

ENCADRÉ 8.6 

Qu’est-ce que l’Initiative en faveur des pays pauvres très endettés ?

Sources : Banque mondiale, 2003 ; FMI et AID, 2003 ; Birdsall, Williamson et Deese, 2002.
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insuffisant de pays en bénéficient. Si l’on considère

le calendrier originel de l’Initiative PPTE, ce sont au-

jourd’hui 19 pays, et non 8, qui devraient avoir at-

teint le point d’achèvement. La réalisation des

Objectifs nécessitera des ressources supplémen-

taires : au moins 50 milliards de dollars de plus par

an, outre les ressources mobilisées au niveau natio-

nal. Un allègement plus conséquent peut contribuer

à combler cet écart. 

Il est également préoccupant de constater que

l’Initiative PPTE ne permettra pas aux pays de sor-

tir du piège de l’endettement. Sur les huit qui ont at-

teint le point d’achèvement, deux affichent de

nouveau une dette représentant plus de 150 % de

leurs exportations en valeur nette – seuil considéré

comme tenable dans le cadre de l’Initiative. Les pro-

jections initiales du FMI et de la Banque mondiale

concernant la viabilité de l’endettement avaient été

calculées au cours d’une phase d’expansion écono-

mique mondiale. Elles reposaient sur trois hypo-

thèses qui se sont depuis lors révélées exagérément

optimistes :

• Augmentation du volume des exportations.
Au cours de la décennie à venir, les exportations de-

vraient progresser à un rythme proche du double de

celui des années quatre-vingt-dix, en admettant que

les pays bénéficiaires de l’Initiative PPTE soient en

mesure de rembourser le service de leur dette. Il

faudrait pour cela une amélioration annuelle des

termes de l’échange de 0,5 %, alors qu’il y a eu en

fait une dégradation de 0,7 % par an dans les années

quatre-vingt-dix. 

• Recul de l’emprunt. D’après les projections,

l’emprunt annuel devrait passer de 9,5 % à 5,5 % du

PNB et les dons doubler. Pourtant, quelques pays

bénéficiaires de l’Initiative PPTE empruntent déjà

à des taux d’intérêt plus élevés que prévu. 

• Faible impact des chocs. La plupart des PPTE

sont néanmoins exposés aux sécheresses, aux crues,

aux guerres civiles et à l’effondrement des cours des

matières premières14.

QUE FAIRE ?

L’Initiative PPTE n’a pas permis de rendre la dette

supportable pour suffisamment de pays, et elle re-

quiert des améliorations, notamment compte tenu des

financements plus importants qu’appelle la réalisa-

tion des Objectifs du Millénaire pour le développe-

ment. Pour les donateurs, l’allègement de la dette se

révèle plus efficace que l’aide pour aider les pays

pauvres à atteindre les Objectifs, car il permet un fi-

nancement plus souple. Il cible les pays dans le be-

soin, et, étant non conditionné, il fournit un appui

budgétaire qui peut être consacré aux priorités na-

tionales définies dans le cadre des stratégies de lutte

contre la pauvreté. 

Renforcer les liens avec les Objectifs. Confor-

mément aux recommandations du Pacte du Millé-

naire pour le développement, les financements

nécessaires à la réalisation des Objectifs doivent être

évalués explicitement dans les Documents de stra-

tégie de réduction de la pauvreté. L’évaluation par

la Banque mondiale et le FMI de la viabilité de l’en-

dettement ne devrait pas se limiter à examiner la ca-

pacité des pays à assumer le service de leur dette, mais

s’étendre à leur capacité à dégager suffisamment de

ressources pour atteindre les Objectifs. 

Intensifier l’allègement. La capacité à rem-

bourser le service de la dette doit être estimée par rap-

port aux besoins nécessaires à chaque pays pour

atteindre les Objectifs. Pour de nombreux pays, cela

passera par l’annulation de la totalité de leur dette.

Le ratio dette-exportations utilisé par l’Initiative

PPTE comme mesure de la capacité d’endettement

d’un pays n’a pas grand-chose à voir avec les besoins

des individus les plus démunis. Si créanciers et do-

nateurs veulent éviter que les ressources qui de-

vraient être allouées aux dépenses sociales de base

aillent au paiement de la dette, il faudrait évaluer dans

quelle mesure la dette est supportable en termes de

service de la dette par rapport au PNB. Les pays

riches pourraient étendre l’allègement jusqu’à ce

que le service de la dette passe en deçà de 2 % du

PIB. (La plupart des pays pauvres très endettés col-

lectant environ 20 % de leur PNB grâce aux recettes

fiscales, 10 % de ces dernières représenterait un

montant raisonnable pour payer le service de la

dette)15.

Mieux se prémunir contre les chocs. Les PPTE

sont particulièrement exposés aux catastrophes na-

turelles et aux chutes des cours des matières pre-

mières qu’ils exportent. Une proposition novatrice

recommande de mettre en place un aménagement

pour parer aux imprévus : si un choc porte le ser-

vice de la dette au-delà de 2 % du PNB, le finance-

ment extérieur couvrirait le service de la dette au-delà

de ce seuil16.

Outre l’Initiative PPTE actuelle, d’autres idées

méritent également d’être prises en considération. Le

mouvement Jubilé Plus, qui a succédé à Jubilé 2000,

a proposé un programme de restructuration de la

dette qui permettrait d’atteindre les Objectifs du

Millénaire pour le développement. Il s’agit d’un pro-

cessus au cas par cas, supervisé par une commission

ou un tribunal indépendant qui statuerait sur la re-

quête déposée par le débiteur souverain pour être

protégé vis-à-vis de ses créanciers. Cette approche

offre l’avantage de responsabiliser autant le créancier

que le débiteur (encadré 8.7). Cependant, elle pour-

rait avoir des conséquences inattendues : par exemple,

les ressources pourraient ne plus être allouées aux

programmes d’aide du créancier. Contrairement à

l’Initiative PPTE, ce programme est également dé-
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pourvu de tout mécanisme garantissant que les res-

sources dégagées seront bien utilisées pour lutter

contre la pauvreté.

ÉCHANGES : OUVRIR LES MARCHÉS ET

RÉDUIRE LES SUBVENTIONS

Le problème de la dette tient notamment au fait que

la plupart des PPTE, à l’instar des autres pays pauvres,

dépendent fortement des exportations de matières pre-

mières, dont les cours ont chuté. Ces pays sont en

marge de la croissance économique mondiale (cha-

pitre 3)17. Bien que l’aide et l’allègement de la dette

soient essentiels pour mettre de nombreux pays en 

développement sur la bonne voie, ces solutions ne sont

pas pérennes. 

MODIFIER LA STRUCTURE DES ÉCHANGES

Pour être compétitifs et prospérer au sein de l’éco-

nomie mondiale, les pays en développement doivent

pouvoir piloter leur propre développement. Il leur faut

donc améliorer la compétitivité de leurs exportations

et se diversifier. Pourtant, les pays à faible dévelop-

pement humain ont été lents à augmenter ou diver-

sifier leurs exportations (tableau 8.2). 

Les marchés mondiaux actuels très concurren-

tiels rendent difficile la diversification des exporta-

tions des pays à faible développement humain.

L’ouverture des marchés a accru les besoins en ca-

pital, en technologie et en ressources humaines. Les

acheteurs internationaux de matières premières exi-

gent fiabilité et qualité de la part de leurs fournisseurs

situés dans les pays en développement. Le savoir, les

compétences et la flexibilité gagnent ainsi en im-

portance. Ils exercent également une plus grande

pression sur les pays les plus pauvres – qui ont le

moins de compétences, d’épargne et de capacité

d’adaptation à des contextes changeants18.

Une progression plus rapide en direction des

Objectifs du Millénaire pour le développement, en par-

ticulier dans les domaines de l’éducation et de la

santé, aidera les pays à renforcer leurs exportations.

En effet, une population en bonne santé et instruite

constitue une main-d’œuvre mieux à même de s’adap-

ter, et génère une économie plus productive. Ces élé-

ments modifient la structure des échanges, favorisant

l’exportation de produits élaborés au lieu de matières

premières, ou celle de produits spécialisés plus que de

produits nécessitant peu de compétences techniques19.

QUE FAIRE ?

Les pays riches disposent de gigantesques possibili-

tés pour élargir l’accès à leurs marchés et promouvoir

les importations en provenance des pays pauvres, par

le biais de réductions des droits de douane et des

subventions. En dépit de récentes initiatives impor-

tantes, leurs pratiques commerciales restent très dis-

criminatoires envers les produits des pays les plus

pauvres, particulièrement dans l’agriculture et le tex-

tile. Lors du cycle de négociations commerciales in-

ternationales d’Uruguay (1986-94), l’ouverture de ces

deux secteurs par les pays riches constituait la prin-

cipale attente des pays pauvres. Mais les résultats ont

été très décevants. La plupart des pays riches restent

extrêmement protectionnistes, par le truchement de

divers instruments20 :

Depuis 1995, la campagne Jubilé 2000 prônait

la résolution des crises d’endettement. Jubilé

Plus, qui a pris la relève, propose une nouvelle

approche, totalement différente, qui obéirait à

trois principes : 

Faire preuve d’équité et de bon sens dans
la résolution des crises de la dette. 
Aucune des parties concernées par une telle

crise ne devrait pouvoir agir à la fois en qualité

de plaignant, de juge et d’arbitre au sein du tri-

bunal chargé de statuer sur la dette souveraine

d’un pays. 

Reconnaître que les responsabilités des
débiteurs et des créanciers sont partagées. 
Selon les procédures actuelles, les respon-

sabilités pèsent davantage sur les débiteurs.

Toute évaluation du mode de répartition des

pertes devrait prendre en compte les intérêts des

créanciers, mais aussi la nécessité de protéger les

droits de l’homme et la dignité de la population

du pays débiteur. 

Garantir un processus ouvert, responsable
et transparent. 
Les actifs et les passifs en jeu sont publics, et non

privés. Si l’on admet que toute crise de la dette

implique trois parties – le débiteur, le créancier

et les contribuables –, toutes trois devraient

prendre part à la résolution. Comme le prévoit

déjà le titre 9 de la loi des États-Unis sur les fail-

lites, les citoyens concernés devraient pouvoir

faire entendre leur opinion sur la solution à ap-

porter. Cette transparence et cette obligation de

rendre des comptes contribueraient à éviter les

crises à venir. 

Le gouvernement du pays débiteur pourrait

être à l’origine des démarches. Il s’adresserait

pour cela aux Nations Unies, afin de demander

un arbitrage indépendant, transparent et respon-

sable. Il s’agirait de faire valoir que le service de

la dette saigne les budgets destinés aux droits fon-

damentaux de l’homme, empêchant ainsi le pays

en question de réaliser les Objectifs.

L’étape suivante verrait la nomination d’une

commission d’arbitrage indépendante, dont les

membres seraient désignés à parité par le débi-

teur et ses créanciers. Ces membres choisiraient

ensuite un juge ou un président neutre. Pour

évaluer le montant de la dette à annuler, cette

commission aurait besoin d’une évaluation 

complète des ressources nécessaires au pays

pour atteindre les Objectifs. 

Les Nations Unies seraient chargées de

garantir que le processus se déroule de manière

transparente, indépendante et équitable – pour

le débiteur comme pour les créanciers – et que

les fonds libérés par ce processus sont utilisés

pour réaliser les Objectifs. 

ENCADRÉ 8.7 

Une proposition pour restructurer la dette afin d’atteindre les Objectifs

Source : Pettifor et Greenhill, 2003.

TABLEAU 8.2

Échanges : ceux qui tirent parti des 
opportunités… et les autres

Exportations de biens,
de services et de revenus

(en milliards de dollars de 1995)
1990 2001

Développement
humain élevé 3 959 7 602

Développement
humain moyen 780 1 599

Faible développement
humain 41 61

Source : Calculs du Bureau du Rapport mondial sur le développement
humain d’après des données sur les exportations et le déflateur du PIB
provenant de Banque mondiale, 2003i.
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Droits de douane : la plupart des pays riches

appliquent des tarifs douaniers plus élevés sur les pro-

duits agricoles et les biens manufacturés non so-

phistiqués, ceux-là même que les pays en

développement produisent et peuvent exporter.

Dans l’agriculture, les droits de douane pratiqués par

la zone OCDE désavantagent nettement les pro-

duits à bas prix des pays en développement (tableau

8.3). De même, ceux appliqués aux biens manufac-

turés de ces pays restent élevés. Dans les années

quatre-vingt-dix, la moyenne des droits de douane

fixés par l’OCDE pour les articles manufacturés en

provenance des pays en développement était de

3,4 %, soit plus de quatre fois la moyenne en vi-

gueur pour les articles manufacturés émanant de la

sphère OCDE (0,8 %). Ainsi, le Bangladesh paye

14 % des 2,4 milliards de dollars qu’il exporte chaque

année vers les États-Unis sous la forme de droits de

douane, tandis que la France verse, elle, 1 % des plus

de 30 milliards de dollars que valent ses exportations

en droits de douane21. De plus, le cycle d’Uruguay

a maintenu des crêtes tarifaires (celles supérieures à

15 %) sur de nombreux produits (60 %) importés des

pays en développement par le Canada, les États-

Unis, le Japon et l’Union européenne22.

Par ailleurs, les pays les plus pauvres sont sou-

vent confrontés à la progressivité des droits de

douane, ceux-ci étant plus élevés s’ils tentent d’ex-

porter des produits transformés plutôt que des pro-

duits primaires. En Nouvelle-Zélande, cette « taxe

sur le développement » impose un droit de 5 % sur

le café en grains et de 15 % sur le café moulu23, et le

Japon un droit de 0,1 % sur les textiles bruts et de

8,6 % sur les textiles entièrement transformés24.

Quotas. Les contingents d’importation repré-

sentent une version plus extrême de cette politique.

Plutôt que de se contenter de rendre les produits des

pays en développement moins concurrentiels, le sys-

tème des quotas interdit purement et simplement la

concurrence de ces produits au-delà d’un certain

volume. Les pays de l’OCDE soumettent leurs im-

portations à une grande variété de contingents, en par-

ticulier pour les vêtements et les chaussures, qui

nécessitent une importante main-d’œuvre et pour les-

quels les pays en développement disposeraient d’un

avantage comparatif. Les quotas sur l’habillement et

le textile devraient être progressivement abandonnés

à l’horizon 2005. Néanmoins, en 2002, ils s’appli-

quaient encore à la plupart des articles de confection

assujettis à un contingentement à la fin des années

quatre-vingt. Cette stagnation rend dubitatif quant

à la détermination des pays de l’OCDE à remplir leurs

engagements pour 2005. 

Subventions à l’exportation. Cette autre ma-

nière pour le monde riche d’infléchir les règles du jeu

semble, en apparence, assez éloignée des échanges

commerciaux. Les pays riches, à divers degrés, sub-

ventionnent à tour de bras leur propre agriculture.

Ces subventions sont si substantielles – 311 mil-

liards de dollars au total par an – qu’elles influent sur

les cours mondiaux des produits agricoles, ce qui pé-

nalise directement les pays pauvres (encadré 8.8). Les

exportations subventionnées par l’UE contribuent au

recul du secteur laitier du Brésil et de la Jamaïque,

ainsi qu’à celui de la filière sucre en Afrique du

Sud25. Les producteurs de coton ouest-africains ont,

eux, amélioré l’efficacité de leur secteur, parvenant

ainsi à des coûts compétitifs, mais ne peuvent concur-

rencer les agriculteurs subventionnés des pays riches

(encadré 8.9). En effet, les subventions par habitant

accordées par l’OCDE pour le bétail et le coton

sont bien plus élevées que l’aide par habitant dis-

pensée par l’OCDE à l’Afrique subsaharienne (dia-

gramme 8.6). Les subventions annuelles à l’agriculture

des pays riches dépassent très largement le revenu 

national de l’ensemble de l’Afrique subsaharienne

(diagramme 8.7). 

Lors de la conférence 2001 de l’Organisation

mondiale du commerce (OMC), à Doha, au Qatar,

les pays se mis d’accord pour éliminer à terme les sub-

ventions aux exportations agricoles. Aucun calendrier

n’a toutefois été fixé. Or, l’établissement d’un échéan-

cier est évidemment essentiel pour donner une quel-

conque signification à la déclaration de Doha26.

À long terme, la vraie solution pour les pays dé-

pendants des matières premières consiste à diversi-

fier leurs exportations, en particulier dans les activités

de transformation à fort coefficient de main-d’œuvre.

Cependant, la communauté internationale pourrait,

à court terme, se pencher sur l’extrême instabilité des

TABLEAU 8.3

Les tarifs douaniers et leur réduction après les négociations d’Uruguay, 
dans certains pays ou groupes de pays
(pourcentage)

Union européenne États-Unis Pays pauvres Pays riches
Catégories Tarifs Tarifs Tarifs Tarifs 
de produits douaniers Réduction douaniers Réduction douaniers Réduction douaniers Réduction

Agriculture a 15,7 –5,9 10,8 –1,5 17,4 –43,0 26,9 –26,9
Textiles 8,7 –2,0 14,8 –2,0 21,2 –8,5 8,4 –2,6
Métaux 1,0 –3,3 1,1 –3,8 10,8 –9,5 0,9 –3,4
Produits chimiques 3,8 –3,3 2,5 –4,9 12,4 –9,7 2,2 –3,7

a. Ces données ne tiennent pas compte des produits de la pêche, mais intègrent les équivalents tarifaires des obstacles non tarifaires.
Source : Finger et Harrison, 1996.
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cours des produits de base. Vu leurs piètres résultats,

les tentatives de stabilisation par le biais d’accords

internationaux, lancées dans les années soixante-dix

et quatre-vingt, puis abandonnées, sont peu sus-

ceptibles de recueillir un vaste soutien. Une facilité

de financement pour imprévus pourrait apporter

des garanties pour l’allègement de la dette des PPTE,

avec un allègement supplémentaire à la suite de

chocs exogènes, par exemple un recul brutal du

cours mondial des produits exportés par un pays

donné27. En outre, l’Accord de l’OMC sur l’agri-

culture devrait être modifié afin qu’aucun obstacle

n’empêche les pays en développement de financer

des projets visant à diversifier leurs exportations de

matières premières ou garantir les prix pour les agri-

culteurs pauvres.

Bien que les estimations des avantages que les

pays pauvres retirent de l’ouverture des marchés

des pays riches varient, la plupart révèlent néan-

moins des gains considérables. Une estimation des

seuls effets statiques, c’est à dire si l’on calcule les gains

pour les pays pauvres en supposant que leur struc-

ture économique reste inchangée, montre que les bé-

néfices seraient d’un ordre de grandeur équivalent

aux niveaux actuels de l’aide extérieure. Cela ne si-

gnifie pas que la libéralisation des échanges puisse

ou doive se substituer à l’aide. Pour les pays priori-

taires ou absolument prioritaires, l’aide est essentielle

si l’on veut s’attaquer sans délai aux facteurs struc-

turels qui font obstacle à la réalisation des Objectifs

du Millénaire pour le développement. Mais ces pays

ressentiront moins rapidement les effets bénéfiques

des échanges, car ils doivent d’abord se doter des

moyens qui leur permettront de répondre aux op-

portunités nouvelles. 

Les pays à développement humain moyen qui ex-

portent du maïs, du blé, du riz, du sucre et d’autres

produits agricoles sont également en mesure d’ex-

porter des vêtements, des chaussures et d’autres ar-

ticles manufacturés. Ils bénéficieraient ainsi de

nombre des avantages de la libéralisation des échanges

dans les pays riches. Les pays à faible développement

humain y trouveraient également leur compte, et

plus particulièrement les exportateurs de produits de

base, comme le café ou le coton. 

Les pays riches pourraient faire en sorte que les

échanges favorisent le développement humain dans

beaucoup d’autres domaines. Ils pourraient prendre

des dispositions au profit de la santé publique,

conformément à l’Accord de l’OMC sur les aspects

des droits de propriété intellectuelle qui touchent au

commerce (ADPIC, voir ci-dessous). Ils pourraient

exclure les services collectifs de base du principe de

libéralisation progressive, en vertu de l’Accord gé-

néral sur le commerce des services (AGCS, voir cha-

pitre 5). Ils pourraient également répondre à bien

d’autres préoccupations des pays en développement

quant au commerce, à l’environnement, à l’investis-

311
milliards

de $
301

milliards
de $

52
milliards

de $

À ôté des subventions

l'aide semble minuscule, 2001

OECD PIB de
l'Afrique

subsaharienne

Domestic
agricultural
subsidies

Aide, tous
pays confondus

Source : OCDE, Comité d'aide au développement,

Les subventions accordées par les pays riches à leurs agricul-
teurs augmentent la rentabilité des exploitations de ces
derniers, tout en les incitant à produire davantage et en
diminuant le prix de vente de leur production. Résultat : une
abondance de produits agricoles bon marché. 

Qui sont les gagnants et les perdants d’un tel mécanisme ?
Les producteurs nationaux y trouvent un avantage certain, avec
des bénéfices accrus. Les consommateurs du même pays, en
revanche, sont indubitablement perdants. Ils s’alimentent,
en effet, à moindre coût, mais payent plus d’impôts pour fi-
nancer les subventions : les inconvénients l’emportent ici sur
les aspects positifs. De plus, les subventions vont en premier
lieu aux gros producteurs. La Commission européenne estime
ainsi que, si l’on exclut la Grèce, la moitié des subventions to-
tales va à seulement 5 % des exploitations agricoles…

Cependant, les conséquences des subventions ne s’ar-
rêtent pas aux frontières nationales. Les producteurs des
pays pauvres doivent en effet concurrencer ceux, subven-
tionnés, des pays riches. Ils sont rarement en mesure d’ex-
porter leurs produits vers les pays riches, car leurs prix non
subventionnés ne peuvent concurrencer ceux pratiqués par
les agriculteurs des pays riches. (C’est par exemple le cas pour
le sucre aux États-Unis.) Il arrive en outre que les agriculteurs
des pays pauvres n’aient même pas la possibilité de vendre
leurs produits sur leur marché intérieur, car l’explosion de
la production agricole suscitée par les subventions dans les
pays riches peut générer des excédents qui seront exportés
vers les pays pauvres à des prix sur lesquels les producteurs
nationaux sont incapables de s’aligner. (C’est notamment le
cas du lait européen.) 

Quid des consommateurs des pays pauvres ? Toutes
choses égales par ailleurs, les subventions des pays riches de-
vraient entraîner une baisse des prix des denrées importées,
ce qui est théoriquement bénéfique pour ces consommateurs.
Cependant, dans de nombreux pays pauvres, une grande par-
tie d’entre eux sont également producteurs agricoles. Les
subventions des pays riches se répercutent donc de deux
manières sur ces agents économiques : les produits ali-
mentaires leur coûtent moins cher, mais leurs revenus sont
moins élevés en raison du prix modeste des aliments qu’ils
produisent.

C’est donc le nombre d’habitants des pays pauvres vi-
vant du commerce des denrées qui détermine si les sub-
ventions y font progresser ou reculer la pauvreté. Selon
une étude récente, la suppression des subventions nuit à
court terme aux personnes démunies lorsque moins de la
moitié d’entre-elles vivent en zone rurale. Cependant, dans
la plupart des pays en développement, environ trois quarts
des pauvres vivent à la campagne – dans les pays les moins
bien lotis d’Afrique et d’Asie, cette proportion atteint même
90 %. Par ailleurs, les pays importateurs nets de produits
alimentaires bénéficient de la baisse des cours mondiaux in-
duite par les subventions, mais à long terme, cette faiblesse
des cours décourage les investissements, ce qui condamne
à la stagnation un pan important de l’économie, dont dépen-
dent un grand nombre de pauvres. Les agriculteurs des
pays riches restent ainsi les seuls réels bénéficiaires des sub-
ventions, tandis que les perdants sont légion de par le
monde. 

ENCADRÉ 8.8 
La portée internationale des subventions nationales

Source : Cline, 2002.
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sement et à la circulation des personnes. Enfin, ils

pourraient accroître la participation effective des

pays en développement à la prise de décision des né-

gociations dans le cadre de l’OMC. 

Par la Déclaration de Doha, en novembre 2001,

tous les pays se sont engagés à faire du développe-

ment un objectif central des futures négociations

sur les échanges, notamment pour les pays les moins

avancés28. Contrairement aux autres Objectifs du

Millénaire pour le développement, l’Objectif 8 ne

s’accompagne pas de cibles assorties de délais. Néan-

moins, le Rapport mondial sur le développement
2003 propose que les pays riches aient également une

échéance à respecter pour l’élimination des droits de

douane et des contingents sur les exportations d’ar-

ticles manufacturés, ainsi que pour mettre un terme

aux subventions agricoles nationales. Cette échéance

doit être antérieure à 2015, date à laquelle les pays

pauvres devront avoir atteint les Objectifs 1 à 7. 

LA TECHNOLOGIE MONDIALE : PARTAGER LES

FRUITS DU SAVOIR INTERNATIONAL

Des avancées technologiques sans précédent ont eu

lieu au cours des dernières décennies : les formidables

progrès accomplis en médecine, en agriculture, dans

le domaine de l’énergie, en génomique et dans les tech-

nologies de l’information et des communications of-

frent de fantastiques opportunités de mettre la

puissance technologique au service du développe-

ment. Les innovations technologiques déjà connues

peuvent largement contribuer à augmenter la pro-

ductivité et à s’attaquer aux maladies, au problème de

l’approvisionnement en eau, de l’assainissement, de

l’hygiène et de la faim (chapitres 3 et 4). Cependant,

de nombreux autres obstacles restent à surmonter. Il

faut notamment procurer des sources d’énergie bon

marché aux communautés pauvres, trouver des trai-

tements contre la maladie du sommeil, élaborer des

vaccins contre le VIH/sida et apporter des réponses

à des défis sans cesse nouveaux. Les innovations tech-

nologiques pourraient accélérer les progrès en direc-

tion des Objectifs 1 à 7.

LIER LA TECHNOLOGIE ET LE DÉVELOPPEMENT

HUMAIN – ET MOBILISER LE SAVOIR

INTERNATIONAL

Les innovations technologiques font progresser le

développement humain de deux manières : en amé-

liorant la productivité, ce qui relève le revenu des

ménages (Objectif 1), et en apportant des solutions

aux problèmes des maladies, des transports, de l’éner-

gie, de l’approvisionnement en eau, de l’assainissement

et des technologies de l’information et des commu-

nications pour l’éducation qui, tous, jouent un rôle dé-

terminant dans la réalisation des Objectifs 2 à 7. 

Les investissements dans l’innovation techno-

logique doivent être prioritaires, car ils permettent

de surmonter les obstacles liés à la faiblesse des re-

Le coton joue un rôle déterminant dans le développement
économique de plusieurs pays d’Afrique de l’Ouest (Bénin,
Burkina Faso, Mali, Tchad et Togo). Depuis les années qua-
tre-vingt, la production de coton y a été multipliée par qua-
tre. Elle représente aujourd’hui entre 5 et 10 % du PIB de
ces pays, et environ 30 % de leurs exportations. Le coton
est principalement planté par de petits agriculteurs, dont
beaucoup vivent en-deçà du seuil de pauvreté. Pour la plu-
part d’entre eux, il s’agit du seul produit compétitif à 
l’exportation. Les revenus de cette activité financent égale-
ment en grande partie les infrastructures économiques et
sociales dans les zones rurales. Aussi les cours et les revenus
qui y sont liés sont-ils essentiels à toute stratégie de 
réduction de la pauvreté dans ces pays et par là, à la 
réalisation des Objectifs. 

Ces dernières années, ces pays ont lancé un certain nom-
bre de réformes qui ont sensiblement amélioré leur pro-
ductivité, abaissant les coûts de production à des niveaux
qui sont parmi les plus bas du monde, et en tout cas très
inférieurs à ceux de l’Union européenne ou des États-
Unis. C’est en grande partie ce qui explique que cette ré-
gion réalise 15 % des exportations mondiales de coton, ce
qui la place au deuxième rang mondial, juste derrière les
États-Unis. 

Néanmoins, un certain nombre d’exportateurs, dont
la Chine, l’Union européenne et les États-Unis, subven-
tionnent massivement leurs producteurs. En 2002, l’aide

financière directe versée à ce titre était jugée équivalente
à 73 % de la production mondiale, en nette hausse par rap-
port aux 50 % enregistrés cinq ans auparavant. En 2001,
le coût de ces programmes atteignait 4,9 milliards de dol-
lars, dont la moitié environ était financée par les États-Unis
et le reste, principalement, par l’Union européenne et la
Chine. Certains de ces pays fournissent également une
aide à l’exportation du coton. 

Ces distorsions gonflent artificiellement l’offre sur les
marchés mondiaux, orientant les cours à la baisse. Les
plus importantes chutes de prix ont été observées en 2001
et 2002, touchant principalement les pays pauvres expor-
tateurs, comme ceux d’Afrique de l’Ouest et d’Afrique cen-
trale. Leurs planteurs non subventionnés doivent vendre
du coton à des prix proches des coûts de production, ce
qui provoque un fort recul du rendement économique
réel. D’après le Comité consultatif international du coton
et le Fonds monétaire international, réduire les subventions
aux producteurs locaux et à l’exportation rétablirait la
vérité des cours internationaux. Cette opération se traduirait
par une augmentation des revenus des pays pauvres ex-
portateurs de coton et placerait ces pays sur le chemin d’une
croissance durable. La question se pose donc de savoir si
le cycle de Doha lancé par l’Organisation mondiale du com-
merce répondra aux attentes des producteurs de coton de
l’Afrique de l’Ouest, et s’il respectera leur avantage con-
currentiel. 

ENCADRÉ 8.9 

Le pari de Doha pour les exportateurs de coton d’Afrique 

Source : Comité consultatif international du coton, 2002.
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venus et à la fragilité des institutions. Bien que les an-

nées quatre-vingt se soient caractérisées par un recul

limité de la pauvreté et une stagnation de la croissance

économique dans la plupart des pays en dévelop-

pement, la mortalité des enfants a été réduite grâce

à la technologie au moyen de vaccinations et de thé-

rapies de réhydratation orale (diagramme 8.8). Dans

l’agriculture également, les investissements dans la

recherche et le développement ont permis d’ac-

croître considérablement les rendements. Partager

les fruits des avancées scientifiques et technologiques

constitue l’un des moyens les plus importants pour

les pays riches d’aider les pays pauvres à combattre

la pauvreté. 

INVESTIR DAVANTAGE DANS LA TECHNOLOGIE

POUR FAIRE RECULER LA PAUVRETÉ

En dépit d’un gigantesque potentiel et des récents pro-

grès de la biotechnologie, les investissements consa-

crés à ce secteur en vue de remédier aux problèmes

engendrés par la pauvreté sont relativement faibles.

Dans le domaine médical, par exemple, la Commis-

sion macroéconomie et santé de l’Organisation mon-

diale de la santé a montré que les maladies dont

souffrent le plus les populations pauvres ne font pas

l’objet d’investissements suffisants29. Il s’agit notam-

ment de maladies tropicales comme le kala-azar, la ma-

ladie de Chagas ou la maladie du sommeil, ou encore

des principales maladies infectieuses le plus souvent

mortelles (VIH/sida, tuberculose, paludisme). Au

total, les maladies tropicales et la tuberculose repré-

sentaient 11 % de l’ensemble des cas de maladie en

1999. Pourtant, sur les 1 393 nouveaux médicaments

ayant reçu une autorisation de mise sur le marché entre

1975 et 1999, seulement 16, soit à peine plus de 1 %,

ont été élaborés spécifiquement contre ces maladies30.

En 1990, la Commission de la recherche médi-

cale au service du développement de l’Organisation

mondiale de la santé a révélé que seulement 10 % des

dépenses de recherche et de développement dans le

domaine de la santé étaient consacrés aux problèmes

de santé touchant 90 % de la population mondiale.

La situation n’a pas changé. On peut mesurer le

déséquilibre entre les efforts de la science et les be-

soins sociaux en évaluant le total des dépenses ef-

fectuées pour une maladie par rapport aux dépenses

réalisées pour l’ensemble des maladies au niveau

mondial. Le rapport avoisine 1 sur 20 pour le palu-

disme, qui tue plus d’un million de personnes par an

et sape la productivité de plusieurs millions d’autres.

Le paludisme est presque entièrement concentré

dans les pays pauvres (99 % des cas) et demeure la

première cause de mortalité dans beaucoup d’entre

eux. 

Ces résultats n’ont rien de surprenant si l’on

considère les enjeux. En effet, le secteur pharma-

ceutique et les pays riches effectuent 93 % des dé-

penses mondiales de recherche et de développe-

ment pour la santé31. Les maladies des pays et des

populations pauvres pèsent peu en termes de mar-

ché : les pays en développement représentent moins

de 2 % des débouchés pour les principaux produits

pharmaceutiques32. Ils ne bénéficient donc des dé-

penses de recherche mondiales que pour les mala-

dies également présentes à grande échelle dans les

pays riches, telles que le VIH/sida. Et même dans ce

cas, ils ne parviennent pas à recueillir une partie des

fruits de la recherche en raison de prix demeurant

élevés car protégés par les brevets. C’est notamment

le cas des médicaments antirétroviraux contre le

VIH/sida.

Le financement public de l’innovation techno-

logique, qu’il provienne de sources nationales ou

internationales, reste faible. Il faut par conséquent

que l’État intervienne pour accroître l’investisse-

ment et améliorer l’accès aux traitements. Le pro-

gramme de recherche sur les maladies tropicales,

cogéré par l’Organisation mondiale de la santé, le

PNUD et la Banque mondiale, reçoit chaque année

environ 30 millions de dollars pour couvrir huit ma-

ladies tropicales. La recherche et le développement

dans l’agriculture restent, eux, insuffisamment fi-

nancés, malgré une grande rentabilité économique.

Les investissements dans ce domaine ont progressé

au Brésil et au Mexique, mais sont en recul en

Afrique. Le Groupe consultatif pour la recherche

agricole internationale, premier programme mondial

de recherche sur les cultures vivrières, a difficile-

ment collecté 377 millions de dollars. (Dans le même

temps, le groupe privé Monsanto a investi 600 mil-

lions de dollars dans la recherche et le développe-

ment).

ACCÈS À LA TECHNOLOGIE ET DROITS DE

PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE

En dépit de leur engagement au titre de l’Accord

ADPIC, les pays riches n’ont pas réellement adopté

de mesures pour partager leur technologie en vue de

lutter contre la pauvreté. L’Accord ADPIC com-

prend des dispositions relatives aux transferts de tech-

nologies, mais donne peu de détails et ne dit rien sur

la mise en œuvre. Il ne protège pas non plus le savoir

des populations autochtones, comme celui de la mé-

decine traditionnelle. Et les seuls résultats des fortes

pressions exercées par l’opinion publique n’ont qua-

siment concerné que des accords spéciaux sur les

prix, ainsi que des dons effectués par des entreprises

dans un domaine à forte visibilité – les médicaments

pour le VIH/sida.

L’Accord ADPIC introduit une règle minimale

mondiale pour encourager les inventions. Les ré-

gimes de propriété intellectuelle sont destinés à équi-
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due aux maladies
diarrhéiques
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librer deux objectifs sociaux : soutenir les inven-

tions et promouvoir leur mise en pratique. L’Accord

ADPIC comporte ainsi des dispositions qui vont

dans l’intérêt des utilisateurs. Par exemple, il rend

obligatoire l’obtention d’une licence ou autorise les

importations parallèles, ce qui donne aux gouver-

nements une certaine latitude pour donner le feu vert

à la fabrication locale ou à l’importation de produits

brevetés. Cependant, leur formulation est si impré-

cise que ces clauses sont difficiles à appliquer. Leur

clarification constituerait donc un premier pas vers

une amélioration.

La déclaration adoptée à Doha en 2001 à pro-

pos de l’Accord ADPIC et de la santé publique a

marqué une étape importante. Elle a en effet re-

connu que les droits de propriété intellectuelle sont

subordonnés aux préoccupations de santé publique.

Elle a clairement établi que l’Accord ADPIC n’em-

pêche pas et ne doit pas empêcher les membres de

l’OMC d’adopter des mesures destinées à protéger

la santé publique. En outre, elle a expressément in-

diqué que les pays disposent d’une certaine latitude

pour imposer des licences de production locale de

médicaments. Ce texte a également porté à décembre

2002 la date limite pour trouver une solution pour

les pays qui ne disposent pas d’une capacité de pro-

duction pharmaceutique adaptée. Cependant, les

négociations ont échoué, et il est urgent de les re-

prendre.

Les prix élevés qui restreignent l’accès aux mé-

dicaments d’importance vitale constituent un très

grave problème éthique que les laboratoires phar-

maceutiques ne feignent plus d’ignorer. La tarifica-

tion différentielle, c’est-à-dire une baisse volontaire

des prix, joue désormais un grand rôle dans l’élar-

gissement de l’accès à ces médicaments, notamment

aux antirétroviraux contre le VIH/sida. Cependant,

l’expérience montre que les réductions tarifaires ne

sont pas la panacée, ce sur quoi conclut d’ailleurs le

rapport de novembre 2002 du groupe de travail bri-

tannique sur le renforcement de l’accès aux médi-

caments essentiels dans les pays en développement.

On constate également que, sans la concurrence des

génériques et en l’absence de pressions exercées au-

près des pouvoirs publics, ces réductions ont un

effet limité. Après trois ans de fonctionnement, l’ini-

tiative pour l’accélération de l’accès aux médica-

ments parrainée par les Nations Unies, le plus connu

des programmes de tarification différenciée, n’a pu

délivrer des médicaments qu’à environ 30 000 pa-

tients, et ce, à des prix au moins quatre fois supérieurs

à ceux des équivalents génériques disponibles dans

le commerce. 

Le programme de traitement du VIH/sida mis

en œuvre au Brésil contraste nettement : axé sur les

génériques, il est parvenu à prodiguer des soins peu

coûteux à plus de 115 000 patients pour la seule

année 2001. Ce programme a fait reculer de moitié

le nombre de morts dues au sida, et de 60 à 80 %

les infections opportunistes courantes. La réduction

des coûts d’hospitalisation et de traitement a permis

d’économiser 422 millions de dollars entre 1997 et

1999, ce qui couvre la quasi-totalité des dépenses de

distribution des antirétroviraux, sans compter les

avantages économiques liés au retour des patients

à une vie économique et sociale normale. Les pays

ne disposant pas d’autant de moyens, et n’étant

donc pas en mesure de suivre cet exemple, pour-

raient toutefois importer du Brésil des produits

pharmaceutiques, si un accord est trouvé au sujet de

l’ADPIC.

Les pays en développement doivent dévelop-

per leur propre capacité à fabriquer des médica-

ments et d’autres produits technologiques au profit

de la santé publique et du développement. Cepen-

dant, tous ne devraient pas suivre cette voie, no-

tamment les plus pauvres, les plus petits et ceux qui

affichent le plus faible niveau de développement hu-

main. 

QUE FAIRE ?

Les investissements consacrés au développement tech-

nologique visant à combattre la pauvreté et à réaliser

les Objectifs doivent être portés à la hauteur des be-

soins existants. La recherche et le développement

destinés à surmonter les problèmes persistants liés à

la pauvreté doivent être beaucoup plus ambitieux, et

porter notamment sur :

• Des variétés de cultures vivrières à haut rende-

ment, résistantes à la sécheresse et aux nuisibles,

telles que le sorgho, le manioc ou les lentilles.

• Des sources d’énergie non polluantes pour les

populations rurales qui utilisent actuellement du

bois ou du fumier.

• Des ordinateurs sans fil bon marché, alimentés

par batterie, qui donnent accès aux communica-

tions dans les zones rurales dépourvues d’électricité

et d’infrastructures de télécommunications. 

• Des vaccins et des traitements pour les maladies

délaissées, telles que la maladie du sommeil. 

Ces investissements sont essentiels pour la

concrétisation des Objectifs 1 à 7, mais ne repré-

sentent pas une demande du marché, car les indivi-

dus qui survivent avec moins de 1 dollar par jour n’ont

guère les moyens d’acheter des médicaments. Puisque

ces dépenses n’intéresseront pas les investisseurs

privés, c’est au secteur public de prendre les de-

vants. Néanmoins, non seulement des partenariats

avec les entreprises privées sont souhaitables, mais

ils pourraient en outre se révéler indispensables dans

les domaines où le privé dispose du savoir-faire et des

technologies nécessaires.

La technologie est un moteur du développe-

Les pays riches peuvent

apporter une contribution

essentielle à la réalisation

des Objectifs en

favorisant l’accès aux

technologies
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ment humain. Les pays riches peuvent apporter une

contribution essentielle à la réalisation des Objectifs

en favorisant l’accès aux technologies. S’il y a eu ou-

verture à cet égard, elle s’est faite plus timide, par-

ticulièrement dans l’industrie. À long terme, cela

nuit à tout le monde. De nombreux économistes

font aujourd’hui valoir que la libre circulation du sa-

voir peut faciliter la croissance pour tous, plutôt que

générer des rendements élevés au détriment de l’ac-

cès à la technologie. C’est pourquoi il est crucial de

reprendre les négociations sur l’Accord ADPIC, et

de rendre les dispositions de ce texte opération-

nelles au regard des transferts de technologies. 

Les pays riches peuvent faire bien plus pour

élargir l’accès à la technologie, en s’attaquant aux prin-

cipaux obstacles : 

• Le manque de financement pour la recherche et

le développement.

• L’ambiguïté des lois sur la propriété intellec-

tuelle.

• Les limites de la tarification différentielle. 

• L’insuffisance des capacités technologiques na-

tionales, notamment pour la production locale.

RESPECTER LES ENGAGEMENTS ÉNONCÉS DANS

LA DÉCLARATION DU MILLÉNAIRE : L’ACTION

PUBLIQUE, ET NON LA CHARITÉ

Les deux années qui ont suivi la Déclaration du Mil-

lénaire ont montré un engagement en faveur de l’aide

plus substantiel que lors de la décennie précédente,

avec la promesse de 16 milliards de dollars supplé-

mentaires d’ici 2006, l’allègement de la dette de 26 pays

et la reconnaissance du principe selon lequel les droits

de propriété intellectuelle ne doivent pas empêcher

l’accès aux technologies de protection de la santé pu-

blique. Bien que significatifs, ces engagements se si-

tuent largement en deçà des promesses antérieures.

Les 16 milliards de dollars de plus consacrés à l’aide

publique au développement ne représenteraient que

0,26 % du revenu national brut des membres du Co-

mité d’aide au développement à l’horizon 2006, alors

que l’objectif se situe à 0,7 %. Peu d’actions concrètes

ont été entreprises pour l’ouverture des marchés, les

transferts de technologies et l’allègement de la dette,

laissant trop de pays sans améliorations de leur si-

tuation. Les engagements restant nettement insuffisants

TABLEAU 8.4.

Responsabilités des pays riches
Allégement de la dette Échanges

Engagements 
Aide bilatéraux Moyenne Importations de marchandises

Aide publique pour le Fonds Annulations Moyenne Des pays Des pays les
au développement fiduciaire PPTE de dettes des obstacles en moins 
(APD) nette versée Aide liée (situation bilatérales tarifaires et développement avancés
Total (% de en novembre (1990- non tarifairesb Total En % du Total En % du 

(en millions En % l’aide totale 2002, en 2002, en (équivalents (en millions total des (en millions total des 
de dollars) du PNB versée)a millions millions tarifaires, en %) de dollars) importations de dollars) importations

2001 2001 2001 de dollars) de dollars) 2000 2001 2001 2001 2001

18 Allemagne 4 990 0,27 15 226 4 996 21,4 7 488 15,2 218 0,4
4 Australie 873 0,25 41 14 72 13,4 2 274 37,5 11 0,2

16 Autriche 533 0,29 .. 44 202 21,8 616 9,4 16 0,3
6 Belgique 867 0,37 10 45 544 22,1 2 275 12,7 254 1,4
8 Canada 1 533 0,22 68 114 1 207 12,7 3 558 16,1 35 0,2

11 Danemark 1 634 1,03 7 60 359 21,6 447 10,0 12 0,3
19 Espagne 1 737 0,30 31 44 980 21,3 3 373 21,8 136 0,9
7 États-Unis 11 429 0,11 .. 40 8 062 9,7 54 798 46,4 982 0,8

14 Finlande 389 0,32 13 38 156 21,3 338 10,2 16 0,5
17 France 4 198 0,32 33 181 13 043 21,4 5 112 17,4 236 0,8
24 Grèce 202 0,17 83 11 .. 22,5 670 23,8 18 0,6
12 Irlande 287 0,33 .. 24 .. 22,9 700 13,6 17 0,3
21 Italie 1 627 0,15 92 153 1 156 20,1 4 323 18,3 98 0,4
9 Japon 9 847 0,23 19 200 3 908 34,8 20 582 58,9 110 0,3

15 Luxembourg 141 0,82 .. 318 .. .. 28 2,6 1 0,1
1 Norvège 1 346 0,83 1 300 237 61,1 405 12,3 12 0,4

20 Nouvelle-Zélande 112 0,25 .. 29 .. 12,0 383 28,8 2 0,1
5 Pays-Bas 3 172 0,82 9 199 1 575 19,9 3 860 23,5 73 0,4

23 Portugal 268 0,25 42 27 460 20,5 556 c 13,9 c 29 c 0,7 c

13 Royaume-Uni 4 579 0,32 6 77 1 886 20,9 6 535 18,9 132 0,4
3 Suède 1 666 0,81 14 189 121 20,5 580 9,8 10 0,2

10 Suisse 908 0,34 4 127 311 37,1 694 8,3 9 0,1

Note : Ce tableau présente des données concernant les membres du Comité d’aide au développement de l’OCDE.
a. Aide liée ou en partie liée, exprimée en pourcentage de l’aide totale, hors coopération technique. b. Indicateur global des obstacles commerciaux érigés vis-à-vis des pays en développement. Il mesure
non seulement les obstacles monétaires (droits de douane), mais également ceux d’autre nature, tels que les quotas d’importation, ainsi que l’impact des subventions intérieures. c. Données relatives à
l’année 2000.
Sources : Colonnes 1 et 2 : OCDE, Comité d’aide au développement, 2003c ; Colonne 3 : calculs du Bureau du Rapport mondial sur le développement humain d’après les données sur l’aide liée ou en
partie liée fournies par l’OCDE, Comité d’aide au développement, 2003c ; Colonne 4 : Geithner et Nankani, 2002 ; Colonne 5 : calculs du Bureau du Rapport mondial sur le développement humain
d’après les données sur les annulations de dettes fournies par l’OCDE, Comité d’aide au développement, 2003c ; Colonne 6 : Birdsall et Roodman, 2003 ; Colonnes 7 à 10 : ONU, 2003a.
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par rapport aux besoins, la croissance va continuer de

stagner dans les pays pauvres, avec pour conséquences

un endettement insupportable et une chute des prix

à l’exportation.

Il faut encourager les pays riches à préparer des

rapports qui exposent les priorités de leur action, ce

qui contribuerait à une stratégie mondiale de lutte

contre la pauvreté33. Ces pays pourraient ainsi mettre

l’accent sur les domaines dans lesquels ils doivent re-

doubler d’efforts pour respecter leurs engagements.

Ceux qui accordent une aide généreuse, par exemple,

ne sont pas toujours aussi ouverts aux importations

des pays en développement. Ainsi la Norvège, qui fait

beaucoup pour tenir ses engagements, pourrait amé-

liorer l’accès à son marché (tableau 8.4)34. A l’inverse,

le Japon est le pays riche qui importe le plus des pays

en développement (59% du total de ses importa-

tions), mais la part de son revenu national brut consa-

cré à l’aide au développement est faible. L’actuel

processus d’examen des dispositifs d’aide par les

pairs, mis en œuvre par le Comité d’aide au déve-

loppement de l’OCDE, pourrait également être

élargi aux échanges et à l’allègement de la dette, de

sorte que ces politiques puissent être étudiées à l’in-

térieur d’un cadre cohérent. 

Un récent programme de recherche a permis

d’établir un indicateur composite, celui de l’enga-

gement en faveur du développement, qui rend

compte de l’impact des diverses politiques et ac-

tions des pays riches qui affectent le développement

L’indicateur d’engagement en faveur du développe-
ment (IED) constitue une tentative novatrice destinée
à suivre à quel point les pays riches sont fidèles aux
engagements qu’ils ont pris vis-à-vis de leurs parte-
naires mondiaux. Créé par le Centre pour le
développement mondial et la revue américaine 
Foreign Policy, cet outil ne se limite pas aux mesures
classiques de l’aide étrangère, qui se contente d’en
donner le montant en dollar. Il évalue au contraire
un large éventail d’actions et de politiques, pour se
pencher à la fois sur la qualité et sur la quantité de
l’aide, ainsi que sur les obstacles aux échanges, sur
l’environnement, l’investissement, les migrations et
le maintien de la paix.

Il est aussi important que difficile de mettre en
place un indice tenant compte de la gamme complète
des actions publiques affectant les pays pauvres.
L’IED représente certes une avancée significative
pour amener les pays riches à rendre des comptes par
rapport à leurs engagements, mais un certain nom-
bre questions demeurent :
• L’évaluation de ce qu’est une « bonne » po-
litique. L’indice d’engagement en faveur du déve-
loppement est conçu pour mesurer un ensemble
spécifique d’actions publiques censées influer sur le
niveau développement. Or, les hypothèses de cette
nature s’accompagnent inévitablement de jugements
de valeur. Ainsi, les pays faisant preuve d’une bonne
gouvernance reçoivent une note plus élevée que
d’autres, dont les besoins peuvent être plus impor-
tants. L’investissement direct étranger (IDE), qui
fait partie des éléments de l’indicateur, constitue un
autre exemple : faute de données suffisamment pré-
cises, l’indicateur d’engagement en faveur du déve-
loppement considère que cet IDE joue un rôle positif
en toutes circonstances. 
• La pondération. Le problème le plus délicat
pour tout indicateur composite consiste sans doute
à déterminer l’importance à accorder à chacun des
éléments qui le composent. L’IED emploie à cet
effet diverses méthodes, selon les domaines d’ac-
tion. Cependant, au dernier échelon d’agrégation, il
accorde le même poids à chacune de ses six compo-
santes principales. Si cette approche est la plus simple,
elle minimise l’importance de l’aide et des échanges,
que l’on peut juger beaucoup plus significatifs que,
par exemple, les contributions au maintien de la
paix. 

• Les difficultés de mesure. Les six composantes
touchant l’action des pays riches ont certes chacune
leur importance pour le développement mondial,
mais certaines sont difficiles à mesurer. Les poli-
tiques migratoires susceptibles de contribuer au dé-
veloppement sont difficiles à apprécier, car il n’existe
aucun consensus sur la nature d’une bonne poli-
tique de migration. De plus, les données pertinentes
sont rares. L’environnement est lui aussi un domaine
complexe qui souffre d’un manque de données ap-
propriées.
• La complexité. L’indice d’engagement en faveur
du développement a été conçu pour cibler les poli-
tiques de façon très spécifique, d’où une multitude
de sous-indicateurs et une grande variété de mé-
thodes statistiques. En raison de cette complexité,
l’IED sera opaque pour tous sauf pour les spécialistes
disposant d’une connaissance précise du domaine :
les résultats sont clairs, mais la compréhension de la
réalité qu’ils recouvrent fait appel à des connais-
sances pointues. Pour les électeurs, les organisations
non gouvernementales, les journalistes ou les déci-
deurs politiques, tous intéressés au premier chef par
cet indicateur, le message sur les changements né-
cessaires pourra donc manquer de clarté.
• Un biais statistique défavorable aux grandes
économies. Certaines composantes de l’indicateur
(aide, contribution au maintien de la paix et IDE)
étant mesurés au prorata du revenu national brut
(RNB), les grandes puissances économiques affi-
chent des résultats modestes à cet égard, alors que ce
sont souvent elles qui donnent le plus en valeur ab-
solue. De fait, les cinq pays obtenant le meilleure note
selon ce critère comptent tous moins de 20 millions
d’habitants. 

Certains des résultats obtenus à la lumière de cet
indicateur sont surprenants, parfois du fait des prob-
lèmes mentionnés plus haut. Ainsi, à la première
place, les Pays-Bas l’emportent sur le Danemark,
qui, parmi les pays considérés, est pourtant, et de loin,
le pourvoyeur le plus généreux d’aide en proportion
de son revenu national brut. Ce résultat tient prin-
cipalement au score extrêmement élevé des Pays-
Bas en termes d’IDE, domaine dans lequel le
Danemark est loin de se distinguer. Ce phénomène
illustre les problèmes qui pourraient accompagner le
recours à l’indicateur d’engagement en faveur du
développement comme fiche d’évaluation des poli-

tiques. En effet, l’IDE est un résultat, qui tient 
a priori davantage à la structure du secteur privé qu’à
l’action publique. Autre surprise : la troisième place,
occupée par le Portugal, là aussi grâce à l’IDE. 
Viennent ensuite la Nouvelle-Zélande et la Suisse :
deux pays qui, tout comme le Portugal, ne sont pas
de gros pourvoyeurs d’aide publique au développe-
ment. La quatrième place occupée par la Suisse illustre
bien les difficultés qui surgissent d’une pondération
égale pour toutes les composantes. En effet, ce pays
ne brille guère dans les catégories, majeures, des
échanges et de l’aide, mais obtient des résultats élevés
concernant l’investissement et les migrations, aspects
difficiles à mesurer et dont l’incidence prête davan-
tage le flanc à la controverse. 

Les résultats les plus faibles, toujours parmi les
pays envisagés, reviennent à la Finlande, au Canada,
à l’Australie, aux États-Unis et au Japon. Ainsi, les
deux pays qui fournissent le plus d’aide en valeur ab-
solue, États-Unis et Japon, arrivent tout en bas du
classement. Pourquoi ? Parce que leur aide est certes
énorme en valeur absolue, mais réduite par rapport
à la taille de leur économie nationale. Le Japon est
en outre particulièrement desservi par le critère du
maintien de la paix, car sa constitution et ses en-
gagements répétés l’empêchent de mettre des troupes
à disposition de telles missions. On retrouve ici le
problème de la pondération : au regard des échanges
et de l’environnement, ce pays affiche des résultats
comparativement plus flatteurs. Les États-Unis pour-
raient aussi bénéficier de leurs solides performances
en termes d’échanges, grâce à un marché agricole
moins subventionné que ceux de l’Europe.

Cependant, le résultat le plus important de cet
indicateur ne tient pas au rang de tel pays par rap-
port à tel autre, mais à la constatation que même le
premier du classement est à peine à mi-chemin du
meilleur résultat possible. Tous les pays du globe
sont donc loin d’avoir mis en place des politiques sus-
ceptibles d’aider réellement les pays pauvres à se
développer. 

L’indicateur des engagements en faveur du
développement a été conçu en vue d’une publication
annuelle. Sa première version devrait aviver le débat
sur les politiques de développement à mener par les
pays riches et encourager les discussions sur l’éval-
uation de ces politiques ainsi que sur l’amélioration
des données. 

ENCADRÉ 8.10 

L’indicateur d’engagement en faveur du développement

Source : Birdsall et Roodman, 2003.
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(encadré 8.10.). Comme d’autres indicateurs com-

posites, celui-ci aide les décideurs, ceux des pays

riches en l’occurrence, à évaluer leur situation et à

identifier les aspects à améliorer. Il compare leurs per-

formances à celles d’autres pays, non seulement sur

au regard de l’aide, mais en déterminant également

s’ils protègent leurs marchés contre les importations

provenant des pays en développement, s’ils inves-

tissent, s’ils ouvrent leurs portes aux migrants, s’ils

concourent au maintien de la paix et s’ils participent

à la gestion mondiale de l’environnement. Produit

d’une recherche novatrice, cet indicateur n’a pas

pour but de dénoncer, mais d’identifier les lacunes

et d’inciter à en faire davantage. 

Comme souligné auparavant, l’Objectif 8 n’est

assorti d’aucun délai, ni de cibles mesurables. Néan-

moins, les pays riches peuvent fixer leurs propres

échéances pour les cibles qui nécessitent leur ac-

tion. Voici quelques repères, accompagnés de me-

sures spécifiques et d’échéances, dans les domaines

clefs : 

• Augmenter l’aide publique au développement,

afin de combler les déficits de financement. Selon une

estimation a minima, 50 milliards de dollars se-

raient nécessaires.

• Renforcer l’aide publique au développement en

direction des pays les moins avancés.

• Élaborer des mesures concrètes pour la mise en

œuvre de la Déclaration de Rome sur l’harmonisa-

tion.

• Supprimer les droits de douane et les contingents

sur les produits agricoles, les textiles et les vêtements

exportés par les pays en développement.

• Supprimer les subventions agricoles à l’expor-

tation. 

• Approuver et alimenter, pour les PPTE, un mé-

canisme de financement compensant les chocs, y

compris l’effondrement des cours des matières pre-

mières.

• Financer une réduction plus importante de la

dette des PPTE qui ont atteint le point d’achèvement,

afin que cet endettement soit supportable.

• Introduire dans l’Accord ADPIC la protection

et la rémunération des savoirs ancestraux.

• S’entendre sur ce que les pays dotés d’une ca-

pacité industrielle insuffisante peuvent faire pour

protéger la santé publique dans le cadre de l’Accord

ADPIC.

Les engagements d’ores et déjà pris par les pays

riches sont la preuve que les choses évoluent. L’in-

tégration au marché mondial et les avancées tech-

nologiques progressent, de même que l’exposition

aux maladies, les coûts de la déperdition des res-

sources environnementales et les risques de conta-

gion financière internationale. Agir à l’échelon

national ne suffira pas pour s’attaquer à ces pro-

blèmes. Un partenariat est donc nécessaire, dans

l’intérêt de chacun. Les pays riches doivent eux aussi

prendre des mesures, car il est moralement impéra-

tif de mettre fin à la souffrance humaine. Tenir leurs

engagements n’est pas une simple question de cha-

rité, mais d’action publique : l’action publique fait

partie de l’approche cohérente adoptée par la com-

munauté internationale pour venir à bout de la pau-

vreté dans le monde. 

Au tournant du siècle dernier, l’éradication de

la pauvreté semblait possible. La guerre froide avait

pris fin et l’idée que toutes les sociétés convergeraient

vers des objectifs communs semblait réaliste. Or,

comme le souligne ce rapport, de nouveaux défis

mondiaux, de l’Irak à la propagation de nouvelles ma-

ladies mortelles, apparaissent. Le ralentissement de

l’activité à l’échelle de la planète menace aussi de saper

les efforts déployés par le monde riche en faveur du

développement, puisque ces pays subissent eux-

mêmes des pressions pour réduire leurs déficits bud-

gétaires et leurs propres avantages commerciaux.

Aussi est-il d’autant plus urgent que tous les pays tien-

nent leurs engagements. Surveiller les avancées me-

nées en direction de l’Objectif 8, en énonçant les

responsabilités qui incombent aux pays riches dans

le cadre du partenariat pour le développement, est

tout aussi important que de veiller à la réalisation ef-

fective des Objectifs 1 à 7. 
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Le Rapport mondial sur le développement
humain comporte généralement deux types d’infor-

mations statistiques : celles figurant dans les tableaux

des indicateurs du développement humain, qui four-

nissent une évaluation globale du niveau atteint par

chaque pays dans différents domaines du développe-

ment humain, et celles qui sont reprises dans les dif-

férents chapitres thématiques de ce document, et qui

peuvent renvoyer à des données internationales, natio-

nales ou infranationales. Le rapport de cette année,

consacré aux Objectifs du Millénaire pour le déve-

loppement, comprend également un ensemble spécial

de tableaux ayant trait à ces objectifs. Il s’agit ici de

fournir une référence statistique permettant d’appré-

cier les progrès accomplis par chaque pays en direc-

tion de ces objectifs et des cibles y afférentes. 

SOURCES DES DONNÉES UTILISÉES

Le Bureau du Rapport mondial sur le dévelop-
pement humain est un utilisateur, et non un pro-

ducteur, de statistiques. Il s’appuie donc sur les

ressources et le savoir-faire d’organismes spécialistes

de la collecte et de la compilation de données inter-

nationales sur des indicateurs spécifiques.

TABLEAUX DES INDICATEURS DU

DÉVELOPPEMENT HUMAIN

Afin de permettre la comparaison entre pays et entre

périodes, le Bureau du Rapport mondial sur le
développement humain utilise, dans la mesure du

possible, des données comparables à l’échelon inter-

national, émanant d’organismes statistiques compétents

ou d’autres institutions spécialisées pour construire les

tableaux des indicateurs du développement humain

(l’encadré 1 décrit les principaux de ces organismes,

ainsi que les séries de données en provenant, et qui sont

reprises dans ce rapport). Il existe toutefois de nom-

breuses lacunes statistiques concernant certains aspects,

parfois fondamentaux, du développement humain,

et cela pour différentes raisons. Même s’il plaide acti-

vement pour l’amélioration des données relatives au

développement humain, le Bureau du Rapport mon-

dial sur le développement humain, tant par prin-

cipe que pour des raisons pratiques, ne collecte pas les

données manquantes auprès des pays concernés et

ne procède à aucune estimation pour combler les

vides figurant dans le rapport.

La seule exception à cette règle est l’indicateur du déve-

loppement humain (IDH). Le Bureau du Rapport
mondial sur le développement humain s’efforce

de faire en sorte que celui-ci couvre le plus grand

nombre possible d’États membres des Nations Unies.

Pour qu’un pays soit pris en compte dans la détermi-

nation de cet indicateur, il faudrait, dans l’idéal, que

les organismes statistiques internationaux compétents

soient en mesure de fournir des données pour chacun

des quatre éléments de cet indicateur (les principales

sources de données pour ces aspects sont les suivants :

espérance de vie à la naissance : Division de la popu-

lation des Nations Unies ; taux d’alphabétisation des

adultes et taux brut de scolarisation combiné : Insti-

tut de statistique de l’UNESCO ; PIB par habitant, en

PPA : Banque mondiale). Cependant, les chiffres rela-

tifs à un ou plusieurs de ces éléments sont manquants

pour un nombre significatif de pays. Compte tenu du

désir des pays de figurer dans ce tableau, le Bureau du

Rapport mondial sur le développement humain fait

alors tout son possible pour identifier d’autres esti-

mations raisonnables, en coopération avec des orga-

nisations internationales, les commissions régionales

des Nations Unies, les offices statistiques nationaux et

les bureaux du PNUD implantés dans différents pays.

Dans un petit nombre de cas, le Bureau du Rapport
mondial sur le développement humain a également

tenté de formuler une estimation, en consultation avec

des organismes statistiques nationaux ou d’autres

experts. 

TABLEAUX DES OBJECTIFS DU MILLÉNAIRE

POUR LE DÉVELOPPEMENT. 

La Division de statistique des Nations Unies tient à jour

une base de données mondiales qui fait le point sur

tous les Objectifs du Millénaire pour le développement

(http://millenniumindicators.un.org/unsd/mifre/mi_go

als.asp), à partir de séries de données internationales
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En nous autorisant généreusement à utiliser leurs données, les organisations

suivantes ont permis au Rapport mondial sur le développement humain de

publier les précieuses statistiques relatives au développement humain qui

figurent dans les tableaux indicateurs. 

Banque mondiale. La Banque mondiale établit des statistiques sur les ten-

dances économiques, ainsi que sur un large éventail d’autres indicateurs. Ses

Indicateurs du développement dans le monde sont la source principale

d’un certain nombre des indicateurs présentés dans ce rapport.

Bureau international du travail (BIT). Le BIT gère un vaste programme de

publications statistiques, parmi lesquelles l’Annuaire des statistiques du tra-
vail constitue le recueil le plus complet des données sur la main-d’œuvre. Le

BIT fournit des données sur l’emploi et les salaires, des projections sur les taux

d’activité et des informations sur la ratification des conventions sur les droits

des travailleurs. 

Centre d’analyse de l’information relative au gaz carbonique (CDIAC).
Centre de collecte et d’analyse statistique dépendant du ministère de l’Éner-

gie des États-Unis, le CDIAC axe ses travaux sur l’effet de serre et les chan-

gements climatiques planétaires. C’est de lui que proviennent les données sur

les émissions de dioxyde de carbone. 

Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement
(CNUCED). La CNUCED livre des statistiques sur les échanges et l’écono-

mie dans un grand nombre de ses publications, notamment le Rapport sur
l’investissement dans le monde. Elle est aussi à l’origine des données sur les

flux d’investissement communiquées au Bureau du Rapport mondial sur le
développement humain par d’autres organismes. 

Division de la population des Nations Unies (UNPOP). Ce bureau spé-

cialisé des Nations Unies établit des statistiques internationales sur les tendances

démographiques. Le Rapport mondial sur le développement humain s’appuie

sur deux de ses principales publications statistiques, World Population Pros-
pects et World Urbanization Prospects, pour ses estimations et projections

démographiques.

Division de statistique des Nations Unies. La Division de statistique des

Nations Unies fournit une vaste palette d’indicateurs et de services statistiques.

Elle contribue également à un grand nombre de séries statistiques communi-

quées au Bureau du Rapport mondial sur le développement humain par

d’autres organismes. Le rapport de cette année utilise la Base de données sur

les indicateurs du millénaire, tenue à jour par cette Division de statistique, pour

ses tableaux des Objectifs du Millénaire pour le développement.

Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF). L’UNICEF s’attache

au bien-être des enfants et publie un large éventail de données sur cet aspect.

Le présent rapport fait une large utilisation de celles provenant de sa publi-

cation intitulée La Situation des enfants dans le monde.

Fonds monétaire international (FMI). Le FMI a mis en place un vaste pro-

gramme d’élaboration et de compilation de statistiques sur les transactions finan-

cières internationales et les balances des paiements nationales. Une grande partie

des données financières fournies au Bureau du Rapport mondial sur le déve-
loppement humain par l’intermédiaire d’autres organismes proviennent du FMI.

Haut commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR). Cette ins-

titution spécialisée des Nations Unies fournit des données sur son domaine

de compétence dans son Annuaire statistique.

Institut international de recherche sur la paix de Stockholm (SIPRI). Le

SIPRI mène des recherches sur la paix et la sécurité dans le monde. Sa publi-

cation intitulée SIPRI Yearbook: Armaments, Disarmament and Interna-
tional Security (disponible en anglais seulement) est la source des données

publiées par le Rapport mondial sur le développement humain sur les

dépenses militaires et les livraisons d’armes. Le Bureau du Rapport mondial
sur le développement humain la reçoit sous forme électronique.

Institut interrégional de recherche des Nations Unies sur la criminalité
et la justice (UNICRI). Cet institut dépendant des Nations Unies effectue

des recherches comparées à l’échelle internationale à l’intention du Pro-

gramme des Nations Unies pour la prévention du crime et la justice pénale.

Il fournit les données sur les victimes de la criminalité et de la délinquance.

Institut international d’études stratégiques (IESS). Ce centre indépen-

dant de recherche, d’information et de réflexion sur les conflits et les ques-

tions connexes exploite une importante base de données militaires. Les chiffres

sur les forces armées sont tirés de sa publication intitulée The Military
Balance.

Luxembourg Income Study (LIS). Ce programme de recherche commun à

25 pays se concentre sur les questions de pauvreté et d’action publique. Les

estimations de la pauvreté monétaire dans un grand nombre de pays de

l’OCDE en proviennent.

Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE).
L’OCDE publie des données sur un ensemble de tendances socio-économiques

dans ses pays membres, ainsi que sur les flux d’aide. Dans le Rapport mon-
dial sur le développement humain de cette année, l’OCDE est à l’origine de

statistiques sur l’aide, l’énergie, l’emploi et l’éducation.

Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO).
La FAO collecte, analyse et diffuse des informations et des données sur l’ali-

mentation et l’agriculture dans le monde. C’est d’elle que proviennent les sta-

tistiques sur l’insécurité alimentaire. 

Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture
(UNESCO). Cet organisme spécialisé des Nations Unies fournit les données

du rapport relatives à l’enseignement et l’éducation. Nous nous sommes pour

cela inspirés de son Annuaire statistique et de différents Rapports mondiaux
sur l’éducation, ainsi que d’informations communiquées directement par

son Institut de statistique. 

Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI). Organisme

spécialisé des Nations Unies, l’OMPI œuvre à la protection des droits de pro-

priété intellectuelle et industrielle dans le monde entier, via différentes formes

de coopération. Le rapport de cette année lui emprunte des statistiques sur

les brevets. 

Organisation mondiale de la santé (OMS). Cet organisme spécialisé tient à

jour un grand nombre de séries statistiques sur les questions sanitaires. C’est

de là que proviennent les indicateurs liés à la santé figurant dans le rapport. 

Programme commun des Nations Unies sur le VIH et le sida (ONUSIDA).
Ce programme commun suit la propagation du virus VIH et du sida, et publie

régulièrement un état de la situation. Son Rapport sur l’épidémie mondiale
de VIH/SIDA est la principale source d’informations du Rapport mondial
sur le développement humain à ce sujet. 

Traités multilatéraux déposés auprès du Secrétaire général (Section des
traités des Nations Unies). Le Bureau du Rapport mondial sur le déve-
loppement humain compile des informations sur la situation des principaux

textes internationaux liés aux droits de l’homme en s’aidant de la base de don-

nées gérée par cette section des Nations Unies.

Union internationale des télécommunications (UIT). Cette institution spé-

cialisée des Nations Unies tient à jour un large éventail de statistiques sur les

moyens d’information et les communications. Les données révélatrices des ten-

dances des communications sont extraites de sa base de données intitulée Indi-
cateurs des télécommunications mondiales.

Union interparlementaire (UIP). Cette organisation fournit des données sur

les tendances de la participation à la vie politique et sur les structures de la

démocratie. Le Rapport mondial sur le développement humain fait appel

à l’UIP pour les informations liées aux élections et à la représentation des femmes

dans la vie politique.

ENCADRÉ 1

Principales sources des données utilisées dans le Rapport mondial sur le développement humain
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fournies par les organisations internationales compé-

tentes. C’est la base statistique du rapport annuel pré-

senté par le Secrétaire général de l’ONU à l’Assemblée

générale sur les progrès nationaux et régionaux en la

matière. C’est aussi sur ces données que se fondent

d’autres publications internationales qui diffusent des

informations sur les Objectifs du Millénaire pour le

développement dans les différents pays du globe : le

présent rapport ou les Indicateurs du développe-
ment dans le monde, publiés par la Banque mon-

diale, notamment. 

Au moment de la rédaction du présent rapport, la

Division de statistique des Nations Unies s’attachait à

mettre à jour la base de données sur les indicateurs du

millénaire, tandis que la Banque mondiale parachevait

ses Indicateurs du développement dans le monde
2003. En partageant généreusement leurs données, la

Banque mondiale et d’autres organisations internatio-

nales, telles que l’Organisation mondiale de la santé,

le Programme commun des Nations Unies sur le

VIH/sida (ONUSIDA), le Programme des Nations

Unies pour l’environnement ou l’Union interparle-

mentaire, ont permis à ce rapport d’intégrer non seu-

lement les chiffres figurant déjà dans la base de données

sur les indicateurs du millénaire, mais aussi des esti-

mations plus récentes pour certains de ces indicateurs.

Ces estimations auront pu être révisées depuis la rédac-

tion du présent document. Il est à noter que, pour des

raisons de traduction, les formulations précises des

objectifs et cibles peuvent varier d’une source à l’autre,

même si le sens sous-jacent est bien le même. 

DONNÉES DESTINÉES À L’ANALYSE

THÉMATIQUE

Les éléments statistiques mentionnés dans l’analyse thé-

matique du Rapport mondial sur le développement
humain proviennent souvent des tableaux des indi-

cateurs. Cependant, un large éventail d’autres sources

sont également utilisées : travaux de commande, docu-

ments publics, rapports nationaux sur le développe-

ment humain, rapports d’organisations internationales

ou non gouvernementales, articles de presse, publi-

cations scientifiques… La priorité est généralement

donnée aux statistiques officielles. Néanmoins, les

sujets étant souvent à la pointe de l’actualité, des sta-

tistiques officielles touchant à tel ou tel domaine peu-

vent faire défaut. D’où la nécessité de recourir à

d’autres sources. En tout état de cause, le Bureau du

Rapport mondial sur le développement humain
tient à s’appuyer sur des données compilées par des

chercheurs et scientifiques, ainsi qu’à garantir le carac-

tère impartial des sources employées et de l’usage

réservé à ces informations dans son analyse.

Lorsque des informations provenant de sources

autres que les tableaux statistiques du rapport sont uti-

lisées dans les encadrés ou les tableaux de la partie thé-

matique, leur source est indiquée de manière succincte,

les références précises étant rassemblées dans la Biblio-
graphie. En outre, pour chacun des chapitres, une

note bibliographique précise quelles sont les principales

sources, et des notes rassemblées à la fin de la partie

texte indiquent les sources d’informations chiffrées

qui ne proviennent pas des tableaux statistiques.

NÉCESSITÉ D’AMÉLIORER LES STATISTIQUES

DU DÉVELOPPEMENT HUMAIN

Même si les tableaux statistiques figurant dans le rap-

port de cette année reprennent les meilleures données

actuellement accessibles concernant la mesure du

développement humain, nombre de lacunes et de pro-

blèmes demeurent. 

LACUNES STATISTIQUES

Les vides que l’on peut constater à maints endroits des

tableaux statistiques – en particulier ceux relatifs aux

Objectifs du Millénaire pour le développement –

montrent l’urgence d’améliorer à la fois la pertinence,

la fiabilité et les délais de publication de ces statistiques.

Le nombre considérable de pays pour lesquels il a été

impossible de calculer l’IDH constitue un exemple fla-

grant de ces difficultés. L’objectif est ici de prendre en

compte tous les États membres des Nations Unies, ainsi

que Hong-Kong (région administrative spéciale de la

Chine) et les Territoires palestiniens occupés. Cepen-

dant, le manque de données fiables nous a contraint,

cette année, à exclure 18 États membres du calcul de

l’IDH, et donc des principaux tableaux statistiques (les

principaux indicateurs disponibles pour ce groupe

sont repris au tableau 30). De la même manière, l’indi-

cateur de la pauvreté humaine couvre seulement 94

pays en développement et 17 pays de l’OCDE à

revenu élevé, l’indicateur sexospécifique du dévelop-

pement humain (ISDH) ne porte que sur 144 pays,

et l’indicateur de la participation des femmes sur 70.

Pour un nombre significatif d’États, les données

concernant les éléments de calcul de ces indicateurs

ne sont pas à jour et doivent, dans certains cas, être

estimées (pour plus de détails sur la définition et la

méthode de calcul utilisées à cet égard, voir la Note

technique 1).

DIVERGENCES ENTRE ESTIMATIONS

NATIONALES ET INTERNATIONALES

Lorsqu’ils compilent des séries de données sur plus d’un

pays, les organismes statistiques ont souvent besoin

d’appliquer des normes et des procédures d’harmo-
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nisation valables internationalement, afin de favoriser

la comparaison. Lorsque ces données internationales

se fondent sur des statistiques nationales, comme c’est

généralement le cas, il est parfois nécessaire de corri-

ger les données ainsi obtenues. En l’absence de chiffres

relatifs à un pays, un organisme international peut pro-

céder lui-même à une estimation, s’il dispose d’autres

informations pertinentes. En outre, du fait des difficultés

que pose la coordination entre ces instances natio-

nales et internationales, les chiffres nationaux les plus

récents ne sont pas toujours intégrés en temps voulu

aux séries internationales. L’ensemble de ces facteurs

peut conduire à des divergences significatives entre esti-

mations internationales et nationales. 

Le Rapport mondial sur le développement
humain a souvent fourni l’occasion de mettre en

lumière de telles divergences. Tout en plaidant en

faveur d’une amélioration à l’échelle internationale, le

Bureau du Rapport mondial sur le développement
humain reconnaît le rôle qu’il peut lui-même jouer

pour atténuer ce problème. Il facilite notamment les

contacts entre instances nationales et internationales

dès lors qu’un problème est constaté. Dans de nom-

breux cas, ces démarches ont abouti à une améliora-

tion des statistiques présentées dans ce rapport. 

VERS UN RENFORCEMENT DES CAPACITÉS

STATISTIQUES

Pour combler les énormes écarts et remédier au

manque d’informations statistiques, il est essentiel de

mettre en place des moyens statistiques solides dans

les pays mêmes, ce qui suppose un engagement à la fois

financier et politique à l’échelon national et interna-

tional (encadré 2.1 du chapitre 2). Plutôt que de se

concentrer, comme par le passé, sur les résultats à

court terme, les stratégies devraient se recentrer sur

l’édification de capacités statistiques durables. Le pro-

cessus axé sur les Objectifs du Millénaire pour le

développement a suscité une dynamique qui mobilise

l’ensemble de la communauté statistique internationale

et a inspiré de nombreuses initiatives. Parmi ces efforts,

les ateliers lancés dans le cadre du Partenariat statis-

tique au service du développement au XXIe siècle –

PARIS21 – plaident pour l’amélioration des statis-

tiques, encouragent les pays à établir des plans

d’ensemble en vue de développer leurs moyens sta-

tistiques et élaborent de nouveaux outils pour juger

de l’efficacité de ces moyens. 

Il importe non seulement d’étoffer les capacités

nationales par la réalisation et l’analyse d’enquêtes

auprès des ménages, mais aussi de donner aux recen-

sements la place et les ressources qu’ils méritent (enca-

dré 2). Les organismes statistiques internationaux

doivent également continuer de jouer un rôle actif

dans l’amélioration, la promotion et la mise en œuvre

de normes, méthodes et cadres définis internationa-

lement. Le Programme d’évaluation et de suivi de

l’alphabétisation lancé par l’Institut de statistique de

l’UNESCO constitue pour sa part un outil très amé-

Un recensement constitue la source première d’informa-

tion sur le nombre et les caractéristiques des habitants d’un

pays donné. Il se distingue à plusieurs égards des données

issues d’enquêtes : il peut couvrir la totalité de la popula-

tion observée, permet de mettre en relation des caracté-

ristiques individuelles de cette population avec celles des

ménages et fournit des détails sur les sous-ensembles. En

outre, après un conflit, lorsque le système statistique natio-

nal n’est bien souvent plus en état de fonctionner, c’est à

partir d’un recensement qu’il est possible de jeter les bases

d’institutions démocratiques et d’une bonne gouvernance.

Une telle opération peut également laisser espérer aux indi-

vidus un avenir meilleur.

En se fondant sur les données émanant des recense-

ments, les analystes peuvent établir la plupart des indica-

teurs démographiques nécessaires au suivi des progrès

nationaux et infranationaux en direction des Objectifs du

Millénaire pour le développement. De surcroît, aucune autre

source ne permet une analyse aussi détaillée de ces indi-

cateurs distinguant population féminine et masculine. En

l’absence d’un recensement récent, les lacunes statistiques

sont inévitables. Même des informations élémentaires sur

la taille et la pyramide des âges d’une population seront alors

indisponibles ou manqueront de fiabilité.

Au cours des dernières décennies, la quasi-totalité des

pays en développement ont entrepris de recenser leur

population, même si une partie d’entre eux ne disposent

toujours pas des moyens humains et financiers qui leur per-

mettraient de se passer d’une assistance financière ou

technique extérieure dans ce domaine. Les efforts visant

à étoffer les capacités de recensement sont souvent entra-

vés par le manque de solidité des systèmes statistiques natio-

naux, la faible périodicité des recensements et la rotation

rapide du personnel.

Le recensement est l’opération de collecte de données

la plus onéreuse pour un organisme statistique national. La

hausse des coûts, la réduction des budgets publics et le recul

de l’aide internationale sont autant de facteurs contribuant

aux retards ou reports de ces procédures, notamment en

Afrique subsaharienne. Faute de moyens opportuns et

adéquats, l’incertitude pèse sur l’avenir de cette activité. Des

partenariats avec des acteurs de premier plan – société

civile, secteur privé, organisations bilatérales et multilaté-

rales – sont essentiels pour que les systèmes statistiques natio-

naux puissent poursuivre ou reprendre leurs recensements.

ENCADRÉ 2

Renforcer les capacités pour assurer la continuité des recensements

Source : FNUAP, 2003.
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lioré pour mesurer l’aptitude à lire, écrire et compter

(encadré 3). L’Organisation mondiale de la santé éla-

bore actuellement un indicateur de l’espérance de vie

en bonne santé (encadré 4) et d’autres institutions font

de même avec la santé maternelle, en tentant d’iden-

tifier des indicateurs de processus, afin de mieux infor-

mer les décideurs lorsqu’il est difficile et coûteux de

mesurer correctement les indicateurs de résultats,

comme c’est le cas pour la mortalité maternelle (enca-

dré 5).

MÉTHODOLOGIE

Cette année, le décalage entre la date de référence et

celle de la publication du Rapport mondial sur le déve-
loppement humain a été ramenée à deux ans pour la

plupart des indicateurs clefs. Les tableaux statistiques

des Objectifs du Millénaire pour le développement por-

tent sur les 191 États membres des Nations Unies, plus

Hong-Kong (RAS, Chine) et les Territoires palestiniens

occupés. Les tableaux reprenant les principaux indi-

cateurs du développement humain portent sur 175 de

ces 193 pays et territoires pour lesquels l’IDH a pu

être calculé. Comme nous l’avons indiqué plus haut,

le manque de données comparables nous empêche

d’inclure 18 États membres de l’ONU dans la déter-

mination de l’IDH, et donc dans les principaux

tableaux des indicateurs. Pour ces pays, les paramètres

fondamentaux du développement humain sont pré-

sentés séparément (tableau 30). 

CLASSIFICATION DES PAYS

Les pays du globe sont envisagés selon quatre modes

de classement : en fonction du niveau de développe-

ment humain et du revenu ainsi que par grands groupes

à l’échelle mondiale et par région (voir Liste alpha-
bétique des pays et territoires). Ces classements ne

constituent pas nécessairement un jugement quant

au stade de développement atteint par un pays ou

une région. Le terme pays, lorsqu’il est utilisé dans le

corps du texte ou dans les tableaux, peut, le cas

échéant, désigner un territoire ou une subdivision

géographique. 

Classification par niveau de développement
humain. Les pays sont ici regroupés en trois caté-

gories, selon leur niveau de développement humain :

les pays à développement humain élevé (IDH supé-

rieur ou égal à 0,800), ceux à développement humain

moyen (IDH compris entre 0,500 et 0,799) et ceux

à faible développement humain (IDH inférieur à

0,500).

Conçue par l’Institut de statistique de l’UNESCO (ISU)

en coopération avec des organisations internationales et

des spécialistes des questions techniques, le Programme

d’évaluation et de suivi de l’alphabétisation élaborera et

mènera une enquête destinée à mesurer l’instruction sur

différents niveaux dans les pays en développement. Une

telle enquête est de toute évidence indispensable, car les

données actuelles sur l’alphabétisation des adultes sont rare-

ment assez fiables pour répondre aux besoins de leurs uti-

lisateurs nationaux et internationaux. Cette fragilité tient

notamment à la méthode de collecte des données : le plus

souvent, on demande aux individus de jauger eux-mêmes

leurs connaissances, ou bien on recourt à des indicateurs

de substitution, tels que le niveau d’études.

Mesurer l’alphabétisation ne se limite pas à détermi-

ner qui sait ou ne sait pas lire. Il faut en fait envisager de

multiples degrés de compétence, qui vont de la capacité

d’écrire son nom à celle de comprendre les instructions figu-

rant sur une boîte de médicaments ou d'acquérir un savoir

livresque. L’alphabétisation étant une priorité du déve-

loppement, il est nécessaire de disposer de données fiables

pour contribuer à la définition de mesures appropriées et

à leur ciblage, que ce soit à l’échelon national ou local.

Comment ce programme sera-t-il mis en œuvre ?
Le programme d’évaluation et de suivi de l’alphabétisa-

tion procèdera à des estimations pour mesurer le niveau

d’instruction des individus. Il s’inspirera des derniers pro-

grès méthodologiques afin d’apprécier l’éventail complet

des niveaux d’instruction, allant des capacités élémen-

taires de lecture et d’écriture jusqu’aux compétences les

plus élevées.

Cette initiative vise à définir une méthodologie répon-

dant aux besoins nationaux. Elle consistera tout d’abord

en une enquête sur la population adulte, dans un petit

nombre de pays en développement. Une fois que la métho-

dologie aura été affinée, son utilisation comme modèle pour

la collecte de données sera encouragée sur l’ensemble du

globe. Il faudra néanmoins régler de nombreux problèmes,

et notamment veiller à la compatibilité des questions tests

avec la situation socioculturelle locale, à la comparabilité

internationale et au transfert des connaissances.

Qu’en attend-on ?
Ce programme renseignera sur la répartition de l’alpha-

bétisation au sein d’une population donnée, via des esti-

mations du taux d’alphabétisation par catégorie d’âge,

sexe, niveau d’études et en fonction d’autres variables. Il

proposera également une méthode d’évaluation. Enfin, il

s’attachera à la diffusion du savoir-faire et à la formation

des représentants nationaux, de manière à ce que les pays

puissent adapter cette enquête à leurs propres besoins.

Pour de plus amples informations, visitez le site

http://www.uis.unesco.org.

ENCADRÉ 3

Un nouvel outil d’évaluation et de suivi de l’alphabétisation

Source : Institut de statistique de l’UNESCO, 2003e.
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Classification par niveau de revenu. Tous

les pays sont en outre répartis par niveau de revenu,

selon la classification de la Banque mondiale : revenu

élevé (PIB par habitant supérieur ou égal à 9 206

dollars en 2001), intermédiaire (de 746 à 9 205 dol-

lars) et faible (jusqu’à 745 dollars).

Grands groupes mondiaux. Les trois grands

ensembles mondiaux considérés sont les suivants :

pays en développement, Europe centrale et orien-
tale et CEI, et OCDE. Un pays peut, dans les faits,

appartenir à un ou plusieurs de ces ensembles (rem-

placer le groupe OCDE par la subdivision pays de
l’OCDE à revenu élevé déboucherait en revanche

sur des groupes qui s’excluent mutuellement ; voir

Classification des pays et territoires). Enfin, sauf

indication contraire, la catégorie Monde renvoie aux

193 États membres des Nations Unies. 

Classifications régionales. Le groupe des pays

en développement est par ailleurs subdivisé en six

régions : Afrique subsaharienne, Amérique latine et

Caraïbes (y compris le Mexique), Asie de l’Est et Paci-

fique, Asie du Sud, Europe du Sud et pays arabes. Cette

classification correspond à l’organisation des bureaux

régionaux du PNUD. Il faut ajouter un autre

ensemble : celui des pays les moins avancés, défini

par les Nations Unies (CNUCED, 2001).

DONNÉES SYNTHÉTIQUES ET TAUX DE

CROISSANCE

Données synthétiques. Des données synthétiques

sont présentées à la fin de la plupart des tableaux, pour

les différentes classifications mentionnées ci-dessus, dès

lors que cette procédure a un sens pour l’analyse et que

les chiffres sont en nombre suffisant. Les agrégats

représentant un total pour l’ensemble de la rubrique

concernée (la population, par exemple) sont repérés

par un T. En raison des arrondissements, la somme

des données synthétiques des sous-groupes ne cor-

respond pas toujours au total mondial. Dans tous les

autres cas, il s’agit de moyennes pondérées. 

En règle générale, nous ne mentionnons de résul-

tat synthétique pour une rubrique que lorsque des

données sont disponibles pour au moins la moitié des

Dans son Rapport sur la santé dans le monde, l’Orga-

nisation mondiale de la santé publie chaque année des

données sur l’espérance de vie en bonne santé, ainsi que

sur l’espérance de vie totale. Comme son nom l'in-

dique, le premier indicateur exprime les années vécues

en pleine santé. On le calcule en soustrayant de l’espé-

rance de vie totale les années vécues en moins bonne

santé à la suite d’une maladie ou d’une blessure (Mathers

et al., 2001). Ces estimations reposent sur une analyse

de la mortalité dans 191 pays, sur une étude des inca-

pacités imputables à 135 causes dans 17 régions du

monde et sur le dépouillement de 69 enquêtes sanitaires

menées dans 60 pays à l’aide de nouvelles méthodes qui

améliorent la comparabilité des déclarations. Elles com-

portent une plus grande part d’incertitude que celles

concernant l’espérance de vie totale, principalement

en raison de limitations affectant les données et de dif-

ficultés à établir des indicateurs comparables des inca-

pacités à l’échelle internationale.

À la naissance, l’espérance de vie en bonne santé s’éche-

lonne entre 39 ans en Afrique subsaharienne à 66 ans

dans les pays développés, avec une moyenne mondiale de

56 ans en 2000 (tableau). En Europe de l’Est et dans l’ex-

Union soviétique, elle est tombée de 62 à 58 ans entre 1990

et 2000, signe d’une dégradation de l’état de santé des

adultes. En Afrique subsaharienne, elle a également reculé,

passant de 42 à 39 ans sur la même période, ce qui reflète

l’impact du VIH/sida. Sans cette épidémie, en 2000, la

population d’Afrique subsaharienne aurait eu à la naissance

une espérance de vie en bonne santé de près 6 années  supé-

rieure à ce qu'elle est aujourd'hui. Et si le paludisme et la

tuberculose avaient été éradiqués, le gain potentiel avoisi-

nerait 9 années.

Même si les maladies transmissibles telles que le VIH/sida,

le paludisme ou la tuberculose continuent d’aggraver la

morbidité et la mortalité dans les pays en développement,

et particulièrement en Afrique, les affections non trans-

missibles et les accidents représentent plus de la moitié des

années de vie en bonne santé perdues, tant dans le monde

en développement que dans les économies développées.

Espérance de vie en bonne santé à la nais-
sance, par région du monde, 2000

Région Années

Afrique 41,4
Afrique du Nord 57,3
Afrique subsaharienne 38,7

Asiea 55,5
Asie de l’Est 60,9
Asie du Sud/centrale 51,8
Asie du Sud-Est 55,8
Asie de l’Ouest 50,8

Amérique latine et Caraïbes 58,0
Océanieb 49,6
Pays en développement 53,6
Pays développés 66,1
Monde 56,0

a. Hors Japon.
b. Hors Australie et Nouvelle-Zélande.
Source : OMS, 2002.

ENCADRÉ 4

Mesurer l’espérance de vie en bonne santé

Source : OMS, 2003.
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pays et représentent au moins les deux tiers de la gran-

deur considérée. Le Bureau du Rapport mondial sur
le développement humain se refuse à ajouter des

données manquantes pour procéder à ces agrégations.

En conséquence, et sauf indication contraire, la valeur

synthétique indiquée pour chaque classification cor-

respond uniquement aux pays pour lesquels des don-

nées sont disponibles, concerne l’année ou la période

mentionnée et ne fait référence qu’à des données éma-

nant de la principale source citée. Aucun chiffre syn-

thétique n’est indiqué lorsque nous ne disposons pas

de procédures de pondération appropriées.

Les agrégats concernant les indices, les taux de

croissance et les variations des indicateurs dans le

temps tiennent compte uniquement des pays pour

lesquels nous disposons de données à toutes les dates

considérées. Dans la catégorie Monde, qui (sauf indi-

cation contraire) renvoie seulement aux 193 pays et

territoires considérés , il arrive qu’aucun chiffre syn-

thétique ne soit indiqué, lorsque les informations cor-

respondantes font défaut pour une ou plusieurs régions. 

Les données synthétiques figurant dans cet ouvrage ne

coïncident pas toujours avec celles d’autres publica-

tions, du fait de différences dans la classification des

pays ou la méthodologie choisie. Certaines sont 

calculées par l’organisme statistique qui en a assuré la

collecte. Il en est alors fait référence dans les notes.

Taux de croissance. Les taux de croissance sur

plusieurs années prennent la forme de taux de varia-

tion annuels moyens. Dans le calcul de ces taux par

le Bureau du Rapport mondial sur le développe-
ment humain, seule la première et la dernière année

sont prises en compte. Le taux de croissance d’une

année sur l’autre est quant à eux exprimé sous la

forme d’un pourcentage de variation annuel.

PRÉSENTATION DES INDICATEURS

Dans les tableaux reprenant les Objectifs du Millénaire

pour le développement, les pays et territoires sont

regroupés par grands groupes mondiaux et, pour les

pays en développement, par région. Ils sont ensuite clas-

sés par ordre alphabétique à l’intérieur de chacune de

ces rubriques. Dans les tableaux des indicateur, ces pays

et territoires sont classés par ordre décroissant d’IDH.

Pour situer un pays, le lecteur est donc invité à consul-

Pendant de nombreuses années, le taux de mortalité

maternelle a été le principal indicateur disponible pour

mesurer la santé des mères. Son calcul est coûteux, car,

en l’absence de systèmes d’état civil, il nécessite de vastes

enquêtes auprès des ménages. De plus, même dans les

pays disposant d’un bon système d’état civil, la morta-

lité maternelle peut être largement sous-estimée en rai-

son d’une classification erronée des décès. Enfin, le taux

de mortalité maternelle donne une image instantanée

de la situation, mais n’indique pas de remède.

En 1991, la Columbia University et le Fonds des

Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) ont élaboré

un ensemble d’indicateurs de processus (publiés ulté-

rieurement dans UNICEF, OMS et FNUAP, 1997) pour

combler ces lacunes. Alors que le taux de mortalité

maternelle constitue un indicateur d’impact et reflète le

nombre des décès, les indicateurs de processus font,

eux, apparaître la variation de conditions connues pour

contribuer à la mortalité maternelle, telles que l’absence

de traitement médical disponible. Ces indicateurs de

processus sont donc utiles pour la planification et le

suivi des projets de prévention de la mortalité maternelle

(pour obtenir des informations sur les programmes 

utilisant ces indicateurs, visitez le site

http://www.amdd.hs.columbia.edu).

Les indicateurs de processus mettent en évidence
une réalité : dans le monde en développement, de
nombreux services de santé ne sont pas en mesure de
s’occuper des femmes qui souffrent de complications
obstétriques. Or, selon l’OMS, au moins 15 femmes
enceintes sur 100, qu’elles vivent à New York ou à
Dhaka, sont susceptibles de développer de telles com-

plications. La différence, c’est qu’à New York elles
pourront bénéficier d’un traitement médical qui leur
sauvera la vie : antibiotiques, transfusion sanguine
ou césarienne, par exemple. Ces méthodes sont pra-
tiquées couramment depuis des décennies. Pourtant,
en Afrique, une femme sur 16 risque de mourir pen-
dant sa grossesse ou en couches, contre une sur 65 en
Asie et une sur 3 700 en Amérique du Nord.
A l’aide des indicateurs de processus, les planificateurs

peuvent déterminer quelle est l’infrastructure sanitaire

minimale requise dans une zone de peuplement donnée

(nombre et répartition géographique des services obs-

tétriques d’urgence disponibles), si les femmes qui en ont

besoin y recourent (part des accouchements dans ces ser-

vices, couverture des besoins et proportion des césa-

riennes sur l’ensemble des naissances) et si la qualité est

suffisante (taux de létalité). Les réponses à ces questions

permettent de cibler les investissements destinés à moder-

niser les équipements concernés.

Par rapport au taux de mortalité maternelle, les
indicateurs de processus sont :
• Moins coûteux : ils ne nécessitent pas d’enquêtes, mais

se fondent sur les archives des établissements, ainsi

que sur les données disponibles ou sur les estimations

relatives à la population et au taux de natalité.

• Plus fiables : les informations sont vérifiables par

recoupement.

• Plus aptes à encourager l’adoption de mesures : ils

mettent l’accent sur les installations dotés d’équipe-

ments adéquats et sur la couverture de la population.

• Plus utiles : ils font apparaître les changements rela-

tivement rapidement, soulignant besoins et progrès.

ENCADRÉ 5

Le suivi de la santé maternelle au moyen d’indicateurs de processus

Source : Hijab, 2003.
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ter la Liste alphabétique des pays et territoires (en

deuxième de couverture), qui indique le classement de

chacun d’entre eux selon l’IDH. 

Toutes les données des tableaux statistiques sont

référencées brièvement en bas de chaque tableau et en

détail dans la partie Références statistiques. Lorsque

nous reprenons des chiffres obtenus par un organisme

auprès d’un autre fournisseur de données, les notes des

tableaux mentionnent l’une et l’autre sources. Cepen-

dant, lorsqu’un organisme statistique s’appuie sur un

grand nombre de contributions d’origines diverses,

seule la source ultime de ces données est indiquée. Les

notes indiquent également les éléments chiffrés origi-

naux utilisés, le cas échéant, dans les calculs effectués

par le Bureau du Rapport mondial sur le dévelop-
pement humain. Cette précaution vise à faciliter la

reproductibilité de tous ces calculs. 

Les indicateurs qui se prêtent à une définition brève

et significative sont repris dans la partie Définitions
des termes statistiques. Toutes les autres informa-

tions nécessaires sont données dans les notes figurant

en bas de chaque tableau.

En l’absence de la mention valeur annuelle,
taux annuel ou taux de croissance, un tiret placé

entre deux années indique que les données ont été

recueillies durant l’une des années mentionnées : 1995-

2000, par exemple. Une barre de fraction entre deux

années indique que le chiffre présenté est une moyenne

des années en question : 1997/99, par exemple. Les

symboles suivants ont par ailleurs été utilisés :

.. Donnée non disponible

(.) Moins de la moitié de l’unité indiquée

< Inférieur à

– Non pertinent

T Total

Sauf indication contraire, les données de ce rap-

port relatives à la Chine ne comprennent ni les régions

administratives spéciales de Hong-Kong et Macao ni

la province chinoise de Taïwan. Celles concernant

l’Indonésie englobent le Timor-Leste (ou Timor orien-

tal) jusqu’en 1999. Celles relatives à la Jordanie tien-

nent uniquement compte des territoires situées à l’Est

du Jourdain. Enfin, celles concernant la République

du Yémen concernent ce pays à compter de 1990, tan-

dis que celles relatives aux années antérieures résul-

tent d’une agrégation des chiffres concernant

l’ex-République démocratique et populaire du Yémen

et l’ex-République arabe du Yémen.

Suite aux modifications périodiques des don-

nées de la part des organismes internationaux, il est

fréquent que les statistiques figurant dans différentes

éditions du Rapport mondial sur le développement
humain ne se prêtent pas à la comparaison. Nous

déconseillons donc d’établir des analyses de ten-

dance en s’appuyant sur plusieurs éditions de cet

ouvrage.

De la même manière, la valeur de l’IDH pour

chaque pays, et les classements qui en découlent, ne

sont pas comparables d’une édition du Rapport mon-
dial sur le développement humain à l’autre. Pour réa-

liser une analyse en tendance à partir de données

cohérentes et établies selon la même méthode, prière

de se référer au tableau des indicateurs 2 (Indicateur

du développement humain : tendances).

Sauf indication contraire, les données présentées

dans les tableaux des Objectifs du Millénaire pour le

développement et du développement humain sont

ceux dont disposaient le Bureau du Rapport mondial
sur le développement humain en date du 16 avril

2003.
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le revenu est inférieur à 1 dollar par jour souffrant de la faim d’achever un cycle complet d’études primaires

Part des 20 % les
Population plus pauvres dans Enfants

vivant le revenu ou la souffrant
avec moins consommation, d’insuffisance Personnes souffrant
d’un dollar Indice d’écart à l’échelon pondérale de malnutrition Taux net de scolarisation Enfants atteignant la Taux d’alphabétisation

par jour de pauvreté national (en % des enfants (en % de la dans le primaire 5e année d’école des jeunes adultes
(%) a (%) (%) de moins de 5 ans) population totale) (%) (%) (en % de la pop.

1990- 1990- 1990- 1995- 1990/ 1998/ 1990- 2000- 1990- 1999- âgée de 15 à 24 ans)
2001 b 2001 b 2001 b, c 2001 b 1992 d 2000 d 1991 e, f 2001 e, f 1991 e 2000 e 1990 2001

Pays arabes

Algérie <2 <0,5 7,0 6 5 6 93 98 94 97 77,3 89,2
Arabie saoudite .. .. .. 14 4 3 59 58 83 94 85,4 93,1
Bahreïn .. .. .. 9 .. .. 99 96 89 101 95,6 98,5
Djibouti .. .. .. 18 .. .. 32 33 87 77 g 73,2 84,9
Égypte 3,1 <0,5 8,6 4 5 4 .. 93 h .. .. 61,3 70,5

Émirats arabes unis .. .. .. 14 3 .. 94 87 80 98 84,7 91,0
Iraq .. .. .. 16 7 27 79 i 93 j .. .. 41,0 45,0
Jamahiriya arabe libyenne .. .. .. 5 .. .. 97 i .. .. .. 91,0 96,7
Jordanie <2 <0,5 7,6 5 4 6 66 94 h, j 100 98 g, h 96,7 99,3
Koweït .. .. .. 10 22 4 45 k 66 j .. .. 87,5 92,7

Liban .. .. .. 3 .. 3 .. 74 .. 97 92,1 95,4
Maroc <2 <0,5 6,5 9 l 6 7 58 78 75 80 55,3 68,4
Oman .. .. .. 24 .. .. 70 65 96 96 85,6 98,2
Qatar .. .. .. 6 .. .. 87 95 g 64 .. 90,3 95,0
Rép. arabe syrienne .. .. .. 13 5 3 98 96 94 .. 79,9 87,7

Somalie .. .. .. 26 67 71 .. .. .. .. .. ..
Soudan .. .. .. 17 31 21 .. 46 j 94 87 g 65,0 78,1
Territoires palestiniens occupés .. .. .. 3 .. .. .. 97 .. .. .. ..
Tunisie <2 <0,5 5,7 4 .. .. 94 99 h 87 93 h 84,1 93,8
Yémen 15,7 4,5 7,4 46 36 33 .. 67 .. .. 50,0 66,5

Asie de l’Est et Pacifique

Brunéi Darussalam .. .. .. .. .. .. 91 k .. 95 k 92 97,9 99,4
Cambodge .. .. 6,9 45 43 36 .. 95 .. 63 73,5 79,7
Chine 16,1 3,7 5,9 10 16 9 97 93 h, j 86 .. 95,3 97,9
Hong-Kong, Chine (RAS) .. .. 5,3 .. .. .. .. .. 100 .. 98,2 99,4
Corée, Rép. de <2 <0,5 7,9 .. .. .. 104 99 h 99 .. 99,8 99,8

Corée, Rép. pop. dém. de .. .. .. 60 18 34 .. .. .. .. .. ..
Fidji .. .. .. 8 l .. .. 101 k 99 g .. .. 97,8 99,2
Îles Marshall .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
Îles Salomon .. .. .. 21 l .. .. .. .. 85 .. .. ..
Indonésie 7,2 1,0 8,4 26 9 6 98 92 h 84 97 h 95,0 97,9

Kiribati .. .. .. 13 l .. .. .. .. 98 .. .. ..
Malaisie <2 <0,5 4,4 18 3 .. .. 98 h 98 .. 94,8 97,7
Micronésie (États fédérés de) .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
Mongolie 13,9 3,1 5,6 13 34 42 .. 89 .. .. 98,9 99,1
Myanmar .. .. .. 36 10 6 .. 83 .. .. 88,2 91,2

Nauru .. .. .. .. .. .. .. 81 g .. .. .. ..
Palaos .. .. .. .. .. .. .. 111 .. .. .. ..
Papouasie-Nouvelle-Guinée .. .. 4,5 35 l 25 27 .. 84 j 59 .. 68,6 76,3
Philippines 14,6 2,7 5,4 28 26 23 98 k 93 h .. .. 97,3 98,8
Rép. dém. pop. lao 26,3 6,3 7,6 40 29 24 .. 81 53 k .. 70,1 78,6

Samoa-Occidental .. .. .. .. .. .. .. 97 .. 83 g 99,0 99,4
Singapour .. .. 5,0 14 l .. .. .. .. .. .. 99,0 99,8
Thaïlande <2 <0,5 6,1 19 l 28 18 .. 85 h .. 97 g, h 98,1 99,0
Timor-Leste .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
Tonga .. .. .. .. .. .. .. 91 84 .. .. ..

Tuvalu .. .. .. .. .. .. .. 104 g .. .. .. ..
Vanuatu .. .. .. 20 l .. .. .. 96 90 k 101 g .. ..
Viet Nam 17,7 3,3 8,0 33 27 18 .. 95 .. .. 94,1 95,4

OBJECTIF 1 Faire disparaître l’extrême pauvreté et la faim • OBJECTIF 2 Garantir à tous une éducation primaire
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le revenu est inférieur à 1 dollar par jour souffrant de la faim d’achever un cycle complet d’études primaires

Part des 20 % les
Population plus pauvres dans Enfants

vivant le revenu ou la souffrant
avec moins consommation, d’insuffisance Personnes souffrant
d’un dollar Indice d’écart à l’échelon pondérale de malnutrition Taux net de scolarisation Enfants atteignant la Taux d’alphabétisation

par jour de pauvreté national (en % des enfants (en % de la dans le primaire 5e année d’école des jeunes adultes
(%) a (%) (%) de moins de 5 ans) population totale) (%) (%) (en % de la pop.

1990- 1990- 1990- 1995- 1990/ 1998/ 1990- 2000- 1990- 1999- âgée de 15 à 24 ans)
2001 b 2001 b 2001 b, c 2001 b 1992 d 2000 d 1991 e, f 2001 e, f 1991 e 2000 e 1990 2001

OBJECTIF 1 Faire disparaître l’extrême pauvreté et la faim • OBJECTIF 2 Garantir à tous une éducation primaire

Amérique latine et Caraïbes

Antigua-et-Barbuda .. .. .. 10 l .. .. .. .. .. .. .. ..
Argentine .. .. .. 5 .. .. .. 107 h .. 90 h 98,2 98,6
Bahamas .. .. .. .. .. .. 96 k 83 j .. .. 96,5 97,3
Barbade .. .. .. 6 l .. .. 78 k 105 .. .. 99,8 99,8
Belize .. .. .. 6 l .. .. 98 k 100 67 .. 96,0 98,1

Bolivie 14,4 5,4 4,0 10 26 23 91 97 .. 83 92,6 96,1
Brésil 9,9 3,2 2,0 6 13 10 86 97 h 72 k .. 91,8 95,5
Chili <2 <0,5 3,2 1 8 4 88 89 h .. 101 h 98,1 98,9
Colombie 14,4 8,1 1,4 7 17 13 .. 89 62 .. 94,9 97,0
Costa Rica 6,9 3,4 2,6 5 6 5 86 91 82 80 97,4 98,3

Cuba .. .. .. 4 5 13 92 97 92 95 99,3 99,8
Dominique .. .. .. 5 l .. .. .. .. .. 86 .. ..
République dominicaine <2 <0,5 5,1 5 27 26 .. 93 .. 75 g 87,5 91,4
El Salvador 21,4 7,9 3,3 12 12 14 75 i 81 j 58 k 71 g 83,8 88,5
Équateur 20,2 5,8 3,3 15 8 5 .. 99 .. 78 95,5 97,3
Grenade .. .. .. .. .. .. .. 84 .. .. .. ..
Guatemala 16,0 4,6 2,6 24 14 25 .. 84 .. .. 73,4 79,6
Guyana <2 <0,5 4,5 12 19 14 93 98 j 87 .. 99,8 99,8
Haïti .. .. .. 17 64 50 22 .. .. .. 54,8 65,3
Honduras 23,8 11,6 2,0 25 23 21 89 k 88 .. .. 79,7 85,5

Jamaïque <2 <0,5 6,7 4 14 9 96 95 h .. 89 h 91,2 94,3
Mexique 8,0 2,1 3,4 8 5 5 100 103 h 80 88 h 95,2 97,2
Nicaragua 82,3 52,2 2,3 12 30 29 72 81 46 48 68,2 72,0
Panama 7,6 2,9 3,6 7 19 18 91 100 .. 92 95,3 96,9
Paraguay 19,5 9,8 1,9 5 18 14 93 92 h 70 76 h 95,6 97,2

Pérou 15,5 5,4 4,4 7 40 11 .. 104 h, j .. 88 g, h 94,5 96,9
Saint-Kitts-et-Nevis .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
Saint-Vincent-et-les-Grenadines .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
Sainte-Lucie .. .. 5,2 14 l .. .. .. 100 95 k .. .. ..
Suriname .. .. .. .. 12 11 .. 92 .. .. .. ..

Trinité-et-Tobago 12,4 3,5 5,5 7 l 13 12 91 92 96 100 99,6 99,8
Uruguay <2 <0,5 4,5 5 6 3 91 k 90 h 94 91 h 98,7 99,1
Venezuela 15,0 6,9 3,0 5 11 21 88 88 86 91 g 96,0 98,1

Asie du Sud

Afghanistan .. .. .. 48 63 70 .. .. .. .. .. ..
Bangladesh 36,0 8,1 9,0 48 35 35 64 89 .. .. 42,0 49,1
Bhoutan .. .. .. 19 .. .. .. .. .. 90 .. ..
Inde 34,7 8,2 8,1 47 25 24 .. .. .. 68 g, h 64,3 73,3
Iran, Rép. islamique d’ <2 <0,5 5,1 11 4 5 .. 74 90 .. 86,3 94,2

Maldives .. .. .. 30 .. .. .. 99 .. .. 98,1 99,1
Népal 37,7 9,7 7,6 48 19 19 .. 72 52 k .. 46,6 61,6
Pakistan 13,4 2,4 8,8 38 25 19 .. 66 .. .. 47,4 57,8
Sri Lanka 6,6 1,0 8,0 29 29 23 .. 97 g, h 94 .. 95,1 96,9

Europe du Sud

Chypre .. .. .. .. .. .. 87 95 100 99 99,7 99,8
Turquie <2 <0,5 6,1 8 .. .. 89 .. 98 .. 92,7 96,7
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Part des 20 % les
Population plus pauvres dans Enfants

vivant le revenu ou la souffrant
avec moins consommation, d’insuffisance Personnes souffrant
d’un dollar Indice d’écart à l’échelon pondérale de malnutrition Taux net de scolarisation Enfants atteignant la Taux d’alphabétisation

par jour de pauvreté national (en % des enfants (en % de la dans le primaire 5e année d’école des jeunes adultes
(%) a (%) (%) de moins de 5 ans) population totale) (%) (%) (en % de la pop.

1990- 1990- 1990- 1995- 1990/ 1998/ 1990- 2000- 1990- 1999- âgée de 15 à 24 ans)
2001 b 2001 b 2001 b, c 2001 b 1992 d 2000 d 1991 e, f 2001 e, f 1991 e 2000 e 1990 2001

OBJECTIF 1 Faire disparaître l’extrême pauvreté et la faim • OBJECTIF 2 Garantir à tous une éducation primaire

Afrique subsaharienne

Afrique du Sud <2 <0,5 2,0 12 .. .. 103 k 89 75 65 88,5 91,5
Angola .. .. .. .. 61 50 .. 37 .. .. .. ..
Botswana 23,5 7,7 2,2 13 17 25 93 84 97 87 83,3 88,7
Burkina Faso 61,2 25,5 4,5 34 23 23 27 36 70 69 24,9 35,8
Burundi 58,4 24,9 5,1 45 49 69 52 i 54 62 58 51,6 65,1

Bénin .. .. .. 23 19 13 49 k 70 j 55 84 40,4 54,3
Cameroun 33,4 11,8 4,6 21 32 25 .. .. .. 81 g 81,1 90,5
Cap-Vert .. .. .. 14 l .. .. .. 99 g .. .. 81,5 88,6
Comores .. .. .. 25 .. .. .. 56 46 k 77 56,7 58,8
Congo, Rép. dém. du .. .. .. 31 32 73 54 33 g 55 .. 68,9 82,7

Congo .. .. .. 14 l 37 32 .. .. 62 .. 92,5 97,6
Côte d’lvoire 12,3 2,4 7,1 21 18 15 47 64 73 91 52,6 62,4
Érythrée .. .. .. 44 .. 58 .. 41 .. .. 60,9 71,1
Éthiopie 81,9 39,9 2,4 47 59 44 .. 47 .. 64 43,0 56,2
Gabon .. .. .. 12 11 8 .. 88 .. .. .. ..

Gambie 59,3 28,8 4,0 17 21 21 51 k 69 87 k 69 g 42,2 58,6
Ghana 44,8 17,3 5,6 25 35 12 .. 58 80 66 81,8 91,6
Guinée équatoriale .. .. .. .. .. .. .. 72 .. .. 92,7 97,2
Guinée-Bissau .. .. 5,2 23 .. .. .. 54 j .. 38 g 44,1 59,5
Guinée .. .. 6,4 23 40 32 .. 47 59 84 .. ..

Kenya 23,0 6,0 5,6 23 47 44 .. 69 .. 71 g 89,8 95,5
Lesotho 43,1 20,3 1,4 16 27 26 73 78 71 75 87,2 90,8
Libéria .. .. .. 20 l 33 39 .. 83 j .. 33 g 57,2 69,8
Madagascar 49,1 18,3 6,4 33 35 40 .. 68 22 .. 72,2 80,8
Malawi 41,7 14,8 4,9 25 49 33 50 101 64 49 63,2 71,8

Mali 72,8 37,4 4,6 43 25 20 21 43 g 72 95 27,6 37,1
Maurice .. .. .. 16 6 5 95 95 98 .. 91,1 94,0
Mauritanie 28,6 9,1 6,4 32 14 12 .. 64 75 61 45,8 49,3
Mozambique 37,9 12,0 6,5 26 69 55 47 54 33 .. 48,8 61,7
Namibie 34,9 14,0 1,4 24 15 9 89 i 82 63 k 92 87,4 91,9

Niger 61,4 33,9 2,6 40 42 36 25 30 62 74 17,0 23,8
Nigéria 70,2 34,9 4,4 27 13 7 .. .. .. .. 73,6 87,8
Ouganda 82,2 40,1 7,1 23 23 21 .. 109 .. .. 70,1 79,4
Rwanda 35,7 m 7,7 m 9,7 m 24 34 40 66 97 j 60 39 72,7 84,2
Rép. centrafricaine 66,6 38,1 2,0 24 49 44 53 55 24 .. 52,1 68,7

Sao Tomé-et-Principe .. .. .. 16 .. .. .. .. .. .. .. ..
Seychelles .. .. .. 6 l .. .. .. .. 93 k .. .. ..
Sierra Leone 57,0 m 39,5 m 1,1 m 27 46 47 .. .. .. .. .. ..
Swaziland .. .. 2,7 10 10 12 88 93 76 84 85,1 90,8
Sénégal 26,3 7,0 6,4 18 23 25 48 k 63 85 72 40,1 51,8

Tanzanie, Rép.-Unie de 19,9 4,8 6,8 29 36 47 51 47 79 82 83,1 91,1
Tchad .. .. .. 28 58 32 .. 58 53 54 48,0 68,3
Togo .. .. .. 25 28 23 75 92 50 74 63,5 76,5
Zambie 63,7 32,7 3,3 25 45 50 .. 66 .. 81 81,2 88,7
Zimbabwe 36,0 9,6 4,6 13 43 38 .. 80 h 94 .. 93,9 97,4

Europe centrale et orientale et CEI

Albanie .. .. .. 14 .. 8 .. 98 .. .. 94,8 98,0
Arménie 12,8 3,3 6,7 3 .. 46 .. 69 .. .. 99,5 99,8
Azerbaïdjan 3,7 <1 7,4 17 .. 23 .. 91 j .. .. .. ..
Bosnie-Herzégovine .. .. .. 4 .. 6 .. .. .. .. .. ..
Bulgarie 4,7 1,4 6,7 .. .. 15 86 94 91 .. 99,4 99,7
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OBJECTIF 1 Faire disparaître l’extrême pauvreté et la faim • OBJECTIF 2 Garantir à tous une éducation primaire

Bélarus <2 <0,5 8,4 .. .. 2 .. 108 .. .. 99,8 99,8
Croatie <2 <0,5 8,3 1 .. 18 79 .. .. .. 99,6 99,8
Estonie <2 <0,5 7,0 .. .. .. .. 98 .. 99 99,8 99,7
Géorgie <2 <0,5 6,0 3 .. 16 .. 95 .. .. .. ..
Hongrie <2 <0,5 10,0 2 l .. .. 91 90 h 98 .. 99,7 99,8

Kazakhstan 1,5 0,3 8,2 4 .. 8 .. 89 .. .. 99,8 99,8
Kirghizistan 2,0 0,2 9,1 11 .. 8 .. 82 .. .. .. ..
Lettonie <2 <0,5 7,6 .. .. 5 83 i 92 .. .. 99,8 99,8
Lituanie <2 <0,5 7,9 .. .. 3 .. 95 .. .. 99,8 99,8
Macédoine, ERYM <2 <0,5 8,4 6 .. 4 94 92 .. .. .. ..

Moldova, Rép. de 22,0 5,8 7,1 3 .. 10 .. 78 .. .. 99,8 99,8
Ouzbékistan 19,1 8,1 9,2 19 .. 19 .. .. .. .. 99,6 99,7
Pologne <2 <0,5 7,8 .. .. .. 97 98 h 98 99 h 99,8 99,8
Roumanie 2,1 0,6 8,2 6 l .. .. 77 i 93 .. .. 99,3 99,6
Russie, Féd. de 6,1 1,2 4,9 3 .. 5 .. .. .. .. 99,8 99,8

République tchèque <2 <0,5 10,3 1 l .. .. .. 90 h .. .. .. ..
Serbie et Monténégro .. .. .. 2 .. 8 69 .. .. .. .. ..
Slovaquie <2 <0,5 8,8 .. .. .. .. 89 h .. .. .. ..
Slovénie <2 <0,5 9,1 .. .. .. .. 93 .. .. 99,8 99,8
Tadjikistan 10,3 2,6 8,0 .. .. 64 .. 103 .. .. 99,8 99,8

Turkménistan 12,1 2,6 6,1 12 .. 8 .. .. .. .. .. ..
Ukraine 2,9 0,6 8,8 3 .. 5 .. 72 g 59 .. 99,8 99,9

Pays de l’OCDE à revenu élevé n

Allemagne .. .. 5,7 .. .. .. 84 i 87 h, j .. .. .. ..
Australie .. .. 5,9 .. .. .. 99 96 h .. .. .. ..
Autriche .. .. 7,0 .. .. .. 90 i 91 h .. .. .. ..
Belgique .. .. 8,3 .. .. .. 97 101 h .. .. .. ..
Canada .. .. 7,3 .. .. .. 97 99 h, j .. .. .. ..

Danemark .. .. 8,3 .. .. .. 98 99 h, j 94 .. .. ..
Espagne .. .. 7,5 .. .. .. 103 102 h 100 k .. 99,6 99,8
États-Unis .. .. 5,2 1 l .. .. 96 95 h .. .. .. ..
Finlande .. .. 10,1 .. .. .. 99 i 100 h 100 100 h .. ..
France .. .. 7,2 .. .. .. 101 100 h 96 .. .. ..

Grèce .. .. 7,1 .. .. .. 94 97 h 99 .. 99,5 99,8
Irlande .. .. 6,7 m .. .. .. 91 90 h, j 100 98 h .. ..
Islande .. .. .. .. .. .. .. 102 h .. .. .. ..
Italie .. .. 6,0 .. .. .. .. 100 h 100 .. 99,8 99,8
Japon .. .. 10,6 .. .. .. 100 101 h 100 .. .. ..

Luxembourg .. .. 8,0 .. .. .. .. 97 h .. 99 h .. ..
Norvège .. .. 9,7 .. .. .. 100 101 h 100 .. .. ..
Nouvelle-Zélande .. .. 6,4 .. .. .. 101 99 h 90 .. .. ..
Pays-Bas .. .. 7,3 .. .. .. 95 100 h .. .. .. ..
Portugal <2 <0,5 5,8 .. .. .. 102 .. .. .. 99,5 99,8

Royaume-Uni .. .. 6,1 .. .. .. 97 99 h .. .. .. ..
Suisse .. .. 6,9 .. .. .. 84 99 h 76 101 h .. ..
Suède .. .. 9,1 .. .. .. 100 102 h 100 .. .. ..

INDICATEURS DU DÉVELOPPEMENT HUMAIN 201

1OMD



Réduire de moitié, entre 1990 et 2015, Réduire de moitié, entre 1990 et 2015, Donner, d’ici 2015, à tous les enfants,
la proportion de la population dont la proportion de la population garçons et filles,partout dans le monde, les moyens 

le revenu est inférieur à 1 dollar par jour souffrant de la faim d’achever un cycle complet d’études primaires

Part des 20 % les
Population plus pauvres dans Enfants

vivant le revenu ou la souffrant
avec moins consommation, d’insuffisance Personnes souffrant
d’un dollar Indice d’écart à l’échelon pondérale de malnutrition Taux net de scolarisation Enfants atteignant la Taux d’alphabétisation

par jour de pauvreté national (en % des enfants (en % de la dans le primaire 5e année d’école des jeunes adultes
(%) a (%) (%) de moins de 5 ans) population totale) (%) (%) (en % de la pop.

1990- 1990- 1990- 1995- 1990/ 1998/ 1990- 2000- 1990- 1999- âgée de 15 à 24 ans)
2001 b 2001 b 2001 b, c 2001 b 1992 d 2000 d 1991 e, f 2001 e, f 1991 e 2000 e 1990 2001

OBJECTIF 1 Faire disparaître l’extrême pauvreté et la faim • OBJECTIF 2 Garantir à tous une éducation primaire

Autres pays membres des Nations Unies

Andorre .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
Israël .. .. 6,9 .. .. .. .. 101 .. .. 98,7 99,5
Liechtenstein .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
Malte .. .. .. .. .. .. 99 99 j 100 100 g 97,5 98,6
Monaco .. .. .. .. .. .. .. .. 83 .. .. ..
Saint-Marin .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

Pays en développement .. .. .. .. 21 18 80 82 .. .. 81,1 84,8
Pays les moins avancés .. .. .. .. 37 38 54 60 .. .. 56,5 66,3
Pays arabes .. .. .. .. 13 13 73 77 .. .. 66,5 76,7
Asie de l’Est et Pacifique .. .. .. .. .. .. 96 93 .. .. 95,2 97,4
Amérique latine et Caraïbes .. .. .. .. 14 12 87 97 .. .. 92,7 95,2
Asie du Sud .. .. .. .. 25 24 73 79 .. .. 61,7 70,6
Afrique subsaharienne .. .. .. .. 35 33 56 59 .. .. 67,4 77,9

Europe centrale et orientale et CEI .. .. .. .. .. 9 88 91 .. .. 99,7 99,8
OCDE .. .. .. .. .. .. 97 98 .. .. .. ..
Pays de l’OCDE à revenu élevé .. .. .. .. .. .. 97 97 .. .. .. ..

Développement humain élevé .. .. .. .. .. .. 97 98 .. .. .. ..
Développement humain moyen .. .. .. .. 19 15 86 88 .. .. 84,5 87,8
Faible développement humain .. .. .. .. 33 31 50 59 .. .. 59,8 71,5

Revenu élevé .. .. .. .. .. .. 97 97 .. .. .. ..
Revenu intermédiaire .. .. .. .. .. 10 92 93 .. .. 93,1 95,4
Revenu faible .. .. .. .. 27 25 69 74 .. .. 68,0 75,9

Monde .. .. .. .. .. .. 82 84 .. .. .. ..

a. Le seuil de pauvreté correspond à 1,08 dollar (en PPA de 1993). b. Dernière année disponible durant la période indiquée pour cette rubrique. c. Pour de plus amples informations sur les années étudiées et pour savoir
si les données se rapportent au revenu ou à la consommation, voir la colonne 1 du tableau 13 des indicateurs du développement humain. d. Données se rapportant à la moyenne des années indiquées. e. Données se
rapportant à l’année scolaire 1990/91, 1999/2000 ou 2000/01. Pour certains pays, les données peuvent se rapporter aux estimations nationales ou à celles de l’Institut de statistique de l’UNESCO. Pour plus de détails,
consulter le site : http://www.uis.unesco.org. Les données provenant de sources différentes, les comparaisons entre pays doivent être effectuées avec circonspection. f. Le taux net de scolarisation correspond au rapport
entre le nombre d’enfants de l’âge officiel pour le niveau d’étude concerné qui sont inscrits rapporté à la population totale des enfants de cet âge. Les taux nets d’inscription supérieurs à 100 % traduisent des différences
entre ces deux séries de données. g. Données se rapportant à l’année scolaire 1998/99. h. Données provisoires, susceptibles d’être révisées ultérieurement. i. Données se rapportant à l’année scolaire 1992/93. j. Don-
nées se rapportant à l’année scolaire 1999/2000. k. Données se rapportant à l’année scolaire 1991/92. l. Données se rapportant à une année ou à une période différente de celle indiquée pour cette rubrique, ne corre-
spondant pas à la définition normalisée ou ne s’appliquant qu’à une partie du pays considéré. m. Données se rapportant à une année ou à une période différente de celle indiquée pour cette rubrique. n. Hors République
de Corée ; voir Asie de l’Est et Pacifique.
Sources : Colonnes 1 à 3 : Banque mondiale, 2003c. Colonne 4 : UNICEF, 2003b, à partir d’informations émanant de travaux conjoints du Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) et de l’Organisation mondi-
ale de la santé (OMS). Colonnes 5 et 6 : ONU, 2003a, sur la base d’informations émanant de l’Organisation pour l’alimentation et l’agriculture (FAO). Colonnes 7 et 8 : Banque mondiale, 2003c, sur la base des don-
nées de l’Institut de statistique de l’UNESCO ; données synthétiques calculées par l’Institut de statistique de l’UNESCO pour le Bureau du Rapport mondial sur le développement humain. Colonnes 9 à 12 : Banque mondiale,
2003c, sur la base des données de l’Institut de statistique de l’UNESCO.
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Éliminer les disparités entre les sexes dans les enseignements 
primaire et secondaire d’ici 2005 si possible, et à tous les niveaux de l’enseignement en 2015 au plus tard

Rapport entre les
populations féminine

Quotient du nombre de filles et masculine sachant Part des femmes
par rapport aux garçons inscrits a lire et écrire dans l’emploi Femmes 
dans le dans le dans le (dans la pop. salarié non agricole parlementaires

primaire secondaire supérieur âgée de 15 à 24 ans) b (%) (en % du total) c

1990-91 2000-01 2000-01 2000-01 1990 2001 1990 2001 1990 2003

OBJECTIF 3 Promouvoir l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes

Pays arabes

Algérie 0,81 0,88 1,03 .. 0,79 0,90 8 12 d 2 6
Arabie saoudite 0,84 0,92 0,86 1,27 f 0,86 0,96 18 14 .. ..
Bahreïn 0,95 0,96 1,01 1,50 e 0,99 1,00 7 13 .. 0
Djibouti 0,71 0,75 1,28 f 0,72 0,78 0,90 .. .. .. 11
Égypte 0,80 0,89 g 0,90 g .. 0,72 0,83 21 20 4 2

Émirats arabes unis 0,93 0,92 0,98 .. 1,08 1,08 .. 14 d .. 0
Iraq 0,80 0,79 f 0,59 f 0,52 f 0,44 0,50 .. .. 11 8
Jamahiriya arabe libyenne 0,91 0,97 1,00 0,93 0,84 0,94 .. .. .. ..
Jordanie 0,94 0,95 f, g 0,98 f, g 1,06 f, g 0,97 1,00 23 21 .. 1
Koweït 0,92 0,96 f 0,98 f 2,09 e 0,99 1,02 .. 23 h .. 0

Liban .. 0,93 1,07 1,08 0,93 0,96 .. .. .. 2
Maroc 0,66 0,84 0,78 f 0,78 0,62 0,78 37 27 .. 11
Oman 0,89 0,93 0,96 1,38 0,79 0,97 19 25 .. ..
Qatar 0,91 0,95 1,00 2,74 1,05 1,05 .. 15 .. ..
Somalie .. .. .. .. .. .. .. .. 4 ..

Soudan 0,75 0,82 f 1,61 f 0,89 e 0,71 0,87 22 .. .. 10
Rép. arabe syrienne 0,87 0,89 0,87 .. 0,73 0,83 17 i 17 9 10
Territoires palestiniens occupés .. 0,96 1,02 0,90 .. .. 16 16 .. ..
Tunisie 0,85 0,91 g 1,01 g 0,93 g 0,81 0,92 .. .. 4 12
Yémen .. 0,60 0,35 e 0,26 e 0,34 0,58 .. 7 j 4 1

Asie de l’Est et Pacifique

Brunéi Darussalam .. 0,90 0,99 1,84 1,01 1,01 .. .. .. ..
Cambodge .. 0,86 0,55 0,38 0,81 0,89 .. 52 .. 7
Chine 0,86 0,92 f, g 0,83 f, g .. 0,95 0,98 38 39 21 22
Hong-Kong, Chine (RAS) .. .. .. .. 0,99 1,01 41 46 .. ..

Corée, Rép. pop. dém. de .. .. .. .. .. .. .. .. 21 20

Corée, Rép. de 0,94 0,89 g 0,92 g 0,55 g 1,00 1,00 38 41 2 6
Fidji .. 0,93 e .. .. 1,00 1,00 30 38 .. 6
Îles Marshall .. 0,93 e 1,02 e .. .. .. .. .. .. 3
Îles Salomon 0,80 .. .. .. .. .. .. .. .. 0
Indonésie 0,95 0,95 g 0,95 g 0,75 g 0,97 0,99 29 30 k 12 8

Kiribati 0,98 0,96 f .. .. .. .. .. .. .. 5
Malaisie 0,95 0,95 g 1,05 g 1,04 g 0,99 1,00 38 36 5 10
Micronésie (États fédérés de) .. 1,01 1,00 .. .. .. .. .. .. 0
Mongolie 1,00 1,00 1,19 1,72 1,00 1,01 .. 48 h 25 11
Myanmar 0,94 0,97 0,93 1,74 0,96 0,99 .. .. .. ..

Nauru .. 1,02 e 1,05 e .. .. .. .. .. 6 0
Palaos .. 0,91 0,92 1,74 .. .. .. .. .. 0
Papouasie-Nouvelle-Guinée 0,80 0,83 f 0,67 f 0,55 e 0,84 0,90 .. .. .. 1
Philippines 0,95 0,96 g 1,05 g 1,06 g 1,00 1,00 40 42 9 18
Rép. dém. pop. lao 0,77 0,83 0,69 0,58 0,76 0,84 .. .. 6 23

Samoa-Occidental 0,98 0,91 0,98 0,90 1,00 1,00 .. .. .. 6
Singapour 0,90 .. .. .. 1,00 1,00 43 47 5 12
Thaïlande 0,94 0,94 g 0,94 g 0,82 g 0,99 0,99 45 47 3 9
Timor-Leste .. .. .. .. .. .. .. .. .. 26
Tonga 0,92 0,87 1,00 1,22 f .. .. .. .. .. ..

Tuvalu 0,91 0,85 e 0,81 e .. .. .. .. .. 8 0
Vanuatu 0,89 0,99 0,77 0,63 e .. .. .. .. 4 2
Viet Nam .. 0,91 0,89 0,73 0,99 1,01 .. .. 18 27
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Éliminer les disparités entre les sexes dans les enseignements 
primaire et secondaire d’ici 2005 si possible, et à tous les niveaux de l’enseignement en 2015 au plus tard

Rapport entre les
populations féminine

Quotient du nombre de filles et masculine sachant Part des femmes
par rapport aux garçons inscrits a lire et écrire dans l’emploi Femmes 
dans le dans le dans le (dans la pop. salarié non agricole parlementaires

primaire secondaire supérieur âgée de 15 à 24 ans) b (%) (en % du total) c

1990-91 2000-01 2000-01 2000-01 1990 2001 1990 2001 1990 2003

OBJECTIF 3 Promouvoir l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes

Amérique latine et Caraïbes

Antigua-et-Barbuda .. 1,63 2,53 .. .. .. .. .. .. 5
Argentine .. 0,96 g 1,04 g 1,61 f, g 1,00 1,00 37 43 6 31
Bahamas .. 0,93 f 0,95 f .. 1,02 1,02 49 48 4 20
Barbade .. 0,97 0,98 2,40 1,00 1,00 46 47 4 11
Belize 0,94 0,94 1,05 .. 1,01 1,01 37 41 .. 7

Bolivie 0,90 0,95 0,93 .. 0,93 0,96 35 36 9 19
Brésil .. 0,93 g 1,07 g 1,28 g 1,03 1,03 40 46 5 9
Chili 0,95 0,94 g 0,72 g 0,89 g 1,00 1,00 36 37 .. 13
Colombie 1,11 0,96 1,06 1,07 1,01 1,01 40 49 5 12
Costa Rica 0,94 0,93 1,03 1,15 1,01 1,01 37 40 11 35

Cuba 0,93 0,91 1,00 1,11 1,00 1,00 37 38 34 36
Dominique 0,96 0,93 1,09 .. .. .. .. .. 10 19
République dominicaine .. 0,94 1,21 .. 1,02 1,02 35 34 8 17
Équateur .. 0,97 0,99 .. 0,99 0,99 37 41 5 16
El Salvador .. 0,93 0,97 e 1,23 0,97 0,98 32 31 12 10

Grenade 0,82 0,94 0,47 .. .. .. 38 i .. .. 27
Guatemala .. 0,88 0,88 .. 0,82 0,85 37 39 k 7 9
Guyana 0,97 0,95 f 0,97 f .. 1,00 1,00 .. .. 37 20
Haïti 0,93 .. .. .. 0,96 1,01 40 .. .. 4
Honduras 0,99 0,98 .. 1,28 1,03 1,04 48 52 10 6

Jamaïque 0,99 0,96 g 1,02 g 1,86 g 1,09 1,07 50 46 5 12
Mexique 0,94 0,95 g 1,02 g 0,96 g 0,98 0,99 35 37 12 16
Nicaragua 1,04 0,98 1,15 .. 1,01 1,02 .. .. 15 21
Panama 0,92 0,93 1,02 1,62 f 0,99 0,99 44 42 8 10
Paraguay 0,93 0,94 g 1,00 g .. 0,99 1,00 41 38 6 3

Pérou .. 0,96 f, g 0,92 e, g 0,34 e, g 0,95 0,97 29 35 6 18
Saint-Kitts-et-Nevis .. 0,97 1,08 .. .. .. .. .. 7 13
Sainte-Lucie 0,95 0,90 1,33 0,86 e .. .. .. .. .. 11
Saint-Vincent-et-les-Grenadines 0,97 0,94 1,18 .. .. .. .. .. 10 23
Suriname 0,96 0,96 1,13 .. .. .. 39 34 8 18

Trinité-et-Tobago 0,97 0,95 1,05 1,50 1,00 1,00 36 40 17 19 d

Uruguay 0,95 0,94 g 1,09 g 1,78 g 1,01 1,01 42 47 6 12
Venezuela 0,99 0,94 1,15 1,42 1,01 1,01 35 40 10 10

Asie du Sud

Afghanistan 0,52 .. .. .. .. .. .. .. 4 ..
Bangladesh 0,81 0,96 0,99 0,51 0,65 0,71 18 23 d 10 2
Bhoutan .. 0,86 0,81 0,52 .. .. .. .. 2 9
Inde 0,71 0,77 f, g 0,66 f, g 0,61 f, g 0,74 0,82 13 17 5 9
Iran, Rép. islamique d’ 0,86 0,91 0,89 0,89 0,88 0,95 .. .. 2 4

Maldives .. 0,95 1,05 .. 1,00 1,00 .. 37 d 6 6
Népal 0,56 0,79 0,69 0,25 0,41 0,57 .. .. 6 6
Pakistan 0,48 0,55 0,63 0,38 e 0,49 0,60 7 8 10 22
Sri Lanka 0,93 0,94 e, g 1,03 e, g .. 0,98 1,00 39 47 5 4

Europe du Sud

Chypre 0,93 0,94 0,97 1,38 l 1,00 1,00 37 43 2 11
Turquie 0,89 0,89 g 0,69 g 0,69 g 0,91 0,95 17 19 1 4
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Éliminer les disparités entre les sexes dans les enseignements 
primaire et secondaire d’ici 2005 si possible, et à tous les niveaux de l’enseignement en 2015 au plus tard

Rapport entre les
populations féminine

Quotient du nombre de filles et masculine sachant Part des femmes
par rapport aux garçons inscrits a lire et écrire dans l’emploi Femmes 
dans le dans le dans le (dans la pop. salarié non agricole parlementaires

primaire secondaire supérieur âgée de 15 à 24 ans) b (%) (en % du total) c

1990-91 2000-01 2000-01 2000-01 1990 2001 1990 2001 1990 2003

OBJECTIF 3 Promouvoir l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes

Afrique subsaharienne

Afrique du Sud 0,98 0,94 1,10 1,24 1,00 1,00 .. .. 3 30
Angola 0,92 0,88 0,83 0,64 f .. .. 43 m .. 15 16
Bénin 0,50 0,68 0,45 f 0,25 f 0,44 0,52 .. .. 3 6
Botswana 1,07 0,99 1,06 0,89 1,10 1,09 46 45 d 5 17
Burkina Faso 0,62 0,70 0,64 .. 0,39 0,52 13 .. .. 12

Burundi 0,84 0,80 0,78 0,37 0,77 0,96 .. .. .. 18
Cameroun 0,85 0,86 0,78 e .. 0,88 0,96 .. .. 14 9
Cap-Vert .. 0,96 .. .. 0,87 0,93 .. .. 12 11
Comores 0,71 0,85 0,80 f 0,72 f 0,78 0,79 .. .. .. ..
Congo 0,90 0,93 0,85 0,14 0,95 0,99 .. .. 14 9

Congo, Rép. dém. du 0,74 0,90 e 0,52 e .. 0,72 0,86 .. .. 5 ..
Côte d’lvoire 0,71 0,76 0,55 0,36 e 0,62 0,75 .. 21 h 6 9
Guinée équatoriale .. 0,91 0,43 f 0,43 f 0,92 0,97 .. .. 13 5
Érythrée 0,95 0,82 0,67 0,15 0,68 0,76 .. .. .. 22
Éthiopie 0,66 0,68 0,66 0,27 0,66 0,81 40 i .. .. 8

Gabon .. 0,98 0,94 0,55 e .. .. .. .. 13 9
Gambie 0,68 0,91 0,70 .. 0,68 0,76 .. .. 8 13
Ghana 0,82 0,90 0,81 0,40 0,86 0,95 .. .. .. 9
Guinée 0,46 0,70 0,35 e .. .. .. .. .. .. 19
Guinée-Bissau .. 0,67 f 0,55 f 0,18 f 0,43 0,62 .. .. 20 8

Kenya 0,95 0,98 0,91 0,77 0,93 0,98 21 38 1 7
Lesotho 1,21 1,02 1,18 1,74 1,26 1,19 .. .. .. 12
Libéria .. 0,69 f 0,71 f 0,75 f 0,51 0,63 .. .. .. 8
Madagascar 0,97 0,96 0,96 e 0,83 0,86 0,92 .. .. 7 4
Malawi 0,82 0,96 0,75 0,38 e 0,68 0,76 11 12 10 9

Mali 0,59 0,71 0,52 e .. 0,45 0,54 .. .. .. 10
Mauritanie 0,73 0,93 0,88 0,20 0,65 0,72 .. .. .. ..
Maurice 0,98 0,97 0,92 1,32 1,00 1,01 37 39 7 6
Mozambique 0,76 0,77 0,65 0,79 0,48 0,63 .. .. 16 30
Namibie 1,08 1,00 1,12 1,23 f 1,04 1,04 40 i 49 d 7 26

Niger 0,57 0,65 0,62 0,33 0,37 0,44 11 .. 5 1
Nigéria 0,76 .. .. .. 0,82 0,95 .. .. .. 3
Rép. centrafricaine 0,65 0,69 .. 0,19 f 0,60 0,79 .. .. 4 7
Rwanda 0,99 1,00 0,96 f 0,51 0,86 0,96 .. .. 17 26
Sao Tomé-et-Principe .. 0,92 1,06 0,56 .. .. .. .. 12 9

Sénégal 0,72 0,87 0,65 .. 0,60 0,71 .. .. 13 19
Seychelles .. 0,97 1,02 .. .. .. .. .. 16 29
Sierra Leone 0,70 0,76 0,83 0,40 .. .. .. .. .. 15
Swaziland 0,99 0,95 1,00 f 0,88 1,01 1,02 35 30 4 3
Tanzanie, Rép.-Unie de 0,98 1,00 0,81 0,31 0,87 0,95 .. .. .. 22

Tchad 0,45 0,63 0,28 f 0,18 f 0,65 0,83 4 .. .. 6
Togo 0,65 0,79 0,45 0,20 f 0,60 0,74 .. .. 5 7
Ouganda 0,80 .. 0,75 0,52 0,76 0,85 .. .. 12 25
Zambie .. 0,93 0,80 0,46 0,88 0,95 .. .. 7 12
Zimbabwe 0,99 0,97 g 0,88 g 0,60 g 0,95 0,97 15 20 11 10

Europe centrale et orientale et CEI

Albanie 0,93 0,94 0,95 1,59 0,94 0,97 40 41 29 6
Arménie .. 0,95 1,02 1,20 1,00 1,00 .. .. 36 3
Azerbaïdjan 0,94 0,96 f 0,96 f 0,89 f .. .. 35 45 .. 11
Bélarus .. 0,94 1,00 1,28 1,00 1,00 56 56 .. 10
Bosnie-Herzégovine .. .. .. .. .. .. .. .. .. 17
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Éliminer les disparités entre les sexes dans les enseignements 
primaire et secondaire d’ici 2005 si possible, et à tous les niveaux de l’enseignement en 2015 au plus tard

Rapport entre les
populations féminine

Quotient du nombre de filles et masculine sachant Part des femmes
par rapport aux garçons inscrits a lire et écrire dans l’emploi Femmes 
dans le dans le dans le (dans la pop. salarié non agricole parlementaires

primaire secondaire supérieur âgée de 15 à 24 ans) b (%) (en % du total) c

1990-91 2000-01 2000-01 2000-01 1990 2001 1990 2001 1990 2003

OBJECTIF 3 Promouvoir l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes

Bulgarie 0,93 0,93 0,93 1,29 1,00 1,00 54 50 21 26
Croatie 0,94 0,94 0,99 1,10 1,00 1,00 44 46 .. 21
Estonie 0,94 0,91 0,98 1,51 1,00 1,00 52 52 .. 18
Géorgie 0,96 0,95 0,99 0,96 .. .. 43 49 .. 7
Hongrie 0,95 0,94 g 0,97 f, g 1,21 g 1,00 1,00 47 46 21 10

Kazakhstan .. 0,95 0,95 1,19 1,00 1,00 .. 50 h .. 10
Kirghizistan 0,99 0,95 0,98 1,03 .. .. 48 45 .. 10
Lettonie 0,96 0,94 0,97 1,62 1,00 1,00 52 53 .. 21
Lituanie 0,90 0,94 0,95 1,49 1,00 1,00 58 51 .. 11
Macédoine, ERYM 0,93 0,94 0,92 1,26 .. .. 38 42 .. 18

Moldova, Rép. de 0,97 0,96 0,99 1,26 1,00 1,00 54 53 .. 13
Pologne 0,95 0,94 g 0,93 g 1,38 g 1,00 1,00 49 47 d 14 20
Ouzbékistan 0,96 .. .. .. 1,00 1,00 47 38 .. 7
République tchèque 0,96 0,94 g 0,98 g 1,00 g .. .. 46 47 .. 17
Roumanie 0,96 0,94 0,97 1,15 1,00 1,00 43 46 34 11

Russie, Féd. de 0,97 0,95 g 1,03 g 1,26 g 1,00 1,00 50 50 .. 8
Serbie et Monténégro 0,95 0,95 0,97 1,16 .. .. .. .. .. 7 d

Slovaquie .. 0,95 g 0,97 g 1,05 g .. .. 48 52 .. 19
Slovénie .. 0,94 0,99 f 1,28 1,00 1,00 49 48 .. 12
Tadjikistan 0,96 0,90 0,81 0,31 1,00 1,00 39 52 .. 13

Turkménistan .. .. .. .. .. .. .. .. 26 26
Ukraine 0,96 0,95 e 0,87 e 1,11 e 1,00 1,00 50 53 .. 5

Pays de l’OCDE à revenu élevé n

Allemagne .. 0,94 g 0,94 g 0,90 e, g .. .. 41 46 .. 32
Australie 0,95 0,95 g 0,96 g 1,19 g .. .. 45 48 6 25
Autriche 0,95 0,94 g 0,91 g 1,08 g .. .. 40 44 12 34
Belgique 0,97 0,95 g 1,06 g 1,09 f, g .. .. 40 45 9 23
Canada 0,93 0,95 f, g 0,96 f, g 1,27 f, g .. .. 47 49 13 21

Danemark 0,96 0,95 g 1,00 g 1,29 g .. .. 47 49 31 38
Espagne 0,94 0,94 g 1,00 g 1,10 g 1,00 1,00 33 39 15 28
Finlande 0,95 0,95 g 1,06 g 1,17 g .. .. 51 50 32 37
France 0,94 0,94 g 0,96 g 1,18 g .. .. 44 46 7 12
Grèce 0,94 0,94 g 0,97 g 1,05 g 1,00 1,00 35 41 7 9

Islande .. 0,94 g 1,02 g 1,68 g .. .. 53 52 21 35
Irlande 0,95 0,94 g 1,03 g 1,21 g .. .. 42 47 8 13
Italie 0,95 0,94 g 0,93 g 1,27 g 1,00 1,00 37 41 13 12
Japon 0,95 0,95 g 0,96 g 0,81 g .. .. 38 40 1 7
Luxembourg 1,03 0,95 g 1,02 g 1,18 f, g .. .. 35 38 13 17

Nouvelle-Zélande 0,94 0,94 g 1,01 g 1,43 g .. .. 47 51 14 29
Norvège 0,95 0,95 g 0,97 g 1,45 g .. .. 47 48 36 36
Pays-Bas 0,99 0,94 g 0,93 g 1,02 g .. .. 38 44 21 37
Portugal 0,91 0,94 g 1,01 g 1,33 g 1,00 1,00 42 46 8 19
Royaume-Uni 0,96 0,95 g 1,11 g 1,20 g .. .. 48 50 6 18

Suède 0,95 0,97 g 1,19 g 1,44 g .. .. 51 51 38 45
Suisse 0,96 0,95 g 0,89 g 0,74 g .. .. 43 47 k 14 23
États-Unis 0,94 0,95 g 0,96 g 1,27 g .. .. 47 48 7 14
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Autres pays membres des Nations Unies

Andorre .. .. .. .. .. .. 44 46 k .. 14
Israël 0,98 0,95 0,95 1,31 0,99 1,00 43 49 7 15
Liechtenstein .. .. .. .. .. .. .. .. 4 12
Malte 0,92 0,95 f 0,95 f 1,14 f 1,03 1,02 29 31 3 9
Monaco 1,02 0,94 f 1,03 f .. .. .. .. .. 11 21
Saint-Marin 0,87 0,92 f 0,92 f 1,37 f .. .. 40 42 12 17

Pays en développement .. .. .. .. 0,89 0,91 .. .. .. ..
Pays les moins avancés .. .. .. .. 0,72 0,81 .. .. .. ..
Pays arabes .. .. .. .. 0,71 0,83 .. .. .. ..
Asie de l’Est et Pacifique .. .. .. .. 0,96 0,98 .. .. .. ..
Amérique latine et Caraïbes .. .. .. .. 1,00 1,01 .. .. .. ..
Asie du Sud .. .. .. .. 0,72 0,80 .. .. .. ..
Afrique subsaharienne .. .. .. .. 0,80 0,89 .. .. .. ..

Europe centrale et orientale et CEI .. .. .. .. 1,00 1,00 .. .. .. ..
OCDE .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
Pays de l’OCDE à revenu élevé .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

Développement humain élevé .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
Développement humain moyen .. .. .. .. 0,91 0,94 .. .. .. ..
Faible développement humain .. .. .. .. 0,70 0,81 .. .. .. ..

Revenu élevé .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
Revenu intermédiaire .. .. .. .. 0,95 0,98 .. .. .. ..
Revenu faible .. .. .. .. 0,79 0,85 .. .. .. ..

Monde .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

a. Rapport du taux d’inscription des filles et jeunes filles sur le taux d’inscription des garçons et jeunes hommes. Données se rapportant à l’année scolaire 1990/91 ou 2000/01. Concernant l’année scolaire 2000/01, pour
certains pays, les données peuvent se rapporter aux estimations nationales ou à celles de l’Institut de statistique de l’UNESCO. Pour plus de détails, consulter le site: http://www.uis.unesco.org. Les données provenant de
sources différentes, les comparaisons entre pays doivent être effectuées avec circonspection. Pour les années postérieures à 1997, les taux d’inscription s’appuient sur la nouvelle Classification internationale type de l’édu-
cation, adoptée en 1997 (UNESCO, 1997), et peuvent par conséquent ne pas être strictement comparables avec ceux des années précédentes. b. Rapport du taux d’alphabétisation des femmes sur celui des hommes.
c. Données se rapportant à la chambre basse seulement, situation au 1er mars 2003. Pour plus de détails sur la situation du parlement dans les différents pays, voir tableau 27 des indicateurs du développement humain.
d. Données se rapportant à 2000. e. Données se rapportant à l’année scolaire 1998/99. f. Données se rapportant à l’année scolaire 1999/2000. g. Estimations provisoires de l’Institut de statistique de l’UNESCO, suscep-
tibles d’être révisées ultérieurement. h. Données se rapportant à 1998. i. Données se rapportant à 1991. j. Données se rapportant à 1999. k. Données se rapportant à 2002. l. Ne tient pas compte des élèves et étudiants
turcophones. m. Données se rapportant à1992. n. Hors République de Corée ; voir Asie de l’Est et Pacifique. 
Sources : Colonnes 1 à 4 : ONU, 2003a, sur la base des données de l’Institut de statistique de l’UNESCO. Colonnes 5 et 6 : Banque mondiale, 2003c, sur la base des données de l’Institut de statistique de l’UNESCO.
Colonnes 7 et 8 : ONU, 2003a, sur la base des informations de l’Organisation internationale du travail. Colonne 9 : ONU, 2003a, sur la base des informations de l’Union interparlementaire. Colonne 10 : UIP, 2003b.

OBJECTIF 3 Promouvoir l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes

Éliminer les disparités entre les sexes dans les enseignements 
primaire et secondaire d’ici 2005 si possible, et à tous les niveaux de l’enseignement en 2015 au plus tard

Rapport entre les
populations féminine

Quotient du nombre de filles et masculine sachant Part des femmes
par rapport aux garçons inscrits a lire et écrire dans l’emploi Femmes 
dans le dans le dans le (dans la pop. salarié non agricole parlementaires

primaire secondaire supérieur âgée de 15 à 24 ans) b (%) (en % du total) c

1990-91 2000-01 2000-01 2000-01 1990 2001 1990 2001 1990 2003

2OMD



208 RAPPORT MONDIAL SUR LE DÉVELOPPEMENT HUMAIN 2003

Pays arabes

Algérie 69 49 42 39 83 83 150 92
Arabie saoudite 44 28 34 23 88 94 23 91
Bahreïn 19 16 15 13 87 98 38 98
Djibouti 175 143 119 100 85 49 520 ..
Égypte 104 41 76 35 86 97 170 61

Émirats arabes unis 14 9 12 8 80 94 30 99
Iraq 50 133 40 107 80 90 370 ..
Jamahiriya arabe libyenne 42 19 34 16 89 93 120 94
Jordanie 43 33 35 27 87 99 41 97
Koweït 16 10 14 9 66 99 25 98

Liban 37 32 32 28 61 94 130 88
Maroc 85 44 66 39 80 96 390 40
Oman 30 13 25 12 98 99 120 91
Qatar 25 16 19 11 79 92 41 ..
Rép. arabe syrienne 44 28 37 23 87 93 200 76 f

Somalie 225 225 133 133 30 38 1 600 34
Soudan 123 107 75 65 57 67 1 500 86 f

Territoires palestiniens occupés 53 d 25 42 d 21 .. .. 120 e ..
Tunisie 52 27 37 21 93 92 70 90
Yémen 142 107 98 79 69 79 850 22

Asie de l’Est et Pacifique

Brunéi Darussalam 11 6 10 6 99 99 22 99
Cambodge 115 138 80 97 34 59 590 32
Chine 49 39 38 31 98 79 60 89
Hong-Kong, Chine (RAS) .. .. 6 3 .. .. .. ..

Corée, Rép. pop. dém. de 55 55 26 42 .. .. 35 ..

Corée, Rép. de 9 5 8 5 93 97 20 100
Fidji 31 21 25 18 84 90 20 100
Îles Marshall 92 66 63 54 .. 87 g .. 95
Îles Salomon 36 24 29 20 .. .. 60 85
Indonésie 91 45 60 33 58 59 470 56

Kiribati 88 69 65 51 .. 76 .. 85
Malaisie 21 8 16 8 70 92 39 96
Micronésie (États fédérés de) 31 24 26 20 .. 84 .. 93
Mongolie 107 76 77 61 92 95 65 97
Myanmar 130 109 91 77 90 73 170 ..

Nauru .. .. .. .. .. 95 .. ..
Palaos .. 29 .. 24 .. .. .. 100
Papouasie-Nouvelle-Guinée 101 94 79 70 67 58 390 53
Philippines 66 38 45 29 85 75 240 56
Rép. dém. pop. lao 163 100 120 87 32 50 650 21

Samoa-Occidental 42 25 33 20 .. 92 15 100
Singapour 8 4 7 3 84 89 9 100
Thaïlande 40 28 34 24 80 94 44 85
Timor-Leste .. 124 .. 85 .. .. 850 26
Tonga 27 20 25 17 .. 93 .. 92

Tuvalu .. .. .. .. .. 99 .. 99
Vanuatu 70 42 52 34 .. 94 32 89
Viet Nam 50 38 36 30 85 97 95 70

Réduire de deux tiers, entre 1990 et 2015, Réduire des trois quarts, entre 1990 et 2015,
les taux de mortalité des enfants de moins de 5 ans le taux de mortalité maternelle 

Taux de Proportion
Taux de Enfants d’un an mortalité d’accouchements 

mortalité des Taux de effectivement maternelle assistés par 
moins de 5 ans mortalité infantile vaccinés contre (pour 100 000 un personnel

(pour 1 000 naissances (pour 1 000 naissances la rougeole naissances de santé qualifié
vivantes) a vivantes) a (%) vivantes) b (%)

1990 2001 1990 2001 1990 2001 1995 1995-2001 c
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Amérique latine et Caraïbes

Antigua-et-Barbuda .. 14 .. 12 89 97 .. 100 f

Argentine 28 19 25 16 93 94 85 98
Bahamas 29 16 24 13 86 93 10 99 f

Barbade 16 14 14 12 87 92 33 91
Belize 49 40 39 34 86 96 140 77 f

Bolivie 122 77 87 60 53 79 550 59
Brésil 60 36 50 31 78 99 260 88
Chili 19 12 16 10 82 97 33 100
Colombie 36 23 29 19 82 75 120 86
Costa Rica 17 11 15 9 90 82 35 98

Cuba 13 9 11 7 94 99 24 100
Dominique 23 15 19 14 91 99 .. 100
Équateur 57 30 43 24 60 99 210 69
El Salvador 60 39 46 33 98 97 180 51
Grenade 37 25 30 20 85 96 .. 100 f

Guatemala 82 58 60 43 68 90 270 41
Guyana 90 72 65 54 77 92 150 95
Haïti 150 123 102 79 31 53 1 100 24
Honduras 61 38 47 31 90 95 220 54
Jamaïque 20 20 17 17 69 85 120 95

Mexique 46 29 37 24 78 97 65 86
Nicaragua 66 43 52 36 82 99 250 65
Panama 34 25 27 19 73 97 100 90
Paraguay 37 30 30 26 69 77 170 58
Pérou 75 39 58 30 64 97 240 59

République dominicaine 65 47 53 41 96 98 110 96
Saint-Kitts-et-Nevis 36 24 30 20 99 94 .. 100
Sainte-Lucie 24 19 19 17 83 89 .. 100
Saint-Vincent-et-les-Grenadines 26 25 21 22 96 98 .. 100 f

Suriname 44 32 35 26 65 90 230 85

Trinité-et-Tobago 24 20 21 17 99 91 65 99
Uruguay 24 16 20 14 97 94 50 99
Venezuela 27 22 23 19 61 49 43 95

Asie du Sud

Afghanistan 260 257 167 165 20 46 820 ..
Bangladesh 144 77 96 51 65 76 600 12
Bhoutan 166 95 75 d 74 93 78 500 15 f

Inde 123 93 80 67 56 56 440 43
Iran, Rép. islamique d’ 72 42 54 35 85 96 130 ..

Maldives 115 77 80 58 96 99 390 70
Népal 145 91 100 66 57 71 830 11
Pakistan 128 109 96 84 50 54 200 20
Sri Lanka 23 19 19 17 80 99 60 97

Europe du Sud

Chypre 12 6 11 5 .. 86 g 0 ..
Turquie 74 43 61 36 78 90 55 81

Réduire de deux tiers, entre 1990 et 2015, Réduire des trois quarts, entre 1990 et 2015,
les taux de mortalité des enfants de moins de 5 ans le taux de mortalité maternelle 

Taux de Proportion
Taux de Enfants d’un an mortalité d’accouchements 

mortalité des Taux de effectivement maternelle assistés par 
moins de 5 ans mortalité infantile vaccinés contre (pour 100 000 un personnel

(pour 1 000 naissances (pour 1 000 naissances la rougeole naissances de santé qualifié
vivantes) a vivantes) a (%) vivantes) b (%)

1990 2001 1990 2001 1990 2001 1995 1995-2001 c
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Afrique subsaharienne

Afrique du Sud 60 71 45 56 79 72 340 84
Angola 260 260 166 154 38 72 1 300 23
Bénin 185 158 111 94 79 65 880 66
Botswana 58 110 45 80 87 83 480 99
Burkina Faso 210 197 118 104 79 46 1 400 31

Burundi 190 190 114 114 74 75 1 900 25
Cameroun 139 155 85 96 56 62 720 56
Cap-Vert 60 38 45 29 79 72 190 53
Comores 120 79 88 59 87 70 570 62
Congo 110 108 83 81 75 35 1 100 ..

Congo, Rép. dém. du 205 205 128 129 38 46 940 61
Côte d’lvoire 155 175 100 102 56 61 1 200 47
Guinée équatoriale 206 153 122 101 88 19 1 400 ..
Érythrée 155 111 92 72 18 d 88 1 100 21
Éthiopie 193 172 128 116 38 52 1 800 6

Gabon 90 90 60 60 76 55 620 86
Gambie 154 126 103 91 86 90 1 100 51
Ghana 126 100 74 57 61 81 590 44
Guinée 240 169 145 109 35 52 1 200 35
Guinée-Bissau 253 211 153 130 53 48 910 35

Kenya 97 122 63 78 78 76 1 300 44
Lesotho 148 132 102 91 80 77 530 60
Libéria 235 235 157 157 .. 78 1 000 51
Madagascar 168 136 103 84 47 55 580 47
Malawi 241 183 146 114 81 82 580 56

Mali 254 231 152 141 43 37 630 24
Mauritanie 183 183 120 120 38 58 870 53
Maurice 25 19 21 17 76 90 45 ..
Mozambique 235 197 143 125 59 92 980 44
Namibie 84 67 65 55 41 58 370 78

Niger 320 265 191 156 25 51 920 16
Nigéria 190 183 114 110 54 40 1 100 42
Ouganda 165 124 100 79 52 61 1 100 39
Rép. centrafricaine 180 180 115 115 83 29 1 200 44
Rwanda 178 183 107 96 83 78 2 300 31

Sao Tomé-et-Principe 90 74 69 57 71 69 .. 86 f

Sénégal 148 138 90 79 51 48 1 200 51
Seychelles 21 17 17 13 86 95 .. ..
Sierra Leone 323 316 185 182 .. 37 2 100 42
Swaziland 110 149 77 106 85 72 370 70

Tanzanie, Rép.-Unie de 163 165 102 104 80 83 1 100 36
Tchad 203 200 118 117 32 36 1 500 16
Togo 152 141 88 79 73 58 980 49
Zambie 192 202 108 112 90 85 870 47
Zimbabwe 80 123 53 76 87 68 610 73

Europe centrale et orientale et CEI

Albanie 42 25 37 23 88 95 31 99
Arménie 58 35 50 31 93 d 93 29 97
Azerbaïdjan 106 96 84 77 66 d 99 37 88
Bélarus 21 20 18 17 94 d 99 33 ..
Bosnie-Herzégovine 22 18 18 15 52 d 92 15 100

Réduire de deux tiers, entre 1990 et 2015, Réduire des trois quarts, entre 1990 et 2015,
les taux de mortalité des enfants de moins de 5 ans le taux de mortalité maternelle 

Taux de Proportion
Taux de Enfants d’un an mortalité d’accouchements 

mortalité des Taux de effectivement maternelle assistés par 
moins de 5 ans mortalité infantile vaccinés contre (pour 100 000 un personnel

(pour 1 000 naissances (pour 1 000 naissances la rougeole naissances de santé qualifié
vivantes) a vivantes) a (%) vivantes) b (%)

1990 2001 1990 2001 1990 2001 1995 1995-2001 c
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OBJECTIF 4 Réduire la mortalité des enfants • OBJECTIF 5 Améliorer la santé maternelle

Bulgarie 19 16 15 14 98 90 23 ..
Croatie 13 8 11 7 90 d 94 18 ..
Estonie 17 12 12 11 .. 95 80 ..
Géorgie 29 29 24 24 99 73 22 96
Hongrie 17 9 15 8 99 99 23 ..

Kazakhstan 52 99 42 81 95 96 80 99
Kirghizistan 81 61 68 52 94 h 99 80 98
Lettonie 18 21 14 17 95 d 98 70 100
Lituanie 14 9 10 8 89 d 97 27 ..
Macédoine, ERYM 33 26 32 22 .. 92 17 ..

Moldova, Rép. de 37 32 30 27 94 81 65 99
Pologne 22 9 19 8 95 97 12 ..
République tchèque 12 5 11 4 .. .. 14 ..
Roumanie 36 21 27 19 92 98 60 98
Russie, Féd. de 21 21 17 18 83 d 98 75 ..

Serbie et Monténégro 26 19 23 17 83 90 15 ..
Slovaquie 14 9 12 8 .. 99 14 ..
Slovénie 10 5 8 4 90 d 98 17 ..
Tadjikistan 127 116 98 91 84 d 86 120 77
Turkménistan 98 87 80 69 76 d 98 65 97

Ukraine 22 20 18 17 90 d 99 45 99
Ouzbékistan 65 68 53 52 85 99 60 96

Pays de l’OCDE à revenu élevé i

Allemagne 9 5 7 4 50 89 12 ..
Australie 10 6 8 6 86 93 6 100
Autriche 9 5 8 5 60 79 11 ..
Belgique 9 6 8 5 85 83 8 ..
Canada 8 7 7 5 89 96 6 98

Danemark 9 4 8 4 84 94 15 ..
Espagne 9 6 8 4 97 94 8 ..
États-Unis 11 8 9 7 90 91 12 99
Finlande 7 5 6 4 97 96 6 ..
France 10 6 7 4 71 84 20 ..

Grèce 11 5 10 5 76 88 2 ..
Islande 8 4 6 3 99 88 16 ..
Irlande 9 6 8 6 78 73 9 ..
Italie 10 6 8 4 43 70 11 ..
Japon 6 5 5 3 73 96 12 100

Luxembourg 9 5 7 5 80 91 0 ..
Nouvelle-Zélande 11 6 8 6 90 85 15 100
Norvège 9 4 7 4 87 93 9 ..
Pays-Bas 8 6 7 5 94 96 10 100
Portugal 15 6 11 5 85 87 12 100

Royaume-Uni 9 7 8 6 87 85 10 99
Suède 7 3 6 3 95 94 8 ..
Suisse 8 6 7 5 90 81 8 ..

Réduire de deux tiers, entre 1990 et 2015, Réduire des trois quarts, entre 1990 et 2015,
les taux de mortalité des enfants de moins de 5 ans le taux de mortalité maternelle 

Taux de Proportion
Taux de Enfants d’un an mortalité d’accouchements 

mortalité des Taux de effectivement maternelle assistés par 
moins de 5 ans mortalité infantile vaccinés contre (pour 100 000 un personnel

(pour 1 000 naissances (pour 1 000 naissances la rougeole naissances de santé qualifié
vivantes) a vivantes) a (%) vivantes) b (%)

1990 2001 1990 2001 1990 2001 1995 1995-2001 c
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Autres pays membres des Nations Unies

Andorre .. 7 .. 6 .. 90 .. ..
Israël 12 6 10 6 91 94 8 ..
Liechtenstein .. 11 .. 10 .. .. .. ..
Malte 14 5 9 5 80 65 0 ..
Monaco .. 5 .. 4 99 99 .. ..
Saint-Marin .. .. .. .. .. .. .. ..

Pays en développement 104 90 70 62 71 69 463 56
Pays les moins avancés 182 160 116 101 55 63 1 000 31
Pays arabes 90 72 63 53 77 84 509 67
Asie de l’Est et Pacifique 58 43 42 33 88 77 144 80
Amérique latine et Caraïbes 53 34 42 28 77 91 188 82
Asie du Sud 126 96 84 69 58 60 427 36
Afrique subsaharienne 180 172 111 107 56 58 1 098 38

Europe centrale et orientale et CEI 37 36 30 30 86 97 55 96
OCDE 22 13 18 11 81 91 25 94
Pays de l’OCDE à revenu élevé 10 7 8 5 81 90 12 99

Développement humain élevé 17 11 14 9 82 91 25 96
Développement humain moyen 82 61 58 46 76 74 286 64
Faible développement humain 176 164 112 104 54 57 972 31

Revenu élevé 10 7 8 5 81 89 12 99
Revenu intermédiaire 52 38 40 31 89 86 118 84
Revenu faible 139 121 90 80 58 60 671 40

Monde 93 81 63 56 72 72 411 60

a. Les principales organisations à l’origine de ces indicateurs des Objectifs du Millénaire pour le développement sont le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) et l’Organisation mondiale de la santé (OMS). Ce
tableau présente cependant les estimations de la Banque mondiale, car les dernières estimations de l’UNICEF et de l’OMS n’ont pas encore été communiquées. Les estimations présentées correspondent largement à celles
de l’UNICEF et de l’OMS. b. Ces données sont des estimations fondées sur les données nationales disponibles et corrigées afin de tenir compte du problème bien connu de sous-estimation et de mauvaise classification
des décès maternels ou, en l’absence de données nationales, sont fondées sur des modèles. Les estimations présentées ne sont pas comparables aux ratios de mortalité maternelle du tableau 8 des indicateurs du développe-
ment humain. c. Dernière année disponible durant la période indiquée pour cette rubrique. d. Données se rapportant à 1992. e. Données se rapportant à la Bande de Gaza uniquement. f. Données se rapportant à une
année ou à une période différente de celle indiquée pour cette rubrique, ne correspondant pas à la définition normalisée ou ne s’appliquant qu’à une partie du pays considéré. g. OMS, 2003d. h. Données se rapportant 
à 1991. i. Hors République de Corée ; voir Asie de l’Est et Pacifique.
Sources : Colonnes 1 à 4 : Banque mondiale, 2003c ; données synthétiques calculées par la Banque mondiale pour le Bureau du Rapport mondial sur le développement humain. Colonne 5 : OMS, 2003d, à partir d’infor-
mations émanant de travaux conjoints de l’UNICEF et de l’OMS ; données synthétiques calculées par l’OMS pour le Bureau du Rapport mondial sur le développement humain. Colonne 6 : UNICEF, 2003b, à partir d’infor-
mations émanant de travaux conjoints de l’UNICEF et de l’OMS ; données synthétiques calculées par l’OMS pour le Bureau du Rapport mondial sur le développement humain. Colonne 7 : ONU, 2003a, à partir d’informations
émanant de travaux conjoints de l’UNICEF, de l’OMS et du Fonds des Nations Unies pour la population ; données synthétiques calculées par l’OMS pour le Bureau du Rapport mondial sur le développement humain.
Colonne 8 : ONU, 2003a, à partir d’informations émanant de travaux conjoints de l’UNICEF et de l’OMS ; données synthétiques calculées par l’OMS pour le Bureau du Rapport mondial sur le développement humain.

Réduire de deux tiers, entre 1990 et 2015, Réduire des trois quarts, entre 1990 et 2015,
les taux de mortalité des enfants de moins de 5 ans le taux de mortalité maternelle 

Taux de Proportion
Taux de Enfants d’un an mortalité d’accouchements 

mortalité des Taux de effectivement maternelle assistés par 
moins de 5 ans mortalité infantile vaccinés contre (pour 100 000 un personnel

(pour 1 000 naissances (pour 1 000 naissances la rougeole naissances de santé qualifié
vivantes) a vivantes) a (%) vivantes) b (%)

1990 2001 1990 2001 1990 2001 1995 1995-2001 c
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Enrayer, d’ici 2015, la propagation du VIH/sida Enrayer, d’ici 2015, la propagation du paludisme et d’autres grandes maladies,
et commencer d’inverser la tendance actuelle et commencer d’inverser la tendance actuelle

Utilisation Enfants de moins de 5 ans
d’un préservatif dormant souffrant Taux de

Taux de séropositivité masculin lors sous des de fièvre décès
des femmes enceintes du dernier rapport Taux de Taux de mousti- traitée liés 
âgées de 15 à 24 ans sexuel à risque scolarisation mortalité lié quaires par à la Cas de tuberculose

(%) a (en % de la pop. âgée des orphelins au paludisme Cas de imprégnées des tuber- détectés soignés
dans les hors des de 15 à 24 ans) b en % des (pour 100 000 paludisme d’insec- antipa- culose selon la selon la

grands cen- grands cen- jeunes jeunes autres habitants) (pour ticide ludéens (pour pour stratégie stratégie
tres urbains tres urbains femmes hommes enfants c tous âges enfants de 100 000 (%) (%) 100 000 100 000 DOTS DOTS

1999- 1999- 1999- 1999- 1995- confondus 0 à 4 ans habitants) d 1999- 1999- habitants) e habitants f (%) g (%) h

2002 i 2002 i 2002 i 2002 i 2001 i 2000 2000 2000 2002 i 2002 i 2001 2001 2001 2001

OBJECTIF 6  Combattre le VIH/sida, le paludisme et d’autres maladies

Pays arabes

Algérie .. .. .. .. .. 22 169 2 j .. .. 2 23 114 87
Arabie saoudite .. .. .. .. .. 0 0 32 .. .. 5 27 40 73
Bahreïn .. .. .. .. .. 0 0 .. .. .. 6 34 59 73
Djibouti .. .. .. .. .. 119 620 715 j .. .. 62 382 65 62
Égypte .. .. .. .. .. 0 0 (.) .. .. 4 23 39 87

Émirats arabes unis .. .. .. .. .. 0 0 .. .. .. 2 13 29 74
Iraq .. .. .. .. .. 15 71 14 .. .. 27 89 26 92
Jamahiriya arabe libyenne .. .. .. .. .. 0 0 2 .. .. 2 11 .. ..
Jordanie .. .. .. .. .. 0 0 3 .. .. 1 5 47 90
Koweït .. .. .. .. .. 0 0 .. .. .. 3 27 .. ..

Liban .. .. .. 69 k .. 0 0 .. .. .. 2 11 53 92
Maroc .. .. .. .. .. 8 49 (.) .. .. 10 47 81 89
Oman .. .. .. .. .. 0 0 27 .. .. 1 5 113 93
Qatar .. .. .. .. .. 0 0 .. .. .. 2 13 119 66
Rép. arabe syrienne .. .. .. .. .. 0 0 (.) .. .. 8 47 27 79

Somalie .. .. .. .. 65 81 373 118 0,3 18,5 100 281 32 83
Soudan .. .. .. .. 96 70 408 13 934 0,4 l 50,2 l 50 142 35 79
Territoires palestiniens occupés .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. 3 19 .. ..
Tunisie .. .. .. .. .. 0 0 1 .. .. 4 18 73 91
Yémen .. .. .. .. .. 24 93 15 160 j .. .. 13 70 47 75

Asie de l’Est et Pacifique

Brunéi Darussalam .. .. .. .. .. 0 0 .. .. .. 4 24 116 63
Cambodge .. .. 43 .. 71 14 4 476 .. .. 95 560 41 91
Chine .. .. .. .. .. 0 0 1 .. .. 21 107 29 95
Hong-Kong, Chine (RAS) .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. 8 39 59 76

Corée, Rép. pop. dém. de .. .. .. .. .. 0 0 454 .. .. 32 158 56 91

Corée, Rép. de .. .. .. .. .. 0 0 9 .. .. 12 48 .. ..
Fidji .. .. .. .. .. 7 0 .. .. .. 6 23 59 85
Îles Marshall .. .. .. .. .. 15 0 .. .. .. 12 55 76 91
Îles Salomon .. .. .. .. .. 8 0 15 172 .. .. 12 52 67 81
Indonésie .. .. .. .. .. 1 0 920 0,1 4,4 68 321 21 87

Kiribati .. .. .. .. .. 17 1 .. .. .. 6 38 201 91
Malaisie .. .. .. .. .. 1 1 57 .. .. 18 67 .. ..
Micronésie (États fédérés de) .. .. .. .. .. 10 1 .. .. .. 12 64 17 93
Mongolie .. .. .. .. .. 0 0 .. .. .. 35 124 73 87
Myanmar .. .. .. .. .. 20 3 224 .. .. 34 113 59 82

Nauru .. .. .. .. .. 13 0 .. .. .. 4 15 106 25
Palaos .. .. .. .. .. 6 0 .. .. .. 12 76 .. ..
Papouasie-Nouvelle-Guinée .. .. .. .. .. 28 3 1 688 .. .. 53 283 9 63
Philippines .. .. .. .. .. 2 3 15 .. .. 56 226 58 88
Rép. dém. pop. lao .. .. .. .. .. 28 4 759 .. .. 27 143 40 82

Samoa-Occidental .. .. .. .. .. 6 0 .. .. .. 5 22 50 92
Singapour .. .. .. .. .. 0 0 .. .. .. 5 22 21 85
Thaïlande .. .. .. .. .. 8 9 130 .. .. 18 100 75 69
Timor-Leste .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
Tonga .. .. .. .. .. 9 0 .. .. .. 4 15 53 93

Tuvalu .. .. .. .. .. 14 0 .. .. .. 6 30 .. ..
Vanuatu .. .. .. .. .. 11 1 3 260 .. .. 13 63 60 88
Viet Nam .. .. .. .. .. 9 1 95 15,8 6,5 23 93 85 92
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Utilisation Enfants de moins de 5 ans
d’un préservatif dormant souffrant Taux de

Taux de séropositivité masculin lors sous des de fièvre décès
des femmes enceintes du dernier rapport Taux de Taux de mousti- traitée liés 
âgées de 15 à 24 ans sexuel à risque scolarisation mortalité lié quaires par à la Cas de tuberculose

(%) a (en % de la pop. âgée des orphelins au paludisme Cas de imprégnées des tuber- détectés soignés
dans les hors des de 15 à 24 ans) b en % des (pour 100 000 paludisme d’insec- antipa- culose selon la selon la

grands cen- grands cen- jeunes jeunes autres habitants) (pour ticide ludéens (pour pour stratégie stratégie
tres urbains tres urbains femmes hommes enfants c tous âges enfants de 100 000 (%) (%) 100 000 100 000 DOTS DOTS

1999- 1999- 1999- 1999- 1995- confondus 0 à 4 ans habitants) d 1999- 1999- habitants) e habitants f (%) g (%) h

2002 i 2002 i 2002 i 2002 i 2001 i 2000 2000 2000 2002 i 2002 i 2001 2001 2001 2001

OBJECTIF 6  Combattre le VIH/sida, le paludisme et d’autres maladies

Amérique latine et Caraïbes

Antigua-et-Barbuda .. .. .. .. .. 0 0 .. .. .. 1 3 52 100
Argentine .. .. .. .. .. 0 0 1 .. .. 6 30 39 54
Bahamas .. .. .. .. .. 0 0 .. .. .. 4 19 .. ..
Barbade .. .. .. .. .. 0 0 .. .. .. 3 11 30 ..
Belize .. .. .. .. .. 0 0 657 .. .. 3 18 126 78

Bolivie .. .. 8 22 82 1 2 378 .. .. 32 116 81 79
Brésil .. .. 32 59 .. 0 2 344 .. .. 8 44 8 73
Chili .. .. 18 33 .. 0 0 .. .. .. 2 10 97 82
Colombie .. .. 29 .. .. 0 1 250 0,7 .. 6 29 .. ..
Costa Rica .. .. .. .. .. 0 0 42 .. .. 1 7 89 76

Cuba .. .. .. .. .. 0 0 .. .. .. 1 6 85 93
Dominique .. .. .. .. .. 0 0 .. .. .. 2 9 .. ..
Équateur .. .. .. .. .. 0 1 728 .. .. 28 94 5 ..
El Salvador .. .. .. .. .. 0 2 11 .. .. 10 36 58 79
Grenade .. .. .. .. .. 0 0 .. .. .. 1 3 .. ..

Guatemala .. .. .. .. 98 1 1 386 1,2 .. 13 48 39 86
Guyana .. .. .. .. .. 4 10 3 074 8,1 2,6 17 65 21 91
Haïti 3,7 m .. 19 30 82 1 2 15 j .. 11,7 55 190 31 73
Honduras .. .. .. .. .. 1 3 541 .. .. 10 46 105 89
Jamaïque .. .. .. .. .. 0 0 .. .. .. 1 3 84 45

Mexique .. .. .. 57 k .. 0 0 8 .. .. 5 19 95 76
Nicaragua .. .. 17 .. .. 0 1 402 .. .. 9 35 94 82
Panama .. .. .. .. .. 0 0 36 .. .. 6 28 71 67
Paraguay .. .. 79 .. .. 0 0 124 .. .. 12 43 5 77
Pérou .. .. 19 .. .. 1 2 258 .. .. 21 94 94 90

République dominicaine .. .. 12 48 87 0 0 6 .. .. 24 88 7 79
Saint-Kitts-et-Nevis .. .. .. .. .. 0 0 .. .. .. 2 7 0 ..
Sainte-Lucie .. .. .. .. .. 0 0 .. .. .. 2 9 55 100
Saint-Vincent-et-les-Grenadines .. .. .. .. .. 0 0 .. .. .. .. .. .. ..
Suriname .. .. .. .. 89 1 5 2 954 2,7 .. 11 44 .. ..

Trinité-et-Tobago .. .. .. .. .. 0 0 1 .. .. 2 9 .. ..
Uruguay .. .. .. .. .. 0 0 .. .. .. 3 15 78 85
Venezuela .. .. .. .. .. 0 0 94 .. .. 5 22 68 76

Asie du Sud

Afghanistan .. .. .. .. .. 8 14 937 .. .. 91 305 15 86
Bangladesh .. .. .. .. .. 1 1 40 .. .. 56 211 26 83
Bhoutan .. .. .. .. .. 5 8 285 .. .. 24 114 26 90
Inde .. .. 40 51 .. 3 6 7 .. .. 42 199 23 84
Iran, Rép. islamique d’ .. .. .. .. .. 0 0 27 .. .. 6 32 33 85

Maldives .. .. .. .. .. 3 4 .. .. .. 4 21 88 95
Népal .. .. .. 52 .. 8 11 33 .. .. 28 135 60 86
Pakistan .. .. .. .. .. 4 11 58 .. .. 45 178 6 74
Sri Lanka .. .. .. 44 .. 9 4 1 110 .. .. 11 50 74 77

Europe du Sud

Chypre .. .. .. .. .. 0 0 .. .. .. 1 5 .. ..
Turquie .. .. .. .. .. 0 1 17 .. .. 6 25 .. ..
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Utilisation Enfants de moins de 5 ans
d’un préservatif dormant souffrant Taux de

Taux de séropositivité masculin lors sous des de fièvre décès
des femmes enceintes du dernier rapport Taux de Taux de mousti- traitée liés 
âgées de 15 à 24 ans sexuel à risque scolarisation mortalité lié quaires par à la Cas de tuberculose

(%) a (en % de la pop. âgée des orphelins au paludisme Cas de imprégnées des tuber- détectés soignés
dans les hors des de 15 à 24 ans) b en % des (pour 100 000 paludisme d’insec- antipa- culose selon la selon la

grands cen- grands cen- jeunes jeunes autres habitants) (pour ticide ludéens (pour pour stratégie stratégie
tres urbains tres urbains femmes hommes enfants c tous âges enfants de 100 000 (%) (%) 100 000 100 000 DOTS DOTS

1999- 1999- 1999- 1999- 1995- confondus 0 à 4 ans habitants) d 1999- 1999- habitants) e habitants f (%) g (%) h

2002 i 2002 i 2002 i 2002 i 2001 i 2000 2000 2000 2002 i 2002 i 2001 2001 2001 2001

OBJECTIF 6  Combattre le VIH/sida, le paludisme et d’autres maladies

Afrique subsaharienne

Afrique du Sud 24,1 m .. 20 .. 95 0 0 143 .. .. 55 237 72 66
Angola .. .. .. .. 90 354 1 624 8 773 2,3 63,0 47 197 .. ..
Bénin .. .. 19 34 .. 177 960 10 697 n 7,4 60,4 10 36 .. ..
Botswana 33,3 31,4 75 88 99 15 72 48 704 .. .. 31 224 75 77
Burkina Faso 5,4 3,1 41 55 .. 292 1 444 619 .. .. 38 157 15 60

Burundi .. .. .. .. 70 143 714 48 098 1,3 31,3 40 170 39 80
Cameroun 11,9 m .. 16 31 94 108 620 2 900 o 1,3 66,1 24 96 .. ..
Cap-Vert .. .. .. .. .. 22 145 .. .. .. 46 188 40 ..
Comores .. .. .. .. 59 80 402 1 930 9,3 62,7 9 49 .. ..
Congo 11,0 m .. 12 .. .. 78 395 5 880 .. .. 19 122 104 69

Congo, Rép. dém. du .. .. 13 .. 72 224 1 000 2 960 j 0,7 45,4 49 184 61 78
Côte d’lvoire 8,8 3,8 25 56 83 76 438 12 152 1,1 57,5 51 207 10 ..
Érythrée 1,3 .. .. .. .. 74 391 3 479 .. 3,6 46 249 15 76
Éthiopie 15,0 12,7 17 30 60 198 1 006 556 q .. 3,0 39 179 42 80
Gabon .. .. 33 48 98 80 470 2 148 o .. .. 38 187 .. ..

Gambie .. .. .. .. 85 52 305 17 340 o 14,7 55,2 68 283 .. ..
Ghana 3,0 2,8 20 33 93 70 448 15 344 .. 60,7 38 145 44 50
Guinée .. .. 17 32 113 200 1 037 75 386 .. .. 38 134 .. ..
Guinée-Bissau .. .. .. .. 103 150 749 2 421 j 7,4 58,4 34 135 .. ..
Guinée équatoriale .. .. .. .. 95 152 769 2 744 q 0,7 48,6 32 102 .. ..

Kenya 21,8 m .. 14 43 74 63 334 545 2,9 64,5 62 289 47 80
Lesotho 22,0 16,1 .. .. 87 84 549 0 j .. .. 55 277 .. ..
Libéria .. .. .. .. .. 201 1 004 26 699 o .. .. 47 176 .. ..
Madagascar .. .. 13 .. 65 184 904 .. 0,2 60,7 47 158 60 70
Malawi .. .. 32 38 93 275 1 288 25 948 2,9 27,0 49 242 40 73

Mali 0,9 m .. 14 30 72 454 2 046 4 008 o .. .. 72 295 .. ..
Mauritanie .. .. .. .. .. 108 553 11 150 j .. .. 51 209 .. ..
Maurice .. .. .. .. .. 0 0 1 j .. .. 12 57 24 93
Mozambique 16,1 7,9 .. .. 47 232 1 159 18 115 .. .. 33 125 68 75
Namibie 17,9 m .. .. .. 92 52 300 1 502 .. .. 35 221 98 53

Niger .. .. .. .. 107 469 1 998 1 693 o 1,0 48,1 39 150 .. ..
Nigéria .. .. 21 38 87 141 729 30 .. .. 47 196 16 79
Rép. centrafricaine 13,9 13,4 .. .. 91 137 777 2 207 p 1,5 68,8 57 255 8 57
Rwanda .. .. 23 55 80 200 1 049 6 510 5,0 12,6 46 188 32 61
Sao Tomé-et-Principe .. .. .. .. 123 80 509 .. 22,8 61,2 35 143 .. ..

Sénégal .. .. .. .. 74 72 377 11 925 1,7 36,2 30 103 85 52
Seychelles .. .. .. .. .. 4 40 .. .. .. 6 26 77 82
Sierra Leone .. .. .. .. 71 312 1 481 .. 1,5 60,7 67 258 39 77
Swaziland 39,4 m .. .. .. 91 0 0 2 835 0,1 25,5 130 627 .. ..
Tanzanie, Rép.-Unie de .. 15,0 21 31 74 130 676 1 207 j 2,1 53,4 47 212 47 78

Tchad .. .. 3 2 96 207 1 008 197 j 0,6 31,9 44 168 .. ..
Togo .. .. 22 41 96 47 256 7 701 o 2,0 60,0 29 114 .. ..
Ouganda .. .. 44 62 95 152 650 46 0,2 .. 48 187 52 63
Zambie 11,6 m .. 38 38 87 141 721 34 204 1,1 58,0 94 445 .. ..
Zimbabwe 32,3 m .. 42 69 85 1 0 5 410 .. .. 54 291 47 69

Europe centrale et orientale et CEI

Albanie .. .. .. .. .. 0 0 .. .. .. 5 21 20 ..
Arménie .. .. .. 43 .. 0 0 4 .. .. 13 47 22 87
Azerbaïdjan .. .. .. .. .. 0 2 19 1,4 0,8 11 56 (.) 91
Bélarus .. .. .. .. .. 0 0 .. .. .. 12 57 .. ..
Bosnie-Herzégovine .. .. .. .. .. 0 0 .. .. .. 9 35 71 94
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Utilisation Enfants de moins de 5 ans
d’un préservatif dormant souffrant Taux de

Taux de séropositivité masculin lors sous des de fièvre décès
des femmes enceintes du dernier rapport Taux de Taux de mousti- traitée liés 
âgées de 15 à 24 ans sexuel à risque scolarisation mortalité lié quaires par à la Cas de tuberculose

(%) a (en % de la pop. âgée des orphelins au paludisme Cas de imprégnées des tuber- détectés soignés
dans les hors des de 15 à 24 ans) b en % des (pour 100 000 paludisme d’insec- antipa- culose selon la selon la

grands cen- grands cen- jeunes jeunes autres habitants) (pour ticide ludéens (pour pour stratégie stratégie
tres urbains tres urbains femmes hommes enfants c tous âges enfants de 100 000 (%) (%) 100 000 100 000 DOTS DOTS

1999- 1999- 1999- 1999- 1995- confondus 0 à 4 ans habitants) d 1999- 1999- habitants) e habitants f (%) g (%) h

2002 i 2002 i 2002 i 2002 i 2001 i 2000 2000 2000 2002 i 2002 i 2001 2001 2001 2001

OBJECTIF 6  Combattre le VIH/sida, le paludisme et d’autres maladies

Bulgarie .. .. .. .. .. 0 0 .. .. .. 4 20 15 ..
Croatie .. .. .. .. .. 0 0 .. .. .. 9 40 .. ..
Estonie .. .. .. .. .. 0 0 .. .. .. 8 27 67 70
Géorgie .. .. 0 .. .. 0 0 5 .. .. 15 58 48 63
Hongrie .. .. .. .. .. 0 0 .. .. .. 5 22 35 64

Kazakhstan .. .. 65 28 .. 0 0 (.) .. .. 24 94 69 79
Kirghizistan .. .. .. .. .. 0 0 (.) .. .. 21 88 45 82
Lettonie .. .. 66 69 .. 0 0 .. .. .. 11 43 77 72
Lituanie .. .. .. .. .. 0 1 .. .. .. 9 48 30 92
Macédoine, ERYM .. .. .. .. .. 0 0 .. .. .. 7 26 51 86

Moldova, Rép. de .. .. .. .. .. 0 0 .. .. .. 21 104 37 83
Ouzbékistan .. .. .. .. .. 0 0 1 .. .. 12 63 8 80
Pologne .. .. .. .. .. 0 0 .. .. .. 5 23 3 72
République tchèque .. .. .. .. .. 0 0 .. .. .. 2 7 59 70
Roumanie .. .. .. .. .. 0 0 .. .. .. 20 94 11 80

Russie, Féd. de .. .. .. .. .. 0 0 1 .. .. 24 93 5 68
Serbie et Monténégro .. .. .. .. .. 0 0 .. .. .. 6 27 25 ..
Slovaquie .. .. .. .. .. 0 0 .. .. .. 4 15 38 82
Slovénie .. .. 18 17 .. 0 0 .. .. .. 3 12 68 84
Tadjikistan .. .. .. .. .. 0 0 303 1,9 68,9 22 83 .. ..

Turkménistan .. .. .. .. .. 0 0 1 .. .. 12 56 36 69
Ukraine .. .. .. .. .. 0 0 .. .. .. 11 57 0 ..

Pays de l’OCDE à revenu élevé r

Allemagne .. .. .. .. .. 0 0 .. .. .. 1 5 46 77
Australie .. .. .. .. .. 0 0 .. .. .. 1 4 14 74
Autriche .. .. .. .. .. 0 0 .. .. .. 1 6 46 73
Belgique .. .. .. .. .. 0 0 .. .. .. 1 6 75 ..
Canada .. .. 72 72 .. 0 0 .. .. .. 1 3 56 80

Danemark .. .. .. .. .. 0 0 .. .. .. 1 6 .. ..
Espagne .. .. 33 49 .. 0 0 .. .. .. 3 14 .. ..
États-Unis .. .. .. 65 k .. 0 0 .. .. .. (.) 2 90 76
Finlande .. .. .. .. .. 0 0 .. .. .. 1 5 .. ..
France .. .. 77 66 .. 0 0 .. .. .. 1 6 .. ..

Grèce .. .. .. .. .. 0 0 .. .. .. 3 11 .. ..
Islande .. .. .. .. .. 0 0 .. .. .. (.) 2 69 ..
Irlande .. .. .. .. .. 0 0 .. .. .. 1 6 .. ..
Italie .. .. .. .. .. 0 0 .. .. .. 1 4 10 74
Japon .. .. .. .. .. 0 0 .. .. .. 4 21 28 70

Luxembourg .. .. .. .. .. 0 0 .. .. .. 1 6 40 ..
Nouvelle-Zélande .. .. .. .. .. 0 0 .. .. .. 1 5 37 30
Norvège .. .. .. .. .. 0 0 .. .. .. 1 3 50 70
Pays-Bas .. .. .. .. .. 0 0 .. .. .. 1 3 56 76
Portugal .. .. .. .. .. 0 0 .. .. .. 4 17 83 79

Royaume-Uni .. .. .. .. .. 0 0 .. .. .. 1 5 .. ..
Suède .. .. .. .. .. 0 0 .. .. .. (.) 2 54 79
Suisse .. .. .. .. .. 0 0 .. .. .. 1 5 .. ..
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Utilisation Enfants de moins de 5 ans
d’un préservatif dormant souffrant Taux de

Taux de séropositivité masculin lors sous des de fièvre décès
des femmes enceintes du dernier rapport Taux de Taux de mousti- traitée liés 
âgées de 15 à 24 ans sexuel à risque scolarisation mortalité lié quaires par à la Cas de tuberculose

(%) a (en % de la pop. âgée des orphelins au paludisme Cas de imprégnées des tuber- détectés soignés
dans les hors des de 15 à 24 ans) b en % des (pour 100 000 paludisme d’insec- antipa- culose selon la selon la

grands cen- grands cen- jeunes jeunes autres habitants) (pour ticide ludéens (pour pour stratégie stratégie
tres urbains tres urbains femmes hommes enfants c tous âges enfants de 100 000 (%) (%) 100 000 100 000 DOTS DOTS

1999- 1999- 1999- 1999- 1995- confondus 0 à 4 ans habitants) d 1999- 1999- habitants) e habitants f (%) g (%) h

2002 i 2002 i 2002 i 2002 i 2001 i 2000 2000 2000 2002 i 2002 i 2001 2001 2001 2001

OBJECTIF 6  Combattre le VIH/sida, le paludisme et d’autres maladies

Autres pays membres des Nations Unies

Andorre .. .. .. .. .. 0 0 .. .. .. 2 10 34 50
Israël .. .. .. .. .. 0 0 .. .. .. 1 5 63 78
Liechtenstein .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
Malte .. .. .. .. .. 0 0 .. .. .. 1 3 25 100
Monaco .. .. .. .. .. 0 0 .. .. .. (.) 1 .. ..
Saint-Marin .. .. .. .. .. 0 0 .. .. .. 1 2 0 0

Pays en développement .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. 32 144 .. ..
Pays les moins avancés .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. 49 192 .. ..
Pays arabes .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. 15 57 .. ..
Asie de l’Est et Pacifique .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. 28 137 .. ..
Amérique latine et Caraïbes .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. 9 41 .. ..
Asie du Sud .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. 42 188 .. ..
Afrique subsaharienne .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. 47 198 .. ..

Europe centrale et orientale et CEI .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. 16 66 .. ..
OCDE .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. 3 11 .. ..
Pays de l’OCDE à revenu élevé .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. 2 9 .. ..

Développement humain élevé .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. 3 12 .. ..
Développement humain moyen .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. 29 137 .. ..
Faible développement humain .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. 45 188 .. ..

Revenu élevé .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. 2 9 .. ..
Revenu intermédiaire .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. 18 85 .. ..
Revenu faible .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. 45 197 .. ..

Monde .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. 26 119 .. ..

a. Ces données sont des estimations médianes collectées auprès des sites faisant l’objet d’une surveillance, essentiellement des établissements de soins prénatals. b. En raison de la limitation des données, les compa-
raisons entre pays doivent être effectuées avec circonspection. Les données sur un autre indicateur reconnu dans le cadre de la cible relative au VIH/sida, à savoir le pourcentage de jeunes hommes et femmes âgés de 15
à 24 ans qui identifient correctement deux méthodes évitant la transmission du VIH/sida par voie sexuelle et qui réfutent les principales idées fausses sur la transmission du VIH, ne sont pas encore disponibles. On dis-
pose en revanche de données pour deux indicateurs de substitution de la connaissance et de la méconnaissance du VIH/sida chez les jeunes adultes de 15 à 24 ans. Pour plus de détails, consulter le site http//millenniu-
mindicators.un.org. c. Données se rapportant aux enfants de 10 à 14 ans. d. Ces données se rapportent aux cas de paludisme déclarés auprès de l’Organisation mondiale de la santé (OMS) et peuvent ne représenter
qu’une fraction du nombre de cas effectifs dans un pays donné, en raison des insuffisances concernant les systèmes de déclaration, ou de la couverture des services médicaux, ou encore de la conjugaison de ces deux élé-
ments. En raison de la diversité des systèmes nationaux de dépistage et de déclaration, les comparaisons entre les pays doivent être effectuées avec circonspection. e. Hors décès liés au VIH. f. Ces données se rapportent
à la prévalence des cas de tuberculose diagnostiqués par prélèvement. g. Correspond à la division du nombre de nouveaux cas de tuberculose diagnostiqués par prélèvement positif dans le cadre de la stratégie de détec-
tion et de traitement DOTS (traitement sous observation directe, de courte durée) par l’incidence annuelle estimée des nouveaux cas diagnostiqués par prélèvement. Les valeurs peuvent être supérieures à 100 % en rai-
son d’une activité de détection intense dans les zones affichant des arriérés ou des cas chroniques, de surdéclaration (par exemple des cas comptés deux fois), de surdiagnostic ou de sous-estimation de l’incidence (OMS,
2003e). h. Données se rapportant au pourcentage de nouveaux cas diagnostiqués par prélèvement positif enregistrés pour traitement dans le cadre de la stratégie DOTS de détection et de traitement en 2000, et qui ont
été traités avec succès. i. Dernière année disponible durant la période indiquée pour cette rubrique. j. Données se rapportant à 1999. k. Données se rapportant aux deux sexes. l. Données se rapportant au nord du Soudan
seulement. m. Estimations sur la base des données provenant de tous les établissements de soins prénatals. n. Données se rapportant à 1997. o. Données se rapportant à 1998. p. Données se rapportant à 1994. q. Don-
nées se rapportant à 1995. r. Hors République de Corée ; voir Asie de l’Est et Pacifique.
Sources : Colonnes 1 et 2 : ONU, 2003a, sur la base d’informations émanant de travaux conjoints de l’OMS et du Programme commun parrainé par les Nations Unies sur le VIH et le sida (ONUSIDA). Colonnes 3 et 4 :
ONU, 2003a, sur la base d’informations émanant de travaux conjoints du Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), d’ONUSIDA et de l’OMS. Colonnes 5, 9 et 10 : ONU, 2003a, sur la base de données de l’UNICEF.
Colonnes 6 à 8 et 11 à 14 : ONU, 2003a, sur la base de données de l’OMS.
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Pays arabes

Algérie 0,8 0,9 0,05 5,4 6,4 3,2 3,0 3 570 d 1 022
Arabie saoudite 0,7 0,7 0,34 2,8 2,6 11,3 11,7 3 688 d 1 594 e

Bahreïn (.) (.) 0,01 1,2 1,6 23,3 29,4 107 106
Djibouti (.) (.) (.) .. .. 0,7 0,6 .. ..
Égypte (.) (.) 0,01 3,9 4,8 1,4 2,0 2 144 1 335

Émirats arabes unis 2,9 3,8 .. 2,4 2,0 f 33,0 31,3 448 423
Iraq 1,8 1,8 (.) .. .. 2,7 3,3 .. ..
Jamahiriya arabe libyenne 0,2 0,2 (.) .. .. 8,8 8,3 67 985
Jordanie 1,0 1,0 0,03 2,8 3,6 3,2 3,1 540 321
Koweït (.) (.) 0,01 1,3 d 1,8 19,9 24,9 1 757 d 354

Liban 3,6 3,5 (.) 2,8 3,5 2,5 4,0 432 d 533
Maroc 6,8 6,8 0,01 9,8 9,5 1,0 1,3 604 435
Oman (.) (.) 0,11 3,5 3,0 7,1 8,5 305 d 207
Qatar (.) 0,1 (.) .. .. 28,2 91,5 85 d 85
Rép. arabe syrienne 2,5 2,5 .. 2,2 2,9 3,0 3,4 1 272 1 392

Somalie 13,2 12,0 0,01 .. .. (.) 0,0 f .. ..
Soudan 30,0 25,9 0,05 2,5 3,8 0,1 0,1 601 g 266
Territoires palestiniens occupés .. .. .. .. .. .. .. .. ..
Tunisie 3,0 3,1 (.) 5,3 7,4 1,6 1,8 730 570
Yémen 1,0 0,9 .. 2,4 4,0 0,7 g 1,1 .. 1 023

Asie de l’Est et Pacifique

Brunéi Darussalam 85,8 83,9 0,21 3,0 3,0 f 22,6 14,2 64 d 31
Cambodge 56,1 52,9 0,18 .. .. (.) 0,1 .. ..
Chine 15,6 17,5 0,07 1,7 4,1 2,1 2,3 41 829 33 923
Hong-Kong, Chine (RAS) .. .. 0,42 8,7 10,9 4,6 6,2 .. ..

Corée, Rép. pop. dém. de 68,2 68,2 0,03 .. .. 12,3 9,4 950 d 77 e

Corée, Rép. de 63,8 63,3 0,07 3,4 3,6 5,6 8,4 24 126 d 6 724
Fidji 45,5 44,6 (.) .. .. 1,1 0,9 38 0
Îles Marshall .. .. .. .. .. .. .. 1 1 e

Îles Salomon 90,3 88,8 .. .. .. 0,5 0,4 2 1
Indonésie 65,2 58,0 0,16 3,5 4,2 0,9 1,2 1 457 d 5 003

Kiribati 38,4 38,4 0,39 .. .. 0,3 0,3 .. (.) f

Malaisie 65,9 58,7 0,05 3,7 4,3 3,0 5,4 3 384 1 947
Micronésie (États fédérés de) 34,8 21,7 .. .. .. .. .. .. ..
Mongolie 7,2 6,8 0,12 .. .. 4,7 3,2 7 d 9
Myanmar 60,2 52,3 (.) .. .. 0,1 0,2 16 h 39

Nauru .. .. .. .. .. .. .. .. ..
Palaos 76,1 76,1 .. .. .. .. 12,9 .. 1
Papouasie-Nouvelle-Guinée 70,1 67,6 0,02 .. .. 0,6 0,5 28 g 15
Philippines 22,4 19,4 0,06 6,8 6,8 0,7 1,0 2 981 2 049
Rép. dém. pop. lao 56,7 54,4 0,10 .. .. 0,1 0,1 4 h 41

Samoa-Occidental 46,1 37,2 0,04 .. .. 0,8 0,8 4 g 2
Singapour 3,3 3,3 0,05 2,7 3,9 13,8 13,7 3 167 22
Thaïlande 31,1 28,9 0,14 4,7 5,1 1,7 3,3 6 660 3 375
Timor-Leste 36,6 34,3 .. .. .. .. .. .. ..
Tonga 5,5 5,5 0,05 .. .. 0,8 1,2 2 d 1

Tuvalu .. .. .. .. .. .. .. (.) d 0
Vanuatu 36,2 36,7 .. .. .. 0,4 0,4 .. ..
Viet Nam 28,6 30,2 0,03 2,7 4,2 0,3 0,6 303 g 243
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Amérique latine et Caraïbes

Antigua-et-Barbuda 20,5 20,5 0,15 .. .. 4,7 5,2 421 3
Argentine 13,7 12,7 0,07 5,3 7,2 3,4 3,8 2 ,138 3 293
Bahamas 84,1 84,1 0,11 .. .. 7,6 6,0 57 d 66 e

Barbade 4,7 4,7 0,01 .. .. 4,2 7,6 21 12
Belize 74,7 59,1 0,44 .. .. 1,6 2,7 20 d 28

Bolivie 50,4 48,9 0,12 4,1 3,9 0,8 1,4 14 g 77
Brésil 67,0 64,3 0,06 5,9 6,7 1,4 1,8 8 539 6 231
Chili 21,0 20,7 0,19 4,5 5,6 2,7 4,2 662 470
Colombie 49,6 47,8 0,08 7,7 10,3 1,6 1,5 2 026 1 165
Costa Rica 41,6 38,5 0,22 9,1 11,7 1,0 1,6 267 g 145

Cuba 18,9 21,4 0,15 .. .. 3,0 2,3 778 504
Dominique 66,7 61,3 0,23 .. .. 0,8 1,1 .. 1 i

Équateur 43,1 38,1 0,11 4,9 4,9 1,6 1,9 604 207
El Salvador 9,3 5,8 (.) 6,8 8,1 0,5 0,9 423 g 117
Grenade 14,7 14,7 0,02 .. .. 1,3 2,2 4 d 4 f

Guatemala 31,2 26,3 0,19 6,3 7,1 0,6 0,9 357 265
Guyana 80,8 78,5 (.) .. .. 1,5 2,2 19 20
Haïti 5,7 3,2 (.) 8,7 7,5 0,2 0,2 .. 169
Honduras 53,4 48,1 0,06 4,7 6,0 0,5 0,8 .. 122
Jamaïque 35,0 30,0 0,80 2,7 2,4 3,3 4,0 424 49

Mexique 32,2 28,9 0,10 4,0 5,5 3,7 3,9 12 037 2 224
Nicaragua 36,7 27,0 0,15 3,6 4,6 f 0,7 0,8 87 35
Panama 45,6 38,6 0,21 6,0 6,5 1,3 2,9 252 180
Paraguay 61,9 58,8 0,03 6,1 7,2 0,5 0,8 171 d 116
Pérou 53,0 50,9 0,06 6,7 9,5 1,0 1,2 801 189

République dominicaine 28,4 28,4 .. 6,5 7,4 1,3 2,8 256 d 486
Saint-Kitts-et-Nevis 11,1 11,1 (.) .. .. 1,6 2,4 6 d 3 i

Sainte-Lucie 23,0 14,8 0,09 .. .. 1,2 2,1 8 d 3
Saint-Vincent-et-les-Grenadines 17,9 15,4 0,21 .. .. 0,8 1,4 2 d 7
Suriname 90,5 90,5 0,04 .. .. 4,5 5,2 .. ..

Trinité-et-Tobago 54,8 50,5 0,06 1,2 1,3 13,9 19,4 138 79
Uruguay 4,5 7,4 (.) 8,1 9,4 1,3 2,0 416 g 102
Venezuela 58,6 56,1 0,62 2,1 2,3 5,8 5,3 3 343 2 546

Asie du Sud

Afghanistan 2,1 2,1 (.) .. .. 0,1 (.) .. ..
Bangladesh 9,0 10,2 0,01 8,1 10,8 0,1 0,2 195 805 e

Bhoutan 64,2 64,2 0,25 .. .. 0,2 0,5 .. ..
Inde 21,4 21,6 0,05 3,8 5,5 0,8 1,1 4 358 d 5 614 e

Iran, Rép. islamique d’ 4,5 4,5 0,05 3,0 3,2 3,9 4,8 1 366 4 205

Maldives 3,3 3,3 .. .. .. 0,7 1,7 4 14
Népal 32,7 27,3 0,09 2,6 3,7 (.) 0,1 20 g 94 e

Pakistan 3,6 3,1 0,05 3,4 4,0 0,6 0,7 751 1 666
Sri Lanka 35,4 30,0 0,13 5,7 7,8 0,2 0,5 209 190

Europe du Sud

Chypre 12,9 18,6 0,08 5,4 6,3 6,8 8,0 240 138
Turquie 13,0 13,3 0,02 4,6 5,3 2,6 3,1 3 519 731
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Afrique subsaharienne

Afrique du Sud 7,4 7,3 0,05 3,7 4,4 8,3 7,9 6 804 16
Angola 56,9 56,0 0,07 3,4 3,6 0,5 0,8 116 d 9
Bénin 30,3 24,0 0,11 1,9 2,5 0,1 0,2 58 54
Botswana 24,0 21,9 0,18 .. .. 1,7 2,4 6 d 2 e

Burkina Faso 26,5 25,9 0,10 .. .. 0,1 0,1 28 20

Burundi 9,4 3,7 0,05 .. .. (.) (.) 43 46
Cameroun 56,0 51,3 0,04 3,4 3,8 0,1 0,3 78 364
Cap-Vert 8,7 21,1 .. .. .. 0,2 0,3 .. ..
Comores 6,5 4,3 .. .. .. 0,2 0,1 1 g 2
Congo 65,1 64,6 0,05 1,7 3,2 0,9 0,8 53 g 2

Congo, Rép. dém. du 62,0 59,6 0,05 4,6 2,5 0,1 (.) .. 639
Côte d’lvoire 30,7 22,4 0,06 3,9 3,6 1,0 0,8 258 g 148
Guinée équatoriale 66,2 62,5 .. .. .. 0,3 1,5 .. ..
Érythrée 13,9 13,5 0,04 .. .. .. 0,1 .. ..
Éthiopie 4,5 4,2 0,17 1,9 2,6 0,1 0,1 33 d 39 e

Gabon 85,1 84,7 0,03 3,7 4,7 7,1 3,0 10 g 6
Gambie 43,6 48,1 0,02 .. .. 0,2 0,2 15 6
Ghana 33,1 27,8 0,05 4,3 5,5 0,2 0,3 107 36
Guinée 29,6 28,2 0,01 .. .. 0,2 0,2 28 35
Guinée-Bissau 66,5 60,5 .. .. .. 0,8 0,2 .. ..

Kenya 31,7 30,0 0,08 1,7 1,9 0,2 0,3 230 169
Lesotho 0,5 0,5 (.) .. .. .. .. 6 d 2 e

Libéria 38,1 31,3 0,02 .. .. 0,2 0,1 .. ..
Madagascar 22,2 20,2 0,03 .. .. 0,1 0,1 .. 14 e

Malawi 34,7 27,2 0,11 .. .. 0,1 0,1 23 g 51 i

Mali 11,6 10,8 0,04 .. .. (.) (.) .. 29 e

Mauritanie (.) (.) 0,02 .. .. 1,3 1,2 17 d 13 i

Maurice 8,4 7,9 0,08 .. .. 1,1 2,1 76 d 14
Mozambique 39,8 39,0 0,08 1,2 2,5 0,1 0,1 18 d 14 i

Namibie 10,7 9,8 0,14 10,6 g 12,0 .. 0,1 21 d 24

Niger 1,5 1,0 0,08 .. .. 0,1 0,1 16 29
Nigéria 19,2 14,8 0,03 1,0 1,2 0,9 0,3 934 3 666
Ouganda 25,6 21,0 0,21 .. .. (.) 0,1 14 13
Rép. centrafricaine 37,3 36,8 0,09 .. .. 0,1 0,1 43 g 4 e

Rwanda 18,5 12,4 0,06 .. .. 0,1 0,1 .. ..

Sao Tomé-et-Principe 28,3 28,3 .. .. .. 0,6 0,6 .. ..
Sénégal 34,6 32,2 0,11 3,7 4,5 0,4 0,4 97 98
Seychelles 66,7 66,7 1,11 .. .. 1,6 2,7 3 1
Sierra Leone 19,8 14,7 0,02 .. .. 0,1 0,1 .. ..
Swaziland 27,0 30,3 0,03 .. .. 0,6 0,4 10 d 1

Tanzanie, Rép.-Unie de 45,0 43,9 0,28 0,9 1,1 0,1 0,1 88 d 131
Tchad 10,7 10,1 0,09 .. .. (.) (.) 26 32
Togo 13,2 9,4 0,08 5,5 4,9 0,2 0,3 41 35
Zambie 53,5 42,0 0,31 1,1 1,2 0,3 0,2 35 23 e

Zimbabwe 57,5 49,2 0,12 2,5 3,1 1,6 1,4 476 d 259

Europe centrale et orientale et CEI

Albanie 39,0 36,2 0,04 3,2 6,7 2,2 0,5 40 d 69
Arménie 11,0 12,4 0,07 1,8 h 4,5 1,0 h 0,8 .. 163
Azerbaïdjan 11,5 13,1 0,06 .. 1,9 6,4 h 4,2 481 d 52
Bélarus 33,0 45,3 0,04 1,6 h 3,0 9,3 h 5,7 1 230 0
Bosnie-Herzégovine 44,6 44,6 0,01 .. 5,2 1,1 h 1,2 145 g 200
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Bulgarie 31,5 33,4 0,04 1,9 2,8 8,6 5,1 2 034 0
Croatie 31,5 31,9 0,07 4,0 h 4,9 3,5 h 4,8 464 114
Estonie 45,8 48,7 0,11 1,5 h 2,9 16,1 h 11,7 190 d (.)
Géorgie 43,7 43,7 0,03 2,0 h 4,5 2,8 h 1,0 766 d 19
Hongrie 19,1 19,9 0,07 3,3 4,9 5,6 5,6 4 390 0

Kazakhstan 3,7 4,5 0,03 1,1 h 2,2 15,3 h 7,4 1 214 524 e

Kirghizistan 4,0 5,2 0,04 2,6 h 5,4 2,4 h 1,0 118 g 53
Lettonie 45,1 47,1 0,13 2,3 h 4,6 4,8 h 2,8 4 736 d 35 e

Lituanie 31,1 31,9 0,10 2,4 h 3,9 5,8 h 3,8 4 179 0
Macédoine, ERYM 35,6 35,6 0,07 .. .. 5,5 h 5,6 1 174 d 47

Moldova, Rép. de 9,6 9,9 0,01 2,0 h 3,1 4,8 h 1,5 .. 23
Ouzbékistan 4,6 4,8 (.) .. 1,2 5,3 h 4,8 2 454 d 53 i

Pologne 29,1 29,7 0,10 2,2 4,0 9,1 8,1 4 939 179
République tchèque 34,0 34,1 0,16 2,5 h 3,6 13,1 h 10,6 5 498 d 3
Roumanie 27,4 28,0 0,05 1,9 3,4 6,7 3,6 .. 186

Russie, Féd. de 50,3 50,4 0,03 1,4 h 1,6 13,3 h 9,8 98 752 0
Serbie et Monténégro 28,4 28,3 0,03 .. .. 12,4 3,7 1 449 549 i

Slovaquie 41,5 45,3 0,22 2,3 3,6 8,1 h 7,2 1 979 d 3
Slovénie 53,9 55,0 0,06 4,2 h 5,0 6,1 h 7,3 343 3
Tadjikistan 2,7 2,8 0,04 1,1 h 2,3 3,7 h 0,8 91 g 28

Turkménistan 8,0 8,0 0,03 1,8 h 1,4 6,9 h 6,4 141 19 i

Ukraine 16,0 16,5 0,04 1,5 h 1,4 11,5 h 7,5 4 518 1,077

Pays de l’OCDE à revenu élevé j

Allemagne 30,7 30,7 0,31 4,0 6,1 11,1 g 9,7 .. k .. k

Australie 20,5 20,1 .. 3,2 4,3 15,6 18,2 7 416 6
Autriche 46,0 47,0 0,29 5,6 7,5 7,4 7,6 .. k .. k

Belgique 22,6 l 22,2 l 0,03 3,7 4,4 10,1 10,2 .. k .. k

Canada 26,5 26,5 .. 2,5 3,3 15,4 14,4 13 174 (.)

Danemark 10,5 10,7 0,10 5,7 7,9 9,9 9,3 .. k .. k

Espagne 27,0 28,8 0,08 5,6 6,4 5,5 6,8 .. k .. k

États-Unis 24,3 24,7 0,17 3,0 4,2 19,3 19,7 198 308 2 805
Finlande 71,8 72,0 0,08 2,9 3,8 10,6 11,3 .. k .. k

France 26,8 27,9 0,13 4,3 5,4 6,3 6,1 .. k .. k

Grèce 25,6 27,9 0,04 5,2 6,3 7,1 8,2 .. k .. k

Islande (.) (.) 0,10 2,5 2,4 7,9 7,4 133 0
Irlande 7,1 9,6 0,01 4,2 7,9 8,5 10,8 .. k .. k

Italie 33,0 34,0 0,08 6,6 8,2 7,0 7,3 .. k .. k

Japon 63,9 64,0 0,07 5,3 6,1 8,7 9,1 97 723 6

Luxembourg .. m .. m 0,14 2,3 6,4 25,9 18,6 .. k .. k

Nouvelle-Zélande 28,2 29,7 0,37 3,2 3,7 6,9 8,1 558 0
Norvège 27,9 28,9 0,06 3,7 5,1 7,5 8,7 722 48
Pays-Bas 10,8 11,1 0,10 4,1 5,7 10,0 8,5 .. k .. k

Portugal 33,8 40,1 0,07 6,5 7,2 4,3 6,0 .. k .. k

Royaume-Uni 10,9 11,6 0,20 4,4 6,0 9,9 9,2 .. k .. k

Suède 65,9 65,9 0,08 3,2 4,4 5,7 5,3 .. k .. k

Suisse 29,2 30,3 0,20 6,4 7,5 6,4 5,7 2 920 6 e
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Autres pays membres des Nations Unies

Andorre .. .. .. .. .. .. .. .. ..
Israël 4,0 6,4 0,15 5,3 6,5 7,4 10,0 4 560 d 0
Liechtenstein 40,0 46,7 0,39 .. .. .. .. 3 0 e

Malte (.) (.) 0,01 3,2 6,7 4,6 8,8 179 63
Monaco .. .. 0,26 .. .. .. .. 6 d 0
Saint-Marin .. .. .. .. .. .. .. .. ..

Pays en développement .. .. .. 3,2 4,6 1,6 1,9 .. ..
Pays les moins avancés .. .. .. .. .. 0,1 0,2 .. ..
Pays arabes .. .. .. 3,5 3,8 3,2 3,7 .. ..
Asie de l’Est et Pacifique .. .. .. .. .. 2,0 2,3 .. ..
Amérique latine et Caraïbes .. .. .. 4,9 6,1 2,2 2,5 .. ..
Asie du Sud .. .. .. 3,8 5,2 0,8 1,1 .. ..
Afrique subsaharienne .. .. .. 2,5 2,9 1,0 0,8 .. ..

Europe centrale et orientale et CEI .. .. .. .. 2,2 .. 7,2 .. ..
OCDE .. .. .. 3,7 4,9 10,5 10,8 .. ..
Pays de l’OCDE à revenu élevé .. .. .. 3,8 4,9 11,9 12,3 .. ..

Développement humain élevé .. .. .. 3,8 4,9 10,5 10,8 .. ..
Développement humain moyen .. .. .. 3,0 4,0 1,7 2,3 .. ..
Faible développement humain .. .. .. .. 4,0 0,4 0,4 .. ..

Revenu élevé .. .. .. 3,8 4,9 11,9 12,4 .. ..
Revenu intermédiaire .. .. .. 3,1 4,0 2,6 3,2 .. ..
Revenu faible .. .. .. 2,2 2,5 0,7 1,0 .. ..

Monde .. .. .. 3,5 4,5 3,4 3,8 .. ..

a. L’Organisation mondiale de la santé est en train de collecter des données nationales pour un autre indicateur relatif à cette cible, la proportion de la population utilisant des combustibles solides, qui seront publiées
dans le Rapport sur la santé dans le monde 2003 (OMS, à paraître). b. Renvoie au rapport de la superficie protégée en vue de préserver la diversité biologique sur la surface totale. La surface totale correspond à la super-
ficie totale du pays, y compris les cours d’eau, les lacs et certaines voies navigables côtières mais excluant les mers. Pour certains pays, les données englobent les territoires d’outre-mer. c. Données se rapportant aux
chlorofluorocarbones contrôlés dans le cadre du protocole de Montréal relatif à des substances qui appauvrissent la couche d’ozone, mesurés en tonnes, multipliés par un facteur exprimant le potentiel d’appauvrissement
de la couche d’ozone (PDO). d. Données se rapportant à 1989. e. Données se rapportant à 2000. f. Données se rapportant à 1998. g. Données se rapportant à 1991. h. Données se rapportant à 1992. i. Données se rap-
portant à 1999. j. Hors République de Corée ; voir Asie de l’Est et Pacifique. k. Aucune donnée n’est disponible pour les États membres de l’Union européenne (UE) isolément : Allemagne, Autriche, Belgique, Danemark,
Espagne, Finlande, France, Grèce, Irlande, Italie, Luxembourg, Pays-Bas, Portugal, Royaume-Uni et Suède. Pour les États membres de l’UE dans leur ensemble, les estimations se montent à 170 331, 4 tonnes de PDO en
1990 et à 2 317, 1 tonnes en 2001. l. Luxembourg compris. m. Inclus dans les données relatives à la Belgique.
Sources : Colonnes 1 et 2 : ONU, 2003a, sur la base d’informations émanant de l’Organisation pour l’alimentation et l’agriculture (FAO). Colonne 3 : Centre de surveillance continue de la conservation mondiale de la
nature du PNUE et Commission mondiale des aires protégées de l’IUCN, 2003. Colonnes 4 et 5 : Banque mondiale, 2003c, à partir d’informations émanant de travaux conjoints de l’Agence internationale de l’énergie
et de la Banque mondiale ; données synthétiques calculées par la Banque mondiale pour le Bureau du Rapport mondial sur le développement humain. Colonnes 6 et 7 : Banque mondiale, 2003c, à partir d’informations
émanant de travaux conjoints de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques et du Carbon Dioxide Information Analysis Center ; données synthétiques calculées par la Banque mondiale pour
le Bureau du Rapport mondial sur le développement humain. Colonnes 8 et 9 : ONU, 2003a, à partir de données émanant du Secrétariat de l’ozone du Programme des Nations Unies pour l’environnement.

OBJECTIF 7 Assurer la durabilité des ressources environnementales : terre et atmosphère

Intégrer les principes du développement durable dans les politiques nationales et inverser la tendance actuelle 
à la déperdition des ressources environnementales a

Zones Consommation de
protégées Unités de PIB Émissions de chlorofluorocarbones

Proportion de en % de la produites par kg dioxide de carbone appauvrissant
zones forestières superficie d’équivalent pétrole par habitant la couche d’ozone

(%) totale b (en PPA) (tonnes) (en tonnes de PDO) c

1990 2000 2003 1990 2000 1990 1999 1990 2001

5OMD



INDICATEURS DU DÉVELOPPEMENT HUMAIN 223

Parvenir, d’ici 2020,
à améliorer sensiblement la vie 

Réduire de moitié, d’ici 2015, la proportion de la population d’au moins 100 millions
privée d’un accès régulier à l’eau potable d’habitants de taudis a

Population ayant un accès régulier
à des points d’eau aménagés Population urbaine utilisant des

dans les campagnes dans les villes installations sanitaires améliorées
(%) (%) (%)

1990 2000 1990 2000 1990 2000
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Pays arabes

Algérie .. 82 .. 94 .. 99
Arabie saoudite .. 64 .. 100 .. 100
Bahreïn .. .. .. .. .. ..
Djibouti .. 100 .. 100 .. 99
Égypte 92 96 97 99 96 100

Émirats arabes unis .. .. .. .. .. ..
Iraq .. 48 .. 96 .. 93
Jamahiriya arabe libyenne 68 68 72 72 97 97
Jordanie 92 84 99 100 100 100
Koweït .. .. .. .. .. ..

Liban .. 100 .. 100 .. 100
Maroc 58 56 94 98 88 86
Oman 30 30 41 41 98 98
Qatar .. .. .. .. .. ..
Rép. arabe syrienne .. 64 .. 94 .. 98

Somalie .. .. .. .. .. ..
Soudan 60 69 86 86 87 87
Territoires palestiniens occupés .. 86 .. 97 .. 100
Tunisie 54 58 91 92 96 96
Yémen .. 68 .. 74 69 89

Asie de l’Est et Pacifique

Brunéi Darussalam .. .. .. .. .. ..
Cambodge .. 26 .. 54 .. 56
Chine 60 66 99 94 56 69
Hong-Kong, Chine (RAS) .. .. .. .. .. ..

Corée, Rép. pop. dém. de .. 100 .. 100 .. 99

Corée, Rép. de .. 71 .. 97 .. 76
Fidji .. 51 .. 43 .. 75
Îles Marshall .. .. .. .. .. ..
Îles Salomon .. 65 .. 94 .. 98
Indonésie 62 69 92 90 66 69

Kiribati .. 25 .. 82 .. 54
Malaisie .. 94 .. .. .. ..
Micronésie (États fédérés de) .. .. .. .. .. ..
Mongolie .. 30 .. 77 .. 46
Myanmar .. 66 .. 89 .. 84

Nauru .. .. .. .. .. ..
Palaos .. 20 .. 100 .. 100
Papouasie-Nouvelle-Guinée 32 32 88 88 92 92
Philippines 82 79 93 91 85 93
Rép. dém. pop. lao .. 29 .. 61 .. 67

Samoa-Occidental .. 100 .. 95 .. 95
Singapour .. .. 100 100 100 100
Thaïlande 78 81 87 95 95 96
Timor-Leste .. .. .. .. .. ..
Tonga .. 100 .. 100 .. ..

Tuvalu .. .. .. .. .. ..
Vanuatu .. 94 .. 63 .. 100
Viet Nam 48 72 86 95 52 82
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Amérique latine et Caraïbes

Antigua-et-Barbuda .. 89 .. 95 .. 98
Argentine 73 .. 97 .. 87 ..
Bahamas .. 86 .. 98 .. 100
Barbade .. 100 .. 100 .. 100
Belize .. 82 .. 100 .. 71

Bolivie 47 64 91 95 73 86
Brésil 54 53 93 95 82 84
Chili 49 58 98 99 98 96
Colombie 84 70 98 99 96 96
Costa Rica .. 92 .. 99 .. 89

Cuba .. 77 .. 95 .. 99
Dominique .. 90 .. 100 .. 86
Équateur 58 75 82 90 88 92
El Salvador 48 64 88 91 87 89
Grenade .. 93 .. 97 .. 96

Guatemala 69 88 88 98 82 83
Guyana .. 91 .. 98 .. 97
Haïti 50 45 59 49 33 50
Honduras 78 81 89 95 88 93
Jamaïque 87 85 98 98 99 99

Mexique 52 69 90 95 87 88
Nicaragua 44 59 93 91 97 95
Panama .. 79 .. 99 .. 99
Paraguay 46 59 80 93 96 94
Pérou 42 62 88 87 77 79

République dominicaine 71 78 92 90 70 70
Saint-Kitts-et-Nevis .. .. .. .. .. ..
Sainte-Lucie .. .. .. .. .. ..
Saint-Vincent-et-les-Grenadines .. .. .. .. .. ..
Suriname .. 50 .. 93 .. 99

Trinité-et-Tobago .. .. .. .. .. ..
Uruguay .. 93 .. 98 .. 95
Venezuela .. 70 .. 85 .. 71

Asie du Sud

Afghanistan .. 11 .. 19 .. 25
Bangladesh 93 97 99 99 81 71
Bhoutan .. 60 .. 86 .. 65
Inde 61 79 88 95 44 61
Iran, Rép. islamique d’ .. 83 .. 98 .. 86

Maldives .. 100 .. 100 .. 100
Népal 64 87 93 94 69 73
Pakistan 77 87 96 95 77 95
Sri Lanka 62 70 91 98 94 97

Europe du Sud

Chypre 100 100 100 100 100 100
Turquie 72 86 83 81 97 97

Parvenir, d’ici 2020,
à améliorer sensiblement la vie 

Réduire de moitié, d’ici 2015, la proportion de la population d’au moins 100 millions
privée d’un accès régulier à l’eau potable d’habitants de taudis a

Population ayant un accès régulier
à des points d’eau aménagés Population urbaine utilisant des

dans les campagnes dans les villes installations sanitaires améliorées
(%) (%) (%)

1990 2000 1990 2000 1990 2000

OBJECTIF 7 Assurer la durabilité des ressources environnementales : eau et infrastructures sanitaires
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Parvenir, d’ici 2020,
à améliorer sensiblement la vie 

Réduire de moitié, d’ici 2015, la proportion de la population d’au moins 100 millions
privée d’un accès régulier à l’eau potable d’habitants de taudis a

Population ayant un accès régulier
à des points d’eau aménagés Population urbaine utilisant des

dans les campagnes dans les villes installations sanitaires améliorées
(%) (%) (%)

1990 2000 1990 2000 1990 2000

OBJECTIF 7 Assurer la durabilité des ressources environnementales : eau et infrastructures sanitaires

Afrique subsaharienne

Afrique du Sud 73 73 99 99 93 93
Angola .. 40 .. 34 .. 70
Bénin .. 55 .. 74 46 46
Botswana 88 90 100 100 87 88
Burkina Faso .. 37 .. 66 .. 39

Burundi 67 77 96 91 65 68
Cameroun 32 39 78 78 97 92
Cap-Vert .. 89 .. 64 .. 95
Comores 84 95 97 98 98 98
Congo .. 17 .. 71 .. 14

Congo, Rép. dém. du .. 26 .. 89 .. 54
Côte d’lvoire 69 72 97 92 70 71
Guinée équatoriale .. 42 .. 45 .. 60
Érythrée .. 42 .. 63 .. 66
Éthiopie 17 12 80 81 24 33

Gabon .. 47 .. 95 .. 55
Gambie .. 53 .. 80 .. 41
Ghana 36 62 85 91 56 74
Guinée 36 36 72 72 94 94
Guinée-Bissau .. 49 .. 79 87 95

Kenya 31 42 91 88 91 96
Lesotho .. 74 .. 88 .. 72
Libéria .. .. .. .. .. ..
Madagascar 31 31 85 85 70 70
Malawi 43 44 90 95 96 96

Mali 52 61 65 74 95 93
Mauritanie 40 40 34 34 44 44
Maurice 100 100 100 100 100 100
Mozambique .. 41 .. 81 .. 68
Namibie 63 67 98 100 84 96

Niger 51 56 65 70 71 79
Nigéria 37 49 83 78 69 66
Ouganda 40 47 81 80 .. 93
Rép. centrafricaine 35 57 71 89 38 38
Rwanda .. 40 .. 60 .. 12

Sao Tomé-et-Principe .. .. .. .. .. ..
Sénégal 60 65 90 92 86 94
Seychelles .. .. .. .. .. ..
Sierra Leone .. 46 .. 75 .. 88
Swaziland .. .. .. .. .. ..

Tanzanie, Rép.-Unie de 28 57 76 90 84 99
Tchad .. 26 .. 31 70 81
Togo 38 38 82 85 71 69
Zambie 28 48 88 88 86 99
Zimbabwe 69 73 99 100 70 71

Europe centrale et orientale et CEI

Albanie .. 95 .. 99 .. 99
Arménie .. .. .. .. .. ..
Azerbaïdjan .. 58 .. 93 .. 90
Bélarus .. 100 .. 100 .. ..
Bosnie-Herzégovine .. .. .. .. .. ..
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Parvenir, d’ici 2020,
à améliorer sensiblement la vie 

Réduire de moitié, d’ici 2015, la proportion de la population d’au moins 100 millions
privée d’un accès régulier à l’eau potable d’habitants de taudis a

Population ayant un accès régulier
à des points d’eau aménagés Population urbaine utilisant des

dans les campagnes dans les villes installations sanitaires améliorées
(%) (%) (%)

1990 2000 1990 2000 1990 2000

OBJECTIF 7 Assurer la durabilité des ressources environnementales : eau et infrastructures sanitaires

Bulgarie .. 100 .. 100 .. 100
Croatie .. .. .. .. .. ..
Estonie .. .. .. .. .. 93
Géorgie .. 61 .. 90 .. 100
Hongrie 98 98 100 100 100 100

Kazakhstan .. 82 .. 98 .. 100
Kirghizistan .. 66 .. 98 .. 100
Lettonie .. .. .. .. .. ..
Lituanie .. .. .. .. .. ..
Macédoine, ERYM .. .. .. .. .. ..

Moldova, Rép. de .. 88 .. 97 .. 100
Ouzbékistan .. 79 .. 94 .. 97
Pologne .. .. .. .. .. ..
République tchèque .. .. .. .. .. ..
Roumanie .. 16 .. 91 .. 86

Russie, Féd. de .. 96 .. 100 .. ..
Serbie et Monténégro .. 97 .. 99 .. 100
Slovaquie .. 100 .. 100 .. 100
Slovénie 100 100 100 100 100 ..
Tadjikistan .. 47 .. 93 .. 97

Turkménistan .. .. .. .. .. ..
Ukraine .. 94 .. 100 .. 100

Pays de l’OCDE à revenu élevé b

Allemagne .. .. .. .. .. ..
Australie 100 100 100 100 100 100
Autriche 100 100 100 100 100 100
Belgique .. .. .. .. .. ..
Canada 99 99 100 100 100 100

Danemark .. 100 .. 100 .. ..
Espagne .. .. .. .. .. ..
États-Unis 100 100 100 100 100 100
Finlande 100 100 100 100 100 100
France .. .. .. .. .. ..

Grèce .. .. .. .. .. ..
Islande .. .. .. .. .. ..
Irlande .. .. .. .. .. ..
Italie .. .. .. .. .. ..
Japon .. .. .. .. .. ..

Luxembourg .. .. .. .. .. ..
Pays-Bas 100 100 100 100 100 100
Nouvelle-Zélande .. .. 100 100 .. ..
Norvège 100 100 100 100 100 ..
Portugal .. .. .. .. .. ..

Suède 100 100 100 100 100 100
Suisse 100 100 100 100 100 100
Royaume-Uni 100 100 100 100 100 100
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Parvenir, d’ici 2020,
à améliorer sensiblement la vie 

Réduire de moitié, d’ici 2015, la proportion de la population d’au moins 100 millions
privée d’un accès régulier à l’eau potable d’habitants de taudis a

Population ayant un accès régulier
à des points d’eau aménagés Population urbaine utilisant des

dans les campagnes dans les villes installations sanitaires améliorées
(%) (%) (%)

1990 2000 1990 2000 1990 2000

OBJECTIF 7 Assurer la durabilité des ressources environnementales : eau et infrastructures sanitaires

Autres pays membres des Nations Unies

Andorre .. 100 .. 100 .. 100
Israël .. .. .. .. .. ..
Liechtenstein .. .. .. .. .. ..
Malte 100 100 100 100 100 100
Monaco .. 100 .. 100 .. 100
Saint-Marin .. .. .. .. .. ..

Pays en développement .. 69 .. 92 .. 77
Pays les moins avancés .. 55 .. 82 .. 71
Pays arabes .. 76 .. 94 .. 96
Asie de l’Est et Pacifique .. 67 .. 93 .. 73
Amérique latine et Caraïbes .. 65 .. 94 .. 86
Asie du Sud 66 81 90 95 52 68
Afrique subsaharienne 39 44 86 83 75 74

Europe centrale et orientale et CEI .. 82 .. 99 .. ..
OCDE .. .. .. .. .. ..
Pays de l’OCDE à revenu élevé .. .. .. .. .. ..

Développement humain élevé .. .. .. .. .. ..
Développement humain moyen .. 73 .. 94 .. 77
Faible développement humain 47 53 86 83 72 77

Revenu élevé .. .. .. .. .. ..
Revenu intermédiaire .. 70 .. 95 .. 82
Revenu faible .. 69 .. 90 58 72

Monde .. 71 c .. 95 c .. 85 c

a. Pour cette cible, le Programme de Nations Unies pour les établissements humains (PNUEH) a élaboré des estimations par pays du nombre de personnes résidant dans des taudis, à l’aide de plusieurs indicateurs : la
proportion de la population urbaine ayant accès à tout moment à un point d’eau aménagé, la proportion de la population urbaine ayant accès à des équipements sanitaires améliorés, la surpopulation et durabilité des
logements. Les estimations pour un autre indicateur utile dans cet exercice, à savoir la proportion des ménages disposant d’un droit d’occupation sûr pour leur logement, seront bientôt disponibles. b. Hors République de
Corée ; voir Asie de l’Est et Pacifique. c. Données se rapportant à l’agrégat mondial selon l’UNICEF, 2003b.
Sources : Colonnes 1 à 6 : ONU, 2003a, à partir d’informations émanant de travaux conjoints du Fonds des Nations Unies pour l’enfance et de l’Organisation mondiale de la santé.
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Allemagne 0,42 0,27 0,12 0,06 10 10 62 85
Australie 0,34 0,25 0,06 0,05 8 19 33 59
Autriche 0,25 0,29 0,07 0,05 5 21 32 ..
Belgique 0,46 0,37 0,19 0,12 11 15 .. 90
Canada 0,44 0,22 0,13 0,03 6 19 47 32

Danemark 0,94 1,03 0,37 0,33 10 9 0 93
Espagne 0,20 0,30 0,04 0,03 14 12 .. 69
États-Unis 0,21 0,11 0,04 0,02 23 22 .. ..
Finlande 0,65 0,32 0,24 0,09 6 12 31 87
France 0,60 0,32 0,19 0,08 .. .. 64 67

Grèce .. 0,17 .. 0,02 17 5 .. 17
Irlande 0,16 0,33 0,06 0,17 (.) 21 .. 100
Italie 0,31 0,15 0,13 0,04 7 6 22 8
Japon 0,31 0,23 0,06 0,04 3 7 89 81
Luxembourg 0,21 0,82 0,08 0,26 .. 21 .. ..

Nouvelle-Zélande 0,23 0,25 0,04 0,07 .. 8 100 ..
Norvège 1,17 0,83 0,52 0,28 13 9 61 99
Royaume-Uni 0,27 0,32 0,09 0,11 24 27 .. 94
Pays-Bas 0,92 0,82 0,30 0,25 12 22 56 91
Portugal 0,24 0,25 0,17 0,11 6 3 .. 58

Suède 0,91 0,81 0,35 0,22 11 14 87 86
Suisse 0,32 0,34 0,14 0,10 9 11 78 96

CAD 0,33 0,22 0,09 0,05 9 15 68 79

Note : Ce tableau présente les données relatives aux pays membres du Comité d’aide au développement (CAD) de l’Organisation de Coopération et développement économiques (OCDE).
a. Comprend les flux multilatéraux imputés, qui rendent compte des versements effectués par le biais d’organisations internationales. Ces montants sont calculés en fonction de la répartition géographique des versements
pour l’année considérée. b. Données se rapportant à la moyenne des années indiquées. c. Données relatives aux pays pris isolément (mais pas à la moyenne du CAD), comprenant l’annulation des créances non liées à
l’APD. 
Sources : Colonnes 1 à 8 : ONU, 2003a, sur la base de données de l’OCDE ; données synthétiques calculées par l’OCDE.

Instaurer un système commercial ouvert, fondé sur des règles, prévisible et non discriminatoire pour les finances et le commerce international

Aide publique au développement
(APD) nette versée

aux pays les moins APD destinée aux services Proportion 
avancés sociaux de base déliée de l’APD

en % du RNB (en % du RNB des donateurs) a (en % du total) b (en % du total)
1990 c 2001 1990 2001 1996/97 2000/01 1990 2001

OBJECTIF 8 Mettre en place un partenariat mondial pour le développement : aide au développement et
accès aux marchés

Soutien des pays de l’OCDE à leur agriculture nationale
(en % du PIB)

1990 2001

Australie 0,8 0,3
Canada 1,7 0,7
Corée, Rép. de 9,4 4,7
États-Unis 1,2 0,9
Hongrie .. 1,4

Islande 4,6 1,6
Japon 1,7 1,4
Mexique 2,9 1,3
Nouvelle-Zélande 0,5 0,3
Norvège 3,2 1,4

Pologne .. 1,0
Republique slovaque .. 0,9
République tchèque .. 1,2
Suisse 3,1 1,9
Turquie 4,2 4,3
Union Européenne a 2,1 1,4 

OCDE 1,9 1,3

a. Aucune donnée n’est disponible pour les États membres de l’Union européenne (UE) isolément :
Allemagne, Autriche, Belgique, Danemark, Espagne, Finlande, France, Grèce, Irlande, Italie, Luxembourg,
Pays-Bas, Portugal, Royaume-Uni et Suède. L’Autriche, la Finlande et la Suède ont adhéré à l’UE en 1995,
et ne sont donc pas couvertes par les données relatives à 1990.
Source : ONU, 2003a, sur la base de données de l’OCDE ; données synthétiques calculées par l’OCDE.

Droits de
douane moyens

appliqués
Importations par les pays Proportion

des pays développés aux de l’APD
développés importations allouée au
en franchise provenant des renforcement

de droits pays en des capacités
de douane développement commerciales

(%) a (%) (%)
1996 2000 1996 2000 1990 2001

En provenance des pays
en développement 49 65 – – – –
En provenance des pays
les moins avancés 77 66 – – – –

Sur les textiles – – 7 6 – –
Sur l’habillement – – 11 10 – –

Tous donateurs confondus – – – – .. 2

a. Les importations sont mesurées en valeur et excluent les armes.
Sources : Colonnes 1 à 4 : ONU, 2003a, sur la base de données de l’Organisation mondiale du commerce
(OMC). Colonnes 5 et 6 : ONU, 2003a, à partir d’informations émanant de travaux conjoints de l’OCDE
et de l’OMC.
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Aide publique au développement reçue
par les pays enclavés

(en % du RNB)
1990 2001

Aide publique au développement ou
aide publique reçue par les petits

États insulaires en développement
(en % du RNB)

1990 2001

Subvenir aux besoins spécifiques des pays enclavés et des petits États insulaires en développement

OBJECTIF 8 Mettre en place un partenariat mondial pour le développement : pays enclavés et petits États
insulaires en développement

Arménie .. 9,7
Azerbaïdjan .. 4,3
Bhoutan 16,5 10,8
Bolivie 11,8 9,4
Botswana 4,0 0,6

Burkina Faso 12,0 15,7
Burundi 23,6 19,3
Éthiopie 15,0 17,5
Kazakhstan .. 0,7
Kirghizistan .. 12,9

Lesotho 13,8 5,5
Macédoine, ERYM .. 7,3
Malawi 27,4 23,4
Mali 20,0 13,9
Mongolie .. 20,6

Népal 11,5 6,7
Niger 16,4 12,8
Paraguay 1,1 0,9
Ouganda 15,8 14,1
Ouzbékistan .. 1,4

Rép. centrafricaine 17,1 7,9
Rép. dém. pop. lao 17,3 14,5
Rwanda 11,3 17,3
Swaziland 5,7 2,3
Tadjikistan .. 15,5

Tchad 18,2 11,2
Turkménistan .. 1,2
Zambie 16,0 10,7
Zimbabwe 4,0 1,8

Ensemble des pays enclavés 6,0 6,4

Source : Colonnes 1 et 2 : ONU, 2003a, sur la base de données de l’Organisation de Coopération et de
développement économiques (OCDE) ; données synthétiques calculées par l’OCDE.

Antigua-et-Barbuda 1,3 1,3
Antilles néerlandaises .. ..
Aruba 3,5 ..
Bahamas 0,1 ..
Bahreïn 3,9 0,2

Barbade 0,2 0,0
Belize 7,7 2,9
Cap-Vert 31,7 13,1
Comores 17,3 12,4
Cuba .. ..

Chypre 0,7 0,5
Dominique 12,2 8,5
Fidji 3,7 1,5
Grenade 6,6 3,1
Guinée-Bissau 55,1 32,0

Guyana 61,4 16,0
Haïti 5,9 4,4
Îles Cook .. ..
Îles Marshall .. 63,7
Îles Salomon 22,1 22,2

Jamaïque 6,5 0,7
Kiribati 36,0 17,6
Maldives 10,9 4,5
Malte 0,1 0,0
Maurice 3,8 0,5

Micronésie (États fédérés de) .. 51,6
Nauru .. ..
Nioué .. ..
Palaos .. 25,0
Papouasie-Nouvelle-Guinée 13,3 7,2

République dominicaine 1,5 0,5
Saint-Kitts-et-Nevis 5,3 3,4
Sainte-Lucie 3,4 2,6
Saint-Vincent-et-les-Grenadines 8,2 2,6
Samoa-Occidental 29,0 17,0

Sao Tomé-et-Principe 104,2 90,5
Seychelles 10,1 2,4
Singapour 0,0 0,0
Suriname 19,9 3,4
Tokelau .. ..

Tonga 25,4 14,4
Trinité-et-Tobago 0,4 0,0
Tuvalu .. ..
Vanuatu 30,6 15,2

Ensemble des petits états insulaires
en développement 2,6 0,9
les moins developpés 15,3 8,8
à revenu élevé 0,1 0,1
à revenu intermédiaire 4,8 1,5

Source : Colonnes 1 et 2 : ONU, 2003a, sur la base de données de l’OCDE ; données synthétiques cal-
culées par l’OCDE.
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Engager une démarche globale pour régler le problème de la dette des pays en développement par des mesures nationales et internationales

Total du service Allègement Total du service Allègement
de la dette de la dette de la dette de la dette

(en % des exportations promis au (en % des exportations promis au
de biens et services) titre de de biens et services) titre de

1990 2001 l’Initiative PPTE a 1990 2001 l’Initiative PPTE

a

OBJECTIF 8  Mettre en place un partenariat mondial pour le développement : viabilité de la dette

Pays arabes

Algérie 63,7 19,5 ..
Arabie saoudite .. .. ..
Djibouti 4,4 b 5,4 c ..
Égypte 25,7 8,8 ..
Iraq .. .. ..

Jamahiriya arabe libyenne .. .. ..
Jordanie 22,1 14,7 ..
Liban 3,2 40,5 ..
Maroc 27,9 21,9 ..
Oman 12,0 6,8 ..

Rép. arabe syrienne 20,3 2,1 ..
Somalie 14,6 .. .. d, e

Soudan 4,8 3,2 .. d, e

Territoires palestiniens occupés .. .. ..
Tunisie 25,6 13,4 ..
Yémen 7,1 6,3 .. d, e

Asie de l’Est et Pacifique

Cambodge 3,8 b 1,1 ..
Chine 10,6 4,2 ..
Corée, Rép. pop. dém. de .. .. ..
Fidji 9,0 1,5 ..
Îles Marshall .. .. ..

Îles Salomon 11,3 2,7 c ..
Indonésie 25,6 13,8 ..
Kiribati .. .. ..
Malaisie 10,6 3,6 ..
Micronésie (États fédérés de) .. .. ..

Mongolie 0,3 7,9 ..
Myanmar 8,8 2,8 .. d, e

Nauru .. .. ..
Palaos .. .. ..
Papouasie-Nouvelle-Guinée 18,4 7,1 ..

Philippines 25,6 13,3 ..
Rép. dém. pop. lao 8,5 9,0 .. d, e

Samoa-Occidental 10,6 7,1 c ..
Thaïlande 11,4 7,9 ..
Timor-Leste .. .. ..

Tonga 3,5 7,9 ..
Tuvalu .. .. ..
Vanuatu 1,6 1,1 ..
Viet Nam .. 6,5 .. d, e

Amérique latine et Caraïbes

Antigua-et-Barbuda .. .. ..
Argentine 34,7 48,6 ..
Barbade 14,6 4,3 c ..
Belize 7,0 24,5 ..
Bolivie 33,5 f 16,1 f 2 060 d, g

Brésil 18,5 28,6 ..
Chili 18,1 5,2 ..
Colombie 34,5 28,1 ..
Costa Rica 22,0 8,2 ..
Cuba .. .. ..

Dominique 6,0 11,9 ..
Équateur 31,0 22,0 ..
El Salvador 18,2 7,4 ..
Grenade 3,1 5,4 c ..
Guatemala 11,6 8,5 ..

Guyana 20,6 b 8,0 1 030 d, h

Haïti 7,1 i 4,5 ..
Honduras 33,0 f 5,7 f 900 d, h

Jamaïque 27,0 16,8 ..
Mexique 18,3 14,1 ..

Nicaragua 2,3 f 22,2 f 4 500 d, h

Panama 4,1 11,2 ..
Paraguay 11,5 8,3 ..
Pérou 7,3 20,8 ..
République dominicaine 10,7 6,6 ..

Saint-Kitts-et-Nevis 3,4 13,5 ..
Sainte-Lucie 2,1 6,9 ..
Saint-Vincent-et-les-Grenadines 3,1 6,9 ..
Suriname .. .. ..
Trinité-et-Tobago 15,6 3,8 ..

Uruguay 35,2 30,3 ..
Venezuela 19,6 20,9 ..

Asie du Sud

Afghanistan .. .. ..
Bangladesh 37,5 9,0 ..
Bhoutan 5,3 3,3 ..
Inde 29,2 12,6 ..
Iran, Rép. islamique d’ 1,3 4,1 ..

Maldives 4,0 4,3 ..
Népal 14,7 6,2 ..
Pakistan 25,1 21,3 ..
Sri Lanka 14,8 9,2 ..

Europe du Sud

Turquie 29,9 24,6 ..

Afrique subsaharienne

Afrique du Sud 0,0 6,8 ..
Angola 7,1 26,0 .. d, e

Bénin 9,2 f 10,0 f 460 d, g

Botswana 4,4 1,7 ..
Burkina Faso 7,8 f, j 11,0 f, j 930 d, g

Burundi 41,7 36,3 .. d, e

Cameroun 14,7 f 9,9 f 2 000 d, h

Cap-Vert 8,9 7,0 ..
Comores 2,4 5,6 .. d, e

Congo 32,2 3,3 .. d, e

Congo, Rép. dém. du 12,7 (.) .. d, e

Côte d’lvoire 19,1 8,1 800 d, e

Guinée équatoriale 11,5 0,1 ..
Érythrée 0,0 b 4,5 ..
Éthiopie 33,7 f 20,6 f 1 930 d, h

Gabon 4,8 13,6 ..
Gambie 21,8 f 13,8 f 90 d, h

Ghana 34,9 f 8,9 f 3 700 d, h
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Engager une démarche globale pour régler le problème de la dette des pays en développement par des mesures nationales et internationales

Total du service Allègement Total du service Allègement
de la dette de la dette de la dette de la dette

(en % des exportations promis au (en % des exportations promis au
de biens et services) titre de de biens et services) titre de

1990 2001 l’Initiative PPTE a 1990 2001 l’Initiative PPTE

a

OBJECTIF 8  Mettre en place un partenariat mondial pour le développement : viabilité de la dette

Guinée 19,6 f 9,2 f 800 d, h

Guinée-Bissau 22,1 f 0,7 f 790 d, h

Kenya 28,6 11,4 .. d, e

Lesotho 4,2 12,4 ..
Libéria .. 0,6 .. d, e

Madagascar 44,4 f 3,4 f 1 500 d, h

Malawi 28,0 f 15,5 f 1 000 d, h

Mali 14,7 f 4,5 f 895 d, g

Mauritanie 28,8 f, j 16,5 f, j 1 100 d, g

Maurice 7,3 4,7 ..
Mozambique 17,3 f 2,7 f 4 300 d, g

Namibie .. .. ..

Niger 6,6 f 6,6 f 900 d, h

Nigéria 22,3 11,5 ..
Ouganda 56,9 f 9,7 f 1 950 d, g

Rép. centrafricaine 12,5 11,5 .. d, e

Rwanda 10,6 f 7,6 f 800 d, h

Sao Tomé-et-Principe 28,7 21,3 200 d, h

Sénégal 18,3 f 9,3 f 850 d, h

Seychelles 7,8 2,1 ..
Sierra Leone 10,1 f 74,3 f 950 d, h

Swaziland 5,6 2,5 ..

Tanzanie, Rép.-Unie de 31,3 f, k 7,3 f, k 3 000 d, g

Tchad 3,8 f 10,0 f 260 d, h

Togo 11,5 5,9 .. d, e

Zambie 14,6 f 13,4 f 3 850 d, h

Zimbabwe 19,4 3,4 ..

Europe centrale et orientale et CEI

Albanie 0,9 3,1 ..
Arménie .. 8,1 ..
Azerbaïdjan .. 4,7 ..
Bélarus .. 2,7 ..
Bosnie-Herzégovine .. 18,3 ..

Bulgarie 18,6 15,5 ..
Croatie .. 13,7 ..
Estonie (.) b 0,9 ..
Géorgie .. 8,1 ..
Hongrie 33,4 8,5 ..

Kazakhstan .. 4,7 ..
Kirghizistan .. 12,0 ..
Lettonie (.) b 2,9 ..
Lituanie .. 5,9 ..
Macédoine, ERYM .. 10,3 ..

Moldova, Rép. de .. 15,3 ..
Ouzbékistan .. 20,6 ..
Pologne 4,4 11,5 ..
République tchèque .. 4,4 ..
Roumanie 0,0 13,7 ..

Russie, Féd. de .. 12,0 ..
Serbie et Monténégro .. 2,0 ..
Slovaquie .. 6,2 ..
Tadjikistan 0,0 b 6,3 ..
Turkménistan 0,0 i .. ..
Ukraine .. 6,5 ..

Autres pays membres des Nations Unies

Malte 0,4 2,6 ..

Pays en développement 15,3 11,0 ..
Pays les moins avancés 16,1 9,5 ..
Pays arabes 13,8 8,6 ..
Asie de l’Est et Pacifique 12,0 6,4 ..
Amérique latine et Caraïbes 20,4 19,7 ..
Asie du Sud 17,9 11,0 ..
Afrique subsaharienne 11,3 9,0 ..

Europe centrale et orientale et CEI 13,7 9,5 ..
OCDE .. .. ..
Pays de l’OCDE à revenu élevé .. .. ..

Développement humain élevé .. .. ..
Développement humain moyen 15,3 10,2 ..
Faible développement humain 19,7 12,9 ..

Revenu élevé .. .. ..
Revenu intermédiaire 15,0 11,1 ..
Revenu faible 23,4 11,4 ..

Monde .. .. ..

Note : Ce tableau exclut les pays à revenu élevé (tels que définis par la Banque mondiale ; voir Classifica-
tion des pays et territoires), car les indicateurs de la dette qu’il présente ne sont pas calculés pour ces pays.
a. Situation en mars 2003. L’Initiative en faveur des pays pauvres très endettés (PPTE) est un mécanisme
d’allègement de la dette supervisé conjointement par le Fonds monétaire international (FMI) et la Banque
mondiale. Dans ce cadre, les créanciers bilatéraux et multilatéraux accordent des allègements de la dette
aux pays très lourdement endettés depuis 1996. En mars 2003, 26 pays avaient atteint le point de déci-
sion et 8 d’entre eux avaient également atteint le point d’achèvement (voir les définitions des termes sta-
tistiques). b. Données se rapportant à 1992. c. Données se rapportant à 2000.
d. Pays couvert par l’Initiative PPTE. e. Points de décision et d’achèvement pas encore atteints dans le cadre
de l’Initiative PPTE. f. Données extraites des analyses de viabilité de la dette entreprises dans le cadre de
l’Initiative en faveur des pays pauvres très endettés (PPTE). Les estimations de la valeur actuelle pour ces
pays ne portent que sur la dette publique ou garantie par l’État, et le chiffre des exportations ne tient pas
compte des transferts de fonds des travailleurs expatriés. g. Point d’achèvement atteint dans le cadre de
l’Initiative PPTE. h. Point de décision atteint dans le cadre de l’Initiative PPTE. i. Données se rapportant à
1991. j. Des estimations de l’aide reçue dans le cadre de l’Initiative PPTE renforcée seront présentées dans
Banque mondiale, à paraître. k. Données se rapportant uniquement à la Tanzanie continentale.
Sources : Colonnes 1 et 2 : Banque mondiale, 2003c, à partir d’information émanant de travaux conjoints
du FMI et de la Banque mondiale ; données synthétiques calculées par la Banque mondiale pour le
Bureau du Rapport mondial sur le développement humain. Colonne 3 : Banque mondiale, 2003b.
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Proposer des médicaments 
Imaginer et appliquer des stratégies de nature essentiels accessibles à tous dans Mettre à la disposition de tous les bienfaits des nouvelles 

à créer des emplois productifs décents pour les jeunes les pays en développement technologies notamment celles de l’information et des communications

Lignes
Population ayant principales

accès à tout d’abonnés
moment et à un et abonnés à un

Chômage des jeunes coût abordable aux médi-service de télé- Nombre de
(en % de la population active âgée de 15 à 24 ans)a caments essentiels phonie mobile Internautes micro-ordinateurs

Total Femmes Hommes (%) b (pour 100 habitants) (pour 100 habitants) (pour 100 habitants)
1990 2001 1990 2001 1990 2001 1999 1990 2001 1990 2001 1990 2001

OBJECTIF 8 Mettre en place un partenariat mondial pour le développement : accès au travail, aux médica-
ments et aux nouvelles technologies

Pays arabes

Algérie 39 .. 14 .. 46 .. 95-100 3,2 6,4 .. 0,6 0,1 0,7
Arabie saoudite .. .. .. .. .. .. 95-100 7,8 25,8 .. 1,3 2,4 6,3
Bahreïn .. .. .. .. .. .. 95-100 20,2 72,8 .. 20,3 .. 15,4
Djibouti .. .. .. .. .. .. 80-94 1,1 2,0 .. 0,5 0,2 1,1
Égypte .. 20 c .. 37 c .. 14 c 80-94 3,0 14,7 .. 0,9 .. 1,5

Émirats arabes unis .. .. .. .. .. .. 95-100 22,4 95,6 .. 31,5 2,9 d 13,5
Iraq .. .. .. .. .. .. 80-94 3,9 2,9 .. .. .. ..
Jamahiriya arabe libyenne .. .. .. .. .. .. 95-100 4,8 11,8 .. 0,4 .. ..
Jordanie .. .. .. .. .. .. 95-100 7,2 29,6 .. 4,5 .. 3,3
Koweït .. .. .. .. .. .. 95-100 20,0 59,4 .. 8,8 0,5 12,0

Liban .. .. .. .. .. .. 80-94 15,5 41,6 .. 7,8 .. 7,5
Maroc 31 15 c 32 15 c 31 16 c 50-79 1,6 20,4 .. 1,4 .. 1,4
Oman .. .. .. .. .. .. 80-94 6,1 21,3 .. 4,6 0,2 3,2
Qatar .. .. .. .. .. .. 95-100 19,8 56,8 .. 6,6 .. 16,4
Somalie .. .. .. .. .. .. 0-49 0,2 0,4 c .. (.) .. ..

Soudan .. .. .. .. .. .. 0-49 0,3 1,8 .. 0,2 .. 0,4
Rép. arabe syrienne .. .. .. .. .. .. 80-94 4,1 11,5 0,0 0,4 .. 1,6
Territoires palestiniens occupés .. .. .. .. .. .. .. 4,1 d 17,9 .. 1,8 .. ..
Tunisie .. .. .. .. .. .. 50-79 3,8 14,9 .. 4,1 0,3 2,6
Yémen .. .. .. .. .. .. 50-79 1,1 3,0 .. 0,1 .. 0,2

Asie de l’Est et Pacifique

Brunéi Darussalam .. .. .. .. .. .. 95-100 14,3 65,9 .. 10,2 1,1 d 7,3
Cambodge .. .. .. .. .. .. 0-49 (.) 1,9 .. 0,1 .. 0,1
Chine 3 3 e 1 .. 1 .. 80-94 0,6 24,8 .. 2,6 (.) 1,9
Hong-Kong, Chine (RAS) 3 11 3 9 4 14 .. 47,5 143,9 0,1 f 38,7 4,7 38,7

Corée, Rép. pop. dém. de .. .. .. .. .. .. .. 2,5 2,1 .. 0,0 .. ..

Corée, Rép. de 7 10 6 8 10 12 95-100 30,8 110,6 (.) 52,1 3,7 48,1
Fidji .. .. .. .. .. .. 95-100 5,8 21,1 .. 1,8 .. 4,6
Îles Marshall .. .. .. .. .. .. 80-94 1,1 8,6 0,0 1,6 (.) 4,6
Indonésie 9 g .. 9 g .. 9 g .. 80-94 0,6 6,6 .. 1,9 0,1 1,1
Kiribati .. .. .. .. .. .. 50-79 1,7 4,8 .. 2,3 .. 1,0

Malaisie .. .. .. .. .. .. 50-79 9,4 51,2 (.) d 27,3 0,8 12,6
Micronésie (États fédérés de) .. .. .. .. .. .. 95-100 2,5 8,7 .. 4,3 .. ..
Mongolie .. .. .. .. .. .. 50-79 3,2 13,3 .. 1,7 .. 1,5
Myanmar .. .. .. .. .. .. 50-79 0,2 0,6 .. (.) .. 0,1
Nauru .. .. .. .. .. .. 95-100 13,3 f 29,0 .. .. .. ..

Palaos .. .. .. .. .. .. 95-100 .. .. .. .. .. ..
Papouasie-Nouvelle-Guinée .. .. .. .. .. .. 80-94 0,8 1,4 .. 0,9 .. 5,7
Philippines 15 19 19 23 13 17 50-79 1,0 19,2 .. 2,6 0,3 2,2
Rép. dém. pop. lao .. .. .. .. .. .. 50-79 0,2 1,5 .. 0,2 .. 0,3
Samoa-Occidental .. .. .. .. .. .. 95-100 2,6 7,2 .. 1,7 .. 0,6

Singapour 4 g 5 e 4 g 6 e 4 g 4 e 95-100 36,3 119,6 0,2 f 41,2 6,6 50,8
Îles Salomon .. .. .. .. .. .. 80-94 1,5 1,9 .. 0,5 .. 3,9
Thaïlande 4 7 e 4 6 e 4 7 e 95-100 2,5 22,2 0,0 5,8 0,4 2,8
Timor-Leste .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
Tonga .. .. .. .. .. .. 95-100 4,6 11,2 .. 2,8 .. 1,4

Tuvalu .. .. .. .. .. .. 80-94 1,3 6,5 .. 10,0 .. ..
Vanuatu .. .. .. .. .. .. .. 1,8 3,5 .. 2,7 .. 0,1
Viet Nam .. .. .. .. .. .. 80-94 0,1 5,3 .. 1,2 (.) d 0,9
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Proposer des médicaments 
Imaginer et appliquer des stratégies de nature essentiels accessibles à tous dans Mettre à la disposition de tous les bienfaits des nouvelles 

à créer des emplois productifs décents pour les jeunes les pays en développement technologies notamment celles de l’information et des communications

Lignes
Population ayant principales

accès à tout d’abonnés
moment et à un et abonnés à un

Chômage des jeunes coût abordable aux médi-service de télé- Nombre de
(en % de la population active âgée de 15 à 24 ans)a caments essentiels phonie mobile Internautes micro-ordinateurs

Total Femmes Hommes (%) b (pour 100 habitants) (pour 100 habitants) (pour 100 habitants)
1990 2001 1990 2001 1990 2001 1999 1990 2001 1990 2001 1990 2001

OBJECTIF 8 Mettre en place un partenariat mondial pour le développement : accès au travail, aux médica-
ments et aux nouvelles technologies

Amérique latine et Caraïbes

Antigua-et-Barbuda .. .. .. .. .. .. 50-79 17,4 h 80,4 .. 9,0 .. ..
Argentine 13 32 16 33 12 31 50-79 9,3 41,6 (.) d 10,1 0,7 8,0
Bahamas .. 16 c .. 22 c .. 11 c 80-94 28,1 59,7 .. 5,5 .. ..
Barbade 31 22 c 41 27 c 22 18 c 95-100 28,1 67,9 .. 5,6 .. 9,3
Belize .. 23 c .. 35 c .. 15 c 80-94 9,2 30,2 .. 7,3 .. 13,4

Bolivie 5 9 e 9 10 e 3 7 e 50-79 2,8 15,8 .. 2,2 0,2 f 2,1
Brésil 7 18 7 22 7 15 0-49 6,5 38,5 (.) f 4,7 0,3 6,3
Chili 13 19 12 22 13 17 80-94 6,7 57,5 (.) d 20,1 0,9 10,6
Colombie 27 36 e 31 41 e 23 32 e 80-94 6,9 24,9 .. 2,7 0,9 d 4,2
Costa Rica 8 13 10 16 8 12 95-100 10,1 30,5 (.) d 9,3 .. 17,0

Cuba .. .. .. .. .. .. 95-100 3,1 5,2 .. 1,1 .. 2,0
Dominique .. .. .. .. .. .. 80-94 16,4 39,8 .. 11,6 .. 7,7
Équateur 8 20 12 27 6 15 0-49 4,8 17,0 (.) d 2,6 0,2 f 2,3
El Salvador 15 f 13 c 14 f 10 c 15 f 14 c 80-94 2,4 23,6 .. 2,3 .. 2,2
Grenade 27 f .. 27 f .. 28 f .. 95-100 17,8 39,2 0,0 5,2 .. 13,0

Guatemala 4 g 3 i 6 g 4 i 3 g 3 i 50-79 2,1 16,2 .. 1,7 .. 1,3
Guyana 27 d .. 38 d .. 21 d .. 0-49 2,0 17,8 .. 10,9 .. 2,6
Haïti .. .. .. .. .. .. 0-49 0,7 2,1 .. 0,4 .. ..
Honduras 11 f 7 15 f 8 c 9 f 7 c 0-49 1,7 8,4 .. 1,4 .. 1,2
Jamaïque 30 f 34 c 43 f 46 c 20 f 24 c 95-100 4,5 44,9 .. 3,8 .. 5,0

Mexique 5 f 4 6 f 5 5 f 4 80-94 6,6 35,4 (.) f 3,6 0,8 6,9
Nicaragua 11 20 17 20 9 20 0-49 1,3 5,9 .. 1,4 .. 2,5
Panama 31 f 29 e 41 f 37 e 26 f 25 e 80-94 9,3 29,4 .. 4,1 .. 3,8
Paraguay 16 14 17 17 15 12 0-49 2,7 25,5 .. 1,1 .. 1,4
Pérou 16 15 i 20 14 13 13 50-79 2,6 13,7 .. 7,7 .. 4,8

République dominicaine .. 23 e .. 34 e .. 16 e 50-79 4,8 25,7 .. 2,1 .. ..
Saint-Kitts-et-Nevis .. .. .. .. .. .. 50-79 19,7 g 53,7 .. 7,9 .. 17,5
Sainte-Lucie .. 44 j .. 52 j .. 38 j 50-79 9,7 g 33,4 .. 8,2 .. 14,6
Saint-Vincent-et-les-Grenadines 36 f .. 43 f .. 33 f .. 80-94 12,4 29,2 .. 4,8 .. 11,3
Suriname 37 84 c 46 58 c 29 94 c 95-100 9,2 37,4 .. 3,3 .. 4,5

Trinité-et-Tobago 36 25 c 43 31 c 33 22 c 50-79 14,1 43,7 .. 9,2 0,4 f 6,9
Uruguay 25 34 28 42 23 29 50-79 13,4 43,8 .. 11,9 .. 11,0
Venezuela 19 23 18 28 20 20 80-94 7,7 37,3 (.) d 4,7 1,0 5,3

Asie du Sud

Afghanistan .. .. .. .. .. .. 50-79 0,2 0,1 .. .. .. ..
Bangladesh 3 g 11 e 2 g 10 e 3 g 11 e 50-79 0,2 0,8 .. 0,1 .. 0,2
Bhoutan .. .. .. .. .. .. 80-94 0,4 2,6 .. 0,7 .. 1,0
Inde .. .. .. .. .. .. 0-49 0,6 4,4 (.) d 0,7 (.) 0,6
Iran, Rép. islamique d’ .. .. .. .. .. .. 80-94 4,0 20,1 .. 1,6 .. 7,0

Maldives .. .. .. .. .. .. 50-79 2,9 16,8 0,0 3,6 .. 2,2
Népal .. .. .. .. .. .. 0-49 0,3 1,4 0,0 0,3 .. 0,4
Pakistan 5 13 e 1 29 e 6 11 e 50-79 0,8 2,9 .. 0,3 0,1 0,4
Sri Lanka 33 24 e 47 31 e 23 20 e 95-100 0,7 8,0 .. 0,8 (.) 0,9

Europe du Sud

Chypre .. 7 .. 10 .. 4 95-100 42,4 108,7 0,1 d 21,8 0,9 24,7
Turquie 16 20 15 18 17 21 95-100 12,2 58,1 .. 6,0 0,5 4,1
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Proposer des médicaments 
Imaginer et appliquer des stratégies de nature essentiels accessibles à tous dans Mettre à la disposition de tous les bienfaits des nouvelles 

à créer des emplois productifs décents pour les jeunes les pays en développement technologies notamment celles de l’information et des communications

Lignes
Population ayant principales

accès à tout d’abonnés
moment et à un et abonnés à un

Chômage des jeunes coût abordable aux médi-service de télé- Nombre de
(en % de la population active âgée de 15 à 24 ans)a caments essentiels phonie mobile Internautes micro-ordinateurs

Total Femmes Hommes (%) b (pour 100 habitants) (pour 100 habitants) (pour 100 habitants)
1990 2001 1990 2001 1990 2001 1999 1990 2001 1990 2001 1990 2001

OBJECTIF 8 Mettre en place un partenariat mondial pour le développement : accès au travail, aux médica-
ments et aux nouvelles technologies

Afrique subsaharienne

Afrique du Sud .. 56 e .. 53 e .. 58 e 80-94 9,4 35,3 (.) f 6,5 0,7 7,0
Angola .. .. .. .. .. .. 0-49 0,8 1,2 .. 0,1 .. 0,1
Bénin .. .. .. .. .. .. 50-79 0,3 2,9 .. 0,4 .. 0,2
Botswana .. 43 j .. 47 j .. 38 j 80-94 2,1 27,3 0,0 3,0 .. 3,9
Burkina Faso .. .. .. .. .. .. 50-79 0,2 1,1 .. 0,2 (.) 0,1

Burundi .. .. .. .. .. .. 0-49 0,1 0,7 0,0 0,1 .. ..
Cameroun .. .. .. .. .. .. 50-79 0,3 2,7 .. 0,3 .. 0,4
Cap-Vert .. .. .. .. .. .. 80-94 2,4 21,5 .. 2,7 .. 6,9
Comores .. .. .. .. .. .. 80-94 0,8 1,2 .. 0,3 (.) 0,6
Congo .. .. .. .. .. .. 50-79 0,7 5,5 .. (.) .. 0,4

Congo, Rép. dém. du .. .. .. .. .. .. .. 0,1 0,3 .. (.) .. ..
Côte d’lvoire .. .. .. .. .. .. 80-94 0,6 6,3 .. 0,4 .. 0,7
Guinée équatoriale .. .. .. .. .. .. 0-49 0,4 4,7 .. 0,2 .. 0,5
Érythrée .. .. .. .. .. .. 50-79 0,4 d 0,8 .. 0,2 .. 0,2
Éthiopie .. .. .. .. .. .. 50-79 0,3 0,5 .. (.) .. 0,1

Gabon .. .. .. .. .. .. 0-49 2,2 23,4 .. 1,3 .. 1,2
Gambie .. .. .. .. .. .. 80-94 0,7 6,7 .. 1,3 .. 1,3
Ghana .. .. .. .. .. .. 0-49 0,3 2,1 .. 0,2 (.) 0,3
Guinée .. .. .. .. .. .. 80-94 0,2 1,1 .. 0,2 .. 0,4
Guinée-Bissau .. .. .. .. .. .. 0-49 0,6 1,0 .. 0,3 .. ..

Kenya .. .. .. .. .. .. 0-49 0,8 3,0 .. 1,6 (.) 0,6
Lesotho .. .. .. .. .. .. 80-94 0,7 3,7 .. 0,2 .. ..
Libéria .. .. .. .. .. .. 0-49 0,4 0,3 .. (.) .. ..
Madagascar .. .. .. .. .. .. 50-79 0,3 1,3 .. 0,2 .. 0,3
Malawi .. .. .. .. .. .. 0-49 0,3 1,1 .. 0,2 .. 0,1

Mali .. .. .. .. .. .. 50-79 0,1 0,9 .. 0,3 .. 0,1
Mauritanie .. .. .. .. .. .. 50-79 0,3 5,3 .. 0,3 .. 1,0
Maurice .. .. .. .. .. .. 95-100 5,5 48,3 .. 13,2 0,4 10,8
Mozambique .. .. .. .. .. .. 50-79 0,3 1,4 .. 0,2 .. 0,4
Namibie .. .. .. .. .. .. 80-94 3,9 11,9 .. 2,5 .. 5,5

Niger 1 .. (.) .. 1 .. 50-79 0,1 0,2 .. 0,1 .. 0,1
Nigéria .. .. .. .. .. .. 0-49 0,3 0,8 .. 0,1 .. 0,7
Ouganda .. .. .. .. .. .. 50-79 0,2 1,4 .. 0,3 .. 0,3
Rép. centrafricaine .. .. .. .. .. .. 50-79 0,2 0,5 .. 0,1 .. 0,2
Rwanda .. .. .. .. .. .. 0-49 0,2 1,1 .. 0,3 .. ..

Sao Tomé-et-Principe .. .. .. .. .. .. 0-49 1,9 3,6 .. 6,0 .. ..
Sénégal .. .. .. .. .. .. 50-79 0,6 5,6 .. 1,0 0,2 1,9
Seychelles .. .. .. .. .. .. 80-94 12,4 80,0 .. 11,0 .. 14,7
Sierra Leone .. .. .. .. .. .. 0-49 0,3 1,0 .. 0,1 .. ..
Swaziland .. .. .. .. .. .. 95-100 1,7 8,5 .. 1,4 .. ..

Tanzanie, Rép.-Unie de .. .. .. .. .. .. 50-79 0,3 1,7 .. 0,3 .. 0,4
Tchad .. .. .. .. .. .. 0-49 0,1 0,4 .. 0,1 .. 0,2
Togo .. .. .. .. .. .. 50-79 0,3 3,6 0,0 3,2 .. 2,6
Zambie .. .. .. .. .. .. 50-79 0,8 2,0 .. 0,2 .. 0,7
Zimbabwe .. .. .. .. .. .. 50-79 1,3 5,1 .. 0,9 (.) 1,7

Europe centrale et orientale et CEI

Albanie .. .. .. .. .. .. 50-79 1,2 14,9 .. 0,3 .. 0,8
Arménie .. .. .. .. .. .. 0-49 15,7 14,6 .. 1,8 .. 0,9
Azerbaïdjan .. .. .. .. .. .. 50-79 8,6 21,4 .. 0,3 .. ..
Bélarus .. .. .. .. .. .. 50-79 15,4 30,2 .. 4,2 .. ..
Bosnie-Herzégovine .. .. .. .. .. .. 80-94 14,0 d 17,1 .. 1,1 .. ..
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Proposer des médicaments 
Imaginer et appliquer des stratégies de nature essentiels accessibles à tous dans Mettre à la disposition de tous les bienfaits des nouvelles 

à créer des emplois productifs décents pour les jeunes les pays en développement technologies notamment celles de l’information et des communications

Lignes
Population ayant principales

accès à tout d’abonnés
moment et à un et abonnés à un

Chômage des jeunes coût abordable aux médi-service de télé- Nombre de
(en % de la population active âgée de 15 à 24 ans)a caments essentiels phonie mobile Internautes micro-ordinateurs

Total Femmes Hommes (%) b (pour 100 habitants) (pour 100 habitants) (pour 100 habitants)
1990 2001 1990 2001 1990 2001 1999 1990 2001 1990 2001 1990 2001

OBJECTIF 8 Mettre en place un partenariat mondial pour le développement : accès au travail, aux médica-
ments et aux nouvelles technologies

Bulgarie .. 38 .. 35 .. 42 80-94 24,2 55,1 .. 7,5 1,1 d 3,2
Croatie .. 37 .. 39 .. 36 95-100 17,2 76,0 .. 11,1 1,5 f 13,3
Estonie 2 22 2 26 2 19 95-100 20,4 80,9 0,1 d 30,0 .. 17,5
Géorgie .. 20 .. 20 .. 20 0-49 9,9 23,5 .. 0,9 .. 2,9
Hongrie 19 d 11 15 d 10 22 d 12 95-100 9,6 87,3 (.) f 14,8 1,0 9,5

Kazakhstan .. .. .. .. .. .. 50-79 8,0 15,7 .. 0,9 .. ..
Kirghizistan .. .. .. .. .. .. 50-79 7,2 8,3 .. 3,0 .. 1,3
Lettonie .. 21 .. 21 .. 20 80-94 23,4 58,6 .. 7,2 .. 15,3
Lituanie .. 29 e .. 26 e .. 31 e 80-94 21,2 58,9 .. 6,8 .. 7,1
Macédoine, ERYM .. .. .. .. .. .. 50-79 14,8 37,3 .. 3,4 .. ..

Moldova, Rép. de .. .. .. .. .. .. 50-79 10,6 19,7 .. 1,4 .. 1,6
Ouzbékistan .. .. .. .. .. .. 50-79 6,9 6,9 .. 0,6 .. ..
Pologne 28 d 41 30 d 42 26 d 40 80-94 8,6 55,4 (.) f 9,8 0,8 8,5
République tchèque .. 17 .. 17 .. 16 80-94 15,8 105,7 .. 14,7 1,2 14,7
Roumanie .. 18 .. 17 .. 18 80-94 10,2 35,6 .. 4,5 0,2 3,6

Russie, Féd. de 16 d 25 c 16 d 26 c 17 d 24 c 50-79 14,0 29,6 (.) d 2,9 0,3 5,0
Serbie et Monténégro .. .. .. .. .. .. 80-94 16,6 41,6 .. 5,6 .. 2,3
Slovaquie .. 39 .. 36 .. 42 95-100 13,5 68,9 .. 12,5 .. 14,9
Slovénie .. 16 .. 18 .. 15 95-100 21,1 113,9 .. 30,1 3,2 f 27,6
Tadjikistan .. .. .. .. .. .. 0-49 4,5 3,6 .. 0,1 .. ..

Turkménistan .. .. .. .. .. .. 50-79 6,0 8,2 .. 0,2 .. ..
Ukraine .. 24 e .. 25 e .. 23 e 50-79 13,6 25,6 .. 1,2 0,2 1,8

Pays de l’OCDE à revenu élevé k

Allemagne 5 f 8 6 f 8 5 f 9 95-100 44,5 131,7 0,1 37,4 9,0 38,2
Australie 13 13 12 12 14 13 95-100 46,7 111,5 0,6 37,1 15,0 51,6
Autriche 4 6 4 6 4 5 95-100 42,7 128,5 0,1 38,7 6,5 33,5
Belgique 15 15 19 17 10 14 95-100 39,7 124,4 (.) 31,0 8,8 23,3
Canada 12 13 11 11 14 15 95-100 58,7 103,8 0,4 46,7 10,7 47,3

Danemark 12 8 12 9 11 7 95-100 59,6 146,1 0,1 42,9 11,5 54,2
Espagne 30 21 40 27 23 16 95-100 31,7 116,7 (.) 18,3 2,8 16,8
États-Unis 11 11 11 10 12 11 95-100 56,9 111,8 0,8 50,1 21,8 62,5
Finlande 9 20 8 20 10 20 95-100 58,6 135,1 0,4 43,0 10,0 42,3
France 19 19 24 22 15 16 95-100 50,0 117,9 0,1 26,4 7,1 32,9

Grèce 23 28 33 36 15 21 95-100 38,9 128,1 (.) f 13,2 1,7 8,1
Islande 1 5 1 4 1 5 95-100 54,9 152,9 0,5 f 59,9 3,9 41,8
Irlande 18 6 16 6 19 6 95-100 28,8 125,8 0,1 f 23,3 8,6 39,1
Italie 32 27 38 32 26 23 95-100 39,2 135,5 (.) 26,9 3,6 19,5
Japon 4 10 4 9 5 11 95-100 44,8 117,4 (.) 38,4 6,0 35,8

Luxembourg 4 7 5 5 3 8 95-100 48,3 170,0 0,2 d 36,0 .. 51,7
Nouvelle-Zélande 14 12 13 12 15 12 95-100 45,0 107,6 0,3 d 46,1 9,7 f 39,3
Norvège 12 11 11 10 12 11 95-100 54,8 154,7 0,7 46,4 14,5 f 50,8
Pays-Bas 11 6 12 6 10 6 95-100 46,9 138,8 0,3 49,1 9,4 42,8
Portugal 10 9 13 12 7 7 95-100 24,3 119,9 0,1 f 28,1 2,7 11,7

Royaume-Uni 10 11 9 9 11 12 95-100 46,0 135,8 0,1 33,0 10,8 36,6
Suède 5 12 4 11 5 13 95-100 73,5 152,9 0,6 51,6 10,5 56,1
Suisse 3 f 6 3 f 6 3 f 6 95-100 59,2 146,0 0,6 30,7 8,7 53,8
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Proposer des médicaments 
Imaginer et appliquer des stratégies de nature essentiels accessibles à tous dans Mettre à la disposition de tous les bienfaits des nouvelles 

à créer des emplois productifs décents pour les jeunes les pays en développement technologies notamment celles de l’information et des communications

Lignes
Population ayant principales

accès à tout d’abonnés
moment et à un et abonnés à un

Chômage des jeunes coût abordable aux médi-service de télé- Nombre de
(en % de la population active âgée de 15 à 24 ans)a caments essentiels phonie mobile Internautes micro-ordinateurs

Total Femmes Hommes (%) b (pour 100 habitants) (pour 100 habitants) (pour 100 habitants)
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OBJECTIF 8 Mettre en place un partenariat mondial pour le développement : accès au travail, aux médica-
ments et aux nouvelles technologies

Autres pays membres des Nations Unies

Andorre .. .. .. .. .. .. .. 41,4 74,0 e .. 9,0 e .. ..
Israël 22 19 23 18 21 19 95-100 34,6 137,3 0,1 27,7 6,3 24,6
Liechtenstein .. .. .. .. .. .. .. .. 106,2 .. 44,7 .. ..
Malte .. .. .. .. .. .. 95-100 36,0 114,1 .. 25,3 1,4 23,0
Monaco .. .. .. .. .. .. 95-100 81,5 152,9 .. 46,6 .. ..
Saint-Marin 10 10 c 16 16 c 5 6 c .. 60,6 d 134,6 .. 51,3 .. 75,9

Pays en développement .. .. .. .. .. .. .. 2,1 16,3 .. 2,6 .. 2,5
Pays les moins avancés .. .. .. .. .. .. .. 0,3 1,2 .. 0,2 .. 0,3
Pays arabes .. .. .. .. .. .. .. 3,5 13,4 .. 1,6 .. 2,1
Asie de l’Est et Pacifique .. .. .. .. .. .. .. 1,8 23,5 .. 4,1 .. 3,3
Amérique latine et Caraïbes .. .. .. .. .. .. .. 6,2 32,3 .. 4,9 .. 5,9
Asie du Sud .. .. .. .. .. .. .. 0,7 4,5 .. 0,6 .. 0,8
Afrique subsaharienne .. .. .. .. .. .. .. 1,1 4,2 .. 0,8 .. 1,1

Europe centrale et orientale et CEI.. .. .. .. .. .. .. 12,6 34,5 .. 4,3 .. 5,5
OCDE .. .. .. .. .. .. .. 40,2 106,2 0,3 33,2 9,4 36,3
Pays de l’OCDE à revenu élevé .. .. .. .. .. .. .. 47,8 120,2 0,3 40,0 11,5 43,7

Développement humain élevé .. .. .. .. .. .. .. 39,2 104,0 0,3 32,8 9,4 35,9
Développement humain moyen .. .. .. .. .. .. .. 2,6 17,5 .. 2,2 .. 2,0
Faible développement humain .. .. .. .. .. .. .. 0,4 1,8 .. 0,3 .. 0,4

Revenu élevé .. .. .. .. .. .. .. 47,4 120,0 0,3 39,7 11,3 43,3
Revenu intermédiaire .. .. .. .. .. .. .. 4,1 28,0 .. 3,7 .. 3,5
Revenu faible .. .. .. .. .. .. .. 1,0 4,0 .. 0,6 .. 0,6

Monde .. .. .. .. .. .. .. 10,0 32,2 .. 8,0 .. 8,7

Note : Les cibles présentées dans ce tableau se développent ainsi : en coopération avec les pays en développement, imaginer et appliquer des stratégies de nature à créer des emplois productifs décents pour les jeunes.
En coopération avec les laboratoires pharmaceutiques, proposer des médicaments accessibles à tous dans les pays en développement. En coopération avec le secteur privé, données accès aux avantages des nouvelles
technologies, notamment celles de l’information et des communications.
a. En raison d’un certain nombre de limitations dans les données, les comparaisons des statistiques relatives à la main-d’œuvre sur la durée et entre les pays doivent être effectuées avec circonspection. Pour des notes
détaillées sur les données, voir OIT, 2002a, 2002b et 2003b. b. Ces données relatives à l’accès aux médicaments et vaccins essentiels reposent sur des estimations statistiques reçues des bureaux de pays et régionaux et
des conseillers régionaux de l’Organisation mondiale de la santé (OMS) ainsi que sur le World Drug Situation Survey mené en 1998-99. Ces estimations constituent les meilleures informations disponibles à ce jour auprès
du Département médicaments essentiels et politique pharmaceutique de l’OMS, et sont en cours de validation par les États membres de l’OMS. Ce département classe les estimations en quatre catégories : accès très
insuffisant (0-49 %), insuffisant (50-79 %), moyen (80-94 %) et bon (95-100 %). Cette classifications est souvent utilisée par l’OMS pour l’interprétation des données, car les estimations en pourcentage donnent sou-
vent une impression plus précise que les données ne le permettent en réalité c. Données se rapportant à 1999. d. Données se rapportant à 1992. e. Données se rapportant à 2000. f. Données se rapportant à 1991. g.
Données se rapportant à 1989. h. Données se rapportant à 1988. i. Données se rapportant à 2002. j. Données se rapportant à 1998. k. Hors République de Corée ; voir Asie de l’Est et Pacifique.
Sources : Colonnes 1 à 6 : ONU, 2003a, sur la base de l’Organisation internationale du travail. Colonne 7 : ONU, 2003a, sur la base de donnée de l’OMS. Colonnes 8 à 13 : ONU, 2003a, sur la base de données de
l’Union internationale des télécommunications.
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d’alpha- scolarisation Valeur de classement

Espérance bétisation combiné (du l’indicateur du selon le PIB
de vie à des adultes primaire au PIB développement par
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Classement selon l’IDH a 2001 2001 2000-01 b 2001 de vie d’instruction de PIB 2001 et l’IDHc
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1 Indicateur du
développement
humain

Développement humain élevé

1 Norvège 78,7 .. d 98 e 29 620 0,90 0,99 0,95 0,944 4
2 Islande 79,6 .. d 91 e 29 990 0,91 0,96 0,95 0,942 2
3 Suède 79,9 .. d 113 e, f 24 180 0,91 0,99 0,92 0,941 15
4 Australie 79,0 .. d 114 e, f 25 370 0,90 0,99 0,92 0,939 8
5 Pays-Bas 78,2 .. d 99 e 27 190 0,89 0,99 0,94 0,938 3

6 Belgique 78,5 .. d 107 e, f, g 25 520 0,89 0,99 0,92 0,937 5
7 États-Unis 76,9 .. d 94 e 34 320 0,86 0,97 0,97 0,937 -5
8 Canada 79,2 .. d 94 e, g 27 130 0,90 0,97 0,94 0,937 1
9 Japon 81,3 .. d 83 e 25 130 0,94 0,94 0,92 0,932 5

10 Suisse 79,0 .. d 88 e 28 100 0,90 0,95 0,94 0,932 -3

11 Danemark 76,4 .. d 98 e 29 000 0,86 0,99 0,95 0,930 -5
12 Irlande 76,7 .. d 91 e, h 32 410 0,86 0,96 0,96 0,930 -9
13 Royaume-Uni 77,9 .. d 112 e, f 24 160 0,88 0,99 0,92 0,930 6
14 Finlande 77,8 .. d 103 e, f, h 24 430 0,88 0,99 0,92 0,930 3
15 Luxembourg 78,1 .. d 73 e, i 53 780 j 0,88 0,90 1,00 0,930 -14

16 Autriche 78,3 .. d 92 e 26 730 0,89 0,97 0,93 0,929 -6
17 France 78,7 .. d 91 e 23 990 0,90 0,96 0,91 0,925 3
18 Allemagne 78,0 .. d 89 e, g 25 350 0,88 0,96 0,92 0,921 -5
19 Espagne 79,1 97,7 d 92 e 20 150 0,90 0,97 0,89 0,918 5
20 Nouvelle-Zélande 78,1 .. d 99 e 19 160 0,88 0,99 0,88 0,917 8

21 Italie 78,6 98,5 d 82 e 24 670 0,89 0,93 0,92 0,916 -5
22 Israël 78,9 95,1 90 19 790 0,90 0,93 0,88 0,905 4
23 Portugal 75,9 92,5 d 93 e 18 150 0,85 0,97 0,87 0,896 7
24 Grèce 78,1 97,3 d 81 e, h 17 440 0,89 0,93 0,86 0,892 7
25 Chypre 78,1 97,2 74 g, k 21 190 l 0,88 0,90 0,89 0,891 -3

26 Hong-Kong, Chine (RAS) 79,7 93,5 63 h 24 850 0,91 0,83 0,92 0,889 -11
27 Barbade 76,9 99,7 d 89 15 560 0,87 0,96 0,84 0,888 9
28 Singapour 77,8 92,5 75 h 22 680 0,88 0,87 0,91 0,884 -7
29 Slovénie 75,9 99,6 d 83 h 17 130 0,85 0,94 0,86 0,881 3
30 Corée, Rép. de 75,2 97,9 d 91 e 15 090 0,84 0,96 0,84 0,879 7

31 Brunéi Darussalam 76,1 91,6 83 19 210 g 0,85 0,89 0,88 0,872 -4
32 République tchèque 75,1 .. d 76 e 14 720 0,83 0,91 0,83 0,861 7
33 Malte 78,1 92,3 76 g 13 160 l 0,88 0,87 0,81 0,856 8
34 Argentine 73,9 96,9 89 e, g 11 320 0,81 0,94 0,79 0,849 11
35 Pologne 73,6 99,7 d 88 e 9 450 0,81 0,95 0,76 0,841 17

36 Seychelles 72,7 m 91,0 m .. n 17 030 o 0,80 0,87 0,86 0,840 -3
37 Bahreïn 73,7 87,9 81 g 16 060 0,81 0,86 0,85 0,839 -2
38 Hongrie 71,5 99,3 d 82 e, g 12 340 0,77 0,93 0,80 0,837 4
39 Slovaquie 73,3 100,0 d, p, q 73 e 11 960 0,80 0,90 0,80 0,836 5
40 Uruguay 75,0 97,6 84 e 8 400 0,83 0,93 0,74 0,834 19

41 Estonie 71,2 99,8 d 89 10 170 0,77 0,96 0,77 0,833 7
42 Costa Rica 77,9 95,7 66 9 460 0,88 0,86 0,76 0,832 9
43 Chili 75,8 95,9 76 e 9 190 0,85 0,89 0,75 0,831 10
44 Qatar 71,8 81,7 81 19 844 g, r 0,78 0,82 0,88 0,826 -19
45 Lituanie 72,3 99,6 d 85 8 470 0,79 0,94 0,74 0,824 12

46 Koweït 76,3 82,4 54 g 18 700 l 0,86 0,73 0,87 0,820 -17
47 Croatie 74,0 98,4 68 h 9 170 0,82 0,88 0,75 0,818 7
48 Émirats arabes unis 74,4 76,7 67 g 20 530 g, l 0,82 0,73 0,89 0,816 -25
49 Bahamas 67,2 95,5 74 h 16 270 g 0,70 0,88 0,85 0,812 -15
50 Lettonie 70,5 99,8 d 86 7 730 0,76 0,95 0,73 0,811 11

MESURER LE DÉVELOPPEMENT HUMAIN : ACCROÎTRE LES CHOIX...
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51 Saint-Kitts-et-Nevis 70,0 s 97,8 s 70 s 11 300 0,75 0,89 0,79 0,808 -5
52 Cuba 76,5 96,8 76 5 259 g, r 0,86 0,90 0,66 0,806 38
53 Bélarus 69,6 99,7 d 86 7 620 0,74 0,95 0,72 0,804 9
54 Trinité-et-Tobago 71,5 98,4 67 9 100 0,78 0,88 0,75 0,802 1
55 Mexique 73,1 91,4 74 e 8 430 l 0,80 0,86 0,74 0,800 3

Développement humain moyen

56 Antigua-et-Barbuda 73,9 s 86,6 s 69 s 10 170 0,82 0,81 0,77 0,798 -8
57 Bulgarie 70,9 98,5 77 6 890 0,76 0,91 0,71 0,795 12
58 Malaisie 72,8 87,9 72 e 8 750 l 0,80 0,83 0,75 0,790 -2
59 Panama 74,4 92,1 75 g 5 750 0,82 0,86 0,68 0,788 23
60 Macédoine, ERYM 73,3 94,0 q, t 70 6 110 0,81 0,86 0,69 0,784 15

61 Jamahiriya arabe libyenne 72,4 80,8 89 e 7 570 g, u 0,79 0,84 0,72 0,783 2
62 Maurice 71,6 84,8 69 9 860 0,78 0,80 0,77 0,779 -12
63 Russie, Féd. de 66,6 99,6 d 82 e 7 100 0,69 0,93 0,71 0,779 3
64 Colombie 71,8 91,9 71 7 040 0,78 0,85 0,71 0,779 3
65 Brésil 67,8 87,3 95 e 7 360 0,71 0,90 0,72 0,777 -1

66 Bosnie-Herzégovine 73,8 93,0 p, q 64 v 5 970 0,81 0,83 0,68 0,777 13
67 Belize 71,7 93,4 76 e 5 690 0,78 0,88 0,67 0,776 16
68 Dominique 72,9 s 96,4 s 65 s 5 520 0,80 0,86 0,67 0,776 18
69 Venezuela 73,5 92,8 68 5 670 0,81 0,84 0,67 0,775 15
70 Samoa-Occidental 69,5 98,7 71 6 180 0,74 0,89 0,69 0,775 4

71 Sainte-Lucie 72,2 90,2 s 82 g 5 260 0,79 0,88 0,66 0,775 17
72 Roumanie 70,5 98,2 68 5 830 0,76 0,88 0,68 0,773 9
73 Arabie saoudite 71,9 77,1 58 g 13 330 0,78 0,71 0,82 0,769 -33
74 Thaïlande 68,9 95,7 72 e 6 400 0,73 0,88 0,69 0,768 -2
75 Ukraine 69,2 99,6 d 81 g 4 350 0,74 0,93 0,63 0,766 23

76 Kazakhstan 65,8 99,4 d 78 6 500 0,68 0,92 0,70 0,765 -5
77 Suriname 70,8 94,0 p, q 77 e 4 599 l, o 0,76 0,88 0,64 0,762 18
78 Jamaïque 75,5 87,3 74 e 3 720 0,84 0,83 0,60 0,757 27
79 Oman 72,2 73,0 58 g 12 040 g 0,79 0,68 0,80 0,755 -36
80 Saint-Vincent-et-les-Grenadines 73,8 88,9 s 58 s 5 330 0,81 0,79 0,66 0,755 7

81 Fidji 69,3 93,2 76 e, g 4 850 0,74 0,88 0,65 0,754 11
82 Pérou 69,4 90,2 83 e, g 4 570 0,74 0,88 0,64 0,752 14
83 Liban 73,3 86,5 76 4 170 0,80 0,83 0,62 0,752 18
84 Paraguay 70,5 93,5 64 e, h 5 210 0,76 0,84 0,66 0,751 7
85 Philippines 69,5 95,1 80 e 3 840 0,74 0,90 0,61 0,751 19

86 Maldives 66,8 97,0 79 4 798 l, o 0,70 0,91 0,65 0,751 7
87 Turkménistan 66,6 98,0 q, t 81 h 4 320 0,69 0,92 0,63 0,748 13
88 Géorgie 73,4 100,0 d, p, q 69 2 560 0,81 0,89 0,54 0,746 33
89 Azerbaïdjan 71,8 97,0 p, q 69 g 3 090 0,78 0,88 0,57 0,744 24
90 Jordanie 70,6 90,3 77 e, g 3 870 0,76 0,86 0,61 0,743 13

91 Tunisie 72,5 72,1 76 e 6 390 0,79 0,73 0,69 0,740 -18
92 Guyana 63,3 98,6 84 e, g 4 690 0,64 0,94 0,64 0,740 2
93 Grenade 65,3 s 94,4 s 63 6 740 0,67 0,84 0,70 0,738 -23
94 République dominicaine 66,7 84,0 74 e 7 020 0,70 0,81 0,71 0,737 -26
95 Albanie 73,4 85,3 69 3 680 0,81 0,80 0,60 0,735 11

96 Turquie 70,1 85,5 60 e, g 5 890 0,75 0,77 0,68 0,734 -16
97 Équateur 70,5 91,8 72 e 3 280 0,76 0,85 0,58 0,731 12
98 Territoires palestiniens occupés 72,1 89,2 w 77 g .. x 0,79 0,85 0,56 0,731 19
99 Sri Lanka 72,3 91,9 63 e, g 3 180 0,79 0,82 0,58 0,730 13

100 Arménie 72,1 98,5 60 2 650 0,78 0,86 0,55 0,729 19

Taux Taux brut de Différence de
d’alpha- scolarisation Valeur de classement

Espérance bétisation combiné (du l’indicateur du selon le PIB
de vie à des adultes primaire au PIB développement par

la naissance (% de la pop. supérieur) par habitant Indice Indice humain habitant
(années) de 15 ans et plus) (%) (PPA) d’espérance de niveau Indice (IDH) (en PPA)
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humain
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1 Indicateur du
développement
humain

101 Ouzbékistan 69,3 99,2 d 76 h 2 460 0,74 0,91 0,53 0,729 21
102 Kirghizistan 68,1 97,0 p, q 79 2 750 0,72 0,91 0,55 0,727 16
103 Cap-Vert 69,7 74,9 80 e 5 570 l 0,75 0,77 0,67 0,727 -18
104 Chine 70,6 85,8 64 e, g 4 020 0,76 0,79 0,62 0,721 -2
105 El Salvador 70,4 79,2 64 5 260 0,76 0,74 0,66 0,719 -17

106 Iran, Rép. islamique d’ 69,8 77,1 64 6 000 0,75 0,73 0,68 0,719 -29
107 Algérie 69,2 67,8 71 e 6 090 l 0,74 0,69 0,69 0,704 -31
108 Moldova, Rép. de 68,5 99,0 61 2 150 0,72 0,86 0,51 0,700 21
109 Viet Nam 68,6 92,7 64 2 070 0,73 0,83 0,51 0,688 21
110 Rép. arabe syrienne 71,5 75,3 59 g 3 280 0,77 0,70 0,58 0,685 -1

111 Afrique du Sud 50,9 85,6 78 11 290 l 0,43 0,83 0,79 0,684 -64
112 Indonésie 66,2 87,3 64 e 2 940 0,69 0,80 0,56 0,682 2
113 Tadjikistan 68,3 99,3 d 71 1 170 0,72 0,90 0,41 0,677 41
114 Bolivie 63,3 86,0 84 e 2 300 0,64 0,85 0,52 0,672 12
115 Honduras 68,8 75,6 62 e 2 830 0,73 0,71 0,56 0,667 1

116 Guinée équatoriale 49,0 84,2 58 g 15 073 g, y 0,40 0,76 0,84 0,664 -78
117 Mongolie 63,3 98,5 64 1 740 0,64 0,87 0,48 0,661 25
118 Gabon 56,6 71,0 p, q 83 e 5 990 0,53 0,75 0,68 0,653 -40
119 Guatemala 65,3 69,2 57 e 4 400 0,67 0,65 0,63 0,652 -22
120 Égypte 68,3 56,1 76 e, h 3 520 0,72 0,63 0,59 0,648 -12

121 Nicaragua 69,1 66,8 65 e, g 2 450 g, l 0,73 0,66 0,53 0,643 2
122 Sao Tomé-et-Principe 69,4 83,1 m 58 m 1 317 g, r 0,74 0,75 0,43 0,639 28
123 Îles Salomon 68,7 76,6 m 50 m 1 910 l 0,73 0,68 0,49 0,632 13
124 Namibie 47,4 82,7 74 g 7 120 l 0,37 0,80 0,71 0,627 -59
125 Botswana 44,7 78,1 80 7 820 0,33 0,79 0,73 0,614 -65

126 Maroc 68,1 49,8 51 g 3 600 0,72 0,50 0,60 0,606 -19
127 Inde 63,3 58,0 56 e, g 2 840 0,64 0,57 0,56 0,590 -12
128 Vanuatu 68,3 34,0 m 54 g 3 190 l 0,72 0,41 0,58 0,568 -17
129 Ghana 57,7 72,7 46 2 250 l 0,54 0,64 0,52 0,567 -1
130 Cambodge 57,4 68,7 55 1 860 0,54 0,64 0,49 0,556 9

131 Myanmar 57,0 85,0 47 1 027 g, u 0,53 0,72 0,39 0,549 28
132 Papouasie-Nouvelle-Guinée 57,0 64,6 41 g 2 570 l 0,53 0,57 0,54 0,548 -12
133 Swaziland 38,2 80,3 77 g 4 330 0,22 0,79 0,63 0,547 -34
134 Comores 60,2 56,0 40 g 1 870 l 0,59 0,51 0,49 0,528 4
135 Rép. dém. pop. lao 53,9 65,6 57 1 620 l 0,48 0,63 0,46 0,525 10

136 Bhoutan 62,5 47,0 p, q 33 h 1 833 o 0,62 0,42 0,49 0,511 5
137 Lesotho 38,6 83,9 63 2 420 l 0,23 0,77 0,53 0,510 -13
138 Soudan 55,4 58,8 34 g 1 970 0,51 0,51 0,50 0,503 -4
139 Bangladesh 60,5 40,6 54 1 610 0,59 0,45 0,46 0,502 7
140 Congo 48,5 81,8 57 e 970 0,39 0,73 0,38 0,502 22
141 Togo 50,3 58,4 67 g 1 650 0,42 0,61 0,47 0,501 3

Faible développement humain

142 Cameroun 48,0 72,4 48 e, g 1 680 0,38 0,64 0,47 0,499 1
143 Népal 59,1 42,9 64 1 310 0,57 0,50 0,43 0,499 8
144 Pakistan 60,4 44,0 36 1 890 0,59 0,41 0,49 0,499 -7
145 Zimbabwe 35,4 89,3 59 e 2 280 0,17 0,79 0,52 0,496 -18
146 Kenya 46,4 83,3 52 980 0,36 0,73 0,38 0,489 14

147 Ouganda 44,7 68,0 71 1 490 l 0,33 0,69 0,45 0,489 1
148 Yémen 59,4 47,7 52 g 790 0,57 0,49 0,34 0,470 21
149 Madagascar 53,0 67,3 41 g 830 0,47 0,58 0,35 0,468 17
150 Haïti 49,1 50,8 52 h 1 860 l 0,40 0,51 0,49 0,467 -11
151 Gambie 53,7 37,8 47 e 2 050 l 0,48 0,41 0,50 0,463 -20

Taux Taux brut de Différence de
d’alpha- scolarisation Valeur de classement

Espérance bétisation combiné (du l’indicateur du selon le PIB
de vie à des adultes primaire au PIB développement par

la naissance (% de la pop. supérieur) par habitant Indice Indice humain habitant
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Classement selon l’IDH a 2001 2001 2000-01 b 2001 de vie d’instruction de PIB 2001 et l’IDHc
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152 Nigéria 51,8 65,4 45 h 850 0,45 0,59 0,36 0,463 13
153 Djibouti 46,1 65,5 21 g 2 370 0,35 0,51 0,53 0,462 -28
154 Mauritanie 51,9 40,7 43 1 990 l 0,45 0,41 0,50 0,454 -21
155 Érythrée 52,5 56,7 33 1 030 0,46 0,49 0,39 0,446 3

156 Sénégal 52,3 38,3 38 e 1 500 0,46 0,38 0,45 0,430 -9
157 Guinée 48,5 41,0 p, q 34 e 1 960 0,39 0,39 0,50 0,425 -22
158 Rwanda 38,2 68,0 52 g 1 250 0,22 0,63 0,42 0,422 -5
159 Bénin 50,9 38,6 49 e 980 0,43 0,42 0,38 0,411 1
160 Tanzanie, Rép.-Unie de 44,0 76,0 31 520 0,32 0,61 0,28 0,400 14

161 Côte d’lvoire 41,7 49,7 39 g 1 490 0,28 0,46 0,45 0,396 -13
162 Malawi 38,5 61,0 72 e 570 0,22 0,65 0,29 0,387 11
163 Zambie 33,4 79,0 45 780 0,14 0,68 0,34 0,386 7
164 Angola 40,2 42,0 q, t 29 g 2 040 l 0,25 0,38 0,50 0,377 -32
165 Tchad 44,6 44,2 33 g 1 070 l 0,33 0,41 0,40 0,376 -8

166 Guinée-Bissau 45,0 39,6 43 g 970 0,33 0,41 0,38 0,373 -4
167 Congo, Rép. dém. du 40,6 62,7 27 g 680 l 0,26 0,51 0,32 0,363 5
168 Rép. centrafricaine 40,4 48,2 24 h 1 300 l 0,26 0,40 0,43 0,363 -16
169 Éthiopie 45,7 40,3 34 810 0,34 0,38 0,35 0,359 -2
170 Mozambique 39,2 45,2 37 1 140 l 0,24 0,43 0,41 0,356 -15

171 Burundi 40,4 49,2 31 690 l 0,26 0,43 0,32 0,337 0
172 Mali 48,4 26,4 29 g 810 0,39 0,27 0,35 0,337 -5
173 Burkina Faso 45,8 24,8 22 e 1 120 l 0,35 0,24 0,40 0,330 -17
174 Niger 45,6 16,5 17 890 l 0,34 0,17 0,36 0,292 -10
175 Sierra Leone 34,5 36,0 p, q 51 470 0,16 0,41 0,26 0,275 0

Pays en développement 64,4 74,5 60 3 850 0,66 0,70 0,61 0,655 ..
Pays les moins avancés 50,4 53,3 43 1 274 0,43 0,50 0,42 0,448 ..
Pays arabes 66,0 60,8 60 5 038 0,70 0,63 0,65 0,662 ..
Asie de l’Est et Pacifique 69,5 87,1 65 4 233 0,74 0,80 0,63 0,722 ..
Amérique latine et Caraïbes 70,3 89,2 81 7 050 0,75 0,86 0,71 0,777 ..
Asie du Sud 62,8 56,3 54 2 730 0,64 0,56 0,55 0,582 ..
Afrique subsaharienne 46,5 62,4 44 1 831 0,36 0,56 0,49 0,468 ..

Europe centrale et orientale et CEI 69,3 99,3 79 6 598 0,74 0,92 0,70 0,787 ..
OCDE 77,0 .. 87 23 363 0,87 0,94 0,91 0,905 ..
Pays de l’OCDE à revenu élevé 78,1 .. 93 27 169 0,89 0,97 0,94 0,929 ..

Développement humain élevé 77,1 .. 89 23 135 0,87 0,95 0,91 0,908 ..
Développement humain moyen 67,0 78,1 64 4 053 0,70 0,74 0,62 0,684 ..
Faible développement humain 49,4 55,0 41 1 186 0,41 0,50 0,41 0,440 ..

Revenu élevé 78,1 .. 92 26 989 0,89 0,96 0,93 0,927 ..
Revenu intermédiaire 69,8 86,6 70 5 519 0,75 0,82 0,67 0,744 ..
Revenu faible 59,1 63,0 51 2 230 0,57 0,59 0,52 0,561 ..

Monde 66,7 .. 64 7 376 0,70 0,75 0,72 0,722 ..

Note : Suite à des révisions touchant les données et la méthodologie, ainsi qu’à des différences concernant le nombre des pays couverts, les valeurs de l’indicateur du développement humain et les rangs dans le classement ne
sont pas strictement comparables avec celles des précédentes éditions du Rapport mondial sur le développement humain. Cet indicateur a été calculé pour les pays membres de l’ONU pour lesquels on dispose de données fiables
pour toutes les composantes, ainsi que pour Hong-Kong, Chine (RAS) et pour les Territoires palestiniens occupés. Pour les données relatives aux 18 autres pays membres de l’ONU, voir le tableau 30. Les données synthétiques
des colonnes 5 à 8 s’appuient sur toutes les données du tableau. 
a. Le classement selon l’IDH est déterminé à l’aide des valeurs obtenues pour l’IDH jusqu’à la sixième décimale. b. Les données renvoient à l’année scolaire 2000/01. Pour certains pays, les données se réfèrent aux estimations de
l’institut national de statistique ou de l’Institut de statistique de l’UNESCO. Pour plus de détails, consulter le site http://www.uis.unesco.org/. Les donnée provenant de sources diverses, les comparaisons entre pays doivent être
effectuées avec circonspection. c. Les résultats positifs indiquent que le classement selon l’IDH est supérieur à celui selon le PIB réel par habitant (en PPA), les résultats négatifs signifiant le contraire. d. Pour des raisons de calcul,
on a ramené la valeur à 99,0 %. e. Estimation provisoire de l’Institut de statistique de l’UNESCO, susceptible d’être révisée ultérieurement. f. Pour des raisons de calcul, on a porté la valeur à 100,0 %. g. Les données renvoient
à une année différente de celle indiquée en tête de colonne. h. Les données se réfèrent à l’année scolaire 1999/2000, et ont été communiquées par l’Institut statistique de l’UNESCO pour le Rapport mondial sur le développement
humain 2001 (voir Institut de statistique de l’UNESCO, 2001). i. Ce taux est sous-estimé, car de nombreux élèves du secondaire et étudiants du supérieur poursuivent leurs études dans des pays voisins. j. Pour des raisons de cal-
cul, on a utilisé une valeur de 40 000 dollars (en PPA). k. N’inclut ni les étudiants ni la population turcophones. l. Estimation fondée sur une régression. m. D’après des sources nationales. n. Le taux brut de scolarisation com-
biné n’étant pas disponible, l’estimation de 78 % du Bureau du Rapport mondial sur le développement humain a été utilisée. o. Estimation provisoire de la Banque mondiale, susceptible d’être révisée ultérieurement. p. UNICEF,
2003b. q. Données se rapportant à une année ou à une période différente de celle indiquée pour cette rubrique, ne correspondant pas à la définition normalisée ou ne s’appliquant qu’à une partie du pays considéré. r. Aten, Hes-
ton et Summers, 2002. s. Données émanant du Secrétariat de l’Organisation des États des Caraïbes orientales, d’après des sources nationales. t. UNICEF, 2000. u. Aten, Heston et Summers, 2001. v. PNUD, 2002. w. Université
de Bir-Zeit, 2002. x. En l’absence d’estimation du PIB par habitant (en PPA), on a utilisé l’estimation émanant du Bureau du Rapport mondial sur le développement humain, soit 2 788 dollars, calculée à partir du PIB exprimé
en dollars des États-Unis et de la moyenne pondérée du rapport PPA/dollars des États-Unis dans les pays arabes. y. Banque mondiale, 2002.
Sources : Colonne 1 : sauf indication contraire, calculs effectués d’après les données sur l’espérance de vie provenant de ONU, 2003d. Colonne 2 : sauf indication contraire, Institut de statistique de l’UNESCO, 2003a. Colonne
3 : sauf indication contraire, Institut de statistique de l’UNESCO, 2003b. Colonne 4 : sauf indication contraire, Banque mondiale, 2003c ; données synthétiques calculées par la Banque mondiale pour le compte du bureau du
Rapport mondial sur le développement humain. Colonne 5 : calculs effectués d’après les données de la colonne 1. Colonne 6 : calculs effectués d’après les données des colonnes 2 et 3. Colonne 7 : calculs effectués d’après
les données de la colonne 4. Colonne 8 : calculs effectués d’après les données des colonnes 5 à 7 ; voir note technique 1 pour plus de détails. Colonne 9 : calculs effectués d’après les données des colonnes 4 et 8.

Taux Taux brut de Différence de
d’alpha- scolarisation Valeur de classement

Espérance bétisation combiné (du l’indicateur du selon le PIB
de vie à des adultes primaire au PIB développement par

la naissance (% de la pop. supérieur) par habitant Indice Indice humain habitant
(années) de 15 ans et plus) (%) (PPA) d’espérance de niveau Indice (IDH) (en PPA)

Classement selon l’IDH a 2001 2001 2000-01 b 2001 de vie d’instruction de PIB 2001 et l’IDHc

1 Indicateur du
développement
humain
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2 L’indicateur du
développement
humain en
tendances

Développement humain élevé

1 Norvège 0,858 0,876 0,887 0,900 0,924 0,944
2 Islande 0,862 0,884 0,893 0,912 0,918 0,942
3 Suède 0,862 0,871 0,882 0,893 0,924 0,941
4 Australie 0,843 0,859 0,872 0,886 0,926 0,939
5 Pays-Bas 0,863 0,876 0,890 0,904 0,925 0,938

6 Belgique 0,840 0,857 0,871 0,892 0,923 0,937
7 États-Unis 0,864 0,883 0,896 0,911 0,923 0,937
8 Canada 0,866 0,881 0,904 0,924 0,929 0,937
9 Japon 0,851 0,875 0,890 0,906 0,920 0,932

10 Suisse 0,872 0,884 0,891 0,904 0,912 0,932

11 Danemark 0,871 0,879 0,886 0,893 0,910 0,930
12 Irlande 0,819 0,832 0,847 0,871 0,895 0,930
13 Royaume-Uni 0,840 0,847 0,857 0,877 0,916 0,930
14 Finlande 0,835 0,854 0,872 0,894 0,907 0,930
15 Luxembourg 0,835 0,849 0,864 0,886 0,913 0,930

16 Autriche 0,839 0,853 0,867 0,890 0,908 0,929
17 France 0,846 0,862 0,874 0,896 0,912 0,925
18 Allemagne .. 0,859 0,868 0,885 0,908 0,921
19 Espagne 0,834 0,851 0,865 0,883 0,901 0,918
20 Nouvelle-Zélande 0,844 0,850 0,861 0,870 0,898 0,917

21 Italie 0,838 0,854 0,862 0,884 0,900 0,916
22 Israël 0,794 0,818 0,838 0,857 0,879 0,905
23 Portugal 0,785 0,799 0,821 0,847 0,876 0,896
24 Grèce 0,831 0,847 0,859 0,869 0,875 0,892
25 Chypre .. 0,800 0,820 0,844 0,864 0,891

26 Hong-Kong, Chine (RAS) 0,755 0,794 0,821 0,857 0,875 0,889
27 Barbade 0,802 0,823 0,835 0,849 0,855 0,888
28 Singapour 0,722 0,755 0,782 0,819 0,858 0,884
29 Slovénie .. .. .. 0,843 0,851 0,881
30 Corée, Rép. de 0,701 0,736 0,774 0,814 0,848 0,879

31 Brunéi Darussalam .. .. .. .. .. 0,872
32 République tchèque .. .. .. 0,835 0,843 0,861
33 Malte 0,716 0,751 0,778 0,812 0,835 0,856
34 Argentine 0,784 0,797 0,804 0,807 0,829 0,849
35 Pologne .. .. .. 0,794 0,810 0,841

36 Seychelles .. .. .. .. .. 0,840
37 Bahreïn .. 0,742 0,773 0,796 0,823 0,839
38 Hongrie 0,775 0,791 0,803 0,803 0,807 0,837
39 Slovaquie .. .. .. .. .. 0,836
40 Uruguay 0,756 0,775 0,779 0,799 0,814 0,834

41 Estonie .. 0,811 0,818 0,814 0,793 0,833
42 Costa Rica 0,749 0,774 0,776 0,794 0,815 0,832
43 Chili 0,700 0,735 0,752 0,780 0,811 0,831
44 Qatar .. .. .. .. .. 0,826
45 Lituanie .. .. .. 0,819 0,785 0,824

46 Koweït 0,760 0,780 0,784 .. 0,822 0,820
47 Croatie .. .. .. 0,801 0,794 0,818
48 Émirats arabes unis .. .. .. .. .. 0,816
49 Bahamas .. .. .. .. .. 0,812
50 Lettonie .. 0,791 0,803 0,803 0,761 0,811

Classement selon l’IDH 1975 1980 1985 1990 1995 2001
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51 Saint-Kitts-et-Nevis .. .. .. .. .. 0,808
52 Cuba .. .. .. .. .. 0,806
53 Bélarus .. .. .. 0,806 0,774 0,804
54 Trinité-et-Tobago 0,733 0,765 0,784 0,787 0,788 0,802
55 Mexique 0,684 0,729 0,748 0,757 0,771 0,800

Développement humain moyen

56 Antigua-et-Barbuda .. .. .. .. .. 0,798
57 Bulgarie .. 0,769 0,790 0,792 0,784 0,795
58 Malaisie 0,615 0,658 0,692 0,721 0,759 0,790
59 Panama 0,710 0,729 0,744 0,745 0,768 0,788
60 Macédoine, ERYM .. .. .. .. .. 0,784

61 Jamahiriya arabe libyenne .. .. .. .. .. 0,783
62 Maurice .. 0,654 0,684 0,720 0,744 0,779
63 Russie, Féd. de .. 0,796 0,811 0,809 0,766 0,779
64 Colombie 0,667 0,696 0,711 0,731 0,758 0,779
65 Brésil 0,643 0,678 0,691 0,712 0,738 0,777

66 Bosnie-Herzégovine .. .. .. .. .. 0,777
67 Belize .. 0,709 0,717 0,749 0,768 0,776
68 Dominique .. .. .. .. .. 0,776
69 Venezuela 0,715 0,729 0,737 0,755 0,765 0,775
70 Samoa-Occidental .. .. 0,714 0,726 0,743 0,775

71 Sainte-Lucie .. .. .. .. .. 0,775
72 Roumanie .. .. 0,782 0,768 0,765 0,773
73 Arabie saoudite 0,596 0,656 0,679 0,716 0,746 0,769
74 Thaïlande 0,612 0,650 0,673 0,705 0,739 0,768
75 Ukraine .. .. .. 0,797 0,748 0,766

76 Kazakhstan .. .. .. 0,781 0,738 0,765
77 Suriname .. .. .. .. .. 0,762
78 Jamaïque 0,690 0,693 0,695 0,723 0,736 0,757
79 Oman .. .. .. .. .. 0,755
80 Saint-Vincent-et-les-Grenadines .. .. .. .. .. 0,755

81 Fidji 0,654 0,677 0,691 0,717 0,739 0,754
82 Pérou 0,639 0,668 0,691 0,702 0,729 0,752
83 Liban .. .. .. 0,678 0,728 0,752
84 Paraguay 0,674 0,708 0,714 0,726 0,744 0,751
85 Philippines 0,647 0,680 0,684 0,713 0,731 0,751

86 Maldives .. .. .. .. .. 0,751
87 Turkménistan .. .. .. .. .. 0,748
88 Géorgie .. .. .. .. .. 0,746
89 Azerbaïdjan .. .. .. .. .. 0,744
90 Jordanie .. 0,637 0,659 0,675 0,702 0,743

91 Tunisie 0,514 0,572 0,620 0,654 0,693 0,740
92 Guyana 0,686 0,689 0,680 0,687 0,711 0,740
93 Grenade .. .. .. .. .. 0,738
94 République dominicaine 0,625 0,654 0,675 0,683 0,703 0,737
95 Albanie .. 0,668 0,686 0,697 0,698 0,735

96 Turquie 0,589 0,612 0,649 0,681 0,712 0,734
97 Équateur 0,627 0,672 0,694 0,704 0,720 0,731
98 Territoires palestiniens occupés .. .. .. .. .. 0,731
99 Sri Lanka 0,609 0,644 0,670 0,692 0,715 0,730

100 Arménie .. .. .. 0,756 0,709 0,729

Classement selon l’IDH 1975 1980 1985 1990 1995 2001

2 L’indicateur du
développement
humain en
tendances
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2 L’indicateur du
développement
humain en
tendances

101 Ouzbékistan .. .. .. 0,728 0,712 0,729
102 Kirghizistan .. .. .. .. .. 0,727
103 Cap-Vert .. .. 0,593 0,632 0,683 0,727
104 Chine 0,521 0,554 0,591 0,624 0,679 0,721
105 El Salvador 0,595 0,595 0,614 0,653 0,692 0,719

106 Iran, Rép. islamique d’ 0,562 0,566 0,607 0,646 0,690 0,719
107 Algérie 0,510 0,559 0,609 0,648 0,668 0,704
108 Moldova, Rép. de .. 0,718 0,739 0,756 0,704 0,700
109 Viet Nam .. .. 0,582 0,603 0,646 0,688
110 Rép. arabe syrienne 0,536 0,578 0,612 0,632 0,664 0,685

111 Afrique du Sud 0,660 0,676 0,702 0,734 0,741 0,684
112 Indonésie 0,464 0,526 0,578 0,619 0,659 0,682
113 Tadjikistan .. .. 0,736 0,736 0,665 0,677
114 Bolivie 0,511 0,546 0,573 0,598 0,631 0,672
115 Honduras 0,522 0,571 0,603 0,626 0,648 0,667

116 Guinée équatoriale .. .. .. .. .. 0,664
117 Mongolie .. .. 0,647 0,655 0,634 0,661
118 Gabon .. .. .. .. .. 0,653
119 Guatemala 0,514 0,551 0,563 0,587 0,617 0,652
120 Égypte 0,433 0,480 0,530 0,572 0,605 0,648

121 Nicaragua .. .. .. .. .. 0,643
122 Sao Tomé-et-Principe .. .. .. .. .. 0,639
123 Îles Salomon .. .. .. .. .. 0,632
124 Namibie .. .. .. .. 0,677 0,627
125 Botswana 0,509 0,573 0,626 0,674 0,666 0,614

126 Maroc 0,427 0,472 0,506 0,538 0,567 0,606
127 Inde 0,416 0,443 0,481 0,519 0,553 0,590
128 Vanuatu .. .. .. .. .. 0,568
129 Ghana 0,444 0,474 0,487 0,515 0,537 0,567
130 Cambodge .. .. .. 0,512 0,543 0,556

131 Myanmar .. .. .. .. .. 0,549
132 Papouasie-Nouvelle-Guinée 0,428 0,450 0,470 0,487 0,527 0,548
133 Swaziland 0,510 0,541 0,567 0,611 0,606 0,547
134 Comores .. 0,485 0,503 0,507 0,515 0,528
135 Rép. dém. pop. lao .. .. 0,422 0,449 0,485 0,525

136 Bhoutan .. .. .. .. .. 0,511
137 Lesotho 0,477 0,517 0,542 0,565 0,558 0,510
138 Soudan 0,351 0,378 0,399 0,431 0,465 0,503
139 Bangladesh 0,336 0,352 0,384 0,414 0,443 0,502
140 Congo 0,462 0,506 0,553 0,538 0,517 0,502
141 Togo 0,402 0,450 0,449 0,480 0,491 0,501

Faible développement humain

142 Cameroun 0,402 0,445 0,495 0,510 0,498 0,499
143 Népal 0,287 0,326 0,368 0,413 0,451 0,499
144 Pakistan 0,344 0,370 0,403 0,440 0,472 0,499
145 Zimbabwe 0,544 0,570 0,626 0,614 0,567 0,496
146 Kenya 0,440 0,487 0,510 0,535 0,519 0,489

147 Ouganda .. .. 0,402 0,403 0,412 0,489
148 Yémen .. .. .. 0,392 0,429 0,470
149 Madagascar 0,397 0,431 0,424 0,431 0,438 0,468
150 Haïti .. 0,446 0,461 0,457 0,456 0,467
151 Gambie 0,291 .. .. .. 0,426 0,463

Classement selon l’IDH 1975 1980 1985 1990 1995 2001
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152 Nigéria 0,324 0,384 0,400 0,426 0,452 0,463
153 Djibouti .. .. .. 0,459 0,457 0,462
154 Mauritanie 0,346 0,369 0,387 0,399 0,427 0,454
155 Érythrée .. .. .. .. 0,419 0,446

156 Sénégal 0,311 0,328 0,354 0,378 0,394 0,430
157 Guinée .. .. .. .. .. 0,425
158 Rwanda 0,349 0,394 0,405 0,359 0,343 0,422
159 Bénin 0,286 0,322 0,348 0,352 0,378 0,411
160 Tanzanie, Rép.-Unie de .. .. .. 0,408 0,401 0,400

161 Côte d’lvoire 0,380 0,413 0,422 0,420 0,405 0,396
162 Malawi 0,314 0,341 0,355 0,365 0,404 0,387
163 Zambie 0,462 0,470 0,478 0,461 0,414 0,386
164 Angola .. .. .. .. .. 0,377
165 Tchad 0,265 0,265 0,305 0,330 0,342 0,376

166 Guinée-Bissau 0,263 0,267 0,297 0,319 0,347 0,373
167 Congo, Rép. dém. du 0,419 0,426 0,429 0,417 0,380 0,363
168 Rép. centrafricaine 0,339 0,356 0,378 0,379 0,370 0,363
169 Éthiopie .. .. 0,281 0,305 0,322 0,359
170 Mozambique .. 0,309 0,295 0,317 0,325 0,356

171 Burundi 0,287 0,312 0,338 0,343 0,317 0,337
172 Mali 0,231 0,261 0,268 0,287 0,308 0,337
173 Burkina Faso 0,237 0,260 0,286 0,301 0,313 0,330
174 Niger 0,243 0,262 0,254 0,264 0,270 0,292
175 Sierra Leone .. .. .. .. .. 0,275

Note : Les valeurs de l’indicateur du développement humain figurant dans ce tableau sont calculées à l’aide d’une méthodologie et de séries de données cohérentes. Elles ne sont pas strictement comparables à celles des
précédentes éditions du Rapport mondial sur le développement humain.
Sources : Colonnes 1 à 5 : calculs effectués d’après les données relatives à l’espérance de vie provenant de ONU, 2003d, au taux d’alphabétisation des adultes, de l’Institut de statistique de l’UNESCO, 2003a, au taux
brut de scolarisation combiné de l’Institut de statistique de l’UNESCO, 2003b et au PIB aux prix du marché (en dollars constants de 1995), à la population et au PIB par habitant (en PPA), de Banque mondiale, 2003c.
Colonne 6 : colonne 8 du tableau 1.

Classement selon l’IDH 1975 1980 1985 1990 1995 2001
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Probabilité, Insuffisance
à la naissance, Taux Population pondérale

de décéder d’analpha- privée d’accès des Population en deçà Différence
Indicateur de avant bétisme régulier à un enfants† du seuil de pauvreté monétaire de classement

la pauvreté humaine 40 ans† des adultes† point d’eau (% des enfants (%) selon l’IPH-1
(IPH-1) (en % de (en % des aménagé† de moins de à 1 dollar à 2 dollars et la

Valeur la cohorte) 15 ans et plus) (%) 5 ans) par jour c par jour d national pauvreté
Classement selon l’IDH Classement (%) 2000-05 a 2001 2000 1995-2001 b 1990-2001 b 1990-2001 b 1987-2000 b monétaire e

INDICATEURS DU DÉVELOPPEMENT HUMAIN 245

3 Pauvreté humaine
et pauvreté
monétaire :

pays en développement

Développement humain élevé

25 Chypre .. .. 2,9 2,8 0 .. .. .. .. ..
26 Hong-Kong, Chine (RAS) .. .. 1,8 6,5 .. .. .. .. .. ..
27 Barbade 1 2,5 2,6 0,3 0 6 f .. .. .. ..
28 Singapour 6 6,3 1,9 7,5 0 14 f .. .. .. ..
30 Corée, Rép. de .. .. 3,4 2,1 8 .. <2 <2 .. ..

31 Brunéi Darussalam .. .. 2,8 8,4 .. .. .. .. .. ..
34 Argentine .. .. 5,1 3,1 .. 5 .. .. .. ..
36 Seychelles .. .. .. .. .. 6 f .. .. .. ..
37 Bahreïn .. .. 4,0 12,1 .. 9 .. .. .. ..
40 Uruguay 2 3,6 4,4 2,4 2 5 <2 <2 .. 0

42 Costa Rica 4 4,4 3,7 4,3 5 5 6,9 14,3 .. -13
43 Chili 3 4,1 4,1 4,1 7 1 <2 8,7 17,0 1
44 Qatar .. .. 5,1 18,3 .. 6 .. .. .. ..
46 Koweït .. .. 2,6 17,6 .. 10 .. .. .. ..
48 Émirats arabes unis .. .. 3,4 23,3 .. 14 .. .. .. ..

49 Bahamas .. .. 16,0 4,5 3 .. .. .. .. ..
51 Saint-Kitts-et-Nevis .. .. .. .. 2 .. .. .. .. ..
52 Cuba 5 5,0 4,1 3,2 9 4 <2 <2 41,9 ..
54 Trinité-et-Tobago 8 7,7 9,1 1,6 10 7 f 12,4 39,0 .. -17
55 Mexique 13 8,8 7,6 8,6 12 8 8,0 24,3 .. -10

Développement humain moyen

56 Antigua-et-Barbuda .. .. .. .. 9 10 f .. .. .. ..
58 Malaisie .. .. 4,2 12,1 .. 18 <2 9,3 .. ..
59 Panama 9 7,8 6,8 7,9 10 7 7,6 17,9 .. -12
61 Jamahiriya arabe libyenne 29 15,7 4,5 19,2 28 5 .. .. .. ..
62 Maurice 17 11,1 4,6 15,2 0 16 .. .. .. ..

64 Colombie 10 8,2 8,4 8,1 9 7 14,4 26,5 17,7 -19
65 Brésil 18 11,4 11,5 12,7 13 6 9,9 23,7 .. -8
67 Belize 12 8,8 11,3 6,6 8 6 f .. .. .. ..
68 Dominique .. .. .. .. 3 5 f .. .. .. ..
69 Venezuela 11 8,6 5,9 7,2 17 5 15,0 32,0 .. -20

70 Samoa-Occidental .. .. 6,6 1,3 1 .. .. .. .. ..
71 Sainte-Lucie .. .. 5,7 .. 2 14 f .. .. .. ..
73 Arabie saoudite 30 16,3 5,2 22,9 5 14 .. .. .. ..
74 Thaïlande 24 12,9 10,2 4,3 16 19 f <2 32,5 13,1 16
77 Suriname .. .. 6,5 .. 18 .. .. .. .. ..

78 Jamaïque 14 9,3 4,9 12,7 8 4 <2 13,3 18,7 9
79 Oman 50 31,8 5,0 27,0 61 24 .. .. .. ..
80 Saint-Vincent-et-les-Grenadines .. .. 3,9 .. 7 .. .. .. .. ..
81 Fidji 41 21,3 5,4 6,8 53 8 f .. .. .. ..
82 Pérou 19 11,4 10,2 9,8 20 7 15,5 41,4 49,0 -16

83 Liban 15 9,5 4,3 13,5 0 3 .. .. .. ..
84 Paraguay 16 10,3 8,0 6,5 22 5 19,5 49,3 .. -23
85 Philippines 28 14,8 7,4 4,9 14 28 14,6 46,4 36,8 -6
86 Maldives 20 11,4 10,2 3,0 0 30 .. .. .. ..
90 Jordanie 7 7,5 6,6 9,7 4 5 <2 7,4 11,7 3

91 Tunisie 37 19,9 4,9 27,9 20 4 <2 10,0 7,6 26
92 Guyana 23 12,7 17,6 1,4 6 12 <2 6,1 .. 15
93 Grenade .. .. .. .. 5 .. .. .. .. ..
94 République dominicaine 25 13,9 14,6 16,0 14 5 <2 <2 20,6 17
96 Turquie 22 12,4 8,0 14,5 18 8 <2 10,3 .. -14
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97 Équateur 21 11,9 10,3 8,2 15 15 20,2 52,3 .. -22
98 Territoires palestiniens occupés .. .. 5,2 .. 14 3 .. .. .. ..
99 Sri Lanka 34 18,3 5,1 8,1 23 29 6,6 45,4 25,0 10

103 Cap-Vert 40 20,1 7,6 25,1 26 14 f .. .. .. ..
104 Chine 26 14,2 7,1 14,2 25 10 16,1 47,3 4,6 -13

105 El Salvador 32 17,2 9,9 20,8 23 12 21,4 45,0 .. -14
106 Iran, Rép. islamique d’ 31 16,4 7,0 22,9 8 11 <2 7,3 .. 21
107 Algérie 42 22,6 9,3 32,2 11 6 <2 15,1 22,6 29
109 Viet Nam 39 19,9 10,7 7,3 23 33 17,7 63,7 .. -4
110 Rép. arabe syrienne 35 18,8 5,7 24,7 20 13 .. .. .. ..

111 Afrique du Sud 49 31,7 44,9 14,4 14 12 <2 14,5 .. 34
112 Indonésie 33 17,9 10,8 12,7 22 26 7,2 55,4 27,1 7
114 Bolivie 27 14,6 16,0 14,0 17 10 14,4 34,3 62,7 -5
115 Honduras 38 19,9 13,8 24,4 12 25 23,8 44,4 53,0 -12
116 Guinée équatoriale .. .. 36,4 15,8 56 .. .. .. .. ..

117 Mongolie 36 19,1 13,0 1,5 40 13 13,9 50,0 .. 2
118 Gabon .. .. 28,1 .. 14 12 .. .. .. ..
119 Guatemala 43 22,9 14,1 30,8 8 24 16,0 37,4 .. 0
120 Égypte 47 30,5 8,6 43,9 3 4 3,1 43,9 16,7 20
121 Nicaragua 44 24,3 10,3 33,2 23 12 82,3 94,5 47,9 -34

122 Sao Tomé-et-Principe .. .. 10,0 .. .. 16 .. .. .. ..
123 Îles Salomon .. .. 6,8 .. 29 21 f .. .. .. ..
124 Namibie 62 37,8 52,3 17,3 23 24 34,9 55,8 .. -3
125 Botswana 75 43,6 61,9 21,9 5 13 23,5 50,1 .. 11
126 Maroc 56 35,2 9,4 50,2 20 9 f <2 14,3 19,0 37

127 Inde 53 33,1 15,3 42,0 16 47 34,7 79,9 28,6 -9
128 Vanuatu .. .. 7,3 .. 12 20 f .. .. .. ..
129 Ghana 46 26,4 25,8 27,3 27 25 44,8 78,5 .. -21
130 Cambodge 73 42,8 24,0 31,3 70 45 .. .. 36,1 ..
131 Myanmar 45 25,7 24,6 15,0 28 36 .. .. .. ..

132 Papouasie-Nouvelle-Guinée 61 37,0 19,0 35,4 58 35 f .. .. .. ..
133 Swaziland .. .. 70,5 19,7 .. 10 .. .. .. ..
134 Comores 48 31,5 18,1 44,0 4 25 .. .. .. ..
135 Rép. dém. pop. lao 66 40,5 27,9 34,4 63 40 26,3 73,2 38,6 4
136 Bhoutan .. .. 17,3 .. 38 19 .. .. .. ..

137 Lesotho 83 47,7 68,1 16,1 22 16 43,1 65,7 .. 4
138 Soudan 52 32,2 27,6 41,2 25 17 .. .. .. ..
139 Bangladesh 72 42,6 17,3 59,4 3 48 36,0 82,8 33,7 0
140 Congo 51 32,0 39,3 18,2 49 14 f .. .. .. ..
141 Togo 64 38,5 37,9 41,6 46 25 .. .. .. ..

Faible développement humain

142 Cameroun 58 35,9 44,2 27,6 42 21 33,4 64,4 .. -4
143 Népal 70 41,9 19,3 57,1 12 48 37,7 82,5 .. -2
144 Pakistan 65 40,2 17,8 56,0 10 38 13,4 65,6 32,6 22
145 Zimbabwe 90 52,0 74,8 10,7 17 13 36,0 64,2 34,9 14
146 Kenya 63 37,8 49,5 16,7 43 23 23,0 58,6 .. 6

147 Ouganda 60 36,6 41,1 32,0 48 23 82,2 96,4 .. -23
148 Yémen 67 41,0 19,1 52,3 31 46 15,7 45,2 .. 17
149 Madagascar 57 35,9 29,0 32,7 53 33 49,1 83,3 71,3 -16
150 Haïti 68 41,6 37,3 49,2 54 17 .. .. .. ..
151 Gambie 79 45,8 29,6 62,2 38 17 59,3 82,9 .. -3

3 Pauvreté humaine
et pauvreté
monétaire : 

pays en développement



Probabilité, Insuffisance
à la naissance, Taux Population pondérale

de décéder d’analpha- privée d’accès des Population en deçà Différence
Indicateur de avant bétisme régulier à un enfants† du seuil de pauvreté monétaire de classement

la pauvreté humaine 40 ans† des adultes† point d’eau (% des enfants (%) selon l’IPH-1
(IPH-1) (en % de (en % des aménagé† de moins de à 1 dollar à 2 dollars et la

Valeur la cohorte) 15 ans et plus) (%) 5 ans) par jour c par jour d national pauvreté
Classement selon l’IDH Classement (%) 2000-05 a 2001 2000 1995-2001 b 1990-2001 b 1990-2001 b 1987-2000 b monétaire e
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3 Pauvreté humaine
et pauvreté
monétaire : 

pays en développement

152 Nigéria 54 34,0 34,9 34,6 38 27 70,2 90,8 34,1 -25
153 Djibouti 55 34,3 42,9 34,5 0 18 .. .. .. ..
154 Mauritanie 86 48,6 30,5 59,3 63 32 28,6 68,7 46,3 16
155 Érythrée 69 41,8 27,5 43,3 54 44 .. .. .. ..
156 Sénégal 76 44,5 27,7 61,7 22 18 26,3 67,8 .. 10

157 Guinée .. .. 35,9 .. 52 23 .. .. .. ..
158 Rwanda 77 44,5 54,3 32,0 59 24 35,7 g 84,6 g .. 5
159 Bénin 81 46,4 34,6 61,4 37 23 .. .. .. ..
160 Tanzanie, Rép.-Unie de 59 36,2 46,4 24,0 32 29 19,9 59,7 41,6 6
161 Côte d’lvoire 78 45,0 51,7 50,3 19 21 12,3 49,4 .. 32

162 Malawi 82 47,0 59,6 39,0 43 25 41,7 76,1 65,3 4
163 Zambie 89 50,3 70,1 21,0 36 25 63,7 87,4 72,9 1
164 Angola .. .. 49,2 .. 62 .. .. .. .. ..
165 Tchad 88 50,3 42,9 55,8 73 28 .. .. .. ..
166 Guinée-Bissau 84 47,8 41,3 60,4 44 23 .. .. .. ..

167 Congo, Rép. dém. du 74 42,9 47,2 37,3 55 31 .. .. .. ..
168 Rép. centrafricaine 85 47,8 55,3 51,8 30 24 66,6 84,0 .. -3
169 Éthiopie 92 56,0 43,3 59,7 76 47 81,9 98,4 44,2 0
170 Mozambique 87 50,3 56,0 54,8 43 26 37,9 78,4 .. 9
171 Burundi 80 46,3 50,5 50,8 22 45 58,4 89,2 .. -1

172 Mali 91 55,1 35,3 73,6 35 43 72,8 90,6 .. 0
173 Burkina Faso 93 58,6 43,4 75,2 58 34 61,2 85,8 45,3 7
174 Niger 94 61,8 38,7 83,5 41 40 61,4 85,3 .. 7
175 Sierra Leone .. .. 57,5 .. 43 27 57,0 g 74,5 g .. ..

† : se rapporte aux éléments utilisés pour calculer l’indicateur de la pauvreté humaine (IPH-1). Pour plus de détails, voir la note technique 1. 
a. Ces données se réfèrent à la probabilité, à la naissance, de décéder avant 40 ans, multipliée par 100. Elles se rapportent au milieu de la fourchette de projections pour la période indiquée. b. Ces données se réfèrent
à la dernière année disponible durant la période indiquée pour cette rubrique. c. Le seuil de pauvreté correspond à 1,08 dollar (en PPA de 1993). d. Le seuil de pauvreté correspond à 2,15 dollars (en PPA de 1993). e. Les
données sur la pauvreté monétaire se rapportent au pourcentage de la population vivant en dessous d’un seuil de pauvreté défini à 1 dollar (en PPA) par jour. Tous les pays affichant un taux de pauvreté monétaire inférieur
à 2 % ont été classés au même rang. Les classements se fondent sur les pays pour lesquels on dispose de données pour les deux indicateurs considérés. Les résultats positifs indiquent que le pays en question enregistre
de meilleurs résultats en termes de pauvreté monétaire que de pauvreté humaine, les résultats négatifs signifiant le contraire. f. Ces données se rapportent à une année ou une période différente de celle indiquée pour
cette rubrique, ne correspondent pas à la définition normalisée ou ne s’appliquent qu’à une partie du pays considéré. g. Les données se rapportent à une période différente de celle indiquée.
Sources : Colonne 1 : déterminé à partir des valeurs de l’IPH-1 figurant à la colonne 2. Colonne 2 : calculs effectués à partir des données des colonnes 3 à 6, voir note technique 1 pour plus de détails. Colonne 3 : ONU,
2003d. Colonne 4 : UNESCO, 2003a. Colonne 5 : calculs effectués d’après les données sur la population disposant d’un accès durable à un point d’eau aménagé figurant dans ONU, 2003a, à partir d’informations émanant
de travaux conjoints du Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) et de l’Organisation mondiale de la santé (OMS). Colonne 6 : UNICEF, 2003b, à partir d’informations émanant de travaux conjoints de l’UNICEF
et de l’OMS. Colonnes 7 à 9 : Banque mondiale, 2003c. Colonne 10 : d’après les données des colonnes 1 et 7.

Classement selon l’IPH-1 pour
94 pays en développement 

1 Barbade
2 Uruguay 
3 Chili
4 Costa Rica
5 Cuba
6 Singapour
7 Jordanie
8 Trinité-et-Tobago
9 Panama

10 Colombie
11 Venezuela
12 Belize
13 Mexique
14 Jamaïque
15 Liban
16 Paraguay

17 Maurice
18 Brésil
19 Pérou
20 Maldives
21 Équateur
22 Turquie
23 Guyana
24 Thaïlande
25 République dominicaine
26 Chine
27 Bolivie
28 Philippines
29 Jamahiriya arabe libyenne
30 Arabie saoudite
31 Iran, Rép. islamique d’
32 El Salvador
33 Indonésie
34 Sri Lanka
35 Rép. arabe syrienne
36 Mongolie

37 Tunisie
38 Honduras
39 Viet Nam
40 Cap-Vert
41 Fidji
42 Algérie
43 Guatemala
44 Nicaragua
45 Myanmar
46 Ghana
47 Égypte
48 Comores
49 Afrique du Sud
50 Oman
51 Congo
52 Soudan
53 Inde
54 Nigéria
55 Djibouti
56 Maroc

57 Madagascar
58 Cameroun
59 Tanzanie, Rép.-Unie de
60 Ouganda
61 Papouasie-Nouvelle-Guinée
62 Namibie
63 Kenya
64 Togo
65 Pakistan
66 Rép. dém. pop. lao
67 Yémen
68 Haïti
69 Érythrée
70 Népal
71 Iraq
72 Bangladesh
73 Cambodge
74 Congo, Rép. dém. du
75 Botswana
76 Sénégal

77 Rwanda
78 Côte d’lvoire
79 Gambie
80 Burundi
81 Bénin
82 Malawi
83 Lesotho
84 Guinée-Bissau
85 Rép. centrafricaine
86 Mauritanie
87 Mozambique
88 Tchad 
89 Zambie 
90 Zimbabwe 
91 Mali 
92 Éthiopie 
93 Burkina Faso 
94 Niger
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Développement humain élevé

1 Norvège 2 7,2 8,3 8,5 0,2 6,9 4,3 .. -2
2 Islande .. .. 7,6 .. 0,3 .. .. .. ..
3 Suède 1 6,5 7,3 7,5 1,1 6,6 6,3 .. -2
4 Australie 14 12,9 8,8 17,0 1,4 14,3 17,6 .. -2
5 Pays-Bas 4 8,4 8,7 10,5 1,6 j 8,1 7,1 .. -4

6 Belgique 13 12,4 9,4 18,4 k 3,2 8,0 .. .. 7
7 États-Unis 17 15,8 12,6 20,7 0,3 17,0 13,6 .. 0
8 Canada 12 12,2 8,7 16,6 0,7 12,8 7,4 .. -2
9 Japon 10 11,1 7,5 .. l 1,4 11,8 m .. .. -1

10 Suisse .. .. 9,1 .. 0,7 9,3 .. .. ..

11 Danemark 5 9,1 11,0 9,6 0,9 9,2 .. .. -4
12 Irlande 16 15,3 9,3 22,6 3,2 j 12,3 .. .. 4
13 Royaume-Uni 15 14,8 8,9 21,8 1,3 12,5 15,7 .. 2
14 Finlande 3 8,4 10,2 10,4 2,4 5,4 4,8 .. 1
15 Luxembourg 7 10,3 9,7 .. l 0,5 n 3,9 0,3 .. 6

16 Autriche .. .. 9,5 .. 0,9 10,6 .. .. ..
17 France 8 10,8 10,0 .. l 3,3 8,0 9,9 .. 2
18 Allemagne 6 10,2 9,2 14,4 4,2 o 7,5 7,3 .. 1
19 Espagne 9 11,0 8,8 .. l 4,6 10,1 .. .. -1
20 Nouvelle-Zélande .. .. 9,8 18,4 0,9 .. .. .. ..

21 Italie 11 12,2 8,6 .. l 6,1 14,2 .. .. -4
22 Israël .. .. 7,4 .. .. 13,5 .. .. ..
23 Portugal .. .. 11,7 48,0 1,6 .. .. .. ..
24 Grèce .. .. 9,1 .. 5,5 .. .. .. ..
29 Slovénie .. .. 11,8 42,2 .. 8,2 .. <1 ..

32 République tchèque .. .. 12,2 15,7 4,3 4,9 .. <1 ..
33 Malte .. .. 7,7 .. .. .. .. .. ..
35 Pologne .. .. 15,6 42,6 8,0 8,6 .. 10 ..
38 Hongrie .. .. 19,6 33,8 2,7 6,7 .. <1 ..
39 Slovaquie .. .. 15,2 .. 9,3 2,1 .. 8 ..

41 Estonie .. .. 20,4 .. .. 12,3 .. 18 ..
45 Lituanie .. .. 19,5 .. .. .. .. 17 ..
47 Croatie .. .. 14,5 .. .. .. .. .. ..
50 Lettonie .. .. 21,4 .. .. .. .. 28 ..
53 Bélarus .. .. 22,8 .. .. .. .. .. ..

Développement humain moyen

57 Bulgarie .. .. 18,6 .. .. .. .. 22 ..
60 Macédoine, ERYM .. .. 13,3 .. .. .. .. .. ..
63 Russie, Féd. de .. .. 28,9 .. .. 20,1 .. 53 ..
66 Bosnie-Herzégovine .. .. 13,7 .. .. .. .. .. ..
72 Roumanie .. .. 20,3 .. .. .. .. 23 ..

75 Ukraine .. .. 23,0 .. .. .. .. 25 ..
76 Kazakhstan .. .. 27,0 .. .. .. .. 62 ..
87 Turkménistan .. .. 24,8 .. .. .. .. .. ..
88 Géorgie .. .. 16,2 .. .. .. .. .. ..
89 Azerbaïdjan .. .. 18,5 .. .. .. .. .. ..

4 Pauvreté humaine
et pauvreté
monétaire : 
pays de l’OCDE,
d’Europe centrale et
orientale et de la CEI

Personnes
Probabilité, ayant des Population en deçà du seuil

à la naissance, difficultés à Chômage de pauvreté monétaire Différence de
de décéder comprendre de longue (%) classement

Indicateur de la pauvreté avant un texte suivi † durée † à 50 % selon l’IPH-2
humaine (IPH-2) a 60 ans † (% de la pop. de (% de la du revenu à 11 dollars à 4 dollars et la

Valeur (% de la cohorte) 16 à 65 ans) pop. active) d médian e, † par jour par jour pauvreté
Classement selon l’IDH Classement (%) 2000-05 b 1994-98 c 2001 1990-2000 f 1994-95 f, g 1996-99 f, h monétaire i

MESURER LE DÉVELOPPEMENT HUMAIN : ACCROÎTRE LES CHOIX...
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4 Pauvreté humaine
et pauvreté
monétaire :
pays de l’OCDE,
d’Europe centrale et
orientale et de la CEI

95 Albanie .. .. 11,3 .. .. .. .. .. ..
100 Arménie .. .. 14,9 .. .. .. .. .. ..
101 Ouzbékistan .. .. 21,8 .. .. .. .. .. ..
102 Kirghizistan .. .. 23,7 .. .. .. .. 88 ..
108 Moldova, Rép. de .. .. 22,8 .. .. .. .. 82 ..
113 Tadjikistan .. .. 22,8 .. .. .. .. .. ..

† : se rapporte aux indicateurs utilisés pour calculer l’indicateur de la pauvreté humaine (IPH-2). Pour plus de détails, voir la note technique 1. 
Note : Ce tableau inclut Israël et Malte, qui ne font pas partie de l’OCDE, mais ne tient pas compte du Mexique, de la République de Corée et de la Turquie, qui en sont membres. Pour l’indicateur de la pauvreté humaine et les élé-
ments d’information relatifs à ces trois pays, se reporter au tableau 3. a. Le présent indicateur de la pauvreté humaine (IPH-2) est uniquement calculé pour une sélection de pays de l’OCDE à revenu élevé. b. Ces données se réfèrent à
la probabilité de décéder avant 60 ans, multipliée par 100. Elles renvoient au milieu de la fourchette de projection pour la période spécifiée pour cette rubrique. c. D’après le niveau 1 de compréhension de textes suivis de l’Enquête
internationale sur l’alphabétisation des adultes (EIAA). Ces données concernent la dernière année pour laquelle on dispose de données sur la période spécifiée. d. Données relatives à une durée de chômage d’au moins 12 mois. e. Le
seuil de pauvreté correspond ici à la demi-médiane du revenu disponible corrigé des ménages. f. Ces données se réfèrent à la dernière année disponible durant la période indiquée pour cette rubrique. g. D’après le seuil de pauvreté offi-
ciel pour les États-Unis, fixé à 11 dollars (en PPA de 1994) par personne et par jour pour une famille de trois personnes. h. Le seuil de pauvreté est fixé à 4 dollars (en PPA de 1990) par jour. i. La pauvreté monétaire se rapporte au
pourcentage de la population vivant avec moins de la demi-médiane du revenu disponible corrigé des ménages. Les résultats positifs indiquent que le pays en question enregistre de meilleurs résultats en termes de pauvreté monétaire
que de pauvreté humaine, les résultats négatifs signifiant le contraire. j. Données pour 1999 k. Données concernant les Flandres. l. Pour calculer l’IPH-2, nous avons utilisé une estimation de 15,1 %, correspondant à la moyenne non
pondérée pour les pays pour lesquels des données sont disponibles. m. Smeeding, 1997. n. Ces données se fondent sur un échantillon restreint et doivent être utilisées avec circonspection. o. Ces données se rapportent à 2000.
Sources : Colonne 1 : déterminée sur la base des valeurs de l’IPH-2 figurant à la colonne 2. Colonne 2 : calculs effectués sur la base des données des colonnes 3 à 6 ; voir la note technique 1 pour plus de détails. Colonne 3 :
calculs effectués sur la base des données relatives à l’espérance de vie provenant de ONU, 2003d. Colonne 4 : sauf indication contraire, OCDE et Statistique Canada, 2000. Colonne 5 : calculs effectués à partir des données sur le
chômage de longue durée et la population active de OCDE, 2002a. Colonne 6 : LIS, 2003. Colonne 7 : Smeeding, Rainwater et Burtless, 2002. Colonne 8 : Milanovic, 2002. Colonne 9 : calculs effectués sur la base des données
des colonnes 1 et 6.

Classement selon l’IPH-2 pour 17 pays de l’OCDE

1 Suède
2 Norvège
3 Finlande
4 Pays-Bas

5 Danemark
6 Allemagne
7 Luxembourg
8 France
9 Espagne

10 Japon
11 Italie

12 Canada
13 Belgique
14 Australie
15 Royaume-Uni
16 Irlande
17 États-Unis

Personnes
Probabilité, ayant des Population en deçà du seuil

à la naissance, difficultés à Chômage de pauvreté monétaire Différence de
de décéder comprendre de longue (%) classement

Indicateur de la pauvreté avant un texte suivi † durée † à 50 % selon l’IPH-2
humaine (IPH-2) a 60 ans † (% de la pop. de (% de la du revenu à 11 dollars à 4 dollars et la

Valeur (% de la cohorte) 16 à 65 ans) pop. active) d médian e, † par jour par jour pauvreté
Classement selon l’IDH Classement (%) 2000-05 b 1994-98 c 2001 1990-2000 f 1994-95 f, g 1996-99 f, h monétaire i
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Développement humain élevé

1 Norvège 4,0 4,5 4,7 0,4 0,4 68,2 75,0 78,9 19,8 16,6 15,3 18,0 2,2 1,8
2 Islande 0,2 0,3 0,3 1,0 0,6 86,6 92,6 94,3 23,2 18,7 11,6 13,5 2,8 2,0
3 Suède 8,2 8,9 9,0 0,3 0,1 82,7 83,3 84,2 18,1 15,7 17,4 21,4 1,9 1,6
4 Australie 13,9 19,4 21,7 1,3 0,8 85,9 91,1 94,8 20,3 17,3 12,4 15,5 2,5 1,7
5 Pays-Bas 13,7 16,0 16,8 0,6 0,4 88,4 89,6 91,0 18,4 16,4 13,7 17,4 2,1 1,7

6 Belgique 9,8 10,3 10,5 0,2 0,1 94,9 97,4 98,0 17,3 15,5 17,2 19,5 1,9 1,7
7 États-Unis 220,2 288,0 329,7 1,0 1,0 73,7 77,4 81,0 21,7 20,3 12,3 14,2 2,0 2,1
8 Canada 23,1 31,0 34,1 1,1 0,7 75,6 78,9 81,9 18,7 14,8 12,7 16,4 2,0 1,5
9 Japon 111,5 127,3 127,2 0,5 (.) 75,7 78,9 81,5 14,5 13,0 17,7 26,0 2,1 1,3

10 Suisse 6,3 7,2 7,0 0,5 -0,2 55,7 67,5 69,5 16,5 12,6 16,2 22,0 1,8 1,4

11 Danemark 5,1 5,3 5,4 0,2 0,1 81,8 85,1 85,7 18,4 16,3 15,0 19,2 2,0 1,8
12 Irlande 3,2 3,9 4,4 0,8 0,9 53,6 59,3 64,0 21,2 20,3 11,3 13,4 3,8 1,9
13 Royaume-Uni 55,4 58,9 61,3 0,2 0,3 88,7 89,5 90,8 18,9 15,9 15,9 17,8 2,0 1,6
14 Finlande 4,7 5,2 5,3 0,4 0,1 58,3 59,0 59,0 18,0 15,8 15,1 20,3 1,6 1,7
15 Luxembourg 0,4 0,4 0,5 0,8 1,2 73,7 91,8 95,0 19,0 17,6 13,6 14,4 2,0 1,7

16 Autriche 7,6 8,1 8,1 0,3 (.) 67,4 67,4 71,0 16,4 12,4 15,6 19,5 2,0 1,3
17 France 52,7 59,6 62,8 0,5 0,4 73,0 75,5 78,4 18,7 17,8 16,1 18,5 2,3 1,9
18 Allemagne 78,7 82,3 82,5 0,2 (.) 81,2 87,7 89,9 15,4 13,2 16,7 20,8 1,6 1,4
19 Espagne 35,6 40,9 41,2 0,5 0,1 69,6 77,8 81,1 14,4 13,2 16,9 19,2 2,9 1,2
20 Nouvelle-Zélande 3,1 3,8 4,2 0,8 0,6 82,8 85,9 87,5 22,8 19,3 11,8 14,6 2,8 2,0

21 Italie 55,4 57,5 55,5 0,1 -0,3 65,6 67,1 70,6 14,2 12,3 18,4 22,3 2,3 1,2
22 Israël 3,4 6,2 7,8 2,3 1,6 86,6 91,8 93,5 28,1 24,8 9,9 11,4 3,8 2,7
23 Portugal 9,1 10,0 10,0 0,4 (.) 27,7 65,6 77,5 16,6 15,3 15,8 18,0 2,7 1,5
24 Grèce 9,0 10,9 10,9 0,7 (.) 55,3 60,4 65,1 14,9 13,2 17,8 20,9 2,3 1,3
25 Chypre 0,6 0,8 0,9 1,0 0,6 45,2 70,2 74,6 22,5 18,9 11,7 14,9 2,5 1,9

26 Hong-Kong, Chine (RAS) 4,4 6,9 7,9 1,7 0,9 89,7 100,0 100,0 16,2 12,9 10,8 13,6 2,9 1,0
27 Barbade 0,2 0,3 0,3 0,3 0,3 38,6 50,5 58,4 20,5 16,4 10,1 11,1 2,7 1,5
28 Singapour 2,3 4,1 4,7 2,3 1,0 100,0 100,0 100,0 21,5 12,9 7,4 13,1 2,6 1,4
29 Slovénie 1,7 2,0 1,9 0,5 -0,2 42,4 49,2 51,6 15,4 12,1 14,2 18,5 2,2 1,1
30 Corée, Rép. de 35,3 47,1 49,7 1,1 0,4 48,0 82,4 88,2 20,6 15,5 7,4 11,9 4,3 1,4

31 Brunéi Darussalam 0,2 0,3 0,5 2,9 2,0 62,0 72,7 78,7 31,0 25,4 2,9 4,4 5,4 2,5
32 République tchèque 10,0 10,3 10,1 0,1 -0,1 63,7 74,6 76,4 16,0 13,2 13,9 18,6 2,2 1,2
33 Malte 0,3 0,4 0,4 1,0 0,4 80,4 91,2 93,7 19,7 17,0 12,5 18,0 2,1 1,8
34 Argentine 26,0 37,5 43,4 1,4 1,0 80,7 88,3 90,2 27,5 24,4 9,9 11,0 3,1 2,4
35 Pologne 34,0 38,7 38,2 0,5 -0,1 55,4 62,6 66,5 18,6 14,6 12,3 14,8 2,3 1,3

36 Seychelles 0,1 0,1 0,1 1,2 0,8 33,3 64,5 72,3 .. .. .. .. .. ..
37 Bahreïn 0,3 0,7 0,9 3,6 1,9 79,2 92,5 95,0 29,4 23,2 2,3 3,9 5,9 2,7
38 Hongrie 10,5 10,0 9,3 -0,2 -0,5 52,8 64,8 69,4 16,7 13,3 14,7 17,4 2,1 1,2
39 Slovaquie 4,7 5,4 5,4 0,5 0,1 46,3 57,6 62,0 19,0 15,4 11,4 13,6 2,5 1,3
40 Uruguay 2,8 3,4 3,7 0,7 0,6 83,1 92,1 94,4 24,7 22,5 13,1 13,7 3,0 2,3

41 Estonie 1,4 1,4 1,2 -0,2 -1,1 67,6 69,4 71,3 17,4 14,2 15,4 18,2 2,2 1,2
42 Costa Rica 2,1 4,0 5,0 2,6 1,6 42,5 59,5 66,5 31,1 23,9 5,5 7,4 4,3 2,3
43 Chili 10,3 15,4 18,0 1,5 1,1 78,4 86,0 89,1 28,1 23,6 7,4 9,8 3,6 2,4
44 Qatar 0,2 0,6 0,7 4,8 1,3 82,9 92,9 95,0 26,9 21,7 1,5 4,6 6,8 3,2
45 Lituanie 3,3 3,5 3,2 0,2 -0,6 55,7 68,7 71,6 19,6 16,0 14,3 16,4 2,3 1,3

46 Koweït 1,0 2,4 3,4 3,3 2,5 83,8 96,1 96,9 26,3 22,6 1,4 3,5 6,9 2,7
47 Croatie 4,3 4,4 4,3 0,2 -0,3 45,1 58,1 64,4 17,0 16,5 15,9 17,8 2,0 1,7
48 Émirats arabes unis 0,5 2,9 3,6 6,7 1,6 65,4 87,1 91,6 26,4 20,8 1,2 4,2 6,4 2,8
49 Bahamas 0,2 0,3 0,4 1,9 1,0 73,4 88,8 91,5 29,3 24,5 5,2 8,3 3,4 2,3
50 Lettonie 2,5 2,4 2,1 -0,2 -0,9 65,4 60,4 60,4 17,3 13,0 15,4 18,3 2,0 1,1

Taux de
croissance démo- Population de Population âgée Indice synthétique

Population totale graphique annuel Population urbaine moins de 15 ans de 65 ans et plus de fécondité
(millions) 1975- (en % du total) a (en % du total) (en % du total) (par femme)

Classement selon l’IDH 1975 2001 b 2015 b 2001 2001-2015 b 1975 2001 b 2015 b 2001 b 2015 b 2001 b 2015 b 1970-75 c 2000-05 b

5 Tendances
démographiques

… VIVRE LONGTEMPS ET EN BONNE SANTÉ...
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Taux de
croissance démo- Population de Population âgée Indice synthétique

Population totale graphique annuel Population urbaine moins de 15 ans de 65 ans et plus de fécondité
(millions) 1975- (en % du total) a (en % du total) (en % du total) (par femme)

Classement selon l’IDH 1975 2001 b 2015 b 2001 2001-2015 b 1975 2001 b 2015 b 2001 b 2015 b 2001 b 2015 b 1970-75 c 2000-05 b

5 Tendances
démographiques

51 Saint-Kitts-et-Nevis (.) (.) (.) -0,3 -0,3 35,0 34,3 39,3 .. .. .. .. .. ..
52 Cuba 9,3 11,2 11,5 0,7 0,2 64,2 75,5 78,5 20,8 16,3 9,9 14,4 3,5 1,6
53 Bélarus 9,4 10,0 9,4 0,2 -0,4 50,3 69,6 72,6 17,9 14,1 13,9 14,3 2,3 1,2
54 Trinité-et-Tobago 1,0 1,3 1,3 0,9 0,3 63,0 74,5 79,3 24,1 19,7 6,8 10,0 3,5 1,6
55 Mexique 59,1 100,5 119,6 2,0 1,2 62,8 74,6 77,9 33,3 26,4 4,9 6,8 6,5 2,5

Développement humain moyen

56 Antigua-et-Barbuda 0,1 0,1 0,1 0,6 0,4 34,2 37,1 43,3 .. .. .. .. .. ..
57 Bulgarie 8,7 8,0 7,2 -0,3 -0,8 57,5 67,5 69,3 15,3 12,6 16,3 18,0 2,2 1,1
58 Malaisie 12,3 23,5 29,6 2,5 1,6 37,7 58,1 66,4 33,4 27,2 4,1 6,1 5,2 2,9
59 Panama 1,7 3,0 3,8 2,1 1,7 49,0 56,6 61,7 31,6 27,5 5,6 7,5 4,9 2,7
60 Macédoine, ERYM 1,7 2,0 2,2 0,7 0,4 50,6 59,5 62,0 22,3 20,0 10,2 12,2 3,0 1,9

61 Jamahiriya arabe libyenne 2,4 5,3 6,9 3,0 1,8 60,9 87,9 90,3 32,0 28,7 3,7 5,5 7,6 3,0
62 Maurice 0,9 1,2 1,3 1,1 0,8 43,4 41,6 48,6 25,5 21,0 6,2 8,2 3,2 1,9
63 Russie, Féd. de 134,2 144,9 133,4 0,3 -0,6 66,4 72,9 74,0 17,2 13,7 12,8 14,3 2,0 1,1
64 Colombie 25,4 42,8 52,2 2,0 1,4 60,0 75,5 81,3 32,4 27,0 4,8 6,5 5,0 2,6
65 Brésil 108,1 174,0 202,0 1,8 1,1 61,8 81,7 87,7 28,8 24,1 5,3 7,5 4,7 2,2

66 Bosnie-Herzégovine 3,7 4,1 4,3 0,3 0,4 31,3 43,4 50,8 18,3 14,1 10,3 13,6 2,6 1,3
67 Belize 0,1 0,2 0,3 2,3 1,8 50,2 48,1 51,7 38,3 31,1 4,1 4,8 6,3 3,2
68 Dominique 0,1 0,1 0,1 0,3 0,2 55,3 71,3 76,0 .. .. .. .. .. ..
69 Venezuela 12,7 24,8 31,2 2,6 1,7 75,8 87,2 90,0 33,5 27,6 4,6 6,6 4,9 2,7
70 Samoa-Occidental 0,2 0,2 0,2 0,6 1,1 21,1 22,3 27,6 40,7 35,5 4,6 4,4 5,7 4,1

71 Sainte-Lucie 0,1 0,1 0,2 1,3 0,7 38,6 38,0 43,6 30,6 26,0 5,4 6,2 5,7 2,3
72 Roumanie 21,2 22,4 21,6 0,2 -0,3 46,2 55,3 59,3 17,7 15,4 13,6 14,8 2,6 1,3
73 Arabie saoudite 7,3 22,8 32,7 4,4 2,6 58,4 86,6 91,0 39,3 34,5 2,6 3,4 7,3 4,5
74 Thaïlande 41,3 61,6 69,6 1,5 0,9 15,1 20,0 24,2 25,9 22,0 5,6 8,1 5,0 1,9
75 Ukraine 49,0 49,3 44,4 (.) -0,8 58,3 68,0 70,4 17,2 13,2 14,2 16,1 2,2 1,2

76 Kazakhstan 14,1 15,5 15,3 0,4 -0,1 52,2 55,9 58,2 26,9 21,4 7,1 8,4 3,5 2,0
77 Suriname 0,4 0,4 0,5 0,6 0,7 49,5 74,7 81,3 31,5 27,0 5,4 6,2 5,3 2,5
78 Jamaïque 2,0 2,6 3,0 1,0 1,0 44,1 56,6 63,5 31,2 25,8 7,1 7,7 5,0 2,4
79 Oman 0,9 2,7 3,9 4,1 2,7 19,6 76,5 82,6 37,4 36,0 2,0 3,0 7,2 5,0
80 Saint-Vincent-et-les-Grenadines 0,1 0,1 0,1 0,8 0,5 27,0 55,8 68,0 31,2 26,0 6,8 7,1 5,5 2,2

81 Fidji 0,6 0,8 0,9 1,4 0,8 36,7 50,2 59,9 32,8 27,6 3,5 5,8 4,2 2,9
82 Pérou 15,2 26,4 32,0 2,1 1,4 61,5 73,1 77,9 34,1 27,5 4,9 6,5 6,0 2,9
83 Liban 2,8 3,5 4,2 0,9 1,2 67,0 90,0 92,6 30,2 24,0 6,1 6,5 4,9 2,2
84 Paraguay 2,7 5,6 7,7 2,9 2,2 39,0 56,6 65,0 39,2 34,2 3,5 4,3 5,7 3,8
85 Philippines 42,0 77,2 96,3 2,3 1,6 35,6 59,3 69,0 37,1 29,9 3,6 4,9 6,0 3,2

86 Maldives 0,1 0,3 0,4 3,0 2,9 18,1 28,0 35,2 43,4 39,6 3,3 3,1 7,0 5,3
87 Turkménistan 2,5 4,7 5,8 2,4 1,5 47,6 45,0 49,9 35,6 27,4 4,4 4,6 6,2 2,7
88 Géorgie 4,9 5,2 4,7 0,2 -0,7 49,5 56,5 61,4 19,9 15,2 13,3 14,9 2,6 1,4
89 Azerbaïdjan 5,7 8,2 9,5 1,4 1,0 51,5 51,9 53,9 30,9 23,5 5,8 5,9 4,3 2,1
90 Jordanie 1,9 5,2 7,0 3,8 2,1 57,8 78,8 81,1 38,5 31,6 2,9 4,0 7,8 3,6

91 Tunisie 5,7 9,6 11,1 2,0 1,0 49,9 66,1 73,5 29,4 22,6 5,8 6,7 6,2 2,0
92 Guyana 0,7 0,8 0,8 0,1 (.) 30,0 36,7 44,0 30,2 25,5 5,0 6,6 4,9 2,3
93 Grenade 0,1 0,1 0,1 -0,5 -0,3 32,6 38,4 47,2 .. .. .. .. .. ..
94 République dominicaine 5,0 8,5 10,1 2,0 1,3 45,3 66,0 73,0 33,0 28,3 4,5 6,4 5,6 2,7
95 Albanie 2,4 3,1 3,4 1,0 0,7 32,7 42,9 51,9 29,0 22,9 6,0 8,1 4,7 2,3

96 Turquie 41,0 69,3 82,1 2,0 1,2 41,6 66,2 71,8 31,2 25,0 5,6 6,7 5,2 2,4
97 Équateur 6,9 12,6 15,2 2,3 1,3 42,4 63,4 69,4 33,6 27,1 4,9 6,6 6,0 2,8
98 Territoires palestiniens occupés 1,3 3,3 5,3 3,7 3,3 59,6 .. 71,7 46,3 42,1 3,4 3,0 7,7 5,6
99 Sri Lanka 13,5 18,8 20,6 1,3 0,7 22,0 23,1 29,9 25,5 21,3 6,8 9,3 4,1 2,0

100 Arménie 2,8 3,1 3,0 0,3 -0,3 63,0 67,3 69,8 22,5 14,4 8,8 9,9 3,0 1,2
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101 Ouzbékistan 14,0 25,3 30,7 2,3 1,4 39,1 36,7 38,4 35,4 26,2 4,8 5,0 6,3 2,4
102 Kirghizistan 3,3 5,0 5,9 1,6 1,2 37,9 34,4 36,0 33,3 26,4 6,1 5,9 4,7 2,6
103 Cap-Vert 0,3 0,4 0,6 1,8 1,9 21,4 63,3 73,5 40,9 32,6 4,5 3,5 7,0 3,3
104 Chine 927,8 d 1 285,2 d 1 402,3 d 1,3 d 0,6 d 17,4 36,7 49,5 24,3 19,4 7,0 9,4 4,9 1,8
105 El Salvador 4,1 6,3 7,6 1,6 1,3 41,5 61,3 73,2 35,4 29,4 5,2 6,5 6,1 2,9

106 Iran, Rép. islamique d’ 33,4 67,2 81,4 2,7 1,4 45,8 64,7 73,2 33,9 26,8 4,5 4,9 6,4 2,3
107 Algérie 16,0 30,7 38,1 2,5 1,5 40,3 57,7 65,2 34,3 27,4 4,2 4,9 7,4 2,8
108 Moldova, Rép. de 3,8 4,3 4,2 0,4 -0,1 35,8 41,7 45,2 22,1 16,5 9,6 10,9 2,6 1,4
109 Viet Nam 48,0 79,2 94,7 1,9 1,3 18,8 24,5 31,6 32,6 25,3 5,4 5,5 6,7 2,3
110 Rép. arabe syrienne 7,5 17,0 23,0 3,1 2,2 45,1 51,8 57,9 39,1 32,2 3,0 3,6 7,5 3,3

111 Afrique du Sud 25,8 44,4 44,3 2,1 (.) 48,0 57,6 67,2 33,6 29,2 3,8 6,0 5,4 2,6
112 Indonésie 134,4 214,4 250,4 1,8 1,1 19,4 42,0 55,0 30,4 25,3 5,0 6,4 5,2 2,4
113 Tadjikistan 3,4 6,1 7,3 2,2 1,2 35,5 27,6 29,6 38,5 28,5 4,7 4,6 6,8 3,1
114 Bolivie 4,8 8,5 10,8 2,2 1,7 41,3 62,9 69,9 39,3 32,8 4,4 5,3 6,5 3,8
115 Honduras 3,0 6,6 8,8 3,0 2,0 32,1 53,6 64,3 41,2 33,5 3,6 4,5 7,1 3,7

116 Guinée équatoriale 0,2 0,5 0,7 2,8 2,5 27,1 49,2 61,4 43,5 43,0 3,8 3,6 5,7 5,9
117 Mongolie 1,4 2,5 3,1 2,1 1,3 48,7 56,7 59,5 34,2 26,6 3,8 4,1 7,3 2,4
118 Gabon 0,6 1,3 1,6 2,9 1,8 40,0 82,1 88,9 41,3 35,0 4,5 4,3 5,3 4,0
119 Guatemala 6,0 11,7 16,2 2,6 2,3 36,7 40,0 46,2 43,3 37,4 3,6 3,9 6,5 4,4
120 Égypte 39,3 69,1 90,0 2,2 1,9 43,5 42,7 45,8 35,7 31,7 4,5 5,4 5,7 3,3

121 Nicaragua 2,5 5,2 7,0 2,8 2,1 48,9 56,5 62,6 42,2 34,9 3,1 3,8 6,8 3,7
122 Sao Tomé-et-Principe 0,1 0,2 0,2 2,4 2,3 27,0 47,6 56,4 41,2 36,4 4,6 3,8 5,4 4,0
123 Îles Salomon 0,2 0,5 0,6 3,3 2,6 9,1 20,2 28,6 43,3 36,5 2,7 3,4 7,2 4,4
124 Namibie 0,9 1,9 2,2 2,8 0,9 20,6 31,4 39,4 43,2 37,5 3,7 4,6 6,6 4,6
125 Botswana 0,8 1,7 1,7 2,9 -0,2 12,8 49,4 56,0 40,0 37,4 2,6 4,5 6,7 3,7

126 Maroc 17,3 29,6 36,5 2,1 1,5 37,8 56,1 64,4 32,3 27,9 4,3 5,1 6,9 2,7
127 Inde 620,7 1 033,4 1 246,4 2,0 1,3 21,3 27,9 32,2 33,7 27,7 5,0 6,3 5,4 3,0
128 Vanuatu 0,1 0,2 0,3 2,7 2,2 15,7 22,1 28,6 41,6 34,9 3,5 4,0 6,1 4,1
129 Ghana 9,9 20,0 26,4 2,7 2,0 30,1 36,4 42,4 40,6 34,9 3,3 4,1 6,9 4,1
130 Cambodge 7,1 13,5 18,4 2,5 2,2 10,3 17,4 26,1 42,5 37,4 2,9 3,6 5,5 4,8

131 Myanmar 30,2 48,2 55,8 1,8 1,0 23,9 28,2 36,7 32,7 26,8 4,6 5,9 5,8 2,9
132 Papouasie-Nouvelle-Guinée 2,9 5,5 7,2 2,5 1,9 11,9 17,6 22,3 41,4 34,0 2,4 2,8 6,1 4,1
133 Swaziland 0,5 1,1 1,1 2,8 0,1 14,0 26,7 32,7 44,0 39,7 3,2 4,6 6,9 4,5
134 Comores 0,3 0,7 1,0 3,2 2,6 21,2 33,8 42,6 42,7 38,5 2,3 3,0 7,1 4,9
135 Rép. dém. pop. lao 3,0 5,4 7,3 2,2 2,1 11,1 19,7 27,1 42,4 36,8 3,5 3,7 6,2 4,8

136 Bhoutan 1,2 2,1 3,0 2,3 2,6 3,5 7,4 11,6 42,3 37,8 4,3 4,5 5,9 5,0
137 Lesotho 1,1 1,8 1,7 1,8 -0,3 10,8 28,7 38,9 40,2 38,2 4,6 5,4 5,7 3,8
138 Soudan 16,7 32,2 41,4 2,5 1,8 18,9 37,0 48,7 39,9 34,8 3,5 4,4 6,7 4,4
139 Bangladesh 75,2 140,9 181,4 2,4 1,8 9,9 25,5 34,4 38,8 31,9 3,2 3,8 6,2 3,5
140 Congo 1,5 3,5 5,2 3,2 2,8 35,0 66,0 72,6 46,6 46,2 3,0 2,8 6,3 6,3
141 Togo 2,3 4,7 6,4 2,8 2,2 16,3 33,9 42,7 44,1 40,3 3,2 3,5 7,1 5,3

Faible développement humain

142 Cameroun 7,6 15,4 18,9 2,7 1,4 26,9 49,6 58,9 42,7 37,8 3,6 4,1 6,3 4,6
143 Népal 13,4 24,1 32,0 2,3 2,0 5,0 12,2 17,9 40,5 35,6 3,7 4,2 5,8 4,3
144 Pakistan 70,3 146,3 204,5 2,8 2,4 26,4 33,4 39,5 41,8 38,1 3,7 4,0 6,3 5,1
145 Zimbabwe 6,1 12,8 13,0 2,8 0,2 19,6 36,0 45,9 43,5 39,6 3,4 4,2 7,6 3,9
146 Kenya 13,6 31,1 36,9 3,2 1,2 12,9 34,3 47,2 42,7 36,5 2,9 3,4 8,1 4,0

147 Ouganda 10,8 24,2 39,3 3,1 3,5 8,3 14,5 20,7 50,0 49,7 2,6 2,3 7,1 7,1
148 Yémen 6,9 18,7 30,7 3,8 3,6 16,6 25,0 31,2 48,9 47,2 2,3 2,2 8,4 7,0
149 Madagascar 7,9 16,4 24,0 2,8 2,7 16,3 30,1 39,4 44,7 41,7 3,0 3,1 6,6 5,7
150 Haïti 4,9 8,1 9,7 1,9 1,3 21,7 36,3 45,6 39,8 35,1 3,9 4,5 5,8 4,0
151 Gambie 0,6 1,4 1,9 3,4 2,3 17,0 31,2 40,5 41,1 36,6 3,5 4,4 6,5 4,7

5 Tendances
démographiques

Taux de
croissance démo- Population de Population âgée Indice synthétique

Population totale graphique annuel Population urbaine moins de 15 ans de 65 ans et plus de fécondité
(millions) 1975- (en % du total) a (en % du total) (en % du total) (par femme)

Classement selon l’IDH 1975 2001 b 2015 b 2001 2001-2015 b 1975 2001 b 2015 b 2001 b 2015 b 2001 b 2015 b 1970-75 c 2000-05 b
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Taux de
croissance démo- Population de Population âgée Indice synthétique

Population totale graphique annuel Population urbaine moins de 15 ans de 65 ans et plus de fécondité
(millions) 1975- (en % du total) a (en % du total) (en % du total) (par femme)

Classement selon l’IDH 1975 2001 b 2015 b 2001 2001-2015 b 1975 2001 b 2015 b 2001 b 2015 b 2001 b 2015 b 1970-75 c 2000-05 b

5 Tendances
démographiques

152 Nigéria 54,9 117,8 161,7 2,9 2,3 23,4 44,8 55,5 44,8 40,6 3,1 3,4 6,9 5,4
153 Djibouti 0,2 0,7 0,8 4,4 1,5 68,9 84,2 86,9 43,0 40,3 2,9 3,8 7,2 5,7
154 Mauritanie 1,4 2,7 4,0 2,5 2,7 20,3 59,0 73,8 43,2 41,7 3,4 3,5 6,5 5,8
155 Érythrée 2,1 3,8 5,9 2,3 3,1 12,7 19,1 26,2 45,7 41,7 2,1 2,4 6,5 5,4
156 Sénégal 4,8 9,6 13,2 2,7 2,2 34,2 48,1 57,4 43,8 39,0 2,4 2,7 7,0 5,0

157 Guinée 4,1 8,2 11,2 2,7 2,2 16,3 27,9 35,5 44,1 41,5 2,8 3,1 7,0 5,8
158 Rwanda 4,4 8,1 10,6 2,3 1,9 4,0 6,3 8,9 45,3 43,5 2,5 2,9 8,3 5,7
159 Bénin 3,0 6,4 9,1 2,8 2,5 21,9 43,0 53,0 45,9 42,1 2,7 2,8 7,1 5,7
160 Tanzanie, Rép.-Unie de 16,2 35,6 45,9 3,0 1,8 10,1 33,2 46,2 45,6 40,2 2,3 2,7 6,8 5,1
161 Côte d’lvoire 6,8 16,1 19,8 3,3 1,5 32,1 44,0 50,9 42,3 37,3 3,1 3,9 7,4 4,7

162 Malawi 5,2 11,6 15,2 3,1 1,9 7,7 15,1 21,3 45,9 44,9 3,5 3,6 7,4 6,1
163 Zambie 5,1 10,6 12,7 2,8 1,3 34,8 39,8 45,2 46,4 44,7 3,0 3,2 7,8 5,6
164 Angola 6,2 12,8 19,3 2,8 2,9 17,8 34,8 44,1 47,4 47,9 2,7 2,6 6,6 7,2
165 Tchad 4,1 8,1 12,1 2,6 2,9 15,6 24,2 30,9 46,6 46,5 3,1 2,8 6,7 6,7
166 Guinée-Bissau 0,7 1,4 2,1 3,0 2,9 15,9 32,3 43,0 46,9 46,9 3,1 2,8 7,1 7,1

167 Congo, Rép. dém. du 23,9 49,8 74,2 2,8 2,8 29,5 .. 39,3 46,8 47,2 2,6 2,6 6,5 6,7
168 Rép. centrafricaine 2,1 3,8 4,6 2,3 1,4 33,7 41,7 49,7 43,1 40,4 4,0 4,0 5,7 4,9
169 Éthiopie 33,1 67,3 93,8 2,7 2,4 9,5 15,9 22,0 45,8 43,1 2,9 3,2 6,8 6,1
170 Mozambique 10,6 18,2 22,5 2,1 1,5 8,7 33,2 48,2 44,0 41,2 3,2 3,5 6,6 5,6
171 Burundi 3,7 6,4 9,8 2,1 3,1 3,2 9,3 14,5 47,5 45,8 2,9 2,5 6,8 6,8

172 Mali 6,3 12,3 19,0 2,6 3,1 16,2 30,8 40,7 49,2 48,7 2,4 2,1 7,1 7,0
173 Burkina Faso 6,1 12,3 18,6 2,7 3,0 6,3 16,9 23,1 48,9 47,7 2,7 2,4 7,8 6,7
174 Niger 4,8 11,1 18,3 3,2 3,6 10,6 21,0 29,1 49,9 49,7 2,0 1,9 8,1 8,0
175 Sierra Leone 2,9 4,6 6,4 1,7 2,4 21,4 37,3 46,7 44,0 44,1 2,9 3,0 6,5 6,5

Pays en développement 2 961,2 T 4 863,8 T 5 868,2 T 1,9 1,4 26,3 40,8 48,6 32,6 28,2 5,1 6,4 5,4 2,9
Pays les moins avancés 353,7 T 684,1 T 941,9 T 2,5 2,3 14,7 25,7 34,5 43,1 40,1 3,1 3,3 6,6 5,1
Pays arabes 143,4 T 289,9 T 389,7 T 2,7 2,1 41,5 53,9 59,1 37,5 33,5 3,7 4,3 6,7 3,8
Asie de l’Est et Pacifique 1 310,5 T 1 899,7 T 2 124,6 T 1,4 0,8 20,2 38,8 50,3 26,4 21,4 6,4 8,4 5,0 2,0
Amérique latine et Caraïbes 317,9 T 522,6 T 622,5 T 1,9 1,3 61,4 75,8 80,5 31,5 26,3 5,5 7,3 5,1 2,5
Asie du Sud 842,1 T 1 455,1 T 1 805,3 T 2,1 1,6 21,3 29,5 34,9 35,2 29,6 4,6 5,6 5,6 3,3
Afrique subsaharienne 305,8 T 626,4 T 843,1 T 2,8 2,1 21,0 34,8 42,8 44,4 41,9 3,0 3,3 6,8 5,4

Europe centrale et orientale et CEI 366,6 T 409,8 T 398,4 T 0,5 -0,2 57,0 63,0 64,4 20,1 16,3 11,9 13,2 2,5 1,4
OCDE 925,6 T 1 140,8 T 1 227,7 T 0,8 0,5 70,4 77,1 80,4 20,4 17,9 13,1 16,0 2,5 1,8
Pays de l’OCDE à revenu élevé 766,2 T 906,8 T 962,9 T 0,7 0,4 73,7 79,1 82,3 18,3 16,5 14,6 18,0 2,2 1,7

Développement humain élevé 972,3 T 1 193,9 T 1 282,0 T 0,8 0,5 71,7 78,3 81,5 20,2 17,8 13,2 16,2 2,5 1,8
Développement humain moyen 2 678,4 T 4 116,2 T 4 759,1 T 1,7 1,0 28,1 41,6 49,4 29,7 24,7 5,9 7,4 4,9 2,4
Faible développement humain 354,5 T 737,5 T 1 021,6 T 2,8 2,3 19,1 31,6 39,7 44,6 41,8 3,1 3,3 6,8 5,6

Revenu élevé 782,0 T 935,9 T 997,7 T 0,7 0,5 73,8 79,4 82,6 18,5 16,6 14,4 17,7 2,2 1,7
Revenu intermédiaire 1 847,5 T 2 694,8 T 3 027,9 T 1,5 0,8 35,0 51,6 60,7 27,1 22,5 6,8 8,5 4,6 2,1
Revenu faible 1 437,1 T 2 515,0 T 3 169,0 T 2,2 1,7 22,1 31,5 38,1 36,9 32,5 4,4 5,1 5,7 3,7

Monde 4 068,1 T e 6 148,1 T e 7 197,2 T e 1,6 1,1 37,9 47,7 53,7 29,8 26,1 7,0 8,3 4,5 2,7

a. Ces données reposant sur des définitions nationales concernent les villes et les agglomérations, les comparaisons entre les pays doivent être effectuées avec circonspection. b. Ces données se rapportent au milieu de
la fourchette de projection. c. Ces données se rapportent à des estimations pour la période spécifiée. d. Ces estimations démographiques tiennent compte de la province chinoise de Taïwan. e. Ces données se rapportent
à la population mondiale totale selon ONU, 2003d. La population des 175 pays inclus dans les principaux tableaux statistiques était estimée à 4 063 millions en 1975 et projetée à 6 1401 millions en 2001. D’après les
projections, elle s’établira à 7 188 millions en 2015.
Sources : Colonnes 1-3, 13 et 14 : ONU, 2003d. Colonne 4 : calculs effectués sur la base des données des colonnes 1 et 2. Colonne 5 : calculs effectués sur la base des données des colonnes 2 et 3. Colonnes 6 à 8 :
ONU, 2002d. Colonnes 9 et 10 : calculs effectués sur la base des données relatives à la population de moins de 15 ans et à la population totale figurant dans ONU, 2003d. Colonnes 11 et 12 : calculs effectués sur la
base des données sur la population de plus de 65 ans et de la population totale de l’ONU, 2003d.
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Développement humain élevé

1 Norvège .. 100 95-100 92 93 .. .. .. 413 6,5 1,1 2 769
2 Islande .. .. 95-100 .. 88 .. .. .. 326 7,6 1,4 2 642
3 Suède 100 100 95-100 .. 94 .. .. .. 311 6,2 1,8 2 108
4 Australie 100 100 95-100 .. 93 .. .. 100 260 6,0 2,3 2 213
5 Pays-Bas 100 100 95-100 .. 96 .. .. 100 251 5,5 2,6 2 216

6 Belgique .. .. 95-100 .. 83 .. .. .. 395 6,2 2,5 2 306
7 États-Unis 100 100 95-100 .. 91 .. 76 99 276 5,8 7,3 4 499
8 Canada 100 100 95-100 .. 96 .. 75 98 186 6,5 2,5 2 534
9 Japon .. .. 95-100 .. 96 .. .. 100 197 5,9 1,8 2 009

10 Suisse 100 100 95-100 .. 81 .. 82 .. 336 6,0 4,7 3 161

11 Danemark .. 100 95-100 .. 94 .. .. .. 339 6,8 1,5 2 434
12 Irlande .. .. 95-100 90 d 73 .. .. .. 226 5,1 1,6 1 908
13 Royaume-Uni 100 100 95-100 .. 85 .. .. 99 164 5,9 1,4 1 804
14 Finlande 100 100 95-100 99 96 .. .. .. 306 5,0 1,7 1 698
15 Luxembourg .. .. 95-100 .. 91 .. .. .. 253 5,3 0,5 2 785

16 Autriche 100 100 95-100 .. 79 .. 51 .. 302 5,6 2,4 2 245
17 France .. .. 95-100 84 84 .. .. .. 303 7,2 2,3 2 380
18 Allemagne .. .. 95-100 .. 89 .. .. .. 354 8,0 2,6 2 768
19 Espagne .. .. 95-100 .. 94 .. 81 .. 436 5,4 2,3 1 547
20 Nouvelle-Zélande .. .. 95-100 .. 85 .. 75 100 226 6,2 1,8 1 646

21 Italie .. .. 95-100 .. 70 .. 60 .. 567 5,9 2,1 2 028
22 Israël .. .. 95-100 .. 94 .. .. .. 378 8,1 2,6 2 338
23 Portugal .. .. 95-100 82 87 .. .. 100 312 5,8 2,4 1 397
24 Grèce .. .. 95-100 88 88 .. .. .. 392 4,6 3,7 1 349
25 Chypre 100 100 95-100 .. 86 d .. .. .. 269 3,9 4,1 904

26 Hong-Kong, Chine (RAS) .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
27 Barbade 100 100 95-100 .. 92 .. .. 91 121 4,2 2,2 909
28 Singapour 100 100 95-100 97 89 .. .. 100 135 1,3 2,3 913
29 Slovénie .. 100 95-100 96 98 .. .. .. 215 6,8 1,8 1 463
30 Corée, Rép. de 63 92 95-100 89 97 .. 81 100 173 2,6 3,3 899

31 Brunéi Darussalam .. .. 95-100 99 99 .. .. 99 85 2,5 0,6 618
32 République tchèque .. .. 80-94 98 d .. 72 .. 308 6,5 0,6 1 031
33 Malte 100 100 95-100 .. 65 .. .. .. 263 6,1 2,8 803
34 Argentine .. .. 50-79 99 94 .. .. 98 294 4,7 3,9 1 091
35 Pologne .. .. 80-94 95 97 .. .. .. 233 4,2 1,8 575

36 Seychelles .. .. 80-94 99 95 .. .. .. 132 3,9 2,0 749
37 Bahreïn .. .. 95-100 .. 98 .. 62 98 169 2,8 1,3 641
38 Hongrie 99 99 95-100 99 99 .. .. .. 361 5,1 1,6 838
39 Slovaquie 100 100 95-100 93 99 .. .. .. 322 5,2 0,6 653
40 Uruguay 94 98 50-79 99 94 .. .. 99 375 5,1 5,8 1 007

41 Estonie .. .. 95-100 99 95 .. .. .. 307 4,5 1,4 540
42 Costa Rica 93 95 95-100 92 82 .. .. 98 178 4,7 2,1 474
43 Chili 96 93 80-94 97 97 .. .. 100 115 3,1 4,2 697
44 Qatar .. .. 95-100 99 92 .. 43 .. 220 2,5 0,7 849
45 Lituanie .. .. 80-94 99 97 .. 47 .. 394 4,4 1,8 430

46 Koweït .. .. 95-100 .. d 99 .. 50 98 160 2,7 0,4 538
47 Croatie .. .. 95-100 97 94 .. .. .. 229 7,5 1,6 665
48 Émirats arabes unis .. .. 95-100 98 94 .. 28 99 177 2,5 0,7 762
49 Bahamas 100 97 80-94 .. 93 .. .. 99 e 106 4,4 3,4 1 111
50 Lettonie .. .. 80-94 99 98 .. 48 100 313 3,5 2,3 406

6 Assurer la
santé : accès,
services et
ressources
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santé : accès,
services et
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51 Saint-Kitts-et-Nevis 96 98 50-79 97 94 .. .. 100 117 3,1 2,1 658
52 Cuba 98 91 95-100 99 99 .. .. 100 590 6,1 1,0 193
53 Bélarus .. 100 50-79 99 99 .. 50 .. 457 4,9 0,1 389
54 Trinité-et-Tobago 99 90 50-79 .. 91 17 e .. 99 79 2,3 2,2 468
55 Mexique 74 88 80-94 99 97 .. 67 86 130 2,5 2,8 477

Développement humain moyen

56 Antigua-et-Barbuda 95 91 50-79 .. 97 .. .. 100 e 17 3,3 2,2 629
57 Bulgarie 100 100 80-94 98 90 .. 42 .. 344 2,9 0,8 225
58 Malaisie .. .. 50-79 99 92 .. .. 96 68 1,8 1,6 310
59 Panama 92 90 80-94 99 97 7 .. 90 117 4,8 2,1 464
60 Macédoine, ERYM .. .. 50-79 97 92 .. .. .. 300 5,1 0,9 301

61 Jamahiriya arabe libyenne 97 72 95-100 99 93 .. 40 94 120 1,5 1,4 370
62 Maurice 99 100 95-100 89 90 .. .. .. 85 2,1 1,2 315
63 Russie, Féd. de .. 99 50-79 97 98 .. 73 f .. 423 3,7 1,4 405
64 Colombie 86 91 80-94 86 75 .. 77 86 109 5,3 4,0 612
65 Brésil 76 87 0-49 99 99 18 77 88 158 3,4 4,9 631

66 Bosnie-Herzégovine .. .. 80-94 95 92 11 48 100 140 3,1 4,7 259
67 Belize 50 92 80-94 95 96 .. .. 77 e 55 2,1 2,5 273
68 Dominique 83 97 80-94 99 99 .. .. 100 49 4,3 1,8 340
69 Venezuela 68 83 80-94 94 49 .. .. 95 203 2,7 2,0 280
70 Samoa-Occidental 99 99 95-100 98 92 .. .. 100 70 5,0 1,7 227

71 Sainte-Lucie 89 98 50-79 99 89 .. .. 100 518 2,6 1,6 272
72 Roumanie 53 58 80-94 99 98 .. 64 98 191 1,9 1,1 190
73 Arabie saoudite 100 95 95-100 94 94 .. 32 91 153 3,5 1,0 641
74 Thaïlande 96 84 95-100 99 94 .. 72 85 24 2,1 1,6 237
75 Ukraine 99 98 50-79 98 99 .. 68 99 299 2,9 1,2 152

76 Kazakhstan 99 91 50-79 96 96 20 66 99 339 2,8 1,0 211
77 Suriname 93 82 95-100 .. 90 24 .. 85 45 5,5 4,3 424
78 Jamaïque 99 92 95-100 96 85 .. 66 95 140 2,6 2,9 208
79 Oman 92 39 80-94 98 99 88 24 91 137 2,0 0,5 388
80 Saint-Vincent-et-les-Grenadines96 93 80-94 99 98 .. .. 100 e 88 4,1 2,2 374

81 Fidji 43 47 95-100 99 90 .. .. 100 36 2,6 1,4 194
82 Pérou 71 80 50-79 88 97 29 69 59 117 2,8 2,0 238
83 Liban 99 100 80-94 .. 94 30 61 88 274 3,7 8,5 719
84 Paraguay 94 78 0-49 51 77 .. 57 58 117 3,0 4,9 323
85 Philippines 83 86 50-79 45 75 28 47 56 124 1,5 1,8 167

86 Maldives 56 100 50-79 99 99 .. .. 70 40 6,3 1,3 254
87 Turkménistan .. .. 50-79 99 98 31 62 97 300 4,6 0,8 267
88 Géorgie 100 79 0-49 97 73 33 41 96 487 0,7 6,3 197
89 Azerbaïdjan 81 78 50-79 98 99 27 55 88 357 0,9 1,2 57
90 Jordanie 99 96 95-100 .. 99 .. 53 97 205 4,3 3,8 341

91 Tunisie 84 80 50-79 97 92 .. .. 90 70 5,5 1,5 472
92 Guyana 87 94 0-49 95 92 7 .. 95 48 4,2 0,9 198
93 Grenade 97 95 95-100 .. 96 .. .. 100 e 50 3,4 1,4 351
94 République dominicaine 67 86 50-79 96 98 22 64 96 216 1,8 4,6 357
95 Albanie 91 97 50-79 93 95 48 58 99 133 2,1 1,3 129

96 Turquie 90 82 95-100 89 90 15 64 81 127 3,6 1,4 315
97 Équateur 86 85 0-49 99 99 .. 66 69 138 1,2 1,2 78
98 Territoires palestiniens occupés 100 86 .. .. .. 43 .. .. .. .. .. ..
99 Sri Lanka 94 77 95-100 99 99 .. .. 97 41 1,8 1,9 120

100 Arménie .. .. 0-49 97 93 30 61 97 305 3,2 4,4 192
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101 Ouzbékistan 89 85 50-79 98 99 19 67 96 300 2,8 0,8 86
102 Kirghizistan 100 77 50-79 99 99 13 60 98 288 3,5 2,2 145
103 Cap-Vert 71 74 80-94 84 72 .. 53 53 17 1,9 0,7 106
104 Chine 40 75 80-94 77 79 29 84 89 167 2,0 3,4 205
105 El Salvador 82 77 80-94 99 97 .. 60 51 121 3,8 5,0 391

106 Iran, Rép. islamique d’ 83 92 80-94 93 96 .. 73 .. 110 2,7 3,3 356
107 Algérie 92 89 95-100 97 83 62 64 92 85 3,0 0,6 142
108 Moldova, Rép. de 99 92 50-79 98 81 19 62 99 325 2,9 0,7 65
109 Viet Nam 47 77 80-94 99 97 20 75 70 52 1,4 3,9 130
110 Rép. arabe syrienne 90 80 80-94 99 93 .. .. 76 e 142 1,6 0,9 51

111 Afrique du Sud 87 86 80-94 87 72 .. 56 84 443 3,7 5,1 663
112 Indonésie 55 78 80-94 65 59 18 57 56 16 0,6 2,1 84
113 Tadjikistan 90 60 0-49 97 86 20 34 77 207 2,0 0,5 29
114 Bolivie 70 83 50-79 94 79 40 53 59 130 4,3 1,8 145
115 Honduras 75 88 0-49 99 95 .. 50 54 83 4,3 2,5 165

116 Guinée équatoriale 53 44 0-49 34 19 .. .. .. 25 1,0 2,2 168
117 Mongolie 30 60 50-79 98 95 32 60 97 254 4,7 2,0 120
118 Gabon 53 86 0-49 89 55 .. 33 86 .. 2,0 0,9 171
119 Guatemala 81 92 50-79 92 90 15 38 41 90 2,3 2,5 192
120 Égypte 98 97 80-94 98 97 .. 56 61 218 1,8 2,3 143

121 Nicaragua 85 77 0-49 98 99 18 60 65 61 2,3 2,1 108
122 Sao Tomé-et-Principe .. .. 0-49 81 69 25 .. 86 e 47 1,6 0,8 23
123 Îles Salomon 34 71 80-94 85 .. .. .. 85 13 5,5 0,3 97
124 Namibie 41 77 80-94 69 58 .. .. 78 29 4,2 2,9 366
125 Botswana 66 95 80-94 99 83 .. 40 99 26 3,7 2,2 358

126 Maroc 68 80 50-79 93 96 .. 50 40 49 1,6 3,1 174
127 Inde 28 84 0-49 73 56 .. 48 g 43 48 0,9 4,0 71
128 Vanuatu 100 88 .. 90 94 .. .. 89 12 2,3 1,5 119
129 Ghana 72 73 0-49 91 81 22 22 44 6 2,2 1,9 51
130 Cambodge 17 30 0-49 64 59 .. 24 32 30 1,0 6,1 97

131 Myanmar 64 72 50-79 70 73 24 33 .. 30 0,4 1,8 24
132 Papouasie-Nouvelle-Guinée 82 42 80-94 74 58 .. 26 53 7 3,8 0,4 145
133 Swaziland .. .. 95-100 95 72 7 .. 70 15 2,7 1,2 195
134 Comores 98 96 80-94 90 70 22 21 62 7 3,1 1,2 35
135 Rép. dém. pop. lao 30 37 50-79 60 50 20 32 21 61 1,3 2,1 52

136 Bhoutan 70 62 80-94 81 78 .. .. 15 e 16 3,7 0,4 64
137 Lesotho 49 78 80-94 92 77 .. 30 60 7 5,2 1,1 100
138 Soudan 62 75 0-49 51 67 21 .. 86 e 16 0,9 2,1 43
139 Bangladesh 48 97 50-79 94 76 .. 54 12 20 1,5 2,6 47
140 Congo .. 51 50-79 53 35 13 .. .. 25 1,5 0,5 23
141 Togo 34 54 50-79 84 58 23 24 49 8 1,5 1,4 35

Faible développement humain

142 Cameroun 79 58 50-79 77 62 23 19 56 7 1,0 2,9 55
143 Népal 28 88 0-49 84 71 11 39 11 4 1,6 3,6 64
144 Pakistan 62 90 50-79 78 54 19 28 20 68 0,9 3,2 76
145 Zimbabwe 62 83 50-79 80 68 50 54 73 14 3,7 3,6 170
146 Kenya 87 57 0-49 91 76 30 39 44 14 2,4 6,4 123

147 Ouganda 79 52 50-79 81 61 .. 23 39 5 1,6 2,4 38
148 Yémen 38 69 50-79 73 79 .. 21 22 22 1,5 3,4 69
149 Madagascar 42 47 50-79 72 55 16 19 47 11 2,6 1,0 33
150 Haïti 28 46 0-49 71 53 .. 27 24 25 2,4 2,4 56
151 Gambie 37 62 80-94 99 90 26 10 51 4 3,0 0,6 51

6 Assurer la
santé : accès,
services et
ressources
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152 Nigéria 54 62 0-49 54 40 24 15 42 19 0,5 1,2 15
153 Djibouti 91 100 80-94 38 49 .. .. .. 13 2,4 2,5 63
154 Mauritanie 33 37 50-79 70 58 .. 8 53 14 3,4 0,9 52
155 Érythrée 13 46 50-79 98 88 .. 5 21 5 2,9 1,5 24
156 Sénégal 70 78 50-79 89 48 4 13 51 10 2,6 2,0 56

157 Guinée 58 48 80-94 71 52 21 6 35 13 1,9 1,4 56
158 Rwanda 8 41 0-49 74 78 4 13 31 .. 2,6 2,5 40
159 Bénin 23 63 50-79 94 65 18 19 66 10 1,8 1,4 28
160 Tanzanie, Rép.-Unie de 90 68 50-79 89 83 21 25 36 4 2,2 2,5 27
161 Côte d’lvoire 52 81 80-94 72 61 25 15 47 9 1,0 1,8 45

162 Malawi 76 57 0-49 93 82 .. 31 56 .. 3,6 4,0 38
163 Zambie 78 64 50-79 92 85 8 25 47 7 3,5 2,1 49
164 Angola 44 38 0-49 74 72 .. 8 23 5 2,0 1,6 52
165 Tchad 29 27 0-49 44 36 36 8 16 3 2,3 0,5 16
166 Guinée-Bissau 56 56 0-49 70 48 13 8 35 17 1,8 0,4 12

167 Congo, Rép. dém. du 21 45 .. 57 46 .. .. 61 7 0,3 2,7 ..
168 Rép. centrafricaine 25 70 50-79 38 29 34 15 44 4 1,4 1,0 31
169 Éthiopie 12 24 50-79 76 52 .. 8 6 3 1,1 2,7 14
170 Mozambique 43 57 50-79 97 92 27 6 44 6 2,8 1,6 30
171 Burundi 88 78 0-49 84 75 10 .. 25 1 1,7 1,5 16

172 Mali 69 65 50-79 68 37 22 8 24 5 2,2 2,7 32
173 Burkina Faso 29 42 50-79 72 46 37 12 31 3 3,0 1,2 37
174 Niger 20 59 50-79 49 51 38 14 16 4 1,5 1,8 22
175 Sierra Leone 66 57 0-49 74 37 28 4 42 9 2,0 1,7 24

Pays en développement 51 78 .. 78 69 .. .. 56 .. .. .. ..
Pays les moins avancés 44 62 .. 77 63 .. .. 31 .. .. .. ..
Pays arabes 83 86 .. 85 84 .. .. 67 .. .. .. ..
Asie de l’Est et Pacifique 48 76 .. 75 77 .. .. 80 .. .. .. ..
Amérique latine et Caraïbes 77 86 .. 95 91 .. .. 82 .. .. .. ..
Asie du Sud 37 85 .. 77 60 .. .. 36 .. .. .. ..
Afrique subsaharienne 53 57 .. 73 58 .. .. 38 .. .. .. ..

Europe centrale et orientale et CEI .. 93 .. 97 97 .. .. 96 .. .. .. ..
OCDE .. .. .. .. 91 .. .. 94 .. .. .. ..
Pays de l’OCDE à revenu élevé .. .. .. .. 90 .. .. 99 .. .. .. ..

Développement humain élevé .. .. .. .. 91 .. .. 96 .. .. .. ..
Développement humain moyen 51 82 .. 80 74 .. .. 64 .. .. .. ..
Faible développement humain 51 62 .. 73 57 .. .. 31 .. .. .. ..

Revenu élevé .. .. .. .. 89 .. .. 99 .. .. .. ..
Revenu intermédiaire 60 82 .. 85 86 .. .. 84 .. .. .. ..
Revenu faible 44 76 .. 75 60 .. .. 40 .. .. .. ..

Monde 61 h 82 h .. 79 72 .. .. 60 .. .. .. ..

a. Ces données relatives à l’accès aux médicaments et vaccins essentiels reposent sur des estimations statistiques reçues des bureaux de pays et régionaux et des conseillers régionaux de l’Organisation mondiale de la
santé (OMS), ainsi que sur le World Drug Situation Survey mené en 1998-99. Ces estimations constituent les meilleures informations disponibles à ce jour auprès du Département médicaments essentiels et politique phar-
maceutique de l’OMS, et sont en cours de validation par les États membres de l’OMS. Ce département classe les estimations en quatre catégories : accès très insuffisant (0-49 %), insuffisant (50-79 %), moyen (80-94
%) et bon (95-100 %). Ces classifications sont souvent utilisées par l’OMS pour l’interprétation des données, car les estimations en pourcentage donnent souvent une impression plus précise que les données ne le per-
mettent en réalité. b. Dernière année disponible durant la période indiquée pour cette rubrique.c. Ces données se rapportent habituellement aux femmes mariées de 15 à 49 ans, mais la plage couverte peut varier d’un
pays à l’autre. d. OMS, 2003d.  e. Ces données se rapportent à une année ou une période différente de celle indiquée, s’écartent de la définition normalisée ou se réfèrent à une partie seulement du pays considéré. f. Ces
données se rapportent aux villes d’Ivanovo, Perm et Ekaterinbourg. g. État de Tripura non compris. h. Ces données renvoient à l’agrégat mondial selon l’UNICEF, 2003b.
Sources : Colonnes 1 et 2 : ONU, 2003a, à partir d’informations émanant de travaux conjoints du Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) et de l’Organisation mondiale de la santé (OMS). Colonne 3 : ONU
2003a, sur la base des données de l’OMS. Colonne 4 : UNICEF, 2003b, à partir d’informations émanant de travaux conjoints de l’UNICEF et de l’OMS ; données synthétiques calculées par l’OMS pour le Bureau du Rap-
port mondial sur le développement humain. Colonnes 5 et 8 : ONU, 2003a, à partir d’informations émanant de travaux conjoints de l’UNICEF et de l’OMS ; données synthétiques calculées par l’OMS pour le Bureau du
Rapport mondial sur le développement humain. Colonne 6 : UNICEF, 2003b. Colonne 7 : ONU, 2003c. Colonne 9 : OMS, 2003c. Colonnes 10 à 12 : OMS, 2003b.
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7 Crises et défis
majeurs pour la
santé à l’échelle
mondiale

Développement humain élevé

1 Norvège .. .. .. 5 0,08 400 <100 .. 3 739
2 Islande .. .. .. 4 0,15 <100 <100 .. 2 2 013
3 Suède .. .. .. 4 0,08 880 <100 .. 2 1 085
4 Australie .. .. .. 7 0,07 800 140 .. 4 1 708
5 Pays-Bas .. .. .. .. 0,21 3 300 160 .. 3 2 775

6 Belgique .. .. .. 8 0,16 2 900 330 .. 6 1 830
7 États-Unis .. 1 g 2 g 8 0,61 180 000 10 000 .. 2 2 092
8 Canada .. .. .. 6 0,31 14 000 <500 .. 3 1 820
9 Japon .. .. .. 7 g <0,10 6 600 110 .. 21 2 950

10 Suisse .. .. .. 6 0,50 6 000 300 .. 5 2 880

11 Danemark .. .. .. 6 0,15 770 <100 .. 6 1 847
12 Irlande .. .. .. 4 g 0,11 660 190 .. 6 2 316
13 Royaume-Uni .. .. .. 8 0,10 7 400 550 .. 5 1 553
14 Finlande .. .. .. 6 <0,10 330 <100 .. 5 1 171
15 Luxembourg .. .. .. 4 0,16 .. .. .. 6 ..

16 Autriche .. .. .. 7 0,24 2 200 <100 .. 6 1 650
17 France .. .. .. 6 0,33 27 000 1 000 .. 6 1 757
18 Allemagne .. .. .. 7 0,10 8 100 550 .. 5 1 814
19 Espagne .. .. .. 6 0,50 26 000 1 300 .. 14 2 826
20 Nouvelle-Zélande .. .. .. 6 0,06 180 <100 .. 5 1 038

21 Italie .. .. .. 6 0,37 33 000 770 .. 4 2 041
22 Israël .. .. .. 8 0,10 .. .. .. 5 2 118
23 Portugal .. .. .. 7 0,52 5 100 350 .. 17 2 036
24 Grèce .. .. .. 7 0,17 1 800 <100 .. 11 3 230
25 Chypre .. .. .. .. 0,25 150 .. .. 5 ..

26 Hong-Kong, Chine (RAS) .. .. .. .. 0,08 660 <100 .. 39 ..
27 Barbade .. 6 g 7 g 10 1,20 h .. .. .. 11 523
28 Singapour .. 14 g 11 g 8 0,20 860 <100 .. 22 ..
29 Slovénie .. .. .. 6 <0,10 <100 <100 .. 12 2 742
30 Corée, Rép. de .. .. .. .. <0,10 960 <100 9 48 2 668

31 Brunéi Darussalam .. .. .. .. .. .. .. .. 24 ..
32 République tchèque .. 1 g 2 g 6 <0,10 <100 <10 .. 7 1 476
33 Malte .. .. .. 7 0,13 .. .. .. 3 ..
34 Argentine .. 5 12 7 0,69 30 000 3 000 1 30 1 456
35 Pologne .. .. .. 6 0,10 h .. .. .. 23 2 473

36 Seychelles .. 6 g 5 g 10 g .. .. .. .. 26 ..
37 Bahreïn .. 9 10 10 0,26 150 .. .. 34 ..
38 Hongrie .. 2 g 3 g 9 0,06 300 <100 .. 22 2 697
39 Slovaquie .. .. .. 7 <0,10 <100 .. .. 15 2 039
40 Uruguay 3 5 8 .. 0,30 1 400 100 .. 15 1 425

41 Estonie .. .. .. 5 1,00 1 500 .. .. 27 2 092
42 Costa Rica 5 5 6 6 0,55 2 800 320 42 7 ..
43 Chili 4 1 2 5 0,30 4 300 <500 .. 10 1 230
44 Qatar .. 6 8 10 .. .. .. .. 13 ..
45 Lituanie .. .. .. 4 0,07 260 <100 .. 48 1 839

46 Koweït 4 10 24 7 .. .. .. .. 27 1 616
47 Croatie .. 1 1 6 <0,10 <100 <10 .. 40 2 218
48 Émirats arabes unis .. 14 17 .. .. .. .. .. 13 ..
49 Bahamas .. .. .. .. 3,50 2 700 <100 .. 19 ..
50 Lettonie .. .. .. 5 0,40 1 000 <100 .. 43 ..
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51 Saint-Kitts-et-Nevis .. .. .. 13 g .. .. .. .. 7 ..
52 Cuba 13 4 5 6 <0,10 830 <100 .. 6 ..
53 Bélarus .. .. .. 5 0,27 3 700 .. .. 57 2 285
54 Trinité-et-Tobago 12 7 g 4 g .. 2,50 5 600 300 1 9 673
55 Mexique 5 8 18 9 0,28 32 000 3 600 8 19 752

Développement humain moyen

56 Antigua-et-Barbuda .. 10 g 7 g 8 .. .. .. .. 3 ..
57 Bulgarie .. .. .. 9 <0,10 h .. .. .. 20 3 322
58 Malaisie .. 18 .. 9 0,35 11 000 770 57 67 1 262
59 Panama 18 7 14 10 1,50 8 700 800 36 28 ..
60 Macédoine, ERYM .. 6 7 6 <0,10 <100 <100 .. 26 2 360

61 Jamahiriya arabe libyenne .. 5 15 7 g 0,24 1 100 .. 2 11 ..
62 Maurice 5 16 10 13 0,10 350 <100 1 h 57 1 349
63 Russie, Féd. de .. 3 13 7 0,90 180 000 .. 1 93 2 691
64 Colombie 13 7 14 7 0,40 20 000 4 000 250 29 614
65 Brésil 10 6 11 9 0,65 220 000 13 000 344 44 869

66 Bosnie-Herzégovine .. 4 10 4 <0,10 h .. .. .. 35 1 546
67 Belize .. 6 g .. 4 2,00 1 000 180 657 18 1 127
68 Dominique .. 5 g 6 g 8 g .. .. .. .. 9 ..
69 Venezuela 21 5 14 6 0,50 h .. .. 94 22 1 221
70 Samoa-Occidental .. .. .. .. .. .. .. .. 22 ..

71 Sainte-Lucie .. 14 g 11 g 8 g .. .. .. .. 9 ..
72 Roumanie .. 6 g 8 g 9 <0,10 .. 4 000 .. 94 1 563
73 Arabie saoudite 3 14 20 3 .. .. .. 32 27 ..
74 Thaïlande 18 19 g 16 g 7 1,79 220 000 21 000 130 100 798
75 Ukraine .. 3 15 6 0,99 76 000 .. .. 57 1 225

76 Kazakhstan .. 4 10 6 0,07 1 200 <100 (.) 94 1 771
77 Suriname 11 .. .. 11 1,20 1 800 190 2 954 44 2 285
78 Jamaïque 9 4 3 11 1,22 7 200 800 .. 3 592
79 Oman .. 24 23 8 0,11 200 .. 27 5 ..
80 Saint-Vincent-et-les-Grenadines .. .. .. 10 .. .. .. .. .. ..

81 Fidji .. 8 g 3 g 12 g 0,07 <100 .. .. 23 819
82 Pérou 11 7 25 10 0,35 13 000 1 500 258 94 166
83 Liban 3 3 12 6 .. .. .. .. 11 ..
84 Paraguay 14 5 11 9 .. .. .. 124 43 1 838
85 Philippines 23 28 30 18 <0,10 2 500 <10 15 226 1 563

86 Maldives .. 30 25 12 0,06 .. .. .. 21 ..
87 Turkménistan .. 12 22 5 <0,10 <100 .. 1 56 ..
88 Géorgie .. 3 12 6 <0,10 180 .. 5 58 ..
89 Azerbaïdjan .. 17 20 10 <0,10 280 .. 19 56 774
90 Jordanie 6 5 8 10 <0,10 150 .. 3 5 1 686

91 Tunisie .. 4 12 5 .. .. .. 1 18 1 775
92 Guyana .. 12 10 14 2,70 8 500 800 3 074 65 637
93 Grenade .. .. .. 11 g .. .. .. .. 3 ..
94 République dominicaine 26 5 6 13 2,50 61 000 4 700 6 88 762
95 Albanie .. 14 32 5 .. .. .. .. 21 1 027

96 Turquie .. 8 16 15 <0,10 h .. .. 17 25 2 118
97 Équateur 5 15 27 16 0,30 5 100 660 728 94 259
98 Territoires palestiniens occupés .. 3 8 9 .. .. .. .. 19 ..
99 Sri Lanka 23 29 14 17 <0,10 1 400 <100 1 110 50 344

100 Arménie .. 3 13 9 0,15 480 <100 4 47 1 389

Enfants Enfants
Personnes souffrant souffrant Cas de Consommation

souffrant de d’insuffisance d’un retard Insuffisance Personnes infectées par le VIH/sida Cas de tuber- de cigarettes
malnutrition pondérale de croissance pondérale Adultes Femmes Enfants paludisme culose par adulte

(en % de (en % des (en % des néonatale (en % de la (pour (pour (moyenne
la population moins de 5 ans) moins de 5 ans) (%) population de 100 000 100 000 annuelle)

totale) 1995- 1995- 1995- 15 à 49 ans) habitants) habitants) 1992-
Classement selon l’IDH 1998/2000 a 2001 b 2001 b 2000 b 2001 c 2001 c 2001 c 2000 d 2001 e 2000 f
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Enfants Enfants
Personnes souffrant souffrant Cas de Consommation

souffrant de d’insuffisance d’un retard Insuffisance Personnes infectées par le VIH/sida Cas de tuber- de cigarettes
malnutrition pondérale de croissance pondérale Adultes Femmes Enfants paludisme culose par adulte

(en % de (en % des (en % des néonatale (en % de la (pour (pour (moyenne
la population moins de 5 ans) moins de 5 ans) (%) population de 100 000 100 000 annuelle)

totale) 1995- 1995- 1995- 15 à 49 ans) habitants) habitants) 1992-
Classement selon l’IDH 1998/2000 a 2001 b 2001 b 2000 b 2001 c 2001 c 2001 c 2000 d 2001 e 2000 f

101 Ouzbékistan .. 19 31 6 <0,10 150 <100 1 63 501
102 Kirghizistan .. 11 25 6 <0,10 <100 .. (.) 88 ..
103 Cap-Vert .. 14 g 16 g 13 .. .. .. .. 188 ..
104 Chine 9 10 17 6 0,11 220 000 2 000 1 107 1 780
105 El Salvador 14 12 23 13 0,60 6 300 830 11 36 472

106 Iran, Rép. islamique d’ 5 11 15 7 <0,10 5 000 <200 27 32 791
107 Algérie 6 6 18 7 0,10 h .. .. 2 h 23 907
108 Moldova, Rép. de .. 3 10 7 0,24 1 200 .. .. 104 ..
109 Viet Nam 18 33 36 9 0,30 35 000 2 500 95 93 1 084
110 Rép. arabe syrienne 3 13 21 6 .. .. .. (.) 47 1 223

111 Afrique du Sud .. 12 25 .. 20,10 2 700 000 250 000 143 237 941
112 Indonésie 6 26 .. 9 0,10 27 000 1 300 920 321 1 388
113 Tadjikistan .. .. .. 13 <0,10 <100 .. 303 83 ..
114 Bolivie 23 10 26 8 0,10 1 200 160 378 116 ..
115 Honduras 21 25 39 6 1,60 27 000 3 000 541 46 960

116 Guinée équatoriale .. .. .. .. 3,38 3 000 420 2 744 i 102 ..
117 Mongolie 42 13 25 6 <0,10 .. .. .. 124 ..
118 Gabon 8 12 21 .. .. .. .. 2 148 j 187 506
119 Guatemala 25 24 46 12 1,00 27 000 4 800 386 48 553
120 Égypte 4 4 19 10 <0,10 780 .. (.) 23 1 201

121 Nicaragua 29 12 25 13 0,20 1 500 210 402 35 ..
122 Sao Tomé-et-Principe .. 16 26 7 g .. .. .. .. 143 ..
123 Îles Salomon .. 21 g 27 g .. .. .. .. 15 172 52 620
124 Namibie 9 24 24 15 g 22,50 110 000 30 000 1 502 221 ..
125 Botswana 25 13 23 11 38,80 170 000 28 000 48 704 224 ..

126 Maroc 7 9 g 23 g 9 g 0,08 2 000 .. (.) 47 717
127 Inde 24 47 46 26 0,79 1 500 000 170 000 7 199 112
128 Vanuatu .. 20 g 19 g 7 g .. .. .. 3 260 63 ..
129 Ghana 12 25 26 9 3,00 170 000 34 000 15 344 145 164
130 Cambodge 36 45 45 9 2,70 74 000 12 000 476 560 ..

131 Myanmar 6 36 37 16 .. .. .. 224 113 ..
132 Papouasie-Nouvelle-Guinée 27 35 g .. .. 0,65 4 100 500 1 688 283 ..
133 Swaziland 12 10 30 .. 33,44 89 000 14 000 2 835 627 ..
134 Comores .. 25 42 18 .. .. .. 1 930 49 ..
135 Rép. dém. pop. lao 24 40 41 .. <0,10 350 <100 759 143 ..

136 Bhoutan .. 19 40 15 <0,10 .. .. 285 114 ..
137 Lesotho 26 16 44 .. 31,00 180 000 27 000 0 h 277 ..
138 Soudan 21 17 .. .. 2,60 230 000 30 000 13 934 142 ..
139 Bangladesh 35 48 45 30 <0,10 3 100 310 40 211 234
140 Congo 32 14 g 19 g .. 7,15 59 000 15 000 5 880 122 401
141 Togo 23 25 22 13 6,00 76 000 15 000 7 701 j 114 ..

Faible développement humain

142 Cameroun 25 21 35 10 11,83 500 000 69 000 2 900 j 96 ..
143 Népal 19 48 51 21 0,49 14 000 1 500 33 135 512
144 Pakistan 19 38 .. 21 g 0,11 16 000 2 200 58 178 635
145 Zimbabwe 38 13 27 10 33,73 1 200 000 240 000 5 410 291 493
146 Kenya 44 23 37 9 15,01 1 400 000 220 000 545 289 316

147 Ouganda 21 23 39 13 5,00 280 000 110 000 46 187 157
148 Yémen 33 46 52 26 0,12 1 500 .. 15 160 h 70 794
149 Madagascar 40 33 49 15 0,29 12 000 1 000 .. 158 376
150 Haïti 50 17 23 28 g 6,10 120 000 12 000 15 h 190 221
151 Gambie 21 17 19 14 1,60 4 400 460 17 340 j 283 ..
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Enfants Enfants
Personnes souffrant souffrant Cas de Consommation

souffrant de d’insuffisance d’un retard Insuffisance Personnes infectées par le VIH/sida Cas de tuber- de cigarettes
malnutrition pondérale de croissance pondérale Adultes Femmes Enfants paludisme culose par adulte

(en % de (en % des (en % des néonatale (en % de la (pour (pour (moyenne
la population moins de 5 ans) moins de 5 ans) (%) population de 100 000 100 000 annuelle)

totale) 1995- 1995- 1995- 15 à 49 ans) habitants) habitants) 1992-
Classement selon l’IDH 1998/2000 a 2001 b 2001 b 2000 b 2001 c 2001 c 2001 c 2000 d 2001 e 2000 f

152 Nigéria 7 27 46 9 5,80 1 700 000 270 000 30 196 185
153 Djibouti .. 18 26 .. .. .. .. 715 h 382 ..
154 Mauritanie 12 32 35 .. .. .. .. 11 150 h 209 ..
155 Érythrée 58 44 38 14 2,80 30 000 4 000 3 479 249 ..
156 Sénégal 25 18 19 12 0,50 14 000 2 900 11 925 103 330

157 Guinée 32 23 26 10 .. .. .. 75 386 134 ..
158 Rwanda 40 24 43 12 g 8,88 250 000 65 000 6 510 188 ..
159 Bénin 13 23 31 15 3,61 67 000 12 000 10 697 k 36 ..
160 Tanzanie, Rép.-Unie de 47 29 44 11 7,83 750 000 170 000 1 207 h 212 194
161 Côte d’lvoire 15 21 25 17 9,65 400 000 84 000 12 152 207 285

162 Malawi 33 25 49 13 g 15,00 440 000 65 000 25 948 242 196
163 Zambie 50 25 59 11 21,52 590 000 150 000 34 204 445 ..
164 Angola 50 .. .. .. 5,50 190 000 37 000 8 773 197 ..
165 Tchad 32 28 28 24 3,61 76 000 18 000 197 h 168 ..
166 Guinée-Bissau .. 23 28 20 2,81 9 300 1 500 2 421 h 135 ..

167 Congo, Rép. dém. du 73 31 38 15 4,90 670 000 170 000 2 960 h 184 109
168 Rép. centrafricaine 44 24 39 13 g 12,90 130 000 25 000 2 207 l 255 ..
169 Éthiopie 44 47 52 12 6,41 1 100 000 230 000 556 i 179 ..
170 Mozambique 55 26 36 13 13,00 630 000 80 000 18 115 125 ..
171 Burundi 69 45 57 16 g 8,30 190 000 55 000 48 098 170 ..

172 Mali 20 43 .. 16 1,65 54 000 13 000 4 008 j 295 ..
173 Burkina Faso 23 34 37 18 6,50 220 000 61 000 619 157 199
174 Niger 36 40 40 12 .. .. .. 1 693 j 150 ..
175 Sierra Leone 47 27 34 22 7,00 90 000 16 000 .. 258 ..

Pays en développement 18 .. .. .. 1,30 18 000 000 T 2 900 000 T .. 144 ..
Pays les moins avancés 38 .. .. .. 3,50 6 500 000 T 1 400 000 T .. 192 ..
Pays arabes 13 .. .. .. 0,40 260 000 T 40 000 T .. 57 ..
Asie de l’Est et Pacifique .. .. .. .. 0,20 600 000 T 40 000 T .. 137 ..
Amérique latine et Caraïbes 12 .. .. .. 0,60 640 000 T 60 000 T .. 41 ..
Asie du Sud 24 .. .. .. 0,50 1 500 000 T 170 000 T .. 188 ..
Afrique subsaharienne 33 .. .. .. 9,00 15 000 000 T 2 600 000 T .. 198 ..

Europe centrale et orientale et CEI 9 .. .. .. 0,50 270 000 T 15 000 T .. 66 ..
OCDE .. .. .. .. 0,30 360 000 T 19 000 T .. 11 ..
Pays de l’OCDE à revenu élevé .. .. .. .. 0,30 330 000 T 16 000 T .. 9 ..

Développement humain élevé .. .. .. .. 0,30 420 000 T 25 000 T .. 12 ..
Développement humain moyen 15 .. .. .. 0,70 6 700 000 T 680 000 T .. 137 ..
Faible développement humain 31 .. .. .. 5,90 11 300 000 T 2 200 000 T .. 188 ..

Revenu élevé .. .. .. .. 0,30 330 000 T 16 000 T .. 9 ..
Revenu intermédiaire 10 .. .. .. 0,60 4 200 000 T 390 000 T .. 85 ..
Revenu faible 25 .. .. .. 2,10 14 000 000 T 2 500 000 T .. 197 ..

Monde .. .. .. .. 1,20 18 500 000 T 3 000 000 T .. 119 ..

a. Moyenne sur les années indiquées. b. Dernière année disponible durant la période indiquée pour cette rubrique. c. Données relatives à la fin de 2001. Les estimations des valeurs synthétiques ayant été arrondies, leur addi-
tion peut ne pas être égale au total mondial. d. Ces données se rapportent aux cas de paludisme déclarés auprès de l’Organisation mondiale de la santé (OMS) et peuvent ne représenter qu’une fraction du nombre de cas
effectifs dans un pays donné, en raison des insuffisances concernant les systèmes de déclaration, la couverture des services médicaux, ou de la conjugaison de ces deux éléments. En raison de la diversité des systèmes de
dépistage et des systèmes de déclaration des différents pays, les comparaisons entre les pays doivent être effectuées avec circonspection. e. Ces données se rapportent à la prévalence des cas de tuberculose diagnostiqués
par prélèvement. f. Ces données se rapportent à la consommation apparente, sur la base des données relatives à la production, aux importations et aux exportations de cigarettes. Ces estimations peuvent sous-évaluer ou
surévaluer la consommation réelle dans les pays où des produits du tabac sont importés ou exportés illégalement, où il existe des stocks de cigarettes significatifs ou par lesquels transitent d’importantes populations. Les
estimations relatives à la consommation apparente ne renseignent pas sur les profils de consommation du tabac au sein d’une population. Ces données se rapportent à la dernière moyenne mobile sur trois ans disponible
pour la période spécifiée. g. Données se rapportant à une année ou à une période différente de celle indiquée pour cette rubrique, ne correspondant pas à la définition normalisée ou ne s’appliquant qu’à une partie du pays
considéré. h. Ces données se rapportent à 1999. i. Ces données se rapportent à 1995. j. Ces données se rapportent à 1998. k. Ces données se rapportent à 1997. l. Ces données se rapportent à 1994.
Sources : Colonne 1 : ONU 2003a, sur la base d’informations émanant de l’Organisation pour l’alimentation et l’agriculture (FAO). Colonnes 2 à 4 : UNICEF, 2003b, à partir d’informations émanant de travaux conjoints
du Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) et de l’Organisation mondiale de la santé (OMS). Colonnes 5 à 7 : ONUSIDA, 2002, données synthétiques calculées par le Programme commun parrainé par les Nations
Unies sur le VIH et le sida (ONUSIDA) pour le compte du Bureau du Rapport mondial sur le développement humain. Colonnes 8 et 9 : ONU, 2003, à partir d’informations de l’OMS. Colonne 10 : OMS, 2003a.
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Développement humain élevé

1 Norvège 74,4 78,9 13 4 15 4 90,8 83,5 6
2 Islande 74,3 79,8 13 3 14 4 90,7 85,9 ..
3 Suède 74,7 80,1 11 3 15 3 91,6 86,1 5
4 Australie 71,7 79,2 17 6 20 6 90,7 83,8 ..
5 Pays-Bas 74,0 78,3 13 5 15 6 89,7 83,5 7

6 Belgique 71,4 78,8 21 5 29 6 90,4 82,5 ..
7 États-Unis 71,5 77,1 20 7 26 8 86,4 78,1 8
8 Canada 73,2 79,3 19 5 23 7 90,1 83,9 ..
9 Japon 73,3 81,6 14 3 21 5 93,0 85,0 8

10 Suisse 73,8 79,1 15 5 18 6 91,0 82,9 5

11 Danemark 73,6 76,6 14 4 19 4 86,5 79,8 10
12 Irlande 71,3 77,0 20 6 27 6 89,0 82,0 6
13 Royaume-Uni 72,0 78,2 18 6 23 7 89,4 83,2 7
14 Finlande 70,7 78,0 13 4 16 5 91,1 79,9 6
15 Luxembourg 70,7 78,4 19 5 26 5 89,8 82,7 0

16 Autriche 70,6 78,5 26 5 33 5 90,7 81,6 ..
17 France 72,4 79,0 18 4 24 6 91,0 80,2 10
18 Allemagne 71,0 78,3 22 4 26 5 90,2 81,7 8
19 Espagne 72,9 79,3 27 4 34 6 92,2 82,3 6
20 Nouvelle-Zélande 71,7 78,3 17 6 20 6 88,3 82,6 15

21 Italie 72,1 78,7 30 4 33 6 91,4 82,4 7
22 Israël 71,6 79,2 24 6 27 6 90,5 86,2 5
23 Portugal 68,0 76,2 53 5 62 6 89,3 77,4 8
24 Grèce 72,3 78,3 38 5 54 5 91,5 82,3 1
25 Chypre 71,4 78,3 29 5 33 6 90,8 83,9 0

26 Hong-Kong, Chine (RAS) 72,0 79,9 .. .. d .. .. 92,3 84,4 ..
27 Barbade 69,4 77,2 40 12 54 14 89,0 82,2 0
28 Singapour 69,5 78,1 22 3 27 4 90,5 83,3 6
29 Slovénie 69,8 76,3 25 4 29 5 88,7 76,2 11
30 Corée, Rép. de 62,6 75,5 43 5 54 5 89,0 73,9 20

31 Brunéi Darussalam 68,3 76,3 58 6 78 6 87,9 84,8 0
32 République tchèque 70,1 75,4 21 4 24 5 88,3 74,8 9
33 Malte 70,6 78,4 25 5 32 5 90,2 85,5 ..
34 Argentine 67,1 74,2 59 16 71 19 85,3 72,3 41
35 Pologne 70,5 73,9 32 8 36 9 86,5 68,8 8

36 Seychelles .. .. .. 13 .. 17 .. .. ..
37 Bahreïn 63,3 74,0 55 13 75 16 84,8 78,1 46
38 Hongrie 69,3 71,9 36 8 39 9 82,6 62,7 15
39 Slovaquie 70,0 73,7 25 8 29 9 86,5 68,9 9
40 Uruguay 68,7 75,3 48 14 57 16 85,8 73,2 26

41 Estonie 70,5 71,7 21 11 26 12 83,7 59,9 52
42 Costa Rica 67,8 78,1 62 9 83 11 88,3 81,1 29
43 Chili 63,4 76,1 78 10 98 12 86,3 76,8 23
44 Qatar 62,1 72,2 45 11 65 16 80,3 72,8 10
45 Lituanie 71,3 72,7 23 8 28 9 84,9 62,8 18

46 Koweït 67,0 76,6 49 9 59 10 87,2 82,3 5
47 Croatie 69,6 74,2 34 7 42 8 86,3 71,1 6
48 Émirats arabes unis 62,2 74,7 61 8 83 9 86,6 80,0 3
49 Bahamas 66,5 67,1 38 13 49 16 69,6 56,8 ..
50 Lettonie 70,1 71,0 21 17 26 21 82,8 59,2 45

Probabilité à Taux (officiel)
Taux de mortalité la naissance de mortalité

Taux de des enfants de d’atteindre 65 ans a maternelle
Espérance de mortalité infantile moins de 5 ans Population Population (pour 100 000

vie à la naissance (pour 1 000 naissances (pour 1 000 naissances féminine masculine naissances
(années) vivantes) vivantes) (en % de la cohorte) (en % de la cohorte) vivantes)

Classement selon l’IDH 1970-75 b 2000-05 b 1970 2001 1970 2001 2000-05 b 2000-05 b 1985-2001 c

8 Survie :
progrès et
reculs

… VIVRE LONGTEMPS ET EN BONNE SANTÉ...
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51 Saint-Kitts-et-Nevis .. .. .. 20 .. 24 .. .. 130
52 Cuba 70,7 76,7 34 7 43 9 85,1 79,1 33
53 Bélarus 71,5 70,1 22 17 27 20 81,6 56,4 20
54 Trinité-et-Tobago 65,9 71,3 49 17 57 20 78,8 67,5 70
55 Mexique 62,4 73,4 79 24 110 29 82,1 71,5 55

Développement humain moyen

56 Antigua-et-Barbuda .. .. .. 12 .. 14 .. .. 150
57 Bulgarie 71,0 70,9 28 14 32 16 83,2 64,9 15
58 Malaisie 63,0 73,1 46 8 63 8 83,9 73,3 41
59 Panama 66,2 74,7 46 19 68 25 85,1 76,3 70
60 Macédoine, ERYM 67,5 73,6 85 22 120 26 84,1 75,8 7

61 Jamahiriya arabe libyenne 52,8 72,8 105 16 160 19 81,5 73,4 75
62 Maurice 62,9 72,0 64 17 86 19 82,4 66,6 21
63 Russie, Féd. de 69,7 66,8 29 18 36 21 78,0 48,4 44
64 Colombie 61,6 72,2 69 19 108 23 80,8 70,9 80
65 Brésil 59,5 68,1 95 31 135 36 76,5 59,7 160

66 Bosnie-Herzégovine 67,5 74,0 60 15 82 18 85,2 74,1 10
67 Belize 67,6 71,4 56 34 77 40 77,9 72,5 140
68 Dominique .. .. .. 14 .. 15 .. .. 65
69 Venezuela 65,7 73,7 47 19 61 22 83,5 73,2 60
70 Samoa-Occidental 56,1 70,0 106 20 160 25 78,2 65,1 ..

71 Sainte-Lucie 65,3 72,5 .. 17 .. 19 77,4 71,2 30
72 Roumanie 69,2 70,5 46 19 57 21 81,5 63,7 42
73 Arabie saoudite 53,9 72,3 118 23 185 28 81,1 75,7 ..
74 Thaïlande 61,0 69,3 74 24 102 28 79,9 62,4 44
75 Ukraine 70,1 69,7 22 17 27 20 81,1 56,5 25

76 Kazakhstan 64,4 66,3 .. 61 e .. 76 e 76,7 53,1 65
77 Suriname 64,0 71,1 51 26 68 32 79,6 68,4 110
78 Jamaïque 69,0 75,7 49 17 64 20 85,4 78,9 95
79 Oman 52,1 72,4 126 12 200 13 82,4 75,4 14
80 Saint-Vincent-et-les-Grenadines 61,6 74,1 .. 22 .. 25 84,2 78,6 43

81 Fidji 60,6 69,8 50 18 61 21 75,1 67,3 38
82 Pérou 55,4 69,8 115 30 178 39 77,0 68,0 190
83 Liban 65,0 73,5 45 28 54 32 83,6 77,2 100 f

84 Paraguay 65,9 70,9 57 26 76 30 79,8 71,4 190
85 Philippines 58,1 70,0 60 29 90 38 78,0 69,9 170

86 Maldives 51,4 67,4 157 58 255 77 69,5 69,5 350
87 Turkménistan 60,7 67,1 .. 76 e .. 99 e 74,2 60,6 65
88 Géorgie 69,2 73,6 36 24 46 29 85,6 69,2 50
89 Azerbaïdjan 69,0 72,2 .. 74 e .. 105 e 81,3 68,0 80
90 Jordanie 56,5 71,0 77 27 107 33 77,3 71,2 41

91 Tunisie 55,6 72,8 135 21 201 27 84,6 75,2 70
92 Guyana 60,0 63,2 81 54 101 72 67,1 54,8 110
93 Grenade .. .. .. 20 .. 25 .. .. 1
94 République dominicaine 59,7 66,7 91 41 128 47 72,0 62,3 230 f

95 Albanie 67,7 73,7 68 26 e 82 30 e 87,7 80,1 ..

96 Turquie 57,9 70,5 150 36 201 43 81,0 71,0 130 f

97 Équateur 58,8 70,8 87 24 140 30 78,6 70,3 160
98 Territoires palestiniens occupés 56,6 72,4 .. 21 .. 24 e 81,6 75,1 ..
99 Sri Lanka 65,1 72,6 65 17 100 19 84,6 73,5 90

100 Arménie 72,5 72,4 .. 31 .. 35 85,4 70,3 35
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101 Ouzbékistan 64,2 69,7 .. 52 .. 68 76,9 65,7 21
102 Kirghizistan 63,1 68,6 111 52 146 61 77,2 61,5 65
103 Cap-Vert 57,5 70,2 .. 29 .. 38 79,5 68,1 35
104 Chine 63,2 71,0 85 31 120 39 81,3 72,7 55
105 El Salvador 58,2 70,7 111 33 162 39 77,6 67,3 120

106 Iran, Rép. islamique d’ 55,3 70,3 122 35 191 42 79,5 71,8 37
107 Algérie 54,5 69,7 143 39 234 49 76,9 72,8 140
108 Moldova, Rép. de 64,8 68,9 46 27 61 32 76,4 60,2 28
109 Viet Nam 50,3 69,2 112 30 157 38 77,2 68,8 95
110 Rép. arabe syrienne 57,0 71,9 90 23 129 28 80,0 74,7 110 f

111 Afrique du Sud 53,7 47,7 80 56 115 71 37,4 24,9 ..
112 Indonésie 49,2 66,8 104 33 172 45 72,5 64,2 380
113 Tadjikistan 63,4 68,8 78 53 e 111 72 e 75,4 66,2 65
114 Bolivie 46,7 63,9 144 60 243 77 68,0 60,0 390
115 Honduras 53,8 68,9 116 31 170 38 73,4 65,4 110

116 Guinée équatoriale 40,5 49,1 165 101 281 153 44,2 39,2 ..
117 Mongolie 53,8 63,9 .. 61 .. 76 67,4 57,6 150
118 Gabon 48,7 56,6 .. 60 .. 90 52,0 48,6 520
119 Guatemala 53,7 65,8 115 43 168 58 70,5 59,0 190
120 Égypte 52,1 68,8 157 35 235 41 78,0 67,9 80

121 Nicaragua 55,1 69,5 113 36 165 43 75,2 66,5 150
122 Sao Tomé-et-Principe 56,5 69,9 .. 57 .. 74 79,1 68,9 ..
123 Îles Salomon 55,6 69,2 71 20 99 24 76,0 70,2 553 f

124 Namibie 49,9 44,3 104 55 155 67 30,8 24,7 270
125 Botswana 56,1 39,7 99 80 142 110 21,7 17,3 330

126 Maroc 52,9 68,7 119 39 184 44 77,1 69,4 230
127 Inde 50,3 63,9 127 67 202 93 67,5 61,9 540
128 Vanuatu 54,0 68,8 107 34 160 42 73,1 66,3 ..
129 Ghana 49,9 57,9 112 57 190 100 55,8 50,1 210 f

130 Cambodge 40,3 57,4 .. 97 .. 138 56,9 47,6 440

131 Myanmar 49,3 57,3 122 77 179 109 58,9 47,7 230
132 Papouasie-Nouvelle-Guinée 44,7 57,6 106 70 147 94 51,5 45,0 370 f

133 Swaziland 47,3 34,4 132 106 196 149 15,2 11,0 230
134 Comores 48,9 60,8 159 59 215 79 61,8 55,3 ..
135 Rép. dém. pop. lao 40,4 54,5 145 87 218 100 52,9 47,8 650

136 Bhoutan 43,2 63,2 156 74 267 95 66,1 61,1 380
137 Lesotho 49,5 35,1 125 91 190 132 19,2 8,5 ..
138 Soudan 43,6 55,6 104 65 172 107 54,6 48,3 550
139 Bangladesh 45,2 61,4 145 51 239 77 61,1 57,9 400
140 Congo 55,0 48,2 100 81 160 108 37,5 31,1 ..
141 Togo 45,5 49,7 128 79 216 141 42,6 36,9 480

Faible développement humain

142 Cameroun 45,7 46,2 127 96 215 155 36,8 31,7 430
143 Népal 43,3 59,9 165 66 250 91 57,6 56,4 540
144 Pakistan 49,0 61,0 117 84 181 109 61,9 60,0 ..
145 Zimbabwe 56,0 33,1 86 76 138 123 8,3 9,2 700
146 Kenya 50,9 44,6 96 78 156 122 30,6 26,1 590

147 Ouganda 46,3 46,2 110 79 185 124 33,5 30,6 510
148 Yémen 39,8 60,0 194 79 303 107 60,0 54,5 350
149 Madagascar 44,9 53,6 109 84 180 136 51,5 46,7 490
150 Haïti 48,5 49,5 148 79 221 123 36,1 34,5 520
151 Gambie 38,0 54,1 183 91 319 126 51,3 45,8 ..

8 Survie :
progrès et
reculs



Probabilité à Taux (officiel)
Taux de mortalité la naissance de mortalité

Taux de des enfants de d’atteindre 65 ans a maternelle
Espérance de mortalité infantile moins de 5 ans Population Population (pour 100 000

vie à la naissance (pour 1 000 naissances (pour 1 000 naissances féminine masculine naissances
(années) vivantes) vivantes) (en % de la cohorte) (en % de la cohorte) vivantes)

Classement selon l’IDH 1970-75 b 2000-05 b 1970 2001 1970 2001 2000-05 b 2000-05 b 1985-2001 c
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152 Nigéria 44,0 51,5 120 110 201 183 44,5 42,0 ..
153 Djibouti 41,0 45,7 160 100 241 143 37,1 33,2 ..
154 Mauritanie 43,4 52,5 150 120 250 183 50,5 44,4 750
155 Érythrée 44,3 52,7 .. 72 .. 111 43,7 35,4 1 000
156 Sénégal 41,8 52,9 164 79 279 138 52,5 40,0 560

157 Guinée 37,3 49,1 197 109 345 169 42,8 40,3 530
158 Rwanda 44,6 39,3 124 96 209 183 24,1 22,7 1 100
159 Bénin 44,0 50,6 149 94 252 158 47,8 38,8 500
160 Tanzanie, Rép.-Unie de 46,5 43,3 129 104 218 165 29,2 26,1 530
161 Côte d’lvoire 45,4 41,0 158 102 239 175 25,5 24,8 600

162 Malawi 41,0 37,5 189 114 330 183 21,3 19,7 1 100
163 Zambie 49,7 32,4 109 112 181 202 10,6 11,3 650
164 Angola 38,0 40,1 180 154 300 260 31,1 26,4 ..
165 Tchad 39,0 44,7 .. 117 .. 200 36,4 32,4 830
166 Guinée-Bissau 36,5 45,3 .. 130 .. 211 39,4 33,7 910

167 Congo, Rép. dém. du 45,8 41,8 148 129 245 205 31,4 27,9 950
168 Rép. centrafricaine 43,0 39,5 149 115 248 180 24,0 21,0 1 100
169 Éthiopie 41,8 45,5 160 116 239 172 35,8 32,3 870
170 Mozambique 41,1 38,1 163 125 278 197 26,3 19,8 1 100
171 Burundi 43,9 40,9 138 114 233 190 26,6 25,1 ..

172 Mali 38,2 48,6 221 141 391 231 41,0 37,3 580
173 Burkina Faso 41,2 45,7 163 104 290 197 34,5 32,1 480
174 Niger 38,2 46,2 197 156 330 265 39,9 37,6 590
175 Sierra Leone 35,0 34,2 206 182 363 316 23,5 19,4 1 800

Pays en développement 55,8 65,1 109 61 e 167 89 e 69,2 62,0 ..
Pays les moins avancés 43,7 51,4 150 99 e 244 156 e 44,7 40,7 ..
Pays arabes .. .. 128 49 e 197 65 e 72,5 65,6 ..
Asie de l’Est et Pacifique .. .. 87 32 e 125 42 e 79,0 70,0 ..
Amérique latine et Caraïbes 61,0 70,4 86 28 123 34 78,7 66,5 ..
Asie du Sud 49,6 63,5 129 69 206 95 e 66,4 61,4 ..
Afrique subsaharienne 43,9 46,9 136 107 223 172 36,1 32,0 ..

Europe centrale et orientale et CEI 68,7 .. 34 18 e 43 22 e 80,6 58,8 ..
OCDE 70,4 .. 40 11 53 14 e 88,1 78,7 ..
Pays de l’OCDE à revenu élevé 71,5 .. 22 5 28 7 89,5 80,9 ..

Développement humain élevé 70,2 .. 32 9 42 11 88,3 78,8 ..
Développement humain moyen 56,9 67,4 102 45 e 155 61 74,4 65,3 ..
Faible développement humain 43,5 .. 139 104 226 162 e 41,7 39,1 ..

Revenu élevé 71,5 .. 22 5 28 7 89,5 80,9 ..
Revenu intermédiaire 62,3 70,7 86 31 122 38 79,5 68,6 ..
Revenu faible 48,7 59,6 127 80 203 119 e 59,6 54,2 ..

Monde 58,4 66,6 96 56 147 81 72,9 64,4 ..

a. Ces données se réfèrent à la probabilité, à la naissance, d’atteindre l’âge de 65 ans, multipliée par 100. b. Ces données correspondent à des estimations pour la période spécifiée. c. Les données se rapportant à la mor-
talité maternelle proviennent des statistiques nationales officielles. Régulièrement, le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) et l’Organisation mondiale de la santé (OMS) évaluent ces données et procèdent à
des corrections afin de tenir compte du problème bien connu de sous-estimation et de mauvaise classification des décès maternels, ainsi que pour élaborer des estimations pour les pays pour lesquels on ne dispose pas
de données. (pour les estimations les plus récentes pour 1995, voir le tableau 3 des ODM.) Ces données se rapportent à la dernière année disponible durant la période indiquée pour cette rubrique. d. Pour les estima-
tions de la Banque mondiale pour 2001, voir le tableau 3 des ODM. e. Ces estimations s’écartent légèrement de calculs plus récents réalisés par la Banque mondiale et présentés dans le tableau 3 des ODM. f. Données
se rapportant à une année ou à une période différente de celle indiquée pour cette rubrique, ne correspondant pas à la définition normalisée ou ne s’appliquant qu’à une partie du pays considéré.
Sources : Colonnes 1, 2, 7 et 8 : ONU, 2003d. Colonnes 3 et 5 : UNICEF, 2003a. Colonnes 4 et 6 : UNICEF, 2003b. Colonne 9 : UNICEF 2003b, à partir d’informations émanant de travaux conjoints de l’UNICEF et de
l’OMS.
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Développement humain élevé

1 Norvège e 7,1 6,8 14,6 16,2 39,5 .. 24,7 .. 15,2 ..
2 Islande e 5,4 .. .. .. 59,5 .. 25,6 .. 14,9 ..
3 Suède e 7,4 7,8 13,8 13,4 47,7 .. 19,6 .. 13,2 ..
4 Australie e 5,1 4,7 f 14,8 .. 2,2 33,1 57,4 39,3 32,0 26,0
5 Pays-Bas e 6,0 4,8 14,8 10,7 21,5 .. 37,7 .. 32,1 ..

6 Belgique e 5,0 5,9 .. 11,6 23,3 .. 42,9 .. 16,5 ..
7 États-Unis e 5,2 4,8 12,3 .. .. .. .. .. .. ..
8 Canada e 6,5 5,5 14,2 .. .. .. 62,2 .. 28,6 ..
9 Japon e .. 3,5 .. 9,3 .. .. .. .. .. ..

10 Suisse e 5,1 5,5 18,7 15,2 49,9 .. 25,1 .. 19,7 ..

11 Danemark e .. 8,2 .. 15,3 .. .. .. .. .. ..
12 Irlande 5,2 4,4 10,2 13,2 37,8 .. 40,1 .. 20,4 ..
13 Royaume-Uni e 4,9 4,5 .. 11,4 29,7 33,2 43,8 46,7 19,6 20,1
14 Finlande 5,6 6,1 11,9 12,5 27,9 26,7 39,4 39,5 23,9 33,8
15 Luxembourg e 3,0 3,7 f 10,4 8,5 f .. .. .. .. .. ..

16 Autriche e 5,4 5,8 7,6 12,4 23,7 27,3 46,6 44,1 19,1 26,2
17 France e 5,4 5,8 .. 11,5 27,3 .. 40,7 .. 13,8 ..
18 Allemagne .. 4,6 .. 9,7 .. .. .. .. .. ..
19 Espagne e 4,4 4,5 9,4 11,3 29,3 33,9 45,0 46,0 15,4 20,1
20 Nouvelle-Zélande e 6,2 6,1 .. .. 30,5 .. 25,3 .. 37,4 ..

21 Italie e 3,1 4,5 .. 9,5 33,0 .. 63,2 .. .. ..
22 Israël 6,3 7,3 11,3 .. 43,0 .. 31,3 .. 16,2 ..
23 Portugal e 4,2 5,8 .. 13,1 44,6 .. 32,5 .. 16,3 ..
24 Grèce 2,5 3,8 .. 7,0 34,1 .. 45,1 .. 19,5 ..
25 Chypre g 3,5 5,4 11,3 .. 38,5 34,7 50,3 50,6 3,8 14,8

26 Hong-Kong, Chine (RAS) .. .. .. .. 26,6 .. 38,8 .. 30,8 ..
27 Barbade 7,8 7,1 22,2 18,5 37,5 35,9 f 37,6 32,8 19,2 29,1
28 Singapour .. 3,7 .. 23,6 f 29,6 27,1 f 36,5 28,1 f 29,3 26,0 f

29 Slovénie .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
30 Corée, Rép. de e 3,5 3,8 22,4 17,4 44,4 .. 34,1 .. 7,4 ..

31 Brunéi Darussalam .. 4,8 .. 9,1 f 24,1 .. 26,1 .. 9,5 ..
32 République tchèque e .. 4,4 .. 9,7 .. .. .. .. .. ..
33 Malte 4,3 4,9 f 8,3 .. 25,1 28,9 44,7 42,8 14,6 18,2
34 Argentine e 1,1 4,0 10,9 11,8 3,4 42,8 44,9 36,9 46,7 17,1
35 Pologne e .. 5,0 .. 11,4 42,8 .. 17,5 .. 22,0 ..

36 Seychelles 7,8 7,6 f 14,8 10,7 28,2 23,1 40,7 40,8 9,5 8,1
37 Bahreïn 4,2 3,0 14,6 11,4 .. 30,1 45,8 34,5 .. 0,0
38 Hongrie e 5,8 5,0 7,8 14,1 55,4 .. 23,9 .. 15,2 ..
39 Slovaquie e 5,1 4,2 .. 13,8 .. .. .. .. .. ..
40 Uruguay e 3,0 2,8 15,9 .. 37,5 .. 30,3 .. 22,6 ..

41 Estonie .. 7,5 .. .. .. 44,5 .. 34,1 .. 16,8
42 Costa Rica 4,4 4,4 20,8 .. .. 51,8 .. 28,0 .. 19,4
43 Chili e 2,5 4,2 10,4 17,5 60,1 50,2 17,3 33,3 20,3 16,5
44 Qatar 3,5 3,6 h .. .. .. .. .. .. .. ..
45 Lituanie 4,6 6,4 13,8 .. .. .. .. .. .. ..

46 Koweït 4,8 .. 3,4 .. 53,4 .. 13,6 .. 16,0 ..
47 Croatie .. 4,2 f .. 10,4 f .. .. .. .. .. ..
48 Émirats arabes unis 1,9 1,9 14,6 .. .. 53,3 .. 45,1 .. 0,0
49 Bahamas 4,0 .. 17,8 .. .. .. .. .. .. ..
50 Lettonie 3,8 5,9 10,8 .. 11,2 33,3 56,3 48,7 11,6 16,3

9 Engagements
en faveur de
l’instruction :
dépenses
publiques

Dépenses publiques consacrées à l’enseignement et à l’éducation
Dépenses publiques d’éducation a (en % de l’ensemble des niveaux) b

En % du total Maternelle et
En % du PIB des dépenses publiques primaire Secondaire Supérieur

Classement selon l’IDH 1990 c 1998-2000 d 1990 c 1998-2000 d 1990 c 1998-2000 d 1990 c 1998-2000 d 1990 c 1998-2000 d

… ACQUÉRIR UN SAVOIR ET DES CONNAISSANCES...
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51 Saint-Kitts-et-Nevis 2,7 2,9 f .. 16,4 f .. 59,8 f .. 32,3 f .. ..
52 Cuba .. 8,5 12,3 15,1 25,7 44,5 f 39,0 36,7 f 14,4 18,5 f

53 Bélarus 4,9 6,0 .. .. 57,7 .. 16,2 .. 14,4 ..
54 Trinité-et-Tobago 3,6 4,0 f 11,6 16,7 f 42,5 59,6 f 36,8 32,3 f 11,9 3,7 f

55 Mexique e 3,6 4,4 12,8 22,6 32,3 .. 29,6 .. 16,5 ..

Développement humain moyen

56 Antigua-et-Barbuda .. 3,2 .. .. .. 36,9 f .. 37,3 f .. 15,1 f

57 Bulgarie 5,2 3,4 .. .. 70,7 41,7 .. 43,9 13,9 14,4
58 Malaisie e 5,2 6,2 18,3 26,7 34,3 31,8 34,4 32,9 19,9 31,9
59 Panama 4,7 5,9 20,9 .. 37,0 40,8 f 23,3 33,9 f 21,3 25,3 f

60 Macédoine, ERYM .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

61 Jamahiriya arabe libyenne .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
62 Maurice 3,5 3,5 11,8 12,1 37,7 .. 36,4 .. 16,6 ..
63 Russie, Féd. de 3,5 4,4 .. .. .. .. .. .. .. ..
64 Colombie 2,5 .. 16,0 .. 39,3 .. 30,9 .. 20,7 ..
65 Brésil .. 4,7 .. 12,9 .. 41,0 .. 37,6 .. 21,4

66 Bosnie-Herzégovine .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
67 Belize 4,7 6,2 18,5 20,9 61,0 46,7 f 20,2 36,5 f 8,1 4,9 f

68 Dominique .. 5,1 f .. .. .. 64,4 f .. 30,1 f .. 0,0
69 Venezuela 3,0 .. 12,0 .. 23,5 .. 4,5 .. 40,7 ..
70 Samoa-Occidental 3,4 4,2 f 10,7 13,3 f 52,6 .. 25,2 .. 0,0 ..

71 Sainte-Lucie .. 5,8 .. 16,9 48,2 40,1 f 23,3 28,9 f 12,8 11,6 f

72 Roumanie 2,8 3,5 f 7,3 .. 52,1 .. 22,1 .. 9,6 ..
73 Arabie saoudite 6,5 9,5 17,8 .. 78,8 .. .. .. 21,2 ..
74 Thaïlande e 3,5 5,4 20,0 31,0 56,2 36,0 21,6 27,1 14,6 24,1
75 Ukraine 5,2 4,4 19,7 15,7 54,9 14,4 15,0 53,1 15,1 19,9

76 Kazakhstan 3,2 .. 17,6 .. .. .. .. .. .. ..
77 Suriname 8,1 .. .. .. 60,5 .. 14,5 .. 8,8 ..
78 Jamaïque e 4,7 6,3 12,8 11,1 37,4 40,4 33,2 40,0 21,1 18,8
79 Oman 3,1 3,9 11,1 .. 54,1 39,1 37,0 50,7 7,4 1,6
80 Saint-Vincent-et-les-Grenadines 6,4 9,3 13,8 .. .. 56,6 f .. 29,5 f .. 6,0 f

81 Fidji 4,6 5,2 f .. 17,0 f .. 53,4 f .. 43,9 f .. 2,5 f

82 Pérou e 2,2 3,3 .. 21,1 .. 41,3 .. 26,6 .. 20,4
83 Liban .. 3,0 .. 11,1 .. .. .. .. .. ..
84 Paraguay 1,1 5,0 9,1 11,2 f .. .. 22,6 .. 25,8 ..
85 Philippines e 2,9 4,2 10,1 20,6 .. .. .. .. .. ..

86 Maldives 4,0 3,9 f 10,0 11,2 f .. .. .. .. .. ..
87 Turkménistan 4,3 .. 21,0 .. .. .. .. .. .. ..
88 Géorgie .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
89 Azerbaïdjan .. 4,2 23,5 24,4 .. .. .. .. .. ..
90 Jordanie e 8,4 5,0 17,1 5,0 .. 32,9 f 62,4 31,5 f 35,1 33,0 f

91 Tunisie e 6,0 6,8 13,5 17,4 39,8 .. 36,4 .. 18,5 ..
92 Guyana 3,4 4,1 f 4,4 .. .. .. .. .. .. ..
93 Grenade 5,1 4,2 f 13,2 .. 64,1 72,3 f 31,7 23,8 f 0,0 0,0
94 République dominicaine .. 2,5 .. 15,7 .. .. .. .. .. ..
95 Albanie 5,8 .. .. .. .. .. .. .. .. ..

96 Turquie e 2,2 3,5 .. .. 58,1 52,5 29,4 19,6 .. 27,9
97 Équateur 2,8 1,6 17,2 8,0 34,4 49,4 f 34,2 42,7 f 18,3 6,9 f

98 Territoires palestiniens occupés .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
99 Sri Lanka 2,6 3,1 8,1 .. .. .. 84,3 .. 13,4 ..

100 Arménie 7,0 2,9 20,5 .. .. 7,2 f .. 78,1 .. 11,1

Dépenses publiques consacrées à l’enseignement et à l’éducation
Dépenses publiques d’éducation a (en % de l’ensemble des niveaux) b

En % du total Maternelle et
En % du PIB des dépenses publiques primaire Secondaire Supérieur

Classement selon l’IDH 1990 c 1998-2000 d 1990 c 1998-2000 d 1990 c 1998-2000 d 1990 c 1998-2000 d 1990 c 1998-2000 d
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101 Ouzbékistan .. .. 20,4 .. .. .. .. .. .. ..
102 Kirghizistan 8,3 5,4 22,5 .. 8,5 .. 57,9 .. 10,0 ..
103 Cap-Vert .. 4,4 f .. .. .. .. .. .. .. ..
104 Chine 2,3 2,1 12,8 .. .. 37,4 .. 32,2 .. 15,6
105 El Salvador 1,9 2,3 f 16,6 13,4 f .. 15,9 f .. 75,1 f .. 8,8 f

106 Iran, Rép. islamique d’ 4,1 4,4 22,4 20,4 33,2 26,7 f 39,2 34,8 13,6 19,4
107 Algérie 5,3 .. 21,1 .. .. .. .. .. .. ..
108 Moldova, Rép. de .. 4,0 .. 15,0 .. 19,5 .. 69,0 .. 11,6
109 Viet Nam .. .. 7,5 .. .. .. .. .. .. ..
110 Rép. arabe syrienne 4,1 4,1 17,3 11,1 38,5 .. 28,2 .. 21,3 ..

111 Afrique du Sud 6,2 5,5 .. 25,8 75,6 47,2 .. 31,3 21,5 14,5
112 Indonésie e 1,0 .. .. .. .. .. .. .. .. ..
113 Tadjikistan 9,7 2,1 24,7 11,8 6,9 .. 57,0 .. 9,1 ..
114 Bolivie 2,3 5,5 .. 23,1 .. 52,3 f .. 22,9 f .. 23,8 f

115 Honduras .. 4,0 f .. .. .. .. .. .. .. ..

116 Guinée équatoriale .. 0,6 .. .. .. 39,1 f .. 30,7 f .. 30,1 f

117 Mongolie 12,1 2,3 17,6 2,2 13,9 22,0 48,8 60,1 14,5 18,0
118 Gabon .. 3,9 f .. .. .. 35,6 f .. 38,9 f .. 25,5 f

119 Guatemala 1,4 1,7 11,8 11,4 31,1 67,2 f 12,9 32,8 f 21,2 0,0
120 Égypte 3,7 .. .. .. .. .. .. .. .. ..

121 Nicaragua 3,4 5,0 9,7 13,8 .. .. .. .. .. ..
122 Sao Tomé-et-Principe .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
123 Îles Salomon .. 3,6 f .. 15,4 f .. .. .. .. .. ..
124 Namibie 7,6 8,1 .. .. .. 58,5 .. 27,3 .. 12,0
125 Botswana 6,7 8,6 f 17,0 .. .. 53,2 .. 23,8 .. 18,6

126 Maroc 5,3 5,5 f 26,1 26,1 34,8 48,2 f 48,9 50,5 f 16,2 0,4 f

127 Inde e 3,9 4,1 12,2 12,7 38,9 39,4 f 27,0 40,5 f 14,9 20,1 f

128 Vanuatu 4,6 7,3 f .. 17,4 f 59,8 34,6 f 26,6 57,7 f 3,4 6,8 f

129 Ghana 3,2 4,1 f 24,3 .. 29,2 .. 34,3 .. 11,0 ..
130 Cambodge .. 1,9 .. 10,1 .. 65,2 f .. 23,6 f .. 4,9

131 Myanmar .. 0,5 .. 9,0 f .. 35,6 .. 19,7 .. 34,3
132 Papouasie-Nouvelle-Guinée .. 2,3 f .. 17,5 f .. 71,4 f .. 24,3 f .. 4,3 f

133 Swaziland 5,7 1,5 19,5 .. 31,2 33,2 24,5 26,9 26,0 32,1
134 Comores .. 3,8 .. .. 42,4 41,6 28,2 41,2 17,3 3,3
135 Rép. dém. pop. lao .. 2,3 .. 8,8 .. 47,3 f .. 20,5 f .. 19,8 f

136 Bhoutan .. 5,2 .. 12,9 .. 26,9 f .. 47,9 f .. 19,6 f

137 Lesotho 6,1 10,1 12,2 18,5 .. 48,6 .. 27,7 .. 16,7
138 Soudan 0,9 .. 2,8 .. .. .. .. .. .. ..
139 Bangladesh 1,5 2,5 10,3 15,7 45,6 46,7 f 42,2 43,0 f 8,7 10,1
140 Congo 5,0 4,2 14,4 12,6 .. .. .. .. .. ..
141 Togo 5,5 4,8 26,4 23,2 30,4 51,0 f 25,8 30,8 f 29,0 18,2 f

Faible développement humain

142 Cameroun 3,2 3,2 19,6 12,5 70,5 .. .. .. 29,5 ..
143 Népal 2,0 3,7 8,5 14,1 48,2 60,0 i 15,7 24,6 23,3 11,9
144 Pakistan 2,6 1,8 f 7,4 7,8 f .. .. .. .. .. ..
145 Zimbabwe e .. 10,4 f .. .. 54,1 56,1 f 28,6 29,2 f 12,3 14,8 f

146 Kenya 6,7 6,4 17,0 22,5 50,3 1,4 h 18,8 0,7 h 21,6 11,5 h

147 Ouganda 1,5 2,3 f 11,5 .. .. .. .. .. .. ..
148 Yémen .. 10,0 .. 32,8 .. .. .. .. .. ..
149 Madagascar 2,1 3,2 .. 10,2 49,1 .. 35,6 .. .. ..
150 Haïti 1,4 1,1 f 20,0 10,9 f 53,1 38,3 f 19,0 61,0 f 9,1 0,8 f

151 Gambie 3,8 2,7 f 14,6 14,2 f 41,6 .. 21,2 .. 17,8 ..

Dépenses publiques consacrées à l’enseignement et à l’éducation
Dépenses publiques d’éducation a (en % de l’ensemble des niveaux) b

En % du total Maternelle et
En % du PIB des dépenses publiques primaire Secondaire Supérieur

Classement selon l’IDH 1990 c 1998-2000 d 1990 c 1998-2000 d 1990 c 1998-2000 d 1990 c 1998-2000 d 1990 c 1998-2000 d
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152 Nigéria 0,9 .. .. .. .. .. .. .. .. ..
153 Djibouti .. 3,5 f 10,5 .. 58,0 65,9 f, i 21,7 .. 11,5 ..
154 Mauritanie .. 3,0 f .. 18,9 33,3 .. 37,7 .. 24,9 ..
155 Érythrée .. 4,8 .. .. .. .. .. .. .. ..
156 Sénégal 3,9 3,2 f 26,9 .. 43,9 42,5 h 25,7 25,3 h 24,0 23,1 h

157 Guinée .. 1,9 f .. 25,6 f .. .. .. .. .. ..
158 Rwanda .. 2,8 f .. .. .. .. .. .. .. ..
159 Bénin .. 3,2 f .. .. .. 55,1 f .. 26,9 f .. 18,0 f

160 Tanzanie, Rép.-Unie de 3,2 2,1 f 11,4 .. .. .. .. .. .. ..
161 Côte d’lvoire .. 4,6 .. 21,5 .. 42,4 f .. 32,5 f .. 25,1 f

162 Malawi 3,3 4,1 f 11,1 24,6 44,7 .. 13,1 .. 20,2 ..
163 Zambie 2,4 2,3 8,7 17,6 .. .. .. .. .. ..
164 Angola 3,9 2,7 10,7 .. 96,3 .. .. .. 3,7 ..
165 Tchad .. 2,0 f .. .. .. 57,5 f .. 25,9 f .. 16,6 f

166 Guinée-Bissau .. 2,1 .. 4,8 .. .. .. .. .. ..

167 Congo, Rép. dém. du .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
168 Rép. centrafricaine 2,2 1,9 .. .. .. .. .. .. .. ..
169 Éthiopie 3,4 4,8 9,4 13,8 53,9 .. 28,1 .. 12,1 ..
170 Mozambique 3,9 2,4 f 12,0 12,3 f 49,8 .. 15,7 .. 9,9 ..
171 Burundi 3,4 3,4 16,7 .. 46,8 38,0 29,1 35,0 22,0 26,9

172 Mali .. 2,8 f .. .. .. 45,7 f .. 39,7 f .. 14,6 f

173 Burkina Faso 2,7 .. .. .. .. .. .. .. .. ..
174 Niger 3,2 2,7 f 18,6 .. .. 51,6 f .. 28,6 f .. 19,9
175 Sierra Leone .. 1,0 .. .. .. 39,5 .. 23,6 .. 28,1

Note : En raison d’un certain nombre de limitations dans les données et de changements de méthodologie, les comparaisons des dépenses d’éducation sur la durée et entre les pays doivent être effectuées avec circon-
spection. Pour de plus amples détails sur les données, voir UNESCO,1999 et http://www.uis.unesco.org.
a. Ces données se rapportent aux dépenses publiques totales consacrées au secteur de l’éducation, y compris les dépenses courantes et d’investissement. Voir les définitions des termes statistiques. b. Ces données se rap-
portent aux dépenses publiques courantes consacrées à l’éducation. Suite à des changements de méthodologie, les données peuvent ne pas être strictement comparables entre 1990 et 1998-2000. Les chiffres ayant été
arrondis et certaines catégories ayant été omises (« post-secondaire » et « dépenses non affectées par niveau »), le total des dépenses par niveau peut être différent de 100. c. En raison de différence dans les méthodes
de collecte, les données peuvent ne pas être comparables d’un pays à l’autre. d. Dernière année disponible durant la période indiquée pour cette rubrique. e. Toutes les données relatives à la période 1998-2000 sont des
estimations provisoires de l’Institut de statistique de l’UNESCO, et sont donc susceptibles d’être révisées ultérieurement. f. En cas d’absence de statistiques officielles, ces données renvoient à des estimations de l’Institut
de statistique de l’UNESCO. g. Ces données se rapportent uniquement au ministère grec de l’éducation. h. Ces données se rapportent à des estimations nationales. i. Ces données se rapportent uniquement aux dépenses
consacrées à l’enseignement primaire.
Sources : Colonnes 1 à 10 : Institut de statistique de l’UNESCO, 2003c.

Dépenses publiques consacrées à l’enseignement et à l’éducation
Dépenses publiques d’éducation a (en % de l’ensemble des niveaux) b

En % du total Maternelle et
En % du PIB des dépenses publiques primaire Secondaire Supérieur

Classement selon l’IDH 1990 c 1998-2000 d 1990 c 1998-2000 d 1990 c 1998-2000 d 1990 c 1998-2000 d 1990 c 1998-2000 d
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Développement humain élevé

1 Norvège .. .. .. .. 100 101 f 88 95 f .. 18
2 Islande .. .. .. .. .. 102 f .. 83 f .. 20
3 Suède .. .. .. .. 100 102 f 85 96 d, f .. 31
4 Australie .. .. .. .. 99 96 f 79 90 f .. 32
5 Pays-Bas .. .. .. .. 95 100 f 84 90 f .. 20

6 Belgique .. .. .. .. 97 101 f 88 .. .. ..
7 États-Unis .. .. .. .. 96 95 f 86 88 f .. ..
8 Canada .. .. .. .. 97 99 d, f 89 98 d, f .. ..
9 Japon .. .. .. .. 100 101 f 97 101 f .. 23

10 Suisse .. .. .. .. 84 99 f 80 88 f 101 f 31

11 Danemark .. .. .. .. 98 99 d, f 87 89 d, f .. 21
12 Irlande .. .. .. .. 91 90 d, f 80 .. 98 f 30
13 Royaume-Uni .. .. .. .. 97 99 f 79 94 f .. 29
14 Finlande .. .. .. .. 99 g 100 f 93 95 f 100 f 37
15 Luxembourg .. .. .. .. .. 97 f .. 78 f 99 f ..

16 Autriche .. .. .. .. 90 g 91 f .. 89 f .. 28
17 France .. .. .. .. 101 100 f .. 92 f .. 25
18 Allemagne .. .. .. .. 84 g 87 d, f .. 88 d, f .. 31
19 Espagne 96,3 97,7 99,6 99,8 103 102 f .. 94 f .. 31
20 Nouvelle-Zélande .. .. .. .. 101 99 f 85 92 f .. 21

21 Italie 97,7 98,5 99,8 99,8 .. 100 f .. 91 f .. 28
22 Israël 91,4 95,1 98,7 99,5 .. 101 .. 88 .. ..
23 Portugal 87,2 92,5 99,5 99,8 102 .. .. 85 f .. 31
24 Grèce 94,9 97,3 99,5 99,8 94 97 f 83 87 f .. ..
25 Chypre 94,3 97,2 99,7 99,8 87 95 .. 88 99 17

26 Hong-Kong, Chine (RAS) 89,7 93,5 98,2 99,4 .. .. .. .. .. ..
27 Barbade 99,4 99,7 99,8 99,8 78 h 105 .. 85 .. 21
28 Singapour 88,8 92,5 99,0 99,8 .. .. .. .. .. ..
29 Slovénie 99,6 99,6 99,8 99,8 .. 93 .. .. .. 29
30 Corée, Rép. de 95,9 97,9 99,8 99,8 104 99 f 86 91 f .. 34

31 Brunéi Darussalam 85,5 91,6 97,9 99,4 91 h .. .. .. 92 6
32 République tchèque .. .. .. .. .. 90 f .. .. .. 34
33 Malte 88,4 92,3 97,5 98,6 99 99 d 80 79 i 100 i 13
34 Argentine 95,7 96,9 98,2 98,6 .. 107 f .. 79 f 90 f 30
35 Pologne 99,6 99,7 99,8 99,8 97 98 f 76 91 f 99 f ..

36 Seychelles .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
37 Bahreïn 82,1 87,9 95,6 98,5 99 96 85 92 101 ..
38 Hongrie 99,1 99,3 99,7 99,8 91 90 f 75 87 d, f .. 32
39 Slovaquie .. .. .. .. .. 89 f .. 75 f .. 43
40 Uruguay 96,5 97,6 98,7 99,1 91 h 90 f .. 70 f 91 f 24

41 Estonie 99,8 99,8 99,8 99,7 .. 98 .. 83 99 32
42 Costa Rica 93,9 95,7 97,4 98,3 86 91 36 49 80 18
43 Chili 94,0 95,9 98,1 98,9 88 89 f 55 75 f 101 f 43
44 Qatar 77,0 81,7 90,3 95,0 87 95 i 67 78 i .. ..
45 Lituanie 99,3 99,6 99,8 99,8 .. 95 .. 89 .. 38

46 Koweït 76,7 82,4 87,5 92,7 45 h 66 d .. 50 i .. 23
47 Croatie 96,9 98,4 99,6 99,8 79 .. 63 .. .. 38
48 Émirats arabes unis 71,0 76,7 84,7 91,0 94 87 59 67 98 27
49 Bahamas 94,4 95,5 96,5 97,3 96 h 83 d .. 72 d .. ..
50 Lettonie 99,8 99,8 99,8 99,8 83 g 92 .. 74 .. 29

10 Alphabétisation
et scolarisation

… ACQUÉRIR UN SAVOIR ET DES CONNAISSANCES...
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10 Alphabétisation
et scolarisation

51 Saint-Kitts-et-Nevis .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
52 Cuba 95,1 96,8 99,3 99,8 92 97 69 82 95 21
53 Bélarus 99,5 99,7 99,8 99,8 .. 108 .. 76 .. 33
54 Trinité-et-Tobago 96,8 98,4 99,6 99,8 91 92 .. 71 100 41
55 Mexique 87,3 91,4 95,2 97,2 100 103 f 45 60 f 88 f 31

Développement humain moyen

56 Antigua-et-Barbuda .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
57 Bulgarie 97,2 98,5 99,4 99,7 86 94 63 88 .. 25
58 Malaisie 80,7 87,9 94,8 97,7 .. 98 f .. 70 f .. ..
59 Panama 89,0 92,1 95,3 96,9 91 100 51 62 92 27
60 Macédoine, ERYM .. .. .. .. 94 92 .. 81 d .. 38

61 Jamahiriya arabe libyenne 68,1 80,8 91,0 96,7 97 g .. .. .. .. ..
62 Maurice 79,8 84,8 91,1 94,0 95 95 .. 64 .. 17
63 Russie, Féd. de 99,2 99,6 99,8 99,8 .. .. .. .. .. 49
64 Colombie 88,4 91,9 94,9 97,0 .. 89 .. 57 .. 31
65 Brésil 82,0 87,3 91,8 95,5 86 97 f 15 71 f .. 23

66 Bosnie-Herzégovine .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
67 Belize 89,1 93,4 96,0 98,1 98 h 100 29 63 .. ..
68 Dominique .. .. .. .. .. .. .. .. 86 ..
69 Venezuela 88,9 92,8 96,0 98,1 88 88 19 50 91 i ..
70 Samoa-Occidental 98,0 98,7 99,0 99,4 .. 97 .. 68 83 i ..

71 Sainte-Lucie .. .. .. .. .. 100 .. 80 .. ..
72 Roumanie 97,1 98,2 99,3 99,6 77 g 93 .. 80 .. 32
73 Arabie saoudite 66,2 77,1 85,4 93,1 59 58 31 51 94 18
74 Thaïlande 92,4 95,7 98,1 99,0 .. 85 f .. .. 97 f, i 21
75 Ukraine 99,4 99,6 99,8 99,9 .. 72 i .. .. .. ..

76 Kazakhstan 98,8 99,4 99,8 99,8 .. 89 .. 83 .. 42
77 Suriname .. .. .. .. .. 92 .. 43 .. ..
78 Jamaïque 82,2 87,3 91,2 94,3 96 95 f 64 74 f 89 f 20
79 Oman 54,7 73,0 85,6 98,2 70 65 .. 59 96 31
80 Saint-Vincent-et-les-Grenadines .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

81 Fidji 88,6 93,2 97,8 99,2 101 h 99 i .. .. .. ..
82 Pérou 85,5 90,2 94,5 96,9 .. 104 d, f .. 61 f, i 88 f, i ..
83 Liban 80,3 86,5 92,1 95,4 .. 74 .. 70 i 97 17
84 Paraguay 90,3 93,5 95,6 97,2 93 92 f 26 47 f 76 f 22
85 Philippines 91,7 95,1 97,3 98,8 98 h 93 f .. 53 f .. ..

86 Maldives 94,8 97,0 98,1 99,1 .. 99 .. 31 d .. ..
87 Turkménistan .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
88 Géorgie .. .. .. .. .. 95 .. 73 i .. 48
89 Azerbaïdjan .. .. .. .. .. 91 d .. 78 i .. ..
90 Jordanie 81,5 90,3 96,7 99,3 66 94 d, f .. 76 d, f 98 f, i 27

91 Tunisie 59,1 72,1 84,1 93,8 94 99 f .. 70 f 93 f 27
92 Guyana 97,2 98,6 99,8 99,8 93 98 d 71 .. .. 25
93 Grenade .. .. .. .. .. 84 .. 46 .. ..
94 République dominicaine 79,4 84,0 87,5 91,4 .. 93 .. 40 75 i 25
95 Albanie 77,0 85,3 94,8 98,0 .. 98 .. 74 .. 22

96 Turquie 77,9 85,5 92,7 96,7 89 .. 41 .. .. 22
97 Équateur 87,6 91,8 95,5 97,3 .. 99 .. 48 78 ..
98 Territoires palestiniens occupés .. .. .. .. .. 97 .. 78 .. 10
99 Sri Lanka 88,7 91,9 95,1 96,9 .. 97 f, i .. .. .. 29

100 Arménie 97,5 98,5 99,5 99,8 .. 69 .. 64 .. 33
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101 Ouzbékistan 98,7 99,2 99,6 99,7 .. .. .. .. .. ..
102 Kirghizistan .. .. .. .. .. 82 .. .. .. ..
103 Cap-Vert 63,8 74,9 81,5 88,6 .. 99 i .. .. .. ..
104 Chine 78,3 85,8 95,3 97,9 97 93 d, f .. .. .. 53
105 El Salvador 72,4 79,2 83,8 88,5 75 g 81 d .. 39 i 71 i 20

106 Iran, Rép. islamique d’ 63,2 77,1 86,3 94,2 .. 74 .. .. .. 36
107 Algérie 52,9 67,8 77,3 89,2 93 98 54 62 97 50
108 Moldova, Rép. de 97,5 99,0 99,8 99,8 .. 78 .. 68 .. 44
109 Viet Nam 90,4 92,7 94,1 95,4 .. 95 .. 62 .. ..
110 Rép. arabe syrienne 64,8 75,3 79,9 87,7 98 96 46 39 .. 31

111 Afrique du Sud 81,2 85,6 88,5 91,5 103 h 89 .. 57 65 18
112 Indonésie 79,5 87,3 95,0 97,9 98 92 f 38 48 d, f 97 f 28
113 Tadjikistan 98,2 99,3 99,8 99,8 .. 103 .. 76 .. 23
114 Bolivie 78,1 86,0 92,6 96,1 91 97 29 68 83 ..
115 Honduras 68,1 75,6 79,7 85,5 89 h 88 .. .. .. 26

116 Guinée équatoriale 73,3 84,2 92,7 97,2 .. 72 .. 26 i .. ..
117 Mongolie 97,8 98,5 98,9 99,1 .. 89 .. 58 .. 25
118 Gabon .. .. .. .. .. 88 .. .. .. ..
119 Guatemala 61,0 69,2 73,4 79,6 .. 84 .. 26 .. ..
120 Égypte 47,1 56,1 61,3 70,5 .. 93 f .. 79 f .. 15

121 Nicaragua 62,7 66,8 68,2 72,0 72 81 .. 36 48 31
122 Sao Tomé-et-Principe .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
123 Îles Salomon .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
124 Namibie 74,9 82,7 87,4 91,9 89 g 82 .. 38 92 4
125 Botswana 68,1 78,1 83,3 88,7 93 84 34 70 87 27

126 Maroc 38,7 49,8 55,3 68,4 58 78 .. 30 d 80 29
127 Inde 49,3 58,0 64,3 73,3 .. .. .. .. 68 f, i 25
128 Vanuatu .. .. .. .. .. 96 .. 23 i 101 i ..
129 Ghana 58,5 72,7 81,8 91,6 .. 58 .. 31 66 ..
130 Cambodge 62,0 68,7 73,5 79,7 .. 95 .. 17 63 23

131 Myanmar 80,7 85,0 88,2 91,2 .. 83 .. 37 .. 37
132 Papouasie-Nouvelle-Guinée 56,6 64,6 68,6 76,3 .. 84 d .. 21 d .. ..
133 Swaziland 71,6 80,3 85,1 90,8 88 93 .. 44 d 84 22
134 Comores 53,8 56,0 56,7 58,8 .. 56 .. .. 77 ..
135 Rép. dém. pop. lao 56,5 65,6 70,1 78,6 .. 81 .. 30 .. ..

136 Bhoutan .. .. .. .. .. .. .. .. 90 ..
137 Lesotho 78,0 83,9 87,2 90,8 73 78 .. 21 75 13
138 Soudan 45,8 58,8 65,0 78,1 .. 46 d .. .. 87 i ..
139 Bangladesh 34,2 40,6 42,0 49,1 64 89 18 43 .. ..
140 Congo 67,1 81,8 92,5 97,6 .. .. .. .. .. ..
141 Togo 44,2 58,4 63,5 76,5 75 92 18 23 i 74 11

Faible développement humain

142 Cameroun 57,9 72,4 81,1 90,5 .. .. .. .. 81 i ..
143 Népal 30,4 42,9 46,6 61,6 .. 72 .. .. .. 14
144 Pakistan 35,4 44,0 47,4 57,8 .. 66 .. .. .. ..
145 Zimbabwe 80,7 89,3 93,9 97,4 .. 80 f .. 40 f .. 23
146 Kenya 70,8 83,3 89,8 95,5 .. 69 .. 23 71 i ..

147 Ouganda 56,1 68,0 70,1 79,4 .. 109 .. 12 d .. 15
148 Yémen 32,7 47,7 50,0 66,5 .. 67 .. 37 i .. 6
149 Madagascar 58,0 67,3 72,2 80,8 .. 68 .. 11 i .. 20
150 Haïti 39,7 50,8 54,8 65,3 22 .. .. .. .. ..
151 Gambie 25,6 37,8 42,2 58,6 51 h 69 .. 35 69 i ..
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152 Nigéria 48,7 65,4 73,6 87,8 .. .. .. .. .. 41
153 Djibouti 53,0 65,5 73,2 84,9 32 33 .. .. 77 i ..
154 Mauritanie 34,8 40,7 45,8 49,3 .. 64 .. 14 61 ..
155 Érythrée 46,4 56,7 60,9 71,1 .. 41 .. 22 .. ..
156 Sénégal 28,4 38,3 40,1 51,8 48 h 63 .. .. 72 ..

157 Guinée .. .. .. .. .. 47 .. 12 i 84 42
158 Rwanda 53,3 68,0 72,7 84,2 66 97 d 7 .. 39 ..
159 Bénin 26,4 38,6 40,4 54,3 49 h 70 d .. 17 d 84 18
160 Tanzanie, Rép.-Unie de 62,9 76,0 83,1 91,1 51 47 .. 5 82 39
161 Côte d’lvoire 38,5 49,7 52,6 62,4 47 64 .. .. 91 ..

162 Malawi 51,8 61,0 63,2 71,8 50 101 .. 25 49 ..
163 Zambie 68,2 79,0 81,2 88,7 .. 66 .. 19 81 ..
164 Angola .. .. .. .. .. 37 .. .. .. ..
165 Tchad 27,7 44,2 48,0 68,3 .. 58 .. 8 d 54 14
166 Guinée-Bissau 27,2 39,6 44,1 59,5 .. 54 d .. .. 38 i ..

167 Congo, Rép. dém. du 47,5 62,7 68,9 82,7 54 33 i .. 12 i .. ..
168 Rép. centrafricaine 33,2 48,2 52,1 68,7 53 55 .. .. .. ..
169 Éthiopie 28,6 40,3 43,0 56,2 .. 47 .. 13 64 36
170 Mozambique 33,5 45,2 48,8 61,7 47 54 .. 9 .. 46
171 Burundi 37,0 49,2 51,6 65,1 52 g 54 .. .. 58 ..

172 Mali 18,8 26,4 27,6 37,1 21 43 i 5 .. 95 ..
173 Burkina Faso 16,3 24,8 24,9 35,8 27 36 .. 8 69 19
174 Niger 11,4 16,5 17,0 23,8 25 30 6 5 74 ..
175 Sierra Leone .. .. .. .. .. .. .. 26 .. ..

Pays en développement 67,2 74,5 81,1 84,8 80 82 .. .. .. ..
Pays les moins avancés 43,7 53,3 56,5 66,3 54 60 .. .. .. ..
Pays arabes 50,0 60,8 66,5 76,7 73 77 .. .. .. ..
Asie de l’Est et Pacifique 80,2 87,1 95,2 97,4 96 93 .. .. .. ..
Amérique latine et Caraïbes 85,0 89,2 92,7 95,2 87 97 .. .. .. ..
Asie du Sud 47,7 56,3 61,7 70,6 73 79 .. .. .. ..
Afrique subsaharienne 50,3 62,4 67,4 77,9 56 59 .. .. .. ..

Europe centrale et orientale et CEI 98,8 99,3 99,7 99,8 88 91 .. .. .. ..
OCDE .. .. .. .. 97 98 .. .. .. ..
Pays de l’OCDE à revenu élevé .. .. .. .. 97 97 .. .. .. ..

Développement humain élevé .. .. .. .. 97 98 .. .. .. ..
Développement humain moyen 71,8 78,1 84,5 87,8 86 88 .. .. .. ..
Faible développement humain 42,8 55,0 59,8 71,5 50 59 .. .. .. ..

Revenu élevé .. .. .. .. 97 97 .. .. .. ..
Revenu intermédiaire 80,9 86,6 93,1 95,4 92 93 .. .. .. ..
Revenu faible 54,8 63,0 68,0 75,9 69 74 .. .. .. ..

Monde .. .. .. .. 82 84 .. .. .. ..

a. Ces données renvoient à l’année scolaire 1990/91 ou 2000/01. Le taux net de scolarisation correspond au rapport entre le nombre d’enfants de l’âge officiel pour le niveau d’étude concerné qui sont inscrits rapporté
à la population totale des enfants de cet âge. Les taux nets d’inscription supérieurs à 100 % traduisent des différences entre ces deux séries de données. b. Les taux d’inscription s’appuient sur la nouvelle Classification
internationale type de l’éducation, adoptée en 1997 (UNESCO, 1997) et peuvent par conséquent ne pas être strictement comparables à ceux des années précédentes. c. Pour certains pays, les données peuvent se rap-
porter aux estimations nationales ou à celles de l’Institut de statistique de l’UNESCO. Pour plus de détails, consulter le site http//:www.uis.unesco.org. Les données provenant de sources différentes, les comparaisons entre
pays doivent être effectuées avec circonspection. d. Données se rapportant à l’année scolaire1999/2000. e. Dernière année disponible durant la période indiquée pour cette rubrique. f. Estimations provisoires de l’Institut
de statistique de l’UNESCO, susceptibles d’être révisées ultérieurement. g. Données se rapportant à l’année scolaire1992/93. h. Données se rapportant à l’année scolaire1991/92. i. Données se rapportant à l’année sco-
laire 1998/99.
Sources : Colonnes 1 et 2 4 : Institut de statistique de l’UNESCO, 2003a. Colonnes 3 et 4 : Institut de statistique de l’UNESCO, 2003a (pour les données présentées dans Banque mondiale, 2003c, voir le tableau 1 des
OMD). Colonnes 5 et 5 : Institut de statistique de l’UNESCO, 2003d, (pour les données présentées dans Banque mondiale, 2003c, voir le tableau 1 des OMD) ; données synthétiques calculées par l’Institut de statistique
de l’UNESCO pour le Bureau du Rapport mondial sur le développement humain. Colonne 7 et 8 : Institut de statistique de l’UNESCO, 2003d. Colonne 9 : Institut de statistique de l’UNESCO, 2003d (pour les données
présentées dans Banque mondiale, 2003c, voir le tableau 1 des OMD). Colonne 10 : d’après les données de l’UNESCO (1999b) sur les étudiants inscrits dans le supérieur.
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Développement humain élevé

1 Norvège 502 732 46 815 7,1 463,8 97 34,3 1,7 4 112
2 Islande 510 664 39 865 5,0 b 599,3 21 0,0 c 2,3 5 695
3 Suède 681 739 54 790 5,8 516,3 285 160,5 3,8 4 511
4 Australie 456 541 11 574 5,9 371,4 65 15,4 1,5 3 353
5 Pays-Bas 464 621 5 767 3,3 490,5 187 107,5 2,0 2 572

6 Belgique 393 498 4 747 (.) 310,4 103 86,3 2,0 2 953
7 États-Unis 547 667 21 451 8,0 501,5 298 135,5 2,7 4 099
8 Canada 565 676 22 362 3,7 466,6 44 48,2 1,8 2 985
9 Japon 441 586 7 588 0,2 384,2 1 057 82,4 3,0 5 095

10 Suisse 574 732 18 728 5,8 307,0 203 .. 2,6 3 592

11 Danemark 567 722 29 740 1,0 429,5 67 .. 2,1 3 476
12 Irlande 281 485 7 774 0,6 b 233,1 66 90,1 1,2 2 184
13 Royaume-Uni 441 587 19 770 0,9 329,6 76 134,5 1,9 2 666
14 Finlande 534 548 52 804 4,0 430,3 1 112,5 3,4 5 059
15 Luxembourg 481 780 2 920 1,5 d 359,8 158 459,1 .. ..

16 Autriche 418 468 10 817 1,3 387,0 159 16,9 1,8 2 313
17 France 495 573 5 605 0,5 263,8 195 42,3 2,2 2 718
18 Allemagne 441 634 4 682 1,4 373,6 229 38,3 2,5 3 161
19 Espagne 316 434 1 734 0,1 182,7 45 8,9 0,9 1 921
20 Nouvelle-Zélande 434 477 16 599 2,9 d 461,2 86 16,0 1,1 2 197

21 Italie 388 471 5 883 0,2 268,9 113 7,6 1,0 1 128
22 Israël 343 466 3 907 1,1 276,6 71 68,0 3,6 1 563
23 Portugal 243 425 1 774 1,0 b 281,5 9 2,5 0,7 1 576
24 Grèce 389 529 0 751 0,5 b 132,1 1 1,3 0,7 1 400
25 Chypre 419 631 5 456 0,6 d 217,5 0 .. 0,2 358

26 Hong-Kong, Chine (RAS) 450 580 24 859 1,3 b 386,8 4 16,0 c 0,4 93 e

27 Barbade 281 481 0 198 .. 55,9 0 0,9 c .. ..
28 Singapour 346 471 17 724 1,6 b 411,5 12 .. 1,9 4 140
29 Slovénie 211 402 0 737 .. 300,8 98 7,2 1,5 2 181
30 Corée, Rép. de 306 486 2 621 0,2 521,1 931 14,6 c 2,7 2 319

31 Brunéi Darussalam 136 259 7 401 .. 102,3 .. .. .. ..
32 République tchèque 158 378 0 679 .. 146,7 22 3,6 1,4 1 349
33 Malte 360 530 0 611 .. 252,6 26 1,7 .. 96 e

34 Argentine 93 224 (.) 193 (.) d 100,8 4 0,6 0,4 713
35 Pologne 86 295 0 259 0,1 b 98,4 26 1,2 0,7 1 429

36 Seychelles 124 261 0 539 .. 109,9 .. .. .. ..
37 Bahreïn 191 267 10 460 .. 203,4 .. .. .. ..
38 Hongrie 96 375 (.) 498 (.) b 148,4 30 9,4 0,8 1 445
39 Slovaquie 135 289 0 399 .. 125,3 14 3,0 c 0,7 1 844
40 Uruguay 134 283 0 155 .. 119,0 3 (.) 0,3 219

41 Estonie 204 354 0 455 0,6 d 300,5 4 1,5 0,8 2 128
42 Costa Rica 101 230 0 76 (.) d 93,4 0 0,2 0,2 533
43 Chili 66 233 1 342 0,4 d 201,4 1 0,3 0,5 370
44 Qatar 190 275 8 293 .. 65,6 .. .. .. 591 e

45 Lituanie 212 313 0 277 .. 67,9 26 0,1 .. 2 027

46 Koweït 188 208 12 386 .. 87,9 .. 0,0 0,2 212
47 Croatie 172 383 (.) 377 .. 111,3 14 24,3 1,0 1 187
48 Émirats arabes unis 206 340 17 616 .. 314,8 0 .. .. ..
49 Bahamas 274 400 8 197 .. 54,9 .. .. .. ..
50 Lettonie 234 307 0 279 .. 72,3 41 1,1 0,4 1 078

11 Technologie :
diffusion et
création Scientifiques 

Redevances Dépenses et
Abonnés Brevets et de recherche ingénieurs

Lignes à un service délivrés à droits de et dévelop- travaillant
téléphoniques de téléphonie des résidents licence pement en R&D

d’abonnés mobile Internautes (par million (en dollars (R&D) (par million
(pour 1 000 habitants) (pour 1 000 habitants) (pour 1 000 habitants) d’habitants) par habitant) (en % du PIB) d’habitants)

Classement selon l’IDH 1990 2001 1990 2001 1990 2001 1999 2001 1996-2000 a 1996-2000 a
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51 Saint-Kitts-et-Nevis 237 491 0 46 .. 78,5 .. 0,0 c .. ..
52 Cuba 31 51 0 1 .. 10,7 4 .. 0,5 480
53 Bélarus 154 288 0 14 .. 42,4 39 0,1 .. 1 893
54 Trinité-et-Tobago 141 240 0 197 .. 92,3 0 .. 0,1 145
55 Mexique 65 137 1 217 0,1 b 36,2 1 0,4 0,4 225

Développement humain moyen

56 Antigua-et-Barbuda 253 481 0 323 .. 90,4 0 0,0 .. ..
57 Bulgarie 242 359 0 191 .. 74,6 25 0,3 0,6 1 316
58 Malaisie 89 198 5 314 (.) d 273,1 .. 0,9 0,4 160
59 Panama 93 130 0 164 .. 41,4 .. .. 0,3 124
60 Macédoine, ERYM 148 263 0 109 .. 34,2 16 1,6 .. 387

61 Jamahiriya arabe libyenne 48 109 0 9 .. 3,6 .. .. .. 361
62 Maurice 52 256 2 227 .. 131,6 .. (.) c 0,3 360 e

63 Russie, Féd. de 140 243 0 53 (.) d 29,3 105 0,4 1,0 3 481
64 Colombie 69 172 0 76 .. 27,0 (.) (.) 0,3 101
65 Brésil 65 218 (.) 167 (.) b 46,6 3 0,6 0,8 323

66 Bosnie-Herzégovine 0 111 0 60 .. 11,1 0 .. .. ..
67 Belize 92 143 0 159 .. 73,0 .. .. .. ..
68 Dominique 164 299 0 99 .. 115,7 0 0,0 .. ..
69 Venezuela 76 109 (.) 263 0,1 d 46,8 .. 0,0 c 0,3 194
70 Samoa-Occidental 26 54 0 18 .. 16,8 .. .. .. ..

71 Sainte-Lucie 129 317 0 17 .. 82,4 0 0,0 c .. ..
72 Roumanie 102 184 0 172 .. 44,7 41 0,7 0,4 913
73 Arabie saoudite 77 145 1 113 .. 13,4 (.) 0,0 .. ..
74 Thaïlande 24 99 1 123 0,0 57,7 .. 0,1 0,1 74
75 Ukraine 136 212 0 44 .. 11,9 12 0,1 0,9 2 118

76 Kazakhstan 80 121 0 36 .. 9,3 79 0,0 c 0,3 716
77 Suriname 92 176 0 198 .. 33,0 .. .. .. ..
78 Jamaïque 45 205 0 244 .. 38,5 (.) 2,3 .. 8 e

79 Oman 60 90 2 124 .. 45,7 .. .. .. 4
80 Saint-Vincent-et-les-Grenadines 124 227 0 65 .. 47,8 .. 0,0 c .. ..

81 Fidji 58 112 0 99 .. 18,3 .. .. .. 50 e

82 Pérou 26 78 (.) 59 .. 76,6 (.) 0,0 0,1 229
83 Liban 155 187 0 229 .. 77,6 .. .. .. ..
84 Paraguay 27 51 0 204 .. 10,6 .. 32,0 .. ..
85 Philippines 10 42 0 150 .. 25,6 (.) (.) .. 156 e

86 Maldives 29 99 0 69 0,0 36,5 .. 12,8 .. ..
87 Turkménistan 60 80 0 2 .. 1,7 7 .. .. ..
88 Géorgie 99 174 0 61 .. 9,3 38 .. 0,3 2 421
89 Azerbaïdjan 86 120 0 94 .. 3,2 0 .. 0,2 2 799
90 Jordanie 72 129 (.) 167 .. 45,2 .. .. .. 1 948

91 Tunisie 38 109 (.) 40 .. 41,2 .. 1,6 0,5 336
92 Guyana 20 92 0 87 .. 109,2 .. .. .. ..
93 Grenade 177 328 2 64 0,0 52,0 0 0,0 c .. ..
94 République dominicaine 48 110 (.) 146 .. 21,5 .. .. .. ..
95 Albanie 12 50 0 99 .. 2,5 0 .. .. ..

96 Turquie 121 285 1 295 .. 60,4 (.) 0,0 0,6 306
97 Équateur 48 104 0 67 0,1 d 25,9 (.) .. 0,1 83
98 Territoires palestiniens occupés 0 89 0 91 .. 18,2 .. .. .. ..
99 Sri Lanka 7 44 (.) 36 .. 8,0 0 .. 0,2 191

100 Arménie 157 140 0 7 .. 18,4 46 .. .. 1 313

Scientifiques 
Redevances Dépenses et
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11 Technologie :
diffusion et
création

101 Ouzbékistan 69 67 0 3 .. 6,0 20 .. .. 1 754 e

102 Kirghizistan 72 78 0 5 .. 30,2 13 0,2 0,2 581
103 Cap-Vert 24 143 0 72 .. 27,5 .. .. .. ..
104 Chine 6 137 (.) 110 .. 25,7 2 0,1 1,0 545
105 El Salvador 24 102 0 134 .. 23,4 .. 0,2 .. 47

106 Iran, Rép. islamique d’ 40 169 0 32 .. 15,6 2 0,0 c .. 590 e

107 Algérie 32 61 (.) 3 .. 6,5 0 .. .. ..
108 Moldova, Rép. de 106 146 0 51 .. 13,7 47 0,3 .. 334
109 Viet Nam 1 38 0 15 .. 12,4 (.) .. .. 274 e

110 Rép. arabe syrienne 41 103 0 12 0,0 3,6 .. .. 0,2 29

111 Afrique du Sud 93 111 (.) 242 0,1 b 64,9 0 1,2 .. 992 e

112 Indonésie 6 35 (.) 31 .. 19,1 0 .. .. 130 e

113 Tadjikistan 45 36 0 (.) .. 0,5 3 .. .. 660 e

114 Bolivie 28 63 0 94 .. 21,8 .. 0,2 0,3 98
115 Honduras 17 47 0 36 .. 13,8 1 0,0 c .. ..

116 Guinée équatoriale 4 15 0 32 .. 1,9 .. .. .. ..
117 Mongolie 32 52 0 81 .. 16,7 44 0,0 .. 531
118 Gabon 22 30 0 205 .. 13,5 .. .. .. ..
119 Guatemala 21 65 (.) 97 .. 17,1 (.) .. .. 103 e

120 Égypte 30 104 (.) 43 .. 9,3 1 0,7 0,2 493 e

121 Nicaragua 13 29 0 30 .. 14,4 0 .. 0,1 73
122 Sao Tomé-et-Principe 19 36 0 0 .. 60,0 .. 5,1 .. ..
123 Îles Salomon 15 17 0 2 .. 4,6 .. .. .. ..
124 Namibie 39 64 0 55 .. 24,6 .. .. .. ..
125 Botswana 21 85 0 188 0,0 29,7 0 .. .. ..

126 Maroc 16 41 (.) 164 .. 13,7 0 0,8 .. ..
127 Inde 6 38 0 6 (.) d 6,8 1 0,1 c 1,2 157
128 Vanuatu 18 34 0 2 .. 27,4 .. .. .. ..
129 Ghana 3 12 0 9 .. 1,9 0 .. .. ..
130 Cambodge (.) 2 0 17 .. 0,7 .. .. .. ..

131 Myanmar 2 6 0 (.) .. 0,2 .. (.) .. ..
132 Papouasie-Nouvelle-Guinée 8 12 0 2 .. 9,4 .. .. .. ..
133 Swaziland 17 31 0 54 .. 13,7 0 0,2 .. ..
134 Comores 8 12 0 0 .. 3,4 .. .. .. ..
135 Rép. dém. pop. lao 2 10 0 5 .. 1,9 .. .. .. ..

136 Bhoutan 4 26 0 0 .. 7,4 .. .. .. ..
137 Lesotho 7 10 0 26 .. 2,3 0 5,6 .. ..
138 Soudan 3 14 0 3 .. 1,8 0 0,0 c .. ..
139 Bangladesh 2 4 0 4 .. 1,4 .. (.) c .. 51 e

140 Congo 7 7 0 48 .. 0,3 .. .. .. 33
141 Togo 3 10 0 26 0,0 32,2 .. .. .. 102 e

Faible développement humain

142 Cameroun 3 7 0 20 .. 2,9 .. .. .. ..
143 Népal 3 13 0 1 0,0 2,6 .. .. .. ..
144 Pakistan 8 23 (.) 6 .. 3,4 .. (.) .. 69
145 Zimbabwe 13 22 0 29 .. 8,7 0 .. .. ..
146 Kenya 8 10 0 19 .. 16,0 (.) 0,2 .. ..

147 Ouganda 2 2 0 12 .. 2,5 0 .. 0,8 24
148 Yémen 11 22 0 8 .. 0,9 .. .. .. ..
149 Madagascar 3 4 0 10 .. 2,3 (.) (.) .. 12 e

150 Haïti 7 10 0 11 .. 3,6 0 .. .. ..
151 Gambie 7 26 0 41 .. 13,5 0 .. .. ..
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11 Technologie :
diffusion et
création

152 Nigéria 3 5 0 3 .. 1,0 .. .. .. 15 e

153 Djibouti 11 15 0 5 .. 5,1 .. .. .. ..
154 Mauritanie 3 10 0 43 .. 2,7 .. .. .. ..
155 Érythrée 0 8 0 0 .. 1,6 .. .. .. ..
156 Sénégal 6 25 0 31 .. 10,3 .. .. (.) 2

157 Guinée 2 3 0 7 .. 2,0 .. 0,0 .. ..
158 Rwanda 2 3 0 8 .. 2,5 0 0,0 c .. 30 e

159 Bénin 3 9 0 19 .. 3,9 .. .. .. 174 e

160 Tanzanie, Rép.-Unie de 3 4 0 13 .. 3,0 0 (.) c .. ..
161 Côte d’lvoire 6 18 0 45 .. 4,3 .. (.) .. ..

162 Malawi 3 5 0 5 .. 1,9 0 .. .. ..
163 Zambie 8 8 0 11 .. 2,4 (.) .. .. ..
164 Angola 8 6 0 6 .. 1,5 .. 1,2 c .. ..
165 Tchad 1 1 0 3 .. 0,5 .. .. .. ..
166 Guinée-Bissau 6 10 0 0 .. 3,3 0 .. .. ..

167 Congo, Rép. dém. du 1 (.) 0 3 .. 0,1 .. .. .. ..
168 Rép. centrafricaine 2 2 0 3 .. 0,8 .. .. .. 47
169 Éthiopie 3 4 0 (.) .. 0,4 0 .. .. ..
170 Mozambique 3 5 0 9 .. 1,7 .. .. .. ..
171 Burundi 1 3 0 4 0,0 0,9 .. .. .. 21 e

172 Mali 1 5 0 4 .. 2,9 .. .. .. ..
173 Burkina Faso 2 5 0 6 .. 1,6 .. .. 0,2 16
174 Niger 1 2 0 (.) .. 1,1 .. .. .. ..
175 Sierra Leone 3 5 0 5 .. 1,4 0 .. .. ..

Pays en développement 21 87 (.) 75 .. 26,5 .. 0,1 .. ..
Pays les moins avancés 3 6 0 6 .. 1,8 .. (.) .. ..
Pays arabes 35 76 (.) 58 .. 15,6 .. 0,3 .. ..
Asie de l’Est et Pacifique 17 122 (.) 113 .. 41,4 .. 0,1 1,5 619
Amérique latine et Caraïbes 62 162 (.) 160 .. 49,0 2 0,7 .. ..
Asie du Sud 7 38 (.) 7 .. 6,3 .. (.) .. 158 f

Afrique subsaharienne 11 15 (.) 28 .. 7,8 .. 0,1 .. ..
Europe centrale et orientale et CEI 124 224 (.) 120 .. 42,8 54 1,0 0,9 2 554
OCDE 392 523 10 539 2,8 332,0 284 62,7 2,6 2 324 g

Pays de l’OCDE à revenu élevé 465 597 13 605 3,2 400,1 354 78,4 2,6 3 305 h

Développement humain élevé 382 511 10 529 2,6 328,2 273 60,2 2,6 2 335 g

Développement humain moyen 26 102 (.) 73 .. 22,0 7 0,2 .. 588 f

Faible développement humain 4 10 (.) 8 .. 2,8 .. (.) .. ..

Revenu élevé 461 592 13 608 3,2 396,9 346 76,4 2,6 3 281 h

Revenu intermédiaire 41 152 (.) 128 .. 36,8 10 0,4 .. 778
Revenu faible 10 30 (.) 10 .. 6,4 .. (.) .. ..

Monde 98 169 2 153 .. 79,6 68 11,9 .. ..

a. Dernière année disponible durant la période indiquée pour cette rubrique. b. Données se rapportant à 1991. c. Données se rapportant à 2000. d. Données se rapportant à 1992. e. Données se rapportant à une année
antérieure à 1996. f. Données se rapportant à 1996. g. Données se rapportant à 1998. h. Données se rapportant à 1997.
Sources : Colonnes 1 à 4 : UIT, 2003a. 1 ONU, sur la base des données de l’Union internationale des télécommunications. Colonne 7 : OMPI, 2003. Colonne 8 : Banque mondiale, 2003c, sur la base des données du Fonds
monétaire international ; données synthétiques calculées sur la base des agrégats de la Banque mondiale sur les recettes issues des redevances et des droits de licence ainsi que sur la population. Colonnes 9 et 10 : Banque
mondiale 2003c, sur la base des données de l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO) ; données synthétiques calculées par la Banque mondiale pour le Bureau du Rapport mon-
dial sur le développement humain.
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Développement humain élevé

1 Norvège 166,1 133,7 36 815 29 620 2,6 2,9 29 620 2001 2,2 3,0
2 Islande 7,7 8,5 27 312 29 990 1,7 2,1 29 990 2001 2,9 6,4
3 Suède 209,8 215,1 23 591 24 180 1,4 1,7 24 180 2001 1,8 2,4
4 Australie 368,7 491,8 19 019 25 370 1,9 2,7 25 370 2001 2,2 4,4
5 Pays-Bas 380,1 436,2 23 701 27 190 1,9 2,3 27 190 2001 2,4 4,5

6 Belgique 229,6 262,5 22 323 25 520 2,0 1,9 25 520 2001 1,9 2,5
7 États-Unis 10 065,3 9 792,5 a 35 277 34 320 a 2,0 2,1 34 592 2000 2,7 2,8
8 Canada 694,5 843,2 22 343 27 130 1,5 2,1 27 130 2001 1,7 2,5
9 Japon 4 141,4 3 193,0 32 601 25 130 2,6 1,0 25 309 2000 0,6 -0,7

10 Suisse 247,1 203,2 34 171 28 100 1,0 0,3 28 100 2001 1,5 1,0

11 Danemark 161,5 155,4 30 144 29 000 1,6 2,0 29 000 2001 2,1 2,4
12 Irlande 103,3 124,4 26 908 32 410 4,2 6,8 32 410 2001 2,4 4,9
13 Royaume-Uni 1 424,1 1 420,3 24 219 24 160 2,1 2,5 24 160 2001 2,8 1,8
14 Finlande 120,9 126,8 23 295 24 430 2,0 2,6 24 430 2001 1,6 2,6
15 Luxembourg 18,5 23,7 42 041 53 780 4,0 4,2 53 780 2001 2,0 2,7

16 Autriche 188,5 217,4 23 186 26 730 2,1 1,8 26 730 2001 2,2 2,7
17 France 1 309,8 1 420,0 22 129 23 990 1,7 1,5 23 990 2001 1,6 1,6
18 Allemagne 1 846,1 2 086,8 22 422 25 350 1,8 1,2 25 350 2001 2,2 2,5
19 Espagne 581,8 828,4 14 150 20 150 2,2 2,2 20 150 2001 3,7 3,6
20 Nouvelle-Zélande 50,4 73,7 13 101 19 160 0,9 2,0 19 160 2001 1,8 2,6

21 Italie 1 088,8 1 429,7 18 788 24 670 2,0 1,4 24 670 2001 3,5 2,8
22 Israël 108,3 125,9 17 024 19 790 2,0 2,0 20 376 2000 8,9 1,1
23 Portugal 109,8 181,9 10 954 18 150 3,0 2,6 18 150 2001 4,3 4,4
24 Grèce 117,2 184,7 11 063 17 440 1,0 2,0 17 440 2001 8,3 3,4
25 Chypre 9,1 16,1 b 12 004 21 190 b 4,8 3,2 21 190 2001 3,5 2,0

26 Hong-Kong, Chine (RAS) 161,9 167,1 24 074 24 850 4,5 2,1 25 037 2000 4,9 -1,6
27 Barbade 2,8 4,2 10 281 15 560 1,3 2,1 15 560 2001 2,5 2,6
28 Singapour 85,6 93,7 20 733 22 680 5,1 4,4 23 804 2000 1,6 1,0
29 Slovénie 18,8 34,1 9 443 17 130 .. 3,0 17 130 2001 22,0 c 9,4
30 Corée, Rép. de 422,2 714,2 8 917 15 090 6,2 4,7 15 090 2001 4,9 4,1

31 Brunéi Darussalam .. .. .. .. -2,2 c -0,7 c .. .. .. ..
32 République tchèque 56,8 150,5 5 554 14 720 .. 1,3 14 720 2001 7,3 c 4,7
33 Malte 3,6 5,2 b 9 172 13 160 b 4,5 3,8 13 427 2000 3,0 2,9
34 Argentine 268,6 424,4 7 166 11 320 0,4 2,3 12 827 1998 7,4 -1,1
35 Pologne 176,3 365,3 4 561 9 450 .. 4,4 9 450 2001 23,1 5,5

36 Seychelles 0,6 .. 6 912 .. 2,5 0,1 .. .. 2,1 6,0
37 Bahreïn 7,9 10,5 12 189 16 060 1,1 c 1,9 16 126 2000 0,8 ..
38 Hongrie 51,9 125,7 5 097 12 340 0,9 2,1 12 340 2001 19,2 9,1
39 Slovaquie 20,5 64,6 3 786 11 960 (.) c 1,9 11 960 2001 8,5 c 7,3
40 Uruguay 18,7 28,2 5 554 8 400 1,4 2,1 9 256 1998 30,2 4,4

41 Estonie 5,5 13,9 4 051 10 170 -0,5 c 1,6 10 501 1989 18,9 c 5,7
42 Costa Rica 16,1 36,7 4 159 9 460 1,2 2,8 9 529 2000 15,1 11,2
43 Chili 66,5 141,6 4 314 9 190 4,1 4,7 9 190 2001 8,3 3,6
44 Qatar 16,5 d .. 28 132 d .. .. .. .. .. 2,7 1,4
45 Lituanie 12,0 29,5 3 444 8 470 .. -1,6 11 031 1990 27,0 c 1,2

46 Koweït 32,8 38,2 b 16 048 18 700 b -0,7 c -1,0 c 29 396 1979 2,0 1,7
47 Croatie 20,3 40,2 4 625 9 170 .. 2,1 9 313 1990 72,1 4,8
48 Émirats arabes unis .. .. .. .. -3,7 c -1,6 c .. .. .. ..
49 Bahamas 4,8 d 5,0 15 797 d 16 270 1,5 c 0,1 c .. .. 2,0 2,0
50 Lettonie 7,5 18,2 3 200 7 730 -0,7 -1,0 10 243 1989 25,0 c 2,5

12 Paramètres
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51 Saint-Kitts-et-Nevis 0,3 0,5 7 609 11 300 5,4 c 3,9 11 377 2000 3,4 c ..
52 Cuba .. .. .. .. .. 3,7 c .. .. .. ..
53 Bélarus 12,2 76,0 1 226 7 620 .. -0,6 8 078 1990 294,7 c 61,1
54 Trinité-et-Tobago 8,8 11,9 6 752 9 100 0,7 2,9 9 100 2001 5,7 ..
55 Mexique 617,8 838,2 b 6 214 8 430 b 0,9 1,5 8 581 2000 18,6 6,4

Développement humain moyen

56 Antigua-et-Barbuda 0,7 0,7 9 961 10 170 4,4 c 2,7 10 223 2000 .. ..
57 Bulgarie 13,6 55,3 1 690 6 890 (.) c -0,6 8 012 1988 105,3 7,4
58 Malaisie 88,0 208,3 b 3 699 8 750 b 4,1 3,9 8 996 1997 3,4 1,4
59 Panama 10,2 16,7 3 511 5 750 0,8 2,1 5 821 2000 1,1 0,3
60 Macédoine, ERYM 3,4 12,5 1 676 6 110 .. -0,9 6 990 1991 8,0 c -0,7

61 Jamahiriya arabe libyenne 34,1 d .. 6 453 d .. .. .. .. .. .. ..
62 Maurice 4,5 11,8 3 750 9 860 4,7 c 3,9 9 860 2001 6,7 5,4
63 Russie, Féd. de 310,0 1 027,9 2 141 7 100 -1,2 -3,5 10 326 1989 85,9 c 21,5
64 Colombie 82,4 302,8 1 915 7 040 1,5 0,8 7 539 1997 19,5 8,7
65 Brésil 502,5 1 268,6 2 915 7 360 0,8 1,4 7 360 2001 161,6 6,9

66 Bosnie-Herzégovine 4,8 24,3 1 175 5 970 .. 20,5 c .. .. .. ..
67 Belize 0,8 1,4 3 258 5 690 2,8 1,6 5 690 2001 1,8 1,2
68 Dominique 0,3 0,4 3 661 5 520 3,5 c 1,7 5 756 2000 1,8 1,9
69 Venezuela 124,9 139,5 5 073 5 670 -0,9 -0,6 7 619 1977 45,9 12,5
70 Samoa-Occidental 0,3 1,1 1 465 6 180 0,4 c 2,0 6 180 2001 3,6 3,8

71 Sainte-Lucie 0,7 0,8 4 222 5 260 4,1 c 0,7 5 529 1999 2,7 0,1
72 Roumanie 38,7 130,7 1 728 5 830 -1,3 c -0,1 7 325 1987 92,8 34,5
73 Arabie saoudite 186,5 285,3 8 711 13 330 -2,1 -1,1 23 294 1980 0,8 -0,5
74 Thaïlande 114,7 391,7 1 874 6 400 5,4 3,0 6 763 1996 4,6 1,7
75 Ukraine 37,6 213,3 766 4 350 -7,5 c -7,4 9 303 1989 200,4 c ..

76 Kazakhstan 22,4 96,8 1 503 6 500 .. -1,9 7 948 1989 54,8 c 8,4
77 Suriname 0,8 .. 1 803 .. (.) 2,6 .. .. 88,0 c ..
78 Jamaïque 7,8 9,6 3 005 3 720 0,2 -0,5 4 174 1975 21,4 7,0
79 Oman 19,8 d 29,0 8 226 d 12 040 2,3 c 0,6 c .. .. (.) -1,1
80 Saint-Vincent-et-les-Grenadines 0,4 0,6 3 047 5 330 3,9 2,5 5 402 2000 2,2 0,8

81 Fidji 1,7 4,0 2 061 4 850 1,0 1,7 4 961 1999 3,3 4,3
82 Pérou 54,0 120,4 2 051 4 570 -0,7 2,4 5 310 1981 23,8 2,0
83 Liban 16,7 18,3 3 811 4 170 4,0 c 3,6 4 244 1998 .. ..
84 Paraguay 7,2 29,4 1 279 5 210 0,6 -0,6 6 052 1981 12,5 7,3
85 Philippines 71,4 301,1 912 3 840 0,1 1,0 3 946 1982 8,0 6,1

86 Maldives 0,6 .. 2 082 .. .. 2,5 c .. .. 6,3 0,6
87 Turkménistan 6,0 23,5 1 097 4 320 -6,6 c -6,1 7 626 1988 .. ..
88 Géorgie 3,1 13,5 594 2 560 -5,5 -5,5 8 404 1985 20,6 c 4,6
89 Azerbaïdjan 5,6 25,1 688 3 090 .. -1,3 c 4 036 1992 134,5 c 1,5
90 Jordanie 8,8 19,5 1 755 3 870 0,3 0,9 4 698 1986 3,3 1,8

91 Tunisie 20,0 61,9 2 066 6 390 2,0 3,1 6 390 2001 4,2 1,9
92 Guyana 0,7 3,6 912 4 690 0,5 4,4 4 749 1999 6,0 c 2,6
93 Grenade 0,4 0,7 3 965 6 740 3,8 c 2,9 7 173 2000 2,3 c ..
94 République dominicaine 21,2 59,7 2 494 7 020 1,8 4,2 7 020 2001 8,5 8,9
95 Albanie 4,1 11,6 1 300 3 680 -0,5 c 4,3 3 680 2001 24,2 c 3,1

96 Turquie 147,7 390,3 2 230 5 890 2,0 1,7 6 495 1998 77,9 54,4
97 Équateur 18,0 42,3 1 396 3 280 0,2 -0,3 3 517 1997 38,7 37,7
98 Territoires palestiniens occupés 4,0 .. 1 286 .. .. -3,0 c .. .. .. ..
99 Sri Lanka 15,9 59,6 849 3 180 3,4 3,6 3 273 2000 9,9 14,2

100 Arménie 2,1 10,1 556 2 650 .. -1,3 3 828 1990 55,8 c 3,1
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101 Ouzbékistan 11,3 61,6 450 2 460 -1,9 c -1,5 2 950 1989 .. ..
102 Kirghizistan 1,5 13,6 308 2 750 -4,1 c -3,9 4 392 1990 21,2 c 6,9
103 Cap-Vert 0,6 2,5 b 1 317 5 570 b 3,0 c 3,5 5 570 2001 5,2 3,7
104 Chine 1 159,0 5 111,2 911 4 020 8,2 8,8 4 020 2001 7,6 0,3
105 El Salvador 13,7 33,7 2 147 5 260 0,1 2,4 5 850 1978 7,8 3,8

106 Iran, Rép. islamique d’ 114,1 387,2 1 767 6 000 -0,6 2,0 7 808 1976 24,7 11,3
107 Algérie 54,7 187,9 b 1 773 6 090 b -0,2 0,1 6 836 1985 15,5 4,2
108 Moldova, Rép. de 1,5 9,2 346 2 150 -5,6 c -8,2 5 764 1989 19,3 c 9,8
109 Viet Nam 32,7 164,5 411 2 070 4,9 c 6,0 2 070 2001 3,2 c -0,4
110 Rép. arabe syrienne 19,5 54,4 1 175 3 280 0,9 1,9 3 487 1998 5,9 0,4

111 Afrique du Sud 113,3 488,2 b 2 620 11 290 b -0,7 0,2 13 510 1981 8,3 4,8
112 Indonésie 145,3 615,2 695 2 940 4,3 2,3 3 267 1997 13,9 11,5
113 Tadjikistan 1,1 7,3 169 1 170 -9,9 c -9,9 3 731 1988 .. ..
114 Bolivie 8,0 19,6 936 2 300 -0,4 1,4 2 613 1978 8,1 1,6
115 Honduras 6,4 18,6 970 2 830 0,1 0,3 3 002 1979 18,0 9,7

116 Guinée équatoriale 1,8 .. 3 935 .. 11,1 c 18,8 .. .. .. ..
117 Mongolie 1,0 4,2 433 1 740 -0,3 c (.) 2 067 1989 39,0 c 8,0
118 Gabon 4,3 7,6 3 437 5 990 -1,5 -0,1 11 633 1976 4,6 ..
119 Guatemala 20,5 51,4 1 754 4 400 0,1 1,4 4 522 1980 9,7 7,6
120 Égypte 98,5 229,4 1 511 3 520 2,8 2,5 3 520 2001 8,1 2,3

121 Nicaragua .. .. .. .. -4,0 c -0,1 c .. .. 35,1 c ..
122 Sao Tomé-et-Principe (.) .. 311 .. -0,8 c -0,6 .. .. .. ..
123 Îles Salomon 0,3 0,8 b 614 1 910 b 2,1 -1,4 2 766 1996 10,8 c ..
124 Namibie 3,1 12,8 b 1 730 7 120 b -0,1 c 2,2 7 378 1980 9,5 9,5
125 Botswana 5,2 13,3 3 066 7 820 5,3 2,5 7 820 2001 10,0 6,6

126 Maroc 34,2 105,0 1 173 3 600 1,3 0,7 3 600 2001 3,5 0,6
127 Inde 477,3 2 930,0 462 2 840 3,2 4,0 2 840 2001 8,7 3,7
128 Vanuatu 0,2 0,6 b 1 058 3 190 b (.) c -1,1 3 817 1991 2,7 3,7
129 Ghana 5,3 44,3 b 269 2 250 b 0,2 1,9 2 250 2001 28,1 32,9
130 Cambodge 3,4 22,8 278 1 860 2,1 c 2,2 1 860 2001 5,3 c -0,6

131 Myanmar .. .. .. .. 1,8 5,7 .. .. 25,0 21,1
132 Papouasie-Nouvelle-Guinée 3,0 13,5 b 563 2 570 b 0,5 1,0 3 108 1994 9,7 9,3
133 Swaziland 1,3 4,6 1 175 4 330 1,9 0,1 4 367 1999 9,3 5,9
134 Comores 0,2 1,1 b 386 1 870 b -1,0 c -1,4 2 359 1984 .. ..
135 Rép. dém. pop. lao 1,8 8,8 b 326 1 620 b 3,3 c 3,9 1 620 2001 29,8 7,8

136 Bhoutan 0,5 .. 644 .. 4,0 c 3,5 .. .. 9,6 c ..
137 Lesotho 0,8 5,0 b 386 2 420 b 3,0 2,1 2 452 1997 8,8 c -9,6
138 Soudan 12,5 62,3 395 1 970 0,8 3,2 1 970 2001 66,8 c ..
139 Bangladesh 46,7 214,1 350 1 610 2,3 3,1 1 610 2001 5,1 1,1
140 Congo 2,8 3,0 886 970 0,3 -1,6 1 382 1984 8,5 c 0,1
141 Togo 1,3 7,7 270 1 650 -1,2 -0,6 2 387 1980 7,8 3,9

Faible développement humain

142 Cameroun 8,5 25,6 559 1 680 -0,6 -0,3 2 463 1986 5,9 4,5
143 Népal 5,6 30,9 236 1 310 2,2 2,4 1 310 2001 8,1 2,8
144 Pakistan 58,7 266,7 415 1 890 2,7 1,2 1 890 2001 9,1 3,1
145 Zimbabwe 9,1 29,3 706 2 280 0,2 -0,2 2 780 1998 31,8 76,7
146 Kenya 11,4 30,1 371 980 0,3 -0,6 1 079 1990 14,5 5,7

147 Ouganda 5,7 33,9 b 249 1 490 b 2,6 c 3,6 1 490 2001 9,5 2,0
148 Yémen 9,3 14,3 514 790 .. 2,4 790 2001 32,6 c ..
149 Madagascar 4,6 13,3 288 830 -1,6 -0,6 1 195 1975 17,5 6,9
150 Haïti 3,7 15,1 b 460 1 860 b -2,0 -2,5 3 194 1980 20,8 14,2
151 Gambie 0,4 2,7 b 291 2 050 b -0,2 0,1 2 105 1984 4,0 ..



PIB par habitant
Croissance annuelle Valeur la Variation annuelle

PIB du PIB par habitant plus élevée Année de de l’indice des prix
en milliards en milliards PIB par habitant (%) atteinte entre la valeur à la consommation
de dollars de PPA dollars PPA 1975- 1990- 1975 et 2001 la plus (%)

Classement selon l’IDH 2001 2001 2001 2001 2001 2001 (PPA) élevée 1990-2001 2000-01
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12 Paramètres
économiques

152 Nigéria 41,4 110,6 319 850 -0,7 -0,3 1 084 1977 30,0 13,0
153 Djibouti 0,6 1,5 894 2 370 -4,6 c -3,6 4 436 1987 .. ..
154 Mauritanie 1,0 5,5 b 366 1 990 b (.) 1,2 2 010 1976 5,9 4,7
155 Érythrée 0,7 4,3 164 1 030 .. 2,5 c 1 149 1998 .. ..
156 Sénégal 4,6 14,7 476 1 500 -0,1 1,1 1 525 1976 5,0 3,1

157 Guinée 3,0 14,8 394 1 960 1,4 c 1,6 1 960 2001 .. ..
158 Rwanda 1,7 10,9 196 1 250 -1,2 -1,3 1 643 1983 14,7 c 3,3
159 Bénin 2,4 6,3 368 980 0,5 1,9 980 2001 7,9 c 4,0
160 Tanzanie, Rép.-Unie de 9,3 18,0 271 520 0,3 c 0,4 520 2001 19,3 5,1
161 Côte d’lvoire 10,4 24,4 634 1 490 -2,0 0,1 2 581 1978 6,7 4,3

162 Malawi 1,7 6,0 166 570 0,2 1,5 593 1999 33,5 27,2
163 Zambie 3,6 8,0 354 780 -2,2 -1,7 1 345 1976 80,8 c ..
164 Angola 9,5 27,5 b 701 2 040 b -2,3 c -1,1 2 694 1988 633,2 152,6
165 Tchad 1,6 8,5 b 202 1 070 b 0,1 -0,5 1 194 1977 7,9 12,4
166 Guinée-Bissau 0,2 1,2 162 970 0,3 -1,3 1 265 1997 30,6 3,3

167 Congo, Rép. dém. du 5,2 35,8 b 99 680 b -5,2 -7,7 2 804 1975 813,4 357,3
168 Rép. centrafricaine 1,0 4,9 b 257 1 300 b -1,5 -0,3 1 825 1977 4,9 3,8
169 Éthiopie 6,2 53,3 95 810 0,1 c 2,4 811 1983 4,7 -8,1
170 Mozambique 3,6 20,6 b 200 1 140 b 1,8 c 4,3 1 140 2001 28,8 9,1
171 Burundi 0,7 4,8 b 99 690 b -0,8 -4,3 1 034 1991 15,9 9,2

172 Mali 2,6 9,0 239 810 -0,4 1,6 907 1979 4,8 5,2
173 Burkina Faso 2,5 13,0 b 215 1 120 b 1,3 2,0 1 120 2001 5,2 5,0
174 Niger 2,0 9,9 b 175 890 b -2,0 -0,9 1 473 1979 5,7 4,0
175 Sierra Leone 0,7 2,4 146 470 -3,3 -6,6 1 070 1982 27,0 2,1

Pays en développement 6 110,3 T 18 579,4 T 1 270 3 850 2,3 2,9 .. .. .. ..
Pays les moins avancés 194,6 T 859,3 T 280 1 274 0,4 c 1,2 .. .. .. ..
Pays arabes 706,5 T 1 424,5 T 2 341 5 038 0,3 0,7 .. .. .. ..
Asie de l’Est et Pacifique 2 337,3 T 7 962,5 T 1 267 4 233 5,9 5,5 .. .. .. ..
Amérique latine et Caraïbes 1 905,2 T 3 666,7 T 3 752 7 050 0,7 1,5 .. .. .. ..
Asie du Sud 727,8 T 3 937,6 T 508 2 730 2,4 3,2 .. .. .. ..
Afrique subsaharienne 300,9 T 1 159,1 T 475 1 831 -0,9 -0,1 .. .. .. ..

Europe centrale et orientale et CEI 864,0 T 2 706,9 T 2 094 6 598 -2,5 c -1,6 .. .. .. ..
OCDE 25 124,2 T 26 501,8 T 22 149 23 363 2,0 1,7 .. .. .. ..
Pays de l’OCDE à revenu élevé 24 053,3 T 24 567,1 T 26 601 27 169 2,1 1,8 .. .. .. ..

Développement humain élevé 25 935,7 T 27 530,2 T 22 005 23 135 2,0 1,7 .. .. .. ..
Développement humain moyen 4 443,6 T 16 505,9 T 1 102 4 053 1,7 2,1 .. .. .. ..
Faible développement humain 233,1 T 878,0 T 315 1 186 0,1 0,3 .. .. .. ..

Revenu élevé 24 583,9 T 25 180,8 T 26 395 26 989 2,1 1,7 .. .. .. ..
Revenu intermédiaire 5 155,7 T 14 720,0 T 1 928 5 519 1,6 2,2 .. .. .. ..
Revenu faible 1 082,1 T 5 587,4 T 432 2 230 1,6 1,4 .. .. .. ..

Monde 30 720,9 T 44 995,3 T 5 133 7 376 1,2 1,2 .. .. .. ..

a. En théorie, pour les États-Unis, la valeur du PIB en PPA devrait être la même que celle en dollars, mais les problèmes pratiques qui surgissent lors de l’élaboration des séries de PIB en PPA empêchent qu’il en soit ainsi.
b. Estimation fondée sur une régression. c. Données se rapportant à une période plus restreinte que celle indiquée. d. Données se rapportant à 2000.
Sources : Colonnes 1, 2 et 4 : Banque mondiale, 2003c, données synthétiques calculées par la Banque mondiale pour le compte du Bureau du Rapport mondial sur le développement humain. Colonne 3 : calculé sur la
base des données relatives au PIB et à la population issues de Banque mondiale, 2003c. Colonnes 5 et 6 : Banque mondiale, 2003a, données synthétiques calculées par la Banque mondiale pour le compte du Bureau du
Rapport mondial sur le développement humain. Colonnes 7 et 8 : calculs effectués d’après les données de la Banque mondiale (2003c) relatives au PIB aux prix du marché (en dollars constants de 1995), à la population
et au PIB par habitant (en PPA). Colonnes 9 et 10 : calculs effectués d’après des données de la Banque mondiale sur l’indice des prix à la consommation, 2003c.
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Développement humain élevé

1 Norvège 1995 c 4,1 9,7 35,8 21,8 5,3 3,7 25,8
2 Islande .. .. .. .. .. .. .. ..
3 Suède 1995 c 3,4 9,1 34,5 20,1 5,9 3,8 25,0
4 Australie 1994 c 2,0 5,9 41,3 25,4 12,5 7,0 35,2
5 Pays-Bas 1994 c 2,8 7,3 40,1 25,1 9,0 5,5 32,6

6 Belgique 1996 c 2,9 8,3 37,3 22,6 7,8 4,5 25,0
7 États-Unis 1997 c 1,8 5,2 46,4 30,5 16,6 9,0 40,8
8 Canada 1997 c 2,7 7,3 39,3 23,9 9,0 5,4 31,5
9 Japon 1993 c 4,8 10,6 35,7 21,7 4,5 3,4 24,9

10 Suisse 1992 c 2,6 6,9 40,3 25,2 9,9 5,8 33,1

11 Danemark 1997 c 2,6 8,3 35,8 21,3 8,1 4,3 24,7
12 Irlande 1987 c 2,5 6,7 42,9 27,4 11,0 6,4 35,9
13 Royaume-Uni 1995 c 2,1 6,1 43,2 27,5 13,4 7,1 36,0
14 Finlande 1995 c 4,1 10,1 35,0 20,9 5,1 3,5 25,6
15 Luxembourg 1998 c 3,2 8,0 39,7 24,7 7,7 4,9 30,8

16 Autriche 1995 c 2,3 7,0 37,9 22,4 9,8 5,5 30,5
17 France 1995 c 2,8 7,2 40,2 25,1 9,1 5,6 32,7
18 Allemagne 1998 c 2,0 5,7 44,7 28,0 14,2 7,9 38,2
19 Espagne 1990 c 2,8 7,5 40,3 25,2 9,0 5,4 32,5
20 Nouvelle-Zélande 1997 c 2,2 6,4 43,8 27,8 12,5 6,8 36,2

21 Italie 1998 c 1,9 6,0 42,6 27,4 14,5 7,1 36,0
22 Israël 1997 c 2,4 6,9 44,3 28,2 11,7 6,4 35,5
23 Portugal 1997 c 2,0 5,8 45,9 29,8 15,0 8,0 38,5
24 Grèce 1998 c 2,9 7,1 43,6 28,5 10,0 6,2 35,4
25 Chypre .. .. .. .. .. .. .. ..

26 Hong-Kong, Chine (RAS) 1996 c 2,0 5,3 50,7 34,9 17,8 9,7 43,4
27 Barbade .. .. .. .. .. .. .. ..
28 Singapour 1998 c 1,9 5,0 49,0 32,8 17,7 9,7 42,5
29 Slovénie 1998 c 3,9 9,1 37,7 23,0 5,8 4,1 28,4
30 Corée, Rép. de 1998 c 2,9 7,9 37,5 22,5 7,8 4,7 31,6

31 Brunéi Darussalam .. .. .. .. .. .. .. ..
32 République tchèque 1996 c 4,3 10,3 35,9 22,4 5,2 3,5 25,4
33 Malte .. .. .. .. .. .. .. ..
34 Argentine .. .. .. .. .. .. .. ..
35 Pologne 1998 d 3,2 7,8 39,7 24,7 7,8 5,1 31,6

36 Seychelles .. .. .. .. .. .. .. ..
37 Bahreïn .. .. .. .. .. .. .. ..
38 Hongrie 1998 d 4,1 10,0 34,4 20,5 5,0 3,5 24,4
39 Slovaquie 1996 c 3,1 8,8 34,8 20,9 6,7 4,0 25,8
40 Uruguay e 1998 c 1,6 4,5 50,4 33,8 21,6 11,2 44,8

41 Estonie 1998 c 3,0 7,0 45,1 29,8 10,0 6,5 37,6
42 Costa Rica f 1997 c 1,7 4,5 51,0 34,6 20,7 11,5 45,9
43 Chili 1998 c 1,1 3,2 61,3 45,4 43,2 19,3 57,5
44 Qatar .. .. .. .. .. .. .. ..
45 Lituanie 2000 d 3,2 7,9 40,0 24,9 7,9 5,1 36,3

46 Koweït .. .. .. .. .. .. .. ..
47 Croatie 2001 d 3,4 8,3 39,6 24,5 7,3 4,8 29,0
48 Émirats arabes unis .. .. .. .. .. .. .. ..
49 Bahamas .. .. .. .. .. .. .. ..
50 Lettonie 1998 c 2,9 7,6 40,3 25,9 8,9 5,3 32,4

Part du revenu ou de la consommation
(%) Outils de mesure de l’inégalité

Année 10 % les 20 % les 20 % les 10 % les Rapport Rapport Indice de
Classement selon l’IDH considérée plus pauvres plus pauvres plus riches plus riches interdécile a interquintile a Gini b

13 Inégalités en
termes de
revenu ou de
consommation

… ACCÉDER AUX RESSOURCES PERMETTANT DES CONDITIONS DE VIE DÉCENTES…
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51 Saint-Kitts-et-Nevis .. .. .. .. .. .. .. ..
52 Cuba .. .. .. .. .. .. .. ..
53 Bélarus 2000 d 3,5 8,4 39,1 24,1 6,9 4,6 30,4
54 Trinité-et-Tobago 1992 c 2,1 5,5 45,9 29,9 14,4 8,3 40,3
55 Mexique 1998 c 1,2 3,4 57,6 41,6 34,6 17,0 51,9

Développement humain moyen

56 Antigua-et-Barbuda .. .. .. .. .. .. .. ..
57 Bulgarie 2001 c 2,4 6,7 38,9 23,7 9,9 5,8 31,9
58 Malaisie 1997 c 1,7 4,4 54,3 38,4 22,1 12,4 49,2
59 Panama 1997 d 1,2 3,6 52,8 35,7 29,8 14,7 48,5
60 Macédoine, ERYM 1998 d 3,3 8,4 36,7 22,1 6,8 4,4 28,2

61 Jamahiriya arabe libyenne .. .. .. .. .. .. .. ..
62 Maurice .. .. .. .. .. .. .. ..
63 Russie, Féd. de 2000 d 1,8 4,9 51,3 36,0 20,3 10,5 45,6
64 Colombie f 1996 c 1,1 3,0 60,9 46,1 42,7 20,3 57,1
65 Brésil f 1998 c 0,7 2,2 64,1 48,0 65,8 29,7 60,7

66 Bosnie-Herzégovine .. .. .. .. .. .. .. ..
67 Belize .. .. .. .. .. .. .. ..
68 Dominique .. .. .. .. .. .. .. ..
69 Venezuela f 1998 c 0,8 3,0 53,2 36,5 44,0 17,7 49,5
70 Samoa-Occidental .. .. .. .. .. .. .. ..

71 Sainte-Lucie 1995 c 2,0 5,2 48,3 32,5 16,2 9,2 42,6
72 Roumanie 2000 d 3,3 8,2 38,4 23,6 7,2 4,7 30,3
73 Arabie saoudite .. .. .. .. .. .. .. ..
74 Thaïlande 2000 d 2,5 6,1 50,0 33,8 13,4 8,3 43,2
75 Ukraine 1999 d 3,7 8,8 37,8 23,2 6,4 4,3 29,0

76 Kazakhstan 2001 d 3,4 8,2 39,6 24,2 7,1 4,8 31,2
77 Suriname .. .. .. .. .. .. .. ..
78 Jamaïque 2000 d 2,7 6,7 46,0 30,3 11,4 6,9 37,9
79 Oman .. .. .. .. .. .. .. ..
80 Saint-Vincent-et-les-Grenadines .. .. .. .. .. .. .. ..

81 Fidji .. .. .. .. .. .. .. ..
82 Pérou 1996 c 1,6 4,4 51,2 35,4 22,3 11,7 46,2
83 Liban .. .. .. .. .. .. .. ..
84 Paraguay 1998 c 0,5 1,9 60,7 43,8 91,1 31,8 57,7
85 Philippines 2000 d 2,2 5,4 52,3 36,3 16,5 9,7 46,1

86 Maldives .. .. .. .. .. .. .. ..
87 Turkménistan 1998 d 2,6 6,1 47,5 31,7 12,3 7,7 40,8
88 Géorgie 2000 d 2,2 6,0 45,2 29,3 13,4 7,6 38,9
89 Azerbaïdjan 2001 d 3,1 7,4 44,5 29,5 9,7 6,0 36,5
90 Jordanie 1997 d 3,3 7,6 44,4 29,8 9,1 5,9 36,4

91 Tunisie 1995 d 2,3 5,7 47,9 31,8 13,8 8,5 41,7
92 Guyana 1999 d 1,3 4,5 49,7 33,8 25,9 11,1 44,6
93 Grenade .. .. .. .. .. .. .. ..
94 République dominicaine 1998 c 2,1 5,1 53,3 37,9 17,7 10,5 47,4
95 Albanie .. .. .. .. .. .. .. ..

96 Turquie 2000 d 2,3 6,1 46,7 30,7 13,3 7,7 40,0
97 Équateur f 1995 d 2,2 5,4 49,7 33,8 15,4 9,2 43,7
98 Territoires palestiniens occupés .. .. .. .. .. .. .. ..
99 Sri Lanka 1995 d 3,5 8,0 42,8 28,0 7,9 5,3 34,4

100 Arménie 1998 d 2,6 6,7 45,1 29,7 11,5 6,8 37,9
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101 Ouzbékistan 2000 d 3,6 9,2 36,3 22,0 6,1 4,0 26,8
102 Kirghizistan 2001 d 3,9 9,1 38,3 23,3 6,0 4,2 29,0
103 Cap-Vert .. .. .. .. .. .. .. ..
104 Chine 1998 c 2,4 5,9 46,6 30,4 12,7 8,0 40,3
105 El Salvador 1998 c 1,2 3,3 56,4 39,4 33,6 17,3 50,8

106 Iran, Rép. islamique d’ 1998 d 2,0 5,1 49,9 33,7 17,2 9,7 43,0
107 Algérie 1995 d 2,8 7,0 42,6 26,8 9,6 6,1 35,3
108 Moldova, Rép. de 2001 d 2,8 7,1 43,7 28,4 10,2 6,2 36,2
109 Viet Nam 1998 d 3,6 8,0 44,5 29,9 8,4 5,6 36,1
110 Rép. arabe syrienne .. .. .. .. .. .. .. ..

111 Afrique du Sud 1995 d 0,7 2,0 66,5 46,9 65,1 33,6 59,3
112 Indonésie 2000 d 3,6 8,4 43,3 28,5 7,8 5,2 30,3
113 Tadjikistan 1998 d 3,2 8,0 40,0 25,2 8,0 5,0 34,7
114 Bolivie 1999 d 1,3 4,0 49,1 32,0 24,6 12,3 44,7
115 Honduras 1998 c 0,5 2,0 61,0 44,4 91,8 30,3 59,0

116 Guinée équatoriale .. .. .. .. .. .. .. ..
117 Mongolie 1998 d 2,1 5,6 51,2 37,0 17,8 9,1 44,0
118 Gabon .. .. .. .. .. .. .. ..
119 Guatemala f 1998 c 1,6 3,8 60,6 46,0 29,1 15,8 55,8
120 Égypte 1999 d 3,7 8,6 43,6 29,5 8,0 5,1 34,4

121 Nicaragua 1998 d 0,7 2,3 63,6 48,8 70,7 27,9 60,3
122 Sao Tomé-et-Principe .. .. .. .. .. .. .. ..
123 Îles Salomon .. .. .. .. .. .. .. ..
124 Namibie 1993 c 0,5 1,4 78,7 64,5 128,8 56,1 70,7
125 Botswana 1993 d 0,7 2,2 70,3 56,6 77,6 31,5 63,0

126 Maroc 1998-99 d 2,6 6,5 46,6 30,9 11,7 7,2 39,5
127 Inde 1997 d 3,5 8,1 46,1 33,5 9,5 5,7 37,8
128 Vanuatu .. .. .. .. .. .. .. ..
129 Ghana 1999 d 2,1 5,6 46,6 30,0 14,1 8,4 39,6
130 Cambodge 1997 d 2,9 6,9 47,6 33,8 11,6 6,9 40,4

131 Myanmar .. .. .. .. .. .. .. ..
132 Papouasie-Nouvelle-Guinée 1996 d 1,7 4,5 56,5 40,5 23,8 12,6 50,9
133 Swaziland 1994 c 1,0 2,7 64,4 50,2 49,7 23,8 60,9
134 Comores .. .. .. .. .. .. .. ..
135 Rép. dém. pop. lao 1997 d 3,2 7,6 45,0 30,6 9,7 6,0 37,0

136 Bhoutan .. .. .. .. .. .. .. ..
137 Lesotho 1995 d 0,5 1,4 70,7 53,6 117,8 50,0 56,0
138 Soudan .. .. .. .. .. .. .. ..
139 Bangladesh 2000 d 3,9 9,0 41,3 26,7 6,8 4,6 31,8
140 Congo .. .. .. .. .. .. .. ..
141 Togo .. .. .. .. .. .. .. ..

Faible développement humain

142 Cameroun 1996 d 1,8 4,6 53,0 36,5 20,0 11,4 47,7
143 Népal 1995-96 d 3,2 7,6 44,8 29,8 9,3 5,9 36,7
144 Pakistan 1998-99 d 3,7 8,8 42,3 28,3 7,6 4,8 33,0
145 Zimbabwe 1995 d 1,8 4,6 55,7 40,3 22,0 12,0 56,8
146 Kenya 1997 d 2,3 5,6 51,2 36,1 15,6 9,1 44,5

147 Ouganda 1996 d 3,0 7,1 44,9 29,8 9,9 6,4 37,4
148 Yémen 1998 d 3,0 7,4 41,2 25,9 8,6 5,6 33,4
149 Madagascar 1999 d 2,5 6,4 44,8 28,6 11,4 7,0 46,0
150 Haïti .. .. .. .. .. .. .. ..
151 Gambie 1998 d 1,5 4,0 55,2 38,0 25,4 13,8 47,8

13 Inégalités en
termes de
revenu ou de
consommation
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152 Nigéria 1996-97 d 1,6 4,4 55,7 40,8 24,9 12,8 50,6
153 Djibouti .. .. .. .. .. .. .. ..
154 Mauritanie 1995 d 2,5 6,4 44,1 28,4 11,2 6,9 37,3
155 Érythrée .. .. .. .. .. .. .. ..
156 Sénégal 1995 d 2,6 6,4 48,2 33,5 12,8 7,5 41,3

157 Guinée 1994 d 2,6 6,4 47,2 32,0 12,3 7,3 40,3
158 Rwanda 1983-85 d 4,2 9,7 39,1 24,2 5,8 4,0 28,9
159 Bénin .. .. .. .. .. .. .. ..
160 Tanzanie, Rép.-Unie de 1993 d 2,8 6,8 45,5 30,1 10,8 6,7 38,2
161 Côte d’lvoire 1995 d 3,1 7,1 44,3 28,8 9,4 6,2 36,7

162 Malawi 1997 d 1,9 4,9 56,1 42,2 22,7 11,6 50,3
163 Zambie 1998 d 1,1 3,3 56,6 41,0 36,6 17,3 52,6
164 Angola .. .. .. .. .. .. .. ..
165 Tchad .. .. .. .. .. .. .. ..
166 Guinée-Bissau 1993 d 2,1 5,2 53,4 39,3 19,0 10,3 47,0

167 Congo, Rép. dém. du .. .. .. .. .. .. .. ..
168 Rép. centrafricaine 1993 d 0,7 2,0 65,0 47,7 69,2 32,7 61,3
169 Éthiopie 2000 d 0,7 2,4 60,8 43,8 59,7 24,8 57,2
170 Mozambique 1996-97 d 2,5 6,5 46,5 31,7 12,5 7,2 39,6
171 Burundi 1998 d 1,7 5,1 48,0 32,8 19,3 9,5 33,3

172 Mali 1994 d 1,8 4,6 56,2 40,4 23,1 12,2 50,5
173 Burkina Faso 1998 d 1,8 4,5 60,7 46,3 26,2 13,6 48,2
174 Niger 1995 d 0,8 2,6 53,3 35,4 46,0 20,7 50,5
175 Sierra Leone 1989 d 0,5 1,1 63,4 43,6 87,2 57,6 62,9

Note : Ces données provenant d’enquêtes auprès des ménages collectant des informations différentes et recourant à des méthodes différentes, les estimations de la répartition ne sont pas strictement comparables entre
les pays.
a. Ces données présentent le rapport de la part du revenu ou de la consommation de la catégorie la plus riche sur celle de la catégorie la plus pauvre. Les chiffres ayant été arrondis, les résultats peuvent être différents
des ratios calculés à partir des pourcentages de revenu ou de consommation utilisés dans les colonnes 2 à 5. b. L’indice de Gini mesure les inégalités d’ensemble dans la répartition du revenu ou de la consommation. Le
chiffre 0 correspond à l’égalité parfaite et 100 à l’inégalité parfaite. c. Enquête reposant sur le revenu. d. Enquête reposant sur la consommation.e. Données se rapportant aux zones urbaines uniquement. f. Banque 
mondiale, 2002.
Sources : Colonnes 1 à 5 et 8 : sauf indication contraire, Banque mondiale, 2003c. Colonnes 6 et 7 : sauf indication contraire, calculs effectués d’après les données de la Banque mondiale relatives au revenu ou à la con-
sommation, 2003c.
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Développement humain élevé

1 Norvège 34 30 b 41 47 b 67 75 33 21 8 12 86
2 Islande 33 41 34 40 91 86 8 13 3 3 ..
3 Suède 29 41 30 46 16 10 83 84 13 18 94
4 Australie 17 23 b 17 23 b 73 65 24 28 5 10 121
5 Pays-Bas 51 60 54 65 37 29 59 70 16 32 96

6 Belgique 69 81 71 84 19 c 17 c 77 c 79 c .. 10 ..
7 États-Unis 11 15 b 10 11 b 22 14 74 82 32 32 91
8 Canada 26 39 26 44 36 31 59 62 12 15 108
9 Japon 9 10 10 10 3 3 96 93 24 26 53

10 Suisse 36 41 36 45 6 8 94 92 15 21 ..

11 Danemark 31 39 36 46 35 29 60 65 15 21 90
12 Irlande 52 80 57 95 26 8 70 88 41 48 102
13 Royaume-Uni 27 29 24 27 19 17 79 80 23 31 100
14 Finlande 24 32 23 40 17 14 83 86 7 23 91
15 Luxembourg 109 135 b 112 156 b .. d .. d .. d .. d .. 17 ..

16 Autriche 38 53 40 52 12 13 88 82 8 14 ..
17 France 22 26 21 28 23 16 77 82 16 23 ..
18 Allemagne 25 33 29 35 10 9 89 86 12 18 b 96
19 Espagne 20 31 16 30 24 21 75 78 7 8 b 84
20 Nouvelle-Zélande 27 35 b 27 37 b 75 67 23 29 3 8 91

21 Italie 20 27 20 28 11 10 88 88 8 10 82
22 Israël 45 47 b 35 40 b 13 6 b 87 94 b 11 25 b ..
23 Portugal 39 41 33 32 19 14 b 80 85 b 4 6 b ..
24 Grèce 28 33 b 18 25 b 46 47 54 52 2 8 133
25 Chypre 57 48 e 52 45 e 45 47 55 53 6 3 78

26 Hong-Kong, Chine (RAS) 126 139 134 144 4 4 95 95 0 20 100
27 Barbade 52 52 49 48 55 47 43 51 0 21 82
28 Singapour 177 152 184 174 27 11 72 85 39 60 76
29 Slovénie .. 63 b .. 59 b .. 10 .. 90 .. 5 ..
30 Corée, Rép. de 30 41 29 43 6 9 94 91 18 29 86

31 Brunéi Darussalam .. .. .. .. 100 .. (.) .. 0 .. 115
32 République tchèque 43 74 45 71 .. 10 .. 89 .. 10 ..
33 Malte 99 92 85 88 4 4 96 96 44 62 ..
34 Argentine 5 10 10 11 71 66 29 33 0 9 82
35 Pologne 22 33 29 29 36 19 59 79 0 3 36

36 Seychelles 67 113 62 85 .. .. (.) .. 0 .. ..
37 Bahreïn 95 59 116 81 91 87 9 13 0 0 b ..
38 Hongrie 29 63 31 60 35 12 63 85 0 23 117
39 Slovaquie 36 82 27 74 .. 16 .. 84 .. 4 ..
40 Uruguay 18 20 24 19 61 58 39 42 0 2 101

41 Estonie .. 94 .. 91 .. 25 .. 75 .. 19 ..
42 Costa Rica 41 45 35 43 66 38 27 62 0 36 123
43 Chili 31 33 35 35 87 80 11 18 1 1 41
44 Qatar .. .. .. .. 84 93 16 7 0 0 83
45 Lituanie 61 56 52 50 .. 41 .. 58 .. 5 ..

46 Koweït 58 37 45 55 94 80 e 6 20 e 4 1 e 117
47 Croatie .. 53 .. 47 .. 27 .. 73 .. 10 ..
48 Émirats arabes unis 40 .. 65 .. 54 .. 46 .. 0 .. 59
49 Bahamas .. .. .. .. .. 71 .. 29 .. .. ..
50 Lettonie 49 54 48 46 .. 40 .. 59 .. 3 ..

Exportations
Exportations Exportations de produits
de produits de produits de haute Termes de

Importations de Exportations de primaires manufacturés technologie l’échange
biens et services biens et services (en % des exportations (en % des exportations (en % des exportations (base 100

(en % du PIB) (en % du PIB) de marchandises) de marchandises) de produits manufacturés) = 1980) a

Classement selon l’IDH 1990 2001 1990 2001 1990 2001 1990 2001 1990 2001 2000

14 Structure des
échanges
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14 Structure des
échanges

51 Saint-Kitts-et-Nevis 83 73 52 44 .. 27 .. 73 .. 1 b ..
52 Cuba .. 18 b .. 16 b .. .. .. .. .. .. 75
53 Bélarus 44 71 46 68 .. 30 .. 69 .. 8 ..
54 Trinité-et-Tobago 29 43 45 55 73 54 27 46 0 1 b 84
55 Mexique 20 30 19 28 56 15 43 85 7 22 33

Développement humain moyen

56 Antigua-et-Barbuda 87 79 89 69 .. .. .. 74 e .. .. ..
57 Bulgarie 37 63 33 56 .. 37 b .. 57 b .. 2 b ..
58 Malaisie 72 98 75 116 46 19 54 80 36 57 48
59 Panama 34 35 38 33 78 87 21 13 0 1 b 86
60 Macédoine, ERYM 36 56 26 40 .. 30 .. 70 .. 1 ..

61 Jamahiriya arabe libyenne 31 15 b 40 36 b 95 .. 5 .. 0 .. 82
62 Maurice 71 63 64 64 34 25 66 74 1 1 97
63 Russie, Féd. de 18 24 18 37 .. 66 .. 22 .. 8 b ..
64 Colombie 15 19 21 19 74 61 25 39 0 7 88
65 Brésil 7 14 8 13 47 44 52 54 6 18 135

66 Bosnie-Herzégovine .. 54 .. 27 .. .. .. .. .. .. ..
67 Belize 62 74 64 55 .. .. 15 11 b 0 0 e ..
68 Dominique 81 64 55 51 .. .. 32 57 0 6 ..
69 Venezuela 20 18 39 23 90 89 10 11 2 2 65
70 Samoa-Occidental .. 82 b .. 33 b .. .. 4 .. 0 .. ..

71 Sainte-Lucie 84 61 73 48 .. 79 28 21 0 5 ..
72 Roumanie 26 42 17 34 26 18 73 81 3 6 ..
73 Arabie saoudite 36 24 46 42 93 91 7 9 0 (.) b 67
74 Thaïlande 42 60 34 66 36 22 63 74 21 31 67
75 Ukraine 29 54 28 56 .. .. .. .. .. .. ..

76 Kazakhstan .. 49 .. 46 .. 80 b .. 20 b .. 4 b ..
77 Suriname 27 85 28 68 26 22 b 74 78 b 0 (.) b 64
78 Jamaïque 52 56 48 41 31 27 b 69 73 b 0 (.) b 73
79 Oman 31 .. 53 .. 94 87 5 12 11 3 b 120
80 Saint-Vincent-et-les-Grenadines 77 62 66 46 .. .. .. 13 b .. 0 b ..

81 Fidji 66 63 b 64 69 b 63 .. 36 52 b 12 (.) b 81
82 Pérou 14 17 16 16 82 78 18 22 0 2 40
83 Liban 100 42 18 12 .. 31 .. 69 .. 3 81
84 Paraguay 39 38 33 23 .. 84 10 16 (.) 4 148
85 Philippines 33 47 28 49 31 9 38 91 0 70 109

86 Maldives 64 76 24 93 .. .. .. 42 .. 0 ..
87 Turkménistan .. 47 .. 47 .. 92 b .. 7 b .. 5 b ..
88 Géorgie 46 38 40 22 .. .. .. .. .. .. ..
89 Azerbaïdjan 39 38 44 42 .. 95 .. 4 .. 8 ..
90 Jordanie 93 69 62 44 .. 34 51 66 2 7 109

91 Tunisie 51 52 44 48 31 23 b 69 77 b 2 3 b 82
92 Guyana 80 111 63 95 .. .. .. .. .. .. 69
93 Grenade 63 70 42 59 .. .. 20 51 0 0 e ..
94 République dominicaine 44 32 34 24 .. .. .. .. .. .. 57
95 Albanie 23 42 15 19 .. 16 .. 84 .. 1 ..

96 Turquie 18 31 13 34 32 17 68 82 1 5 b ..
97 Équateur 27 34 33 31 98 88 2 12 (.) 4 47
98 Territoires palestiniens occupés .. 71 .. 14 .. .. .. .. .. .. ..
99 Sri Lanka 38 44 29 37 42 23 54 77 1 3 e 114

100 Arménie 46 46 35 26 .. 52 b .. 43 b .. 4 b ..

Exportations
Exportations Exportations de produits
de produits de produits de haute Termes de

Importations de Exportations de primaires manufacturés technologie l’échange
biens et services biens et services (en % des exportations (en % des exportations (en % des exportations (base 100

(en % du PIB) (en % du PIB) de marchandises) de marchandises) de produits manufacturés) = 1980) a

Classement selon l’IDH 1990 2001 1990 2001 1990 2001 1990 2001 1990 2001 2000
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101 Ouzbékistan 48 28 29 28 .. .. .. .. .. .. ..
102 Kirghizistan 50 37 29 37 .. 40 e .. 20 e .. 5 e ..
103 Cap-Vert 44 57 13 26 .. .. .. 96 .. .. 100
104 Chine 14 23 18 26 27 11 72 89 0 20 104
105 El Salvador 31 43 19 29 62 44 38 55 0 7 107

106 Iran, Rép. islamique d’ 24 21 22 28 .. 90 .. 10 .. 2 b 54
107 Algérie 25 21 23 37 97 98 b 3 2 b 0 4 b 59
108 Moldova, Rép. de 51 74 49 50 .. 66 .. 34 .. 3 ..
109 Viet Nam 45 57 36 55 .. .. .. .. .. .. ..
110 Rép. arabe syrienne 28 31 28 38 64 90 b 36 8 b 0 1 b 77

111 Afrique du Sud 19 25 24 28 30 f 28 22 f 59 0 5 ..
112 Indonésie 24 33 25 41 65 44 35 56 1 13 53
113 Tadjikistan 35 76 28 64 .. .. .. .. .. .. ..
114 Bolivie 24 24 23 18 95 78 5 22 0 10 53
115 Honduras 40 55 36 38 91 72 9 27 0 1 b 89

116 Guinée équatoriale 70 .. 32 .. .. .. .. .. .. .. ..
117 Mongolie 53 80 24 64 .. 74 b .. 26 b .. .. ..
118 Gabon 31 41 46 60 .. 98 b .. 2 b .. .. 33
119 Guatemala 25 28 21 19 76 62 24 38 0 8 75
120 Égypte 33 23 20 18 57 60 42 33 0 1 47

121 Nicaragua 46 .. 25 .. 92 87 8 13 0 3 61
122 Sao Tomé-et-Principe 72 86 14 38 .. .. .. .. .. .. ..
123 Îles Salomon 73 .. 47 .. .. .. .. .. .. .. ..
124 Namibie 57 66 44 54 .. g .. .. g .. .. .. ..
125 Botswana 50 35 55 51 .. g .. .. g .. .. .. ..

126 Maroc 32 36 26 30 48 36 b 52 64 b 0 11 b 111
127 Inde 10 15 7 14 28 21 b 71 77 b 4 6 e 140
128 Vanuatu 77 .. 46 .. .. 86 b 13 8 b 20 1 b ..
129 Ghana 26 70 17 52 .. 84 .. 16 .. 1 49
130 Cambodge 13 61 6 53 .. .. .. .. .. .. ..

131 Myanmar 5 .. 3 (.) e .. .. .. .. .. .. 26
132 Papouasie-Nouvelle-Guinée 49 43 e 41 47 e 89 98 b 10 2 b 0 19 b ..
133 Swaziland 74 81 75 69 .. g .. .. g .. .. .. 106
134 Comores 35 29 14 16 .. .. .. 8 b .. 1 b 59
135 Rép. dém. pop. lao 25 .. 11 .. .. .. .. .. .. .. ..

136 Bhoutan 32 60 b 28 30 b .. 60 e .. 40 e .. 0 e ..
137 Lesotho 121 86 17 34 .. g .. .. g .. .. .. 59
138 Soudan .. 16 .. 13 .. .. .. .. .. .. 107
139 Bangladesh 14 22 6 15 .. .. 77 .. 1 .. 89
140 Congo 46 50 54 84 .. .. .. .. .. .. 121
141 Togo 45 50 33 33 89 50 9 50 0 1 87

Faible développement humain

142 Cameroun 17 29 20 32 91 95 9 5 1 (.) 119
143 Népal 21 32 11 22 .. 23 e 83 67 b 0 0 b ..
144 Pakistan 23 19 16 18 21 15 79 85 (.) (.) 82
145 Zimbabwe 23 21 23 22 68 72 b 31 28 b 0 0 b 108
146 Kenya 31 35 26 26 71 79 b 29 21 b 4 4 b 97

147 Ouganda 19 26 7 12 .. 93 .. 7 .. 22 b 25
148 Yémen 20 37 14 38 .. .. .. .. .. .. ..
149 Madagascar 28 32 17 29 85 48 e 14 50 e 8 3 e 99
150 Haïti 20 33 18 13 15 .. 85 .. 14 .. 44
151 Gambie 72 71 60 54 .. 82 b .. 17 b .. 3 b 55

14 Structure des
échanges

Exportations
Exportations Exportations de produits
de produits de produits de haute Termes de

Importations de Exportations de primaires manufacturés technologie l’échange
biens et services biens et services (en % des exportations (en % des exportations (en % des exportations (base 100

(en % du PIB) (en % du PIB) de marchandises) de marchandises) de produits manufacturés) = 1980) a

Classement selon l’IDH 1990 2001 1990 2001 1990 2001 1990 2001 1990 2001 2000
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14 Structure des
échanges

152 Nigéria 29 49 43 48 .. 100 b .. (.) b .. 1 b 55
153 Djibouti .. 63 b .. 45 b 44 .. 8 .. 0 .. ..
154 Mauritanie 61 51 46 38 .. .. .. .. .. .. 146
155 Érythrée .. 76 .. 21 .. .. .. .. .. .. ..
156 Sénégal 30 38 25 30 77 71 23 29 0 5 91

157 Guinée 31 29 31 28 .. 72 .. 28 .. (.) ..
158 Rwanda 14 26 6 9 .. .. .. .. .. .. 175
159 Bénin 26 28 14 15 .. 94 .. 6 .. .. 101
160 Tanzanie, Rép.-Unie de 37 h 24 h 13 h 16 h .. 84 e .. 15 e .. 6 e 44
161 Côte d’lvoire 27 32 32 39 .. 85 b .. 14 b .. 3 b 84

162 Malawi 33 38 24 26 95 .. 5 .. (.) .. 61
163 Zambie 37 37 36 27 .. 87 .. 13 .. 1 49
164 Angola 21 62 39 74 100 .. (.) .. 0 .. 182
165 Tchad 28 53 13 14 .. .. .. .. .. .. 68
166 Guinée-Bissau 37 74 10 41 .. .. .. .. .. .. 74

167 Congo, Rép. dém. du 29 17 30 18 .. .. .. .. .. .. 77
168 Rép. centrafricaine 28 15 15 12 .. .. .. .. .. .. 38
169 Éthiopie 12 31 8 15 .. .. .. 10 b .. (.) b ..
170 Mozambique 36 44 8 22 .. 91 .. 8 .. (.) 57
171 Burundi 28 18 8 6 .. .. .. (.) b .. 0 b 43

172 Mali 34 42 17 31 .. .. 2 .. 0 .. 84
173 Burkina Faso 26 26 13 10 .. .. .. .. .. .. 153
174 Niger 22 25 15 17 .. 95 .. 3 .. 8 38
175 Sierra Leone 24 37 22 17 .. .. .. .. .. .. 99

Pays en développement 25 32 26 34 .. .. 60 73 8 27 ..
Pays les moins avancés 23 30 14 21 .. .. .. .. .. .. ..
Pays arabes 39 29 40 37 .. .. 20 19 e 1 2 b ..
Asie de l’Est et Pacifique 39 49 40 54 .. .. 75 86 14 32 ..
Amérique latine et Caraïbes 12 19 14 18 65 40 34 49 4 15 ..
Asie du Sud 15 18 11 17 .. .. 71 55 b .. 4 e ..
Afrique subsaharienne 26 33 27 32 .. .. .. 33 b .. 4 b ..

Europe centrale et orientale et CEI 25 40 25 43 .. .. .. 55 .. 8 b ..
OCDE 18 23 b 18 23 b 20 16 78 81 18 22 ..
Pays de l’OCDE à revenu élevé 18 23 b 18 23 b 19 16 79 81 18 23 ..

Développement humain élevé 19 25 b 20 24 b 20 17 78 81 17 23 ..
Développement humain moyen 19 27 20 29 .. .. 48 58 5 19 b ..
Faible développement humain 26 30 22 26 .. .. .. 29 b .. 1 b ..

Revenu élevé 20 24 b 20 24 b 19 16 79 82 18 24 ..
Revenu intermédiaire 19 28 21 30 .. .. 47 61 5 22 ..
Revenu faible 21 28 18 28 .. .. .. 52 b .. 7 e ..

Monde 20 28 20 29 .. .. 73 78 16 23 ..

a. Le rapport entre l’indice des prix à l’exportation et celui à l’importation est calculé avec pour référence l’année 1980. Les chiffres supérieurs à 100 indiquent une augmentation du prix des exportations par rapport à
celui des importations. b. Données se rapportant à 2000. c. Luxembourg compris. d. Compris dans les données sur la Belgique. e. Données se rapportant à 1999. f. Ces données se rapportent à l’Union douanière de
l’Afrique australe, qui comprend l’Afrique du Sud, le Botswana, le Lesotho, la Namibie et le Swaziland. g. Compris dans les données sur l’Afrique du Sud. h. Données se rapportant uniquement à la Tanzanie continentale.
Sources : Colonnes 1 à 4, 7 à 10 : Banque mondiale, 2003c, données synthétiques calculées par la Banque mondiale pour le compte du Bureau du Rapport mondial sur le développement humain. Colonnes 5 et 6 : cal-
culs effectués d’après les données de la Banque mondiale (2003c) relatives aux échanges de marchandises et aux exportations de denrées alimentaires, de matières premières agricoles, de combustibles, de minerais et
de métaux. Colonne 11 : calculs effectués d’après les données de la Banque mondiale (2003c) sur les termes de l’échange.

Exportations
Exportations Exportations de produits
de produits de produits de haute Termes de

Importations de Exportations de primaires manufacturés technologie l’échange
biens et services biens et services (en % des exportations (en % des exportations (en % des exportations (base 100

(en % du PIB) (en % du PIB) de marchandises) de marchandises) de produits manufacturés) = 1980) a

Classement selon l’IDH 1990 2001 1990 2001 1990 2001 1990 2001 1990 2001 2000
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1 Norvège 1 346 1,17 0,83 285 299 44 33 0,13 0,13
3 Suède 1 666 0,91 0,81 189 207 39 27 0,06 0,01
4 Australie 873 0,34 0,25 49 49 18 20 0,02 0,06
5 Pays-Bas 3 172 0,92 0,82 160 195 33 31 0,09 0,06
6 Belgique 867 0,46 0,37 83 85 41 34 0,03 0,06
7 États-Unis 11 429 0,21 0,11 57 39 19 15 0,05 0,04
8 Canada 1 533 0,44 0,22 83 51 30 15 0,05 0,02
9 Japon 9 847 0,31 0,23 100 89 19 18 (.) 0,01

10 Suisse 908 0,32 0,34 108 123 43 28 0,05 0,07
11 Danemark 1 634 0,94 1,03 218 306 39 33 0,02 0,01
12 Irlande 287 0,16 0,33 16 74 37 50 0,07 0,12
13 Royaume-Uni 4 579 0,27 0,32 53 80 32 36 0,03 0,02
14 Finlande 389 0,65 0,32 121 75 38 29 0,03 0,01
15 Luxembourg 141 0,21 0,82 65 325 39 32 0,00 0,03
16 Autriche 533 0,25 0,29 47 66 27 20 0,02 0,03
17 France 4 198 0,60 0,32 113 72 32 26 0,02 0,00
18 Allemagne 4 990 0,42 0,27 93 62 28 24 0,05 0,04
19 Espagne 1 737 0,20 0,30 21 43 20 11 0,01 0,00
20 Nouvelle-Zélande 112 0,23 0,25 25 30 19 26 0,03 0,03
21 Italie 1 627 0,31 0,15 50 28 41 30 0,00 (.)
23 Portugal 268 0,24 0,25 16 26 70 45 (.) (.)
24 Grèce 202 .. 0,17 .. 19 .. 11 .. 0,00

CAD 52 336 T 0,33 0,22 75 63 28 23 0,03 0,03

Note : L’acronyme CAD renvoie au Comité d’aide au développement de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE). 
a. Certains pays ou territoires n’appartenant pas au CAD fournissent aussi une aide publique au développement (APD). Selon le Comité d’aide au développement (2003a) de l’OCDE (Organisation de coopération et de
développement économiques) ; l’APD, en valeur nette, versée en 2001 par l’Arabie saoudite, les Émirats arabes unis, l’Estonie, Israël, l’Islande, le Koweït, la Pologne, la République de Corée, la République tchèque, la
Slovaquie et la Turquie s’est élevée à 1 176 millions de dollars. La Chine apporte également une aide, mais n’en communique pas le montant. b. Comprend les flux multilatéraux imputés, qui rendent compte des verse-
ments effectués par le biais d’organisations multilatérales. Ces montants sont calculés en fonction de la répartition géographique des versements pour l’année considérée. c. Ne comprend pas les versements réalisés par
les organisations non gouvernementales (ONG), mais provenant à l’origine des pouvoirs publics, et donc déjà inclus dans l’APD. d. Données relatives à des pays pris isolément (mais pas la moyenne du CAD), comprenant
l’annulation des créances non liées à l’APD.
Sources : Colonnes 1 à 9 : OCDE, Comité d’aide au développement, 2003a.

Aide publique au développement
(APD) nette versée

Total APD par habitant APD versée aux Aide nette versée
(millions de du pays donateur pays les moins avancés par les ONG

dollars) a En % du RNB (en dollars de 2000) (en % du total) b (en % du RNB) c

Classement selon l’IDH 2001 1990 d 2001 1990 2001 1990 2001 1990 2001

15 Flux d’aide en
provenance
des pays
membres du
CAD

… ACCÉDER AUX RESSOURCES PERMETTANT DES CONDITIONS DE VIE DÉCENTES…
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16 Flux d’aide, de
capitaux privés
et de dette

Développement humain élevé

22 Israël 172,4 d 27,9 d 2,6 0,2 d 0,3 3,0 .. .. .. .. .. ..
23 Portugal .. .. .. .. 3,7 5,4 .. .. .. .. .. ..
24 Grèce .. .. .. .. 1,2 1,4 .. .. .. .. .. ..
25 Chypre 49,7 d 63,0 d 0,7 0,5 d 2,3 1,8 .. .. .. .. .. ..

26 Hong-Kong, Chine (RAS) 3,6 d 0,5 d 0,1 (.) d .. 14,1 .. .. .. .. .. ..
27 Barbade -1,2 -4,3 0,2 (.) 0,7 0,6 -0,8 5,6 8,2 2,5 14,6 4,3 e

28 Singapour 1,0 d 0,2 d (.) (.) d 15,2 10,1 .. .. .. .. .. ..
29 Slovénie 125,6 63,2 .. 0,7 .. 2,7 .. .. .. .. .. ..
30 Corée, Rép. de -111,1 d -2,4 d (.) (.) d 0,3 0,8 0,1 1,4 3,3 6,2 6,3 7,1

31 Brunéi Darussalam 0,4 d 1,0 d 0,1 .. .. .. .. .. .. .. .. ..
32 République tchèque 313,9 d 30,6 d (.) d 0,6 d 0,2 8,7 1,9 0,5 3,0 8,4 .. 4,4
33 Malte 1,7 4,4 0,2 (.) 2,0 8,1 0,0 2,4 2,0 3,8 0,4 2,6
34 Argentine 151,4 4,0 0,1 0,1 1,3 1,2 -1,4 -2,6 4,4 9,0 34,7 48,6
35 Pologne 965,9 d 25,0 d 2,2 d 0,5 d 0,2 3,2 (.) 2,2 1,6 8,7 4,4 11,5

36 Seychelles 13,5 169,7 9,8 2,4 5,5 10,4 -1,7 -0,6 5,9 2,4 7,8 2,1
37 Bahreïn 17,9 25,8 3,2 0,2 .. .. .. .. .. .. .. ..
38 Hongrie 417,8 d 41,9 d 0,2 d 0,8 d 0,9 4,7 -0,9 2,9 12,8 26,4 33,4 8,5
39 Slovaquie 164,3 d 30,5 d (.) d 0,8 d 0,0 7,2 1,8 -5,7 2,1 12,8 .. 6,2
40 Uruguay 15,5 4,6 0,6 0,1 0,0 1,7 -2,1 2,6 10,6 8,0 35,2 30,3

41 Estonie 68,5 d 50,6 d .. 1,2 d .. 9,8 .. 1,5 .. 6,9 (.) f 0,9
42 Costa Rica 2,2 0,5 4,0 (.) 2,8 2,8 -2,5 1,1 8,8 4,3 22,0 8,2
43 Chili 57,6 3,7 0,3 0,1 2,2 6,7 5,1 1,9 9,1 10,0 18,1 5,2
44 Qatar 1,0 d 1,7 d (.) .. .. .. .. .. .. .. .. ..
45 Lituanie 130,3 d 37,4 d .. 1,1 d .. 3,7 .. 0,6 .. 16,1 .. 5,9

46 Koweït 3,6 d 1,5 d (.) (.) d .. -0,1 .. .. .. .. .. ..
47 Croatie 112,5 25,3 .. 0,6 .. 7,5 .. 3,6 .. 14,6 .. 13,7
48 Émirats arabes unis 3,0 d 1,0 d (.) .. .. .. .. .. .. .. .. ..
49 Bahamas 8,5 d 27,5 d 0,1 .. -0,6 5,2 e .. .. .. .. .. ..
50 Lettonie 106,2 d 45,2 d .. 1,4 d .. 2,3 .. 9,3 .. 6,8 (.) f 2,9

51 Saint-Kitts-et-Nevis 10,6 253,0 5,1 3,1 30,7 24,2 -0,3 7,9 1,9 6,0 3,4 13,5
52 Cuba 50,7 4,5 .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
53 Bélarus 39,2 d 3,9 d .. 0,3 d .. 0,8 .. -0,1 .. 1,9 .. 2,7
54 Trinité-et-Tobago -1,7 -1,3 0,4 (.) 2,2 9,4 -3,5 -0,1 8,9 2,6 15,6 3,8
55 Mexique 74,8 0,7 0,1 (.) 1,0 4,0 2,7 0,5 4,3 7,9 18,3 14,1

Développement humain moyen

56 Antigua-et-Barbuda 8,6 118,9 1,2 1,3 .. .. .. .. .. .. .. ..
57 Bulgarie 346,0 d 43,1 d 0,1 d 2,6 d (.) 5,1 -0,2 2,6 6,6 10,1 18,6 15,5
58 Malaisie 26,7 1,1 1,1 (.) 5,3 0,6 -3,2 0,3 9,8 7,1 10,6 3,6
59 Panama 28,1 9,3 1,9 0,3 2,6 5,0 -0,1 12,7 6,5 11,6 4,1 11,2
60 Macédoine, ERYM 247,7 121,7 .. 7,2 .. 12,9 .. 0,7 .. 5,7 .. 10,3

61 Jamahiriya arabe libyenne 10,0 d 1,9 d 0,1 .. .. .. .. .. .. .. .. ..
62 Maurice 21,7 18,1 3,7 0,5 1,7 -1,1 1,9 -0,6 6,5 4,5 7,3 4,7
63 Russie, Féd. de 1 109,8 d 7,7 d (.) d 0,4 d 0,0 0,8 1,0 -0,3 2,0 g 5,6 .. 12,0
64 Colombie 379,8 8,9 0,2 0,5 1,2 2,8 -0,4 1,5 9,7 7,6 34,5 28,1
65 Brésil 348,9 2,0 (.) 0,1 0,2 4,5 -0,1 0,1 1,8 10,8 18,5 28,6

66 Bosnie-Herzégovine 639,2 157,2 .. 13,4 .. 4,7 .. 0,1 .. 6,3 .. 18,3
67 Belize 21,4 87,1 7,6 2,7 4,3 4,2 1,4 11,3 5,0 12,1 7,0 24,5
68 Dominique 19,9 254,5 11,9 7,6 7,8 4,5 -0,1 4,5 3,5 6,0 6,0 11,9
69 Venezuela 44,7 1,8 0,2 (.) 0,9 2,8 -1,2 -0,6 10,3 6,0 19,6 20,9
70 Samoa-Occidental 43,1 246,6 23,7 16,9 0,0 0,5 0,0 0,0 2,7 2,9 10,6 7,1 e

Aide publique
au développement

(APD) reçue
(versements nets) a Entrées nettes

Total Par d’investissements Service de la dette (total)
(en millions habitant directs étrangers Autres flux privés En % des exportations
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71 Sainte-Lucie 16,2 110,5 3,1 2,5 11,3 7,7 -0,2 1,1 1,6 3,7 2,1 6,9
72 Roumanie 647,7 d 28,9 d 0,6 d 1,7 d 0,0 3,0 (.) 3,8 (.) 6,7 0,0 13,7
73 Arabie saoudite 27,1 1,2 (.) (.) .. .. .. .. .. .. .. ..
74 Thaïlande 281,1 4,6 0,9 0,2 2,9 3,3 2,3 -6,0 6,2 17,5 11,4 7,9
75 Ukraine 519,2 d 10,5 d 0,3 d 1,4 d .. 2,1 .. -1,0 .. 6,0 .. 6,5

76 Kazakhstan 148,2 9,5 .. 0,7 .. 12,3 .. 9,8 .. 14,9 .. 4,7
77 Suriname 23,2 54,1 19,4 3,1 .. .. .. .. .. .. .. ..
78 Jamaïque 54,0 20,7 5,9 0,7 3,0 7,9 -1,0 9,9 14,4 8,3 27,0 16,8
79 Oman 1,6 0,6 0,6 .. 1,4 0,4 e -3,8 0,1 e 7,0 4,4 e 12,0 6,8
80 Saint-Vincent-et-les-Grenadines 8,6 73,0 7,8 2,4 3,9 10,1 0,0 -0,1 2,2 3,9 3,1 6,9

81 Fidji 26,0 31,6 3,7 1,5 6,7 -0,2 -1,1 -0,4 7,7 1,5 9,0 1,5
82 Pérou 451,2 17,1 1,5 0,8 0,2 2,0 0,1 0,6 1,8 4,1 7,3 20,8
83 Liban 240,8 68,1 9,1 1,4 0,2 1,5 0,2 15,0 3,5 8,7 3,2 40,5
84 Paraguay 61,4 11,0 1,1 0,9 1,5 1,1 -0,2 -1,3 6,2 5,0 11,5 8,3
85 Philippines 576,9 7,5 2,9 0,8 1,2 2,5 0,6 0,4 8,1 10,9 25,6 13,3

86 Maldives 25,0 83,2 9,8 4,3 2,6 2,0 0,5 0,1 4,1 3,7 4,0 4,3
87 Turkménistan 71,8 15,2 .. 1,2 .. 2,5 .. -4,7 .. .. 0,0 h ..
88 Géorgie 289,7 55,5 .. 9,2 .. 5,1 .. 0,4 .. 2,5 .. 8,1
89 Azerbaïdjan 226,2 27,5 .. 4,1 .. 4,1 .. -0,2 .. 2,4 .. 4,7
90 Jordanie 431,5 83,3 22,1 4,9 0,9 1,1 5,3 -2,4 15,6 7,6 22,1 14,7

91 Tunisie 377,7 39,2 3,2 1,9 0,6 2,3 -1,6 3,3 11,6 6,8 25,6 13,4
92 Guyana 101,8 133,6 42,6 14,6 2,0 8,0 -4,1 -0,1 74,5 6,3 20,6 f 8,0
93 Grenade 11,5 142,6 6,3 2,9 5,8 8,6 0,1 -1,0 1,5 4,1 3,1 5,4 e

94 République dominicaine 105,4 12,4 1,4 0,5 1,9 5,6 (.) 2,5 3,3 2,9 10,7 6,6
95 Albanie 268,9 86,1 0,5 6,5 0,0 5,0 1,5 -0,1 0,1 0,9 0,9 3,1

96 Turquie 166,9 2,4 0,8 0,1 0,5 2,2 0,8 -1,6 4,9 15,2 29,9 24,6
97 Équateur 171,0 13,6 1,5 1,0 1,2 7,4 0,5 0,6 10,1 8,6 31,0 22,0
98 Territoires palestiniens occupés 865,1 261,3 .. 21,8 .. .. .. .. .. .. .. ..
99 Sri Lanka 330,2 17,6 9,1 2,1 0,5 1,1 0,1 0,4 4,8 4,5 14,8 9,2

100 Arménie 212,2 68,7 .. 10,0 .. 3,3 .. 0,2 .. 2,6 .. 8,1

101 Ouzbékistan 153,2 6,1 .. 1,4 .. 0,6 .. -0,2 .. 7,4 .. 20,6
102 Kirghizistan 188,1 37,7 .. 12,3 .. 0,3 .. -5,1 .. 11,6 .. 12,0
103 Cap-Vert 76,5 171,9 31,8 13,0 0,1 0,1 (.) 1,2 1,7 2,4 8,9 7,0
104 Chine 1 459,9 1,1 0,6 0,1 1,0 3,8 1,3 -0,1 2,0 2,1 10,6 4,2
105 El Salvador 234,5 37,1 7,2 1,7 (.) 1,9 0,1 3,0 4,3 2,8 18,2 7,4

106 Iran, Rép. islamique d’ 114,8 1,7 0,1 0,1 -0,3 (.) (.) 0,9 0,5 1,1 1,3 4,1
107 Algérie 182,0 5,9 0,4 0,3 (.) 2,2 -0,7 -1,7 14,2 8,0 63,7 19,5
108 Moldova, Rép. de 119,2 27,9 .. 8,1 .. 6,3 .. -1,6 .. 12,8 .. 15,3
109 Viet Nam 1 434,5 18,1 2,9 4,4 0,2 4,0 0,0 -1,8 2,7 3,7 .. 6,5
110 Rép. arabe syrienne 152,9 9,0 5,6 0,8 0,6 1,1 -0,1 (.) 9,7 1,4 20,3 2,1

111 Afrique du Sud 428,5 9,6 .. 0,4 .. 6,3 .. -0,5 .. 3,8 0,0 6,8
112 Indonésie 1 500,9 7,0 1,5 1,0 1,0 -2,3 2,0 -2,8 8,7 10,7 25,6 13,8
113 Tadjikistan 159,2 25,9 .. 15,1 .. 2,1 .. 1,6 .. 7,6 0,0 f 6,3
114 Bolivie 728,5 85,9 11,2 9,1 0,6 8,3 -0,5 -0,3 7,9 6,8 33,5 i 16,1 i

115 Honduras 677,7 102,4 14,7 10,6 1,4 3,1 1,0 -1,1 12,8 5,3 33,0 i 5,7 i

116 Guinée équatoriale 13,3 28,3 46,0 0,7 8,4 4,8 0,0 0,0 3,9 0,2 11,5 0,1
117 Mongolie 212,1 83,9 .. 20,2 .. 6,0 .. -0,1 .. 4,3 0,3 7,9
118 Gabon 8,6 6,7 2,2 0,2 1,2 4,6 0,5 -0,7 3,0 10,5 4,8 13,6
119 Guatemala 225,2 19,2 2,6 1,1 0,6 2,2 -0,1 -0,3 2,8 2,2 11,6 8,5
120 Égypte 1 255,2 18,2 12,6 1,3 1,7 0,5 -0,2 1,6 7,1 2,0 25,7 8,8
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121 Nicaragua 928,3 178,4 32,9 .. 0,0 .. 2,0 .. 1,6 .. 2,3 i 22,2 i

122 Sao Tomé-et-Principe 37,9 248,2 95,0 80,8 0,0 11,7 -0,2 0,0 4,9 8,5 28,7 21,3
123 Îles Salomon 58,8 130,7 21,7 22,2 4,9 -1,9 -1,5 -1,3 5,5 .. 11,3 2,7 e

124 Namibie 109,1 56,5 4,4 3,5 .. .. .. .. .. .. .. ..
125 Botswana 29,1 16,6 3,9 0,6 2,5 1,1 -0,5 (.) 2,8 1,0 4,4 1,7

126 Maroc 516,5 17,5 4,1 1,5 0,6 7,8 0,7 -0,1 6,9 7,7 27,9 21,9
127 Inde 1 705,4 1,7 0,4 0,4 0,1 0,7 0,5 (.) 2,6 1,9 29,2 12,6
128 Vanuatu 31,6 156,5 32,6 14,8 8,6 8,5 -0,1 0,0 1,6 0,8 1,6 1,1
129 Ghana 651,8 32,5 9,6 12,3 0,3 1,7 -0,3 2,9 6,3 6,0 34,9 i 8,9 i

130 Cambodge 408,7 30,3 3,7 12,0 0,0 3,3 0,0 0,0 2,7 0,6 3,8 f 1,1

131 Myanmar 126,8 2,6 .. .. .. .. .. .. .. .. 8,8 2,8
132 Papouasie-Nouvelle-Guinée 203,1 37,2 12,8 6,9 4,8 2,1 1,5 -2,1 17,2 9,1 18,4 7,1
133 Swaziland 29,3 27,6 6,1 2,3 3,4 1,7 -0,2 1,1 5,3 2,2 5,6 2,5
134 Comores 27,7 38,1 17,3 12,5 0,2 0,7 0,0 0,0 0,4 1,0 2,4 5,6
135 Rép. dém. pop. lao 243,3 45,0 17,3 13,8 0,7 1,4 0,0 0,0 1,1 2,5 8,5 9,0

136 Bhoutan 59,2 27,9 16,5 11,1 0,6 0,0 -0,9 0,0 1,8 1,2 5,3 3,3
137 Lesotho 54,0 30,1 22,8 6,8 2,7 14,7 (.) -0,5 3,7 8,6 4,2 12,4
138 Soudan 171,8 5,3 6,2 1,4 0,0 4,6 0,0 0,0 0,4 0,4 4,8 3,2
139 Bangladesh 1 023,9 7,3 7,0 2,2 (.) 0,2 0,2 0,5 2,5 1,4 37,5 9,0
140 Congo 74,8 21,1 7,8 2,7 0,2 2,1 -3,6 0,0 19,0 3,4 32,2 3,3
141 Togo 46,6 9,9 16,0 3,7 1,1 5,3 (.) 0,0 5,3 2,6 11,5 5,9

Faible développement humain

142 Cameroun 397,7 25,8 4,0 4,7 -1,0 0,9 -0,1 -1,1 4,7 4,0 14,7 i 9,9 i

143 Népal 388,1 16,1 11,7 7,0 0,2 0,3 -0,4 (.) 1,9 1,6 14,7 6,2
144 Pakistan 1 938,2 13,2 2,8 3,3 0,6 0,7 -0,2 -1,2 4,8 5,0 25,1 21,3
145 Zimbabwe 159,0 12,5 3,9 1,8 -0,1 0,1 1,1 -0,4 5,4 1,5 19,4 3,4
146 Kenya 452,6 14,6 13,9 4,0 0,7 (.) 0,8 -0,4 9,3 4,1 28,6 11,4

147 Ouganda 782,6 32,3 15,5 13,8 0,0 2,5 0,4 (.) 3,4 0,9 56,9 i 9,7 i

148 Yémen 425,9 22,8 8,4 4,6 -2,7 -2,2 3,3 -0,1 3,5 3,1 7,1 6,3
149 Madagascar 353,9 21,5 12,9 7,7 0,7 0,2 -0,5 (.) 7,2 1,5 44,4 i 3,4 i

150 Haïti 165,8 20,4 5,9 4,4 0,0 0,1 0,0 0,0 1,2 0,7 7,1 h 4,5
151 Gambie 50,9 37,7 31,3 13,0 0,0 9,1 -2,4 0,0 11,9 2,7 21,8 i 13,8 i

152 Nigéria 184,8 1,6 0,9 0,4 2,1 2,7 -0,4 -0,4 11,7 6,2 22,3 11,5
153 Djibouti 55,1 80,9 46,4 9,6 (.) 0,6 -0,1 0,0 3,6 1,8 4,4 f 5,4 e

154 Mauritanie 261,8 96,1 23,3 26,0 0,7 3,0 -0,1 -0,3 14,3 8,9 28,8 i, j 16,5 i, j

155 Érythrée 280,1 72,8 .. 40,7 .. 5,0 .. 0,0 .. 1,0 0,0 f 4,5
156 Sénégal 418,9 43,5 14,4 9,0 1,0 2,7 -0,3 0,9 5,7 4,6 18,3 i 9,3 i

157 Guinée 272,3 33,0 10,4 9,1 0,6 0,1 -0,7 (.) 6,0 3,5 19,6 i 9,2 i

158 Rwanda 290,5 36,0 11,3 17,1 0,3 0,3 -0,1 0,0 0,8 1,1 10,6 i 7,6 i

159 Bénin 273,2 42,8 14,5 11,5 3,4 5,5 (.) 0,0 2,1 2,1 9,2 i 10,0 i

160 Tanzanie, Rép.-Unie de 1 233,4 34,7 27,5 13,2 0,0 2,4 0,1 -0,3 4,2 k 1,6 k 31,3 i, k 7,3 i, k

161 Côte d’lvoire 187,0 11,6 6,4 1,8 0,4 2,4 0,1 -1,0 11,7 5,9 19,1 8,1

162 Malawi 401,5 34,5 26,8 23,0 1,2 3,3 0,1 0,0 7,1 2,2 28,0 i 15,5 i

163 Zambie 373,5 35,3 14,6 10,3 6,2 2,0 -0,3 1,5 6,2 3,6 14,6 i 13,4 i

164 Angola 268,4 21,0 2,6 2,8 -3,3 11,8 5,6 -2,3 3,2 19,7 7,1 26,0
165 Tchad 179,0 22,1 18,0 11,2 0,5 5,0 (.) (.) 0,7 1,5 3,8 i 10,0 i

166 Guinée-Bissau 58,6 41,7 52,7 29,4 0,8 15,1 (.) 0,0 3,4 11,7 22,1 i 0,7 i
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167 Congo, Rép. dém. du 250,9 5,0 9,6 4,8 -0,2 0,6 -0,1 0,0 3,7 0,3 12,7 (.)
168 Rép. centrafricaine 76,0 20,2 16,8 7,9 (.) 0,8 (.) 0,0 2,0 1,4 12,5 11,5
169 Éthiopie 1 079,8 16,1 14,8 17,3 0,2 0,3 -0,8 -0,2 3,4 2,9 33,7 i 20,6 i

170 Mozambique 934,8 51,3 40,7 25,9 0,4 13,3 1,0 -0,8 3,2 2,4 17,3 i 2,7 i

171 Burundi 130,8 20,4 23,3 19,0 0,1 0,0 -0,5 (.) 3,7 3,3 41,7 36,3

172 Mali 349,9 28,6 19,9 13,2 0,2 3,9 (.) 0,0 2,8 3,0 14,7 i 4,5 i

173 Burkina Faso 389,0 31,7 12,0 15,6 0,0 1,0 (.) 0,0 1,2 1,5 7,8 i, j 11,0 i, j

174 Niger 248,6 22,3 16,0 12,7 1,6 0,7 0,4 -0,3 4,0 1,3 6,6 i 6,6 i

175 Sierra Leone 333,7 73,0 9,4 44,5 5,0 0,5 0,6 0,0 3,3 12,8 10,1 i 74,3 i

Pays en développement 43 811,3 T 9,7 1,6 0,6 0,9 3,0 0,5 (.) 4,3 6,1 15,3 11,0
Pays les moins avancés 13 383,9 T 19,8 11,9 7,5 0,1 2,2 0,5 (.) 3,1 2,9 16,1 9,5
Pays arabes 5 049,9 T 17,9 3,6 0,8 0,8 1,2 .. .. .. .. 13,8 8,6
Asie de l’Est et Pacifique 7 332,0 T 3,9 .. 0,4 1,7 3,6 0,9 -0,3 .. .. 12,0 6,4
Amérique latine et Caraïbes 5 934,1 T 11,4 0,4 0,2 0,7 3,7 0,5 0,1 4,0 8,4 20,4 19,7
Asie du Sud 6 032,1 T 4,2 1,1 0,8 (.) 0,6 0,3 0,1 2,3 2,1 17,9 11,0
Afrique subsaharienne 13 018,7 T 20,6 .. .. .. 4,1 .. .. .. .. 11,3 9,0

Europe centrale et orientale et CEI 4 626,5 T 11,3 .. .. 0,1 3,2 .. .. .. .. 13,7 9,5
OCDE .. .. .. .. 1,0 l 2,3 l .. .. .. .. .. ..
Pays de l’OCDE à revenu élevé .. .. .. .. 1,0 l 2,2 l .. .. .. .. .. ..

Développement humain élevé 630,9 T 1,9 .. .. 1,0 l 2,4 l .. .. .. .. .. ..
Développement humain moyen 23 263,1 T 5,7 1,3 0,5 0,6 2,6 0,5 -0,1 3,7 5,6 15,3 10,2
Faible développement humain 13 646,1 T 18,4 8,3 5,7 0,4 1,9 0,3 -0,6 6,0 4,7 19,7 12,9

Revenu élevé 143,5 T 1,9 .. .. 1,0 l 2,4 l .. .. .. .. .. ..
Revenu intermédiaire 15 181,2 T 5,7 1,0 0,3 0,7 3,3 0,6 0,1 3,8 6,9 15,0 11,1
Revenu faible 24 823,2 T 9,9 3,5 2,2 0,4 0,8 0,7 -0,6 4,7 4,0 23,4 11,4

Monde 51 439,5 T 9,8 .. .. 1,0 l 2,5 l .. .. .. .. .. ..

Note : Ce tableau présente des données concernant les pays figurant aux parties I et II de la liste des pays bénéficiaires établie par le Comité d’aide au développement (CAD), (OCDE, Comité d’aide au développement,
2003c). Le dénominateur habituellement utilisé pour comparer l’aide publique au développement et le service total de la dette à la taille de l’économie est le revenu national brut (RNB) et non le PIB (voir les définitions
des termes statistiques). Cependant, le PIB a été utilisé ici pour permettre des comparaisons sur l’ensemble du tableau. À quelques exceptions près, l’un et l’autre dénominateurs débouchent sur des résultats analogues.
a. L’APD reçue représente l’ensemble des flux nets d’APD provenant des pays membres du CAD, des autres pays de l’OCDE (Organisation de coopération et de développement économiques), des organisations multi-
latérales et des pays arabes, ainsi que de l’Estonie et d’Israël. Les chiffres négatifs indiquent que le remboursement des prêts au titre de l’APD est supérieur au montant de l’APD reçue. Les valeurs synthétiques n’incluent
pas l’aide publique en valeur nette. Voir les définitions des termes statistiques. b. Les chiffres négatifs indiquent que davantage de capitaux sortent du pays qu’il n’en rentre. c. Les autres flux privés incluent les flux d’investisse-
ments de portefeuille non créateurs de dette, les flux d’investissement de portefeuille sous forme de titres de dette et les prêts bancaires ou commerciaux. Voir les définitions des termes statistiques. d. Données concer-
nant l’aide publique en valeur nette. Voir les définitions des termes statistiques. e. Données se rapportant à 2000. f. Données se rapportant à 1992. g. Données se rapportant à la dette de l’ancienne Union soviétique,
fondées sur l’hypothèse qu’en décembre 1991, 100 % de l’encours de la dette extérieure ont été inscrits au passif de la Fédération de Russie. h. Données se rapportant à 1991. i. Données extraites des analyses de via-
bilité de la dette entreprises dans le cadre de l’Initiative en faveur des pays pauvres très endettés (PPTE). Les estimations de la valeur actuelle nette pour ces pays ne portent que sur la dette publique ou garantie par l’État,
et le chiffre des exportations ne tient pas compte des transferts de fonds des travailleurs expatriés. j. Des estimations de l’aide reçue dans le cadre de l’Initiative PPTE seront présentées dans Banque mondiale, à paraître.
k. Données se rapportant uniquement à la Tanzanie continentale. l. Les données utilisées pour calculer les valeurs synthétiques incluent des pays qui ne sont pas présents dans ce tableau.
Sources : Colonne 1 : OCDE, Comité d’aide au développement, 2003b, données synthétiques calculées par l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) pour le Bureau du Rapport mondial
sur le développement humain. Colonne 2 : calculs effectués d’après les données sur l’APD communiquées par l’OCDE, Comité d’aide au développement, 2003b, et des données sur la population de l’ONU, 2003d ; don-
nées synthétiques calculées par l’OCDE pour le Bureau du Rapport mondial sur le développement humain. Colonnes 3 et 4 : calculs effectués d’après les données sur l’APD communiquées par l’OCDE, Comité d’aide au
développement, 2003b et des données sur le PIB de la Banque mondiale, 2003c. Colonnes 5 et 6 : Banque mondiale, 2003c, données synthétiques calculées par la Banque mondiale pour le Bureau du Rapport mondial
sur le développement humain. Colonnes 7 et 8 : calculs effectués d’après les données de la Banque mondiale, 2003c, sur les investissements de portefeuille (actions et obligations), les prêts bancaires ou commerciaux
et le PIB. Colonnes 9 et 10 : calculs effectués d’après les données de la Banque mondiale, 2003c, sur le service total de la dette et le PIB. Colonnes 11 et 12 : Banque mondiale, 2003c, sur la base d’informations issues
de travaux conjoints du Fonds monétaire international (FMI) et de la Banque mondiale ; données synthétiques calculées par la Banque mondiale pour le compte du Bureau du Rapport mondial sur le développement humain.

16 Flux d’aide, de
capitaux privés
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17 Priorités dans
les dépenses
publiques

Développement humain élevé

1 Norvège 7,1 6,8 g 6,4 6,6 2,9 1,8 .. ..
2 Islande 5,4 .. 6,8 7,5 0,0 0,0 .. ..
3 Suède 7,4 7,8 g 7,6 6,5 2,7 2,0 .. ..
4 Australie 5,1 4,7 g, h 5,3 6,0 2,2 1,7 .. ..
5 Pays-Bas 6,0 4,8 g 5,7 5,5 2,5 1,6 .. ..

6 Belgique 5,0 5,9 g 6,6 6,2 2,4 1,3 .. ..
7 États-Unis 5,2 4,8 g 4,7 5,8 5,3 3,1 .. ..
8 Canada 6,5 5,5 g 6,8 6,6 2,0 1,2 .. ..
9 Japon .. 3,5 g 4,6 6,0 0,9 1,0 .. ..

10 Suisse 5,1 5,5 g 5,7 5,9 1,8 1,1 .. ..

11 Danemark .. 8,2 g 7,0 6,8 2,0 1,6 .. ..
12 Irlande 5,2 4,4 4,8 5,1 1,2 0,7 .. ..
13 Royaume-Uni 4,9 4,5 g 5,1 5,9 3,9 2,5 .. ..
14 Finlande 5,6 6,1 6,4 5,0 1,6 1,2 .. ..
15 Luxembourg 3,0 3,7 g, h 5,7 5,3 0,9 0,8 .. ..

16 Autriche 5,4 5,8 g 5,2 5,6 1,0 0,8 .. ..
17 France 5,4 5,8 g 6,7 7,2 3,5 2,5 .. ..
18 Allemagne .. 4,6 5,9 8,0 2,8 i 1,5 .. ..
19 Espagne 4,4 4,5 g 5,2 5,4 1,8 1,2 .. ..
20 Nouvelle-Zélande 6,2 6,1 g 5,8 6,2 1,9 1,2 .. ..

21 Italie 3,1 4,5 g 6,3 6,0 (.) 2,0 .. ..
22 Israël 6,3 7,3 3,8 8,3 12,2 7,7 .. ..
23 Portugal 4,2 5,8 g 4,1 5,8 2,7 2,1 .. ..
24 Grèce 2,5 3,8 4,7 4,6 4,7 4,6 .. ..
25 Chypre 3,5 j 5,4 j .. 4,3 5,0 3,1 .. ..

26 Hong-Kong, Chine (RAS) .. .. 1,6 .. .. .. .. ..
27 Barbade 7,8 7,1 5,0 4,1 .. .. 8,2 2,5
28 Singapour .. 3,7 1,0 1,2 4,8 5,0 .. ..
29 Slovénie .. .. .. 6,8 .. 1,4 .. ..
30 Corée, Rép. de 3,5 3,8 g 1,8 2,6 3,7 2,8 3,3 6,2

31 Brunéi Darussalam .. 4,8 1,6 2,5 6,7 k 6,1 l .. ..
32 République tchèque .. 4,4 g 4,8 6,6 .. 2,1 3,0 8,4
33 Malte 4,3 4,9 h .. 6,0 0,9 0,8 2,0 3,8
34 Argentine 1,1 4,0 g 4,2 4,7 1,3 1,4 4,4 9,0
35 Pologne .. 5,0 g 4,8 4,2 2,7 1,9 1,6 8,7

36 Seychelles 7,8 7,6 h 3,6 4,1 4,0 1,8 5,9 2,4
37 Bahreïn 4,2 3,0 .. 2,8 5,1 4,1 .. ..
38 Hongrie 5,8 5,0 g .. 5,1 2,8 1,8 12,8 26,4
39 Slovaquie 5,1 4,2 g 5,0 5,3 .. 1,9 2,1 12,8
40 Uruguay 3,0 2,8 g 2,0 5,1 2,1 1,3 10,6 8,0

41 Estonie .. 7,5 1,9 4,7 .. 1,7 .. 6,9
42 Costa Rica 4,4 4,4 6,7 4,4 0,0 0,0 8,8 4,3
43 Chili 2,5 4,2 g 2,2 3,1 3,7 2,9 9,1 10,0
44 Qatar 3,5 3,6 m .. 2,5 .. .. .. ..
45 Lituanie 4,6 6,4 3,0 4,3 .. 1,8 .. 16,1

46 Koweït 4,8 .. 4,0 2,6 48,5 11,3 .. ..
47 Croatie .. 4,2 h 9,5 8,0 .. 2,6 .. 14,6
48 Émirats arabes unis 1,9 1,9 0,8 2,5 4,7 2,5 .. ..
49 Bahamas 4,0 .. 2,8 4,4 .. .. .. ..
50 Lettonie 3,8 5,9 2,7 3,5 .. 1,2 .. 6,8
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51 Saint-Kitts-et-Nevis 2,7 2,9 h 2,7 3,1 .. .. 1,9 6,0
52 Cuba .. 8,5 4,9 6,1 .. .. .. ..
53 Bélarus 4,9 6,0 2,5 4,7 .. 1,4 .. 1,9
54 Trinité-et-Tobago 3,6 4,0 h 2,5 2,6 .. .. 8,9 2,6
55 Mexique 3,6 4,4 g 1,8 2,5 0,4 0,5 4,3 7,9

Développement humain moyen

56 Antigua-et-Barbuda .. 3,2 2,8 3,3 .. .. .. ..
57 Bulgarie 5,2 3,4 4,1 3,0 3,5 2,7 6,6 10,1
58 Malaisie 5,2 6,2 g 1,5 1,5 2,6 2,2 9,8 7,1
59 Panama 4,7 5,9 4,6 5,3 1,4 1,2 n 6,5 11,6
60 Macédoine, ERYM .. .. 9,2 5,1 .. 7,0 .. 5,7

61 Jamahiriya arabe libyenne .. .. .. 1,6 .. .. .. ..
62 Maurice 3,5 3,5 .. 1,9 0,3 0,2 6,5 4,5
63 Russie, Féd. de 3,5 4,4 2,5 3,8 12,3 o 3,8 2,0 p 5,6
64 Colombie 2,5 .. 1,2 5,4 2,2 3,8 9,7 7,6
65 Brésil .. 4,7 3,0 3,4 1,9 1,5 1,8 10,8

66 Bosnie-Herzégovine .. .. .. 3,1 .. 9,5 .. 6,3
67 Belize 4,7 6,2 2,2 2,1 1,2 .. 5,0 12,1
68 Dominique .. 5,1 h 3,9 4,3 .. .. 3,5 6,0
69 Venezuela 3,0 .. 2,5 2,7 1,8 k 1,5 10,3 6,0
70 Samoa-Occidental 3,4 4,2 h 2,8 3,9 .. .. 2,7 2,9

71 Sainte-Lucie .. 5,8 2,1 2,7 .. .. 1,6 3,7
72 Roumanie 2,8 3,5 h 2,8 1,9 4,6 2,5 (.) 6,7
73 Arabie saoudite 6,5 9,5 .. 4,2 12,8 11,3 .. ..
74 Thaïlande 3,5 5,4 g 0,9 2,1 2,3 1,4 6,2 17,5
75 Ukraine 5,2 4,4 3,0 2,9 .. 2,7 .. 6,0

76 Kazakhstan 3,2 .. 3,2 2,7 .. 1,0 .. 14,9
77 Suriname 8,1 .. 3,5 5,5 .. .. .. ..
78 Jamaïque 4,7 6,3 g 2,6 2,6 .. .. 14,4 8,3
79 Oman 3,1 3,9 2,0 2,3 18,3 12,2 7,0 4,4 l

80 Saint-Vincent-et-les-Grenadines 6,4 9,3 4,4 4,1 .. .. 2,2 3,9

81 Fidji 4,6 5,2 h 2,0 2,5 2,3 2,2 7,7 1,5
82 Pérou 2,2 3,3 g 1,3 2,8 2,4 1,7 1,8 4,1
83 Liban .. 3,0 .. .. 7,6 5,5 3,5 8,7
84 Paraguay 1,1 5,0 0,7 3,0 1,2 0,9 6,2 5,0
85 Philippines 2,9 4,2 g 1,5 1,6 1,4 1,0 8,1 10,9

86 Maldives 4,0 3,9 h 3,6 6,3 .. .. 4,1 3,7
87 Turkménistan 4,3 .. 4,0 4,6 .. 3,8 l .. 7,6
88 Géorgie .. .. 3,0 0,7 .. 0,7 .. 2,5
89 Azerbaïdjan .. 4,2 2,7 0,6 .. 2,6 .. 2,4
90 Jordanie 8,4 5,0 g 3,6 4,2 9,9 8,6 15,6 7,6

91 Tunisie 6,0 6,8 g 3,0 .. 2,0 1,6 11,6 6,8
92 Guyana 3,4 4,1 h 2,9 4,2 0,9 .. 74,5 6,3
93 Grenade 5,1 4,2 h 3,3 3,4 .. .. 1,5 4,1
94 République dominicaine .. 2,5 1,6 1,8 .. .. 3,3 2,9
95 Albanie 5,8 .. 3,3 2,1 5,9 1,2 0,1 0,9

96 Turquie 2,2 3,5 g 2,2 3,6 3,5 4,9 4,9 15,2
97 Équateur 2,8 1,6 1,5 1,2 1,9 2,1 n 10,1 8,6
98 Territoires palestiniens occupés .. .. .. .. .. .. .. ..
99 Sri Lanka 2,6 3,1 1,5 1,8 2,1 3,9 4,8 4,5

100 Arménie 7,0 2,9 .. 3,2 .. 3,1 .. 2,6
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17 Priorités dans
les dépenses
publiques

101 Ouzbékistan .. .. 4,6 2,6 .. 1,1 .. 7,4
102 Kirghizistan 8,3 5,4 4,7 2,2 .. 1,7 .. 11,6
103 Cap-Vert .. 4,4 h .. 1,8 .. 0,8 1,7 2,4
104 Chine 2,3 2,1 2,2 1,9 2,7 2,3 2,0 2,1
105 El Salvador 1,9 2,3 h 1,4 3,8 2,7 0,8 4,3 2,8

106 Iran, Rép. islamique d’ 4,1 4,4 1,5 2,5 2,7 4,8 0,5 1,1
107 Algérie 5,3 .. 3,0 3,0 1,5 3,5 l 14,2 8,0
108 Moldova, Rép. de .. 4,0 4,4 2,9 .. 0,4 .. 12,8
109 Viet Nam .. .. 0,9 1,3 7,9 .. 2,7 3,7
110 Rép. arabe syrienne 4,1 4,1 0,4 1,6 6,9 6,2 9,7 1,4

111 Afrique du Sud 6,2 5,5 3,1 3,7 3,8 1,6 .. 3,8
112 Indonésie 1,0 .. 0,6 0,6 1,8 1,1 8,7 10,7
113 Tadjikistan 9,7 2,1 4,9 0,9 .. 1,2 .. 7,6
114 Bolivie 2,3 5,5 2,1 4,9 2,4 1,6 7,9 6,8
115 Honduras .. 4,0 h 3,3 4,3 .. .. 12,8 5,3

116 Guinée équatoriale .. 0,6 1,0 2,3 .. .. 3,9 0,2
117 Mongolie 12,1 2,3 6,4 4,6 5,7 2,3 .. 4,3
118 Gabon .. 3,9 h 2,0 2,1 .. .. 3,0 10,5
119 Guatemala 1,4 1,7 1,8 2,3 1,5 1,0 2,8 2,2
120 Égypte 3,7 .. 1,8 1,8 3,9 2,6 7,1 2,0

121 Nicaragua 3,4 5,0 7,0 2,3 2,1 1,1 1,6 ..
122 Sao Tomé-et-Principe .. .. .. 1,6 .. .. 4,9 8,5
123 Îles Salomon .. 3,6 h 5,0 5,6 .. .. 5,5 2,7
124 Namibie 7,6 8,1 3,7 4,2 5,6 k 2,8 .. ..
125 Botswana 6,7 8,6 h 1,7 3,8 4,1 3,5 2,8 1,0

126 Maroc 5,3 5,5 h 0,9 1,3 4,1 4,1 6,9 7,7
127 Inde 3,9 4,1 g 0,9 0,9 2,7 2,5 2,6 1,9
128 Vanuatu 4,6 7,3 h 2,6 2,4 .. .. 1,6 0,8
129 Ghana 3,2 4,1 h 1,3 2,2 0,4 0,6 6,3 6,0
130 Cambodge .. 1,9 .. 2,0 3,1 3,0 2,7 0,6

131 Myanmar .. 0,5 1,0 0,4 3,4 2,3 l .. ..
132 Papouasie-Nouvelle-Guinée .. 2,3 h 3,1 3,6 2,1 0,8 l 17,2 9,1
133 Swaziland 5,7 1,5 1,9 3,0 1,5 1,5 5,3 2,2
134 Comores .. 3,8 2,9 3,2 .. .. 0,4 1,0
135 Rép. dém. pop. lao .. 2,3 0,0 1,3 .. 2,1 1,1 2,5

136 Bhoutan .. 5,2 1,7 3,7 .. .. 1,8 1,2
137 Lesotho 6,1 10,1 2,6 5,2 3,9 3,1 l 3,7 8,6
138 Soudan 0,9 .. 0,7 1,0 3,6 3,0 l 0,4 0,4
139 Bangladesh 1,5 2,5 0,7 1,4 1,0 1,3 2,5 1,4
140 Congo 5,0 4,2 1,5 1,5 .. .. 19,0 3,4
141 Togo 5,5 4,8 1,4 1,5 3,2 .. 5,3 2,6

Faible développement humain

142 Cameroun 3,2 3,2 0,9 1,1 1,5 1,4 4,7 4,0
143 Népal 2,0 3,7 0,8 0,9 0,9 1,1 1,9 1,6
144 Pakistan 2,6 1,8 h 1,1 0,9 5,8 4,5 4,8 5,0
145 Zimbabwe .. 10,4 g, h 3,2 3,1 4,5 3,2 5,4 1,5
146 Kenya 6,7 6,4 2,4 1,8 2,9 1,8 9,3 4,1

147 Ouganda 1,5 2,3 h .. 1,5 3,0 2,1 3,4 0,9
148 Yémen .. 10,0 1,1 .. 8,5 6,1 3,5 3,1
149 Madagascar 2,1 3,2 .. 2,5 1,2 1,2 l 7,2 1,5
150 Haïti 1,4 1,1 h 1,2 2,4 .. .. 1,2 0,7
151 Gambie 3,8 2,7 h 2,2 3,4 1,1 1,0 11,9 2,7
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152 Nigéria 0,9 .. 1,0 0,5 0,9 1,1 11,7 6,2
153 Djibouti .. 3,5 h .. .. 6,3 .. 3,6 1,8
154 Mauritanie .. 3,0 h .. 3,4 3,8 2,1 n 14,3 8,9
155 Érythrée .. 4,8 .. 2,8 .. 27,5 n .. 1,0

156 Sénégal 3,9 3,2 h 0,7 2,6 2,0 1,5 5,7 4,6
157 Guinée .. 1,9 h 2,0 1,9 2,4 k 1,7 6,0 3,5
158 Rwanda .. 2,8 h 1,7 2,7 3,7 3,9 0,8 1,1
159 Bénin .. 3,2 h 1,6 1,6 1,8 .. 2,1 2,1
160 Tanzanie, Rép.-Unie de 3,2 2,1 h 1,6 2,8 2,0 k 1,3 n 4,2 q 1,6 q

161 Côte d’lvoire .. 4,6 1,5 1,0 1,5 .. 11,7 5,9
162 Malawi 3,3 4,1 h .. 3,6 1,3 0,8 7,1 2,2
163 Zambie 2,4 2,3 2,6 3,5 3,7 0,6 l 6,2 3,6
164 Angola 3,9 2,7 1,4 2,0 5,8 3,1 3,2 19,7
165 Tchad .. 2,0 h .. 2,5 .. 1,5 0,7 1,5

166 Guinée-Bissau .. 2,1 1,1 2,6 .. 3,1 3,4 11,7
167 Congo, Rép. dém. du .. .. .. 1,1 .. .. 3,7 0,3
168 Rép. centrafricaine 2,2 1,9 .. 1,4 1,6 k .. 2,0 1,4
169 Éthiopie 3,4 4,8 0,9 1,8 8,5 6,2 3,4 2,9
170 Mozambique 3,9 2,4 h 3,6 2,7 10,1 2,3 3,2 2,4

171 Burundi 3,4 3,4 1,1 1,6 3,4 8,1 3,7 3,3
172 Mali .. 2,8 h 1,6 2,2 2,1 2,0 2,8 3,0
173 Burkina Faso 2,7 .. 1,0 3,0 3,0 1,6 1,2 1,5
174 Niger 3,2 2,7 h .. 1,8 .. 1,1 l 4,0 1,3
175 Sierra Leone .. 1,0 .. 2,6 0,9 3,6 l 3,3 12,8

a. Données se rapportant à l’ensemble des dépenses publiques d’éducation, y compris les dépenses courantes et d’investissement. Voir les définitions des termes statistiques. b. Pour certaines pays, les données diffèrent
légèrement de celles du tableau 6 (extrait de OMS, 2003b). c. En raison d’un certain nombre de limitations, les comparaisons des dépenses militaires sur la durée et entre les pays doivent être effectuées avec circon-
spection. Pour plus de détails sur les données, voir SIPRI, 2001. d. Pour les données synthétiques, se reporter au tableau 16. e. Les données ne sont pas strictement comparables d’un pays à l’autre en raison de différences
dans les méthodes utilisées pour les enquêtes. f. Dernière année disponible durant la période indiquée pour cette rubrique. g. Estimation provisoire de l’Institut statistique de l’UNESCO, susceptible d’être révisée ultérieure-
ment. h. En l’absence d’estimations nationales, les données renvoient aux estimations de l’Institut statistique de l’UNESCO. i. Données concernant la République fédérale d’Allemagne avant la réunification. j. Données se
rapportant uniquement au ministère grec de l’Éducation. k. Données concernant 1991. l. Données concernant 2000. m. Données se rapportant à une estimation nationale. n. Données concernant 1999. o. Données se
rapportant à l’ex-Union soviétique. p. Données se rapportant à la dette de l’ex-Union soviétique, fondées sur l’hypothèse qu’en décembre 1991, 100 % de l’encours de la dette extérieure ont été inscrits au passif de la
Fédération de Russie q. Données se rapportant uniquement à la Tanzanie continentale.
Sources : Colonne 1 : calculs effectués sur la base des chiffres du PIB et des dépenses publiques communiquées par l’Institut de statistique de l’UNESCO, 2003c. Colonne 2 : UNESCO, 2003c. Colonnes 3 et 4 : Banque
mondiale, 2003c. Colonnes 5 et 6 : SIPRI, 2003a. Colonnes 7 et 8 : calculs effectués d’après les données de la Banque mondiale sur le service total de la dette et le PIB, 2003c.
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18 Chômage dans
les pays de
l’OCDE

Développement humain élevé

1 Norvège 83,8 3,5 3,9 96 10,5 97 3,9 6,8
2 Islande 3,7 2,3 2,8 118 4,8 80 13,8 11,2
3 Suède 175,7 4,0 4,0 86 11,8 85 20,0 24,2
4 Australie 664,5 6,7 6,3 91 12,7 90 17,9 24,1
5 Pays-Bas 145,9 2,0 2,7 154 5,8 111 40,4 c 47,7 c

6 Belgique 296,4 6,6 6,9 123 15,3 116 50,8 52,5
7 États-Unis 6 779,3 4,8 5,8 96 10,6 85 5,7 6,3
8 Canada 1 172,6 7,2 7,6 90 12,8 76 8,2 10,5
9 Japon 3 396,2 5,0 5,5 95 9,7 82 18,3 32,1

10 Suisse 67,2 1,9 2,7 198 5,6 95 35,5 20,6

11 Danemark 121,9 4,3 4,3 132 8,3 127 18,8 26,2
12 Irlande 70,8 3,9 4,4 92 6,2 91 47,5 c 59,5 c

13 Royaume-Uni 1 512,0 5,1 5,2 79 10,5 73 19,5 33,0
14 Finlande 237,7 9,2 9,3 112 19,9 103 22,6 30,0
15 Luxembourg 4,9 2,6 3,0 137 6,7 70 23,1 d 31,6 d

16 Autriche 206,5 4,9 5,6 105 6,0 93 23,0 23,8
17 France 2 321,4 8,7 9,0 151 18,7 135 37,6 37,6
18 Allemagne 3 074,0 7,3 7,8 104 8,4 82 53,1 e 50,1 e

19 Espagne 1 869,1 10,5 11,2 204 20,8 168 48,6 37,9
20 Nouvelle-Zélande 102,5 5,3 5,1 98 11,8 95 13,4 19,6

21 Italie 2 267,0 9,6 9,2 177 27,0 139 63,1 63,7
23 Portugal 211,8 4,1 4,7 158 9,2 165 39,9 35,7
24 Grèce 456,1 10,4 10,1 228 28,0 170 56,6 47,0
30 Corée, Rép. de 819,2 3,7 2,9 73 9,7 67 1,2 2,8
32 République tchèque 421,0 8,2 7,4 f 146 16,6 108 53,4 52,0

35 Pologne 3 169,8 18,2 19,7 f 117 41,0 105 46,2 39,9
38 Hongrie 233,3 5,8 5,5 g 79 10,8 85 44,1 48,4
39 Slovaquie 508,0 19,3 19,0 h 95 39,1 85 47,8 48,4
55 Mexique 496,2 2,5 2,8 117 4,1 138 1,0 1,1

Développement humain moyen

96 Turquie 1 902,0 8,5 8,5 90 19,9 88 32,3 20,1

OCDE i 32 790,3 T 6,4 6,6 j 111 12,4 97 31,4 28,7

a. Données relatives à une période de chômage d’au moins 12 mois. b. Certains pays utilisent une fourchette d’âge allant de 16 à 24 ans. c. Données se rapportant à 1999. d. Données émanant d’un échantillon restreint,
à utiliser avec prudence. e. Données se rapportant à 2000. f. Données se rapportant au taux annuel moyen entre 1993 et 2001. g. Données se rapportant au taux annuel moyen entre 1992 et 2001. h. Données se rap-
portant au taux annuel moyen entre 1994 et 2001. i. Données synthétiques provenant de OCDE 2002a et b. j. La moyenne de l’OCDE ne comprend pas la Hongrie, la Pologne, la République tchèque et la Slovaquie.
Sources : Colonnes 1 et 2 : OCDE, 2002a. Colonne 3 : calculs effectués d’après les taux de chômage dans OCDE, 2002a. Colonnes 4 et 6 : calculs effectués d’après les données sur le taux de chômage des hommes et
des femmes dans OCDE, 2002b. Colonnes 5, 7 et 8 : OCDE, 2002b.

Chômage Chômage des jeunes Chômage de
Taux moyen Chez les femmes Taux Chez les femmes longue durée a

Nombre Taux annuel par rapport (en % de la par rapport (en % du nombre
de chômeurs (en % de (en % de aux hommes pop. active âgée aux hommes total de chômeurs)
(en milliers) la pop. active) la pop. active) (base 100) de 15 à 24 ans) b (base 100) Femmes Hommes

Classement selon l’IDH 2001 2001 1991-2001 2001 2001 2001 2001 2001
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Développement humain élevé

1 Norvège 1,1 18 289 24 422 2,3 5,1 9,5 8,7 0,2 ● ● ● ●

2 Islande .. 12 553 24 779 1,8 2,4 8,2 7,4 (.) ● ● ● ●

3 Suède 17,9 10 216 14 471 2,0 4,4 8,6 5,3 0,2 ● ● ● ●

4 Australie 4,4 5 393 9 006 2,0 4,3 13,8 18,2 1,5 ● ● ●

5 Pays-Bas 1,1 4 057 6 152 2,3 5,7 10,8 8,5 0,6 ● ● ● ●

6 Belgique 1,6 4 402 7 564 2,2 4,4 13,3 10,2 0,4 ● ● ● ●

7 États-Unis 3,8 8 914 12 331 1,6 4,2 20,4 19,7 23,2 ● ● ●

8 Canada 4,7 12 329 15 620 1,4 3,3 17,1 14,4 1,9 ● ● ● ●

9 Japon 1,6 4 395 7 628 3,1 6,1 7,9 9,1 4,9 ● ● ●

10 Suisse 6,0 5 579 7 294 4,4 7,5 6,5 5,7 0,2 ● ● ● ●

11 Danemark 5,9 4 222 6 079 3,0 7,9 12,3 9,3 0,2 ● ● ● ●

12 Irlande 0,2 2 528 5 324 2,3 7,9 7,4 10,8 0,2 ● ● ● ●

13 Royaume-Uni 3,3 4 160 5 601 2,5 6,0 10,3 9,2 2,3 ● ● ● ●

14 Finlande 6,5 7 779 14 588 1,7 3,8 11,9 11,3 0,2 ● ● ● ●

15 Luxembourg .. 9 803 13 050 1,1 6,4 28,9 18,6 (.) ● ● ● ●

16 Autriche 4,7 4 371 6 457 3,4 7,5 6,9 7,6 0,3 ● ● ● ●

17 France 5,7 3 881 6 539 2,8 5,4 9,0 6,1 1,5 ● ● ● ●

18 Allemagne 1,3 5 005 5 963 2,2 6,1 .. 9,7 3,3 ● ● ● ●

19 Espagne 1,3 2 401 4 653 3,8 6,4 5,3 6,8 1,2 ● ● ● ●

20 Nouvelle-Zélande 0,8 6 269 8 813 2,7 3,7 5,6 8,1 0,1 ● ● ● ●

21 Italie 1,0 2 831 4 732 3,9 8,2 6,6 7,3 1,8 ● ● ● ●

22 Israël 0,0 2 826 6 188 3,7 6,5 5,4 10,0 0,3 ● ● ●

23 Portugal 0,9 1 469 3 834 5,5 7,2 2,8 6,0 0,3 ● ● ● ●

24 Grèce 4,5 2 064 4 086 4,7 6,3 5,4 8,2 0,4 ● ● ● ●

25 Chypre .. 1 494 3 958 3,3 6,3 5,2 8,0 (.) ● ● ●

26 Hong-Kong, Chine (RAS) 0,7 2 167 5 447 6,2 10,9 3,2 6,2 0,2 – – – –
27 Barbade .. .. .. .. .. 2,7 7,6 (.) ● ● ● ●

28 Singapour 0,0 2 280 6 948 2,2 3,9 12,5 13,7 0,2 ● ●

29 Slovénie 1,5 .. 5 290 .. 5,0 .. 7,3 0,1 ● ● ● ●

30 Corée, Rép. de 2,4 859 5 607 2,3 3,6 3,3 8,4 1,7 ● ● ● ●

31 Brunéi Darussalam .. 1 523 7 263 .. 3,0 c 35,5 14,2 (.)
32 République tchèque 1,6 3 701 4 807 .. 3,6 .. 10,6 0,5 ● ● ● ●

33 Malte .. 1 363 4 018 2,9 6,7 2,7 8,8 (.) ● ● ●

34 Argentine 4,0 1 170 2 038 4,4 7,2 3,8 3,8 0,6 ● ● ● ●

35 Pologne 0,8 2 390 2 511 .. 4,0 12,8 8,1 1,3 ● ● ● ●

36 Seychelles .. .. .. .. .. 1,5 2,7 (.) ● ● ● ●

37 Bahreïn .. 4 970 8 507 0,9 1,6 23,4 29,4 0,1 ● ●

38 Hongrie 1,6 2 389 2 909 2,0 4,9 7,7 5,6 0,2 ● ● ● ●

39 Slovaquie 0,5 3 817 4 075 .. 3,6 .. 7,2 0,2 ● ● ● ●

40 Uruguay 21,0 948 1 924 4,8 9,4 2,0 2,0 (.) ● ● ● ●

41 Estonie 13,8 .. 3 628 .. 2,9 .. 11,7 0,1 ● ● ● ●

42 Costa Rica 54,2 860 1 630 6,6 11,7 1,1 1,6 (.) ● ● ● ●

43 Chili 11,3 876 2 406 3,0 5,6 2,5 4,2 0,3 ● ● ● ●

44 Qatar .. 9 489 14 994 .. .. 56,3 91,5 0,2 ● ●

45 Lituanie 6,3 .. 1 768 .. 3,9 .. 3,8 0,1 ● ● ● ●

46 Koweït 0,0 5 793 13 995 1,4 1,8 18,0 24,9 0,2 ● ●

47 Croatie 3,2 .. 2 695 .. 4,9 .. 4,8 0,1 ● ● ● ●

48 Émirats arabes unis .. 5 320 10 725 4,9 2,0 c 34,8 31,3 0,4 ● ●

49 Bahamas .. .. .. .. .. 38,0 6,0 (.) ● ● ● ●

50 Lettonie 26,2 .. 1 887 19,8 4,6 .. 2,8 (.) ● ● ●
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51 Saint-Kitts-et-Nevis .. .. .. .. .. .. 2,4 (.) ● ● ●

52 Cuba 30,2 823 1 049 .. .. 3,2 2,3 0,1 ● ● ● ●

53 Bélarus 0,8 .. 2 678 .. 3,0 .. 5,7 0,2 ● ● ●

54 Trinité-et-Tobago 0,8 1 584 3 692 1,2 1,3 15,4 19,4 0,1 ● ● ● ●

55 Mexique 4,5 846 1 655 2,9 5,5 3,7 3,9 1,6 ● ● ● ●

Développement humain moyen

56 Antigua-et-Barbuda .. .. .. .. .. 2,3 5,2 (.) ● ● ● ●

57 Bulgarie 1,3 3 349 2 962 1,0 2,8 8,5 5,1 0,2 ● ● ● ●

58 Malaisie 5,5 631 2 628 2,6 4,3 2,0 5,4 0,5 ● ● ● ●

59 Panama 14,4 820 1 331 4,1 6,5 1,8 2,9 (.) ● ● ● ●

60 Macédoine, ERYM 6,1 .. .. .. .. .. 5,6 (.) ● ● ●

61 Jamahiriya arabe libyenne 0,9 1 588 3 921 .. .. 8,8 8,3 0,2 ● ●

62 Maurice 36,1 .. .. .. .. 0,6 2,1 (.) ● ● ● ●

63 Russie, Féd. de 0,8 .. 4 181 .. 1,6 .. 9,8 6,1 ● ● ●

64 Colombie 17,7 561 788 4,7 10,3 1,4 1,5 0,3 ● ● ● ●

65 Brésil 28,7 975 1 878 4,2 6,7 1,5 1,8 1,3 ● ● ●

66 Bosnie-Herzégovine 10,1 .. 1 473 .. 5,2 .. 1,2 (.) ● ●

67 Belize .. .. .. .. .. 1,3 2,7 (.) ● ●

68 Dominique .. .. .. .. .. 0,5 1,1 (.) ● ●

69 Venezuela 0,7 1 823 2 533 1,6 2,3 6,0 5,3 0,5 ● ● ●

70 Samoa-Occidental .. .. .. .. .. 0,6 0,8 (.) ● ● ● ●

71 Sainte-Lucie .. .. .. .. .. 1,0 2,1 (.) ● ● ●

72 Roumanie 5,7 2 434 1 513 .. 3,4 8,6 3,6 0,3 ● ● ● ●

73 Arabie saoudite 0,0 1 356 4 912 4,0 2,6 14,0 11,7 1,0 ● ●

74 Thaïlande 24,6 279 1 448 2,9 5,1 0,9 3,3 0,8 ● ● ●

75 Ukraine 0,5 .. 2 293 .. 1,4 .. 7,5 1,6 ● ● ● ●

76 Kazakhstan 0,2 .. 2 622 .. 2,2 .. 7,4 0,5 ● ● ●

77 Suriname .. .. .. .. .. 6,7 5,2 (.) ● ●

78 Jamaïque 6,0 482 2 328 1,8 2,4 4,0 4,0 (.) ● ● ● ●

79 Oman .. 614 2 952 4,5 3,0 5,3 8,5 0,1 ● ●

80 Saint-Vincent-et-les-Grenadines .. .. .. .. .. 0,4 1,4 (.) ● ● ●

81 Fidji .. .. .. .. .. 1,2 0,9 (.) ● ● ● ●

82 Pérou 24,6 502 668 4,4 9,5 1,4 1,2 0,1 ● ● ● ●

83 Liban 2,5 789 1 814 .. 3,5 2,1 4,0 0,1 ● ●

84 Paraguay 49,6 245 838 4,8 7,2 0,5 0,8 (.) ● ● ● ●

85 Philippines 26,9 355 477 5,3 6,8 0,8 1,0 0,3 ● ● ● ●

86 Maldives .. .. .. .. .. 0,3 1,7 (.) ● ● ● ●

87 Turkménistan .. .. 1 071 .. 1,4 .. 6,4 0,1 ● ● ●

88 Géorgie 1,0 .. 1 212 4,6 4,5 .. 1,0 (.) ● ● ●

89 Azerbaïdjan 0,0 .. 1 852 .. 1,9 .. 4,2 0,1 ● ● ●

90 Jordanie 0,0 387 1 236 3,1 3,6 2,2 3,1 0,1 ● ● ● ●

91 Tunisie 12,4 379 939 3,8 7,4 1,5 1,8 0,1 ● ● ● ●

92 Guyana .. .. .. .. .. 2,3 2,2 (.) ● ●

93 Grenade .. .. .. .. .. 0,5 2,2 (.) ● ● ● ●

94 République dominicaine 14,3 433 788 4,1 7,4 1,1 2,8 0,1 ● ● ●

95 Albanie 7,3 1 083 1 073 .. 6,7 1,8 0,5 (.) ● ●

96 Turquie 3,1 439 1 468 3,2 5,3 1,7 3,1 0,8 ● ●

97 Équateur 17,5 361 624 2,8 4,9 1,7 1,9 0,1 ● ● ● ●

98 Territoires palestiniens occupés .. .. .. .. .. .. .. ..
99 Sri Lanka 46,5 96 293 3,1 7,8 0,2 0,5 (.) ● ● ● ●

100 Arménie 0,0 .. 944 .. 4,5 .. 0,8 (.) ● ●
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101 Ouzbékistan 0,0 .. 1 612 .. 1,2 .. 4,8 0,5 ● ● ●

102 Kirghizistan 0,0 .. 1 606 .. 5,4 .. 1,0 (.) ● ●

103 Cap-Vert .. .. .. .. .. 0,4 0,3 (.) ● ●

104 Chine 5,7 253 827 0,7 4,1 1,5 2,3 11,9 ● ● ● ●

105 El Salvador 34,5 274 587 5,0 8,1 0,5 0,9 (.) ● ● ● ●

106 Iran, Rép. islamique d’ 0,7 495 1 474 2,7 3,2 3,0 4,8 1,3 ● ● ●

107 Algérie 1,5 265 612 5,5 6,4 3,5 3,0 0,4 ● ● ●

108 Moldova, Rép. de 0,5 .. 720 .. 3,1 .. 1,5 (.) ● ● ●

109 Viet Nam 37,8 50 286 .. 4,2 0,3 0,6 0,2 ● ● ●

110 Rép. arabe syrienne 0,0 354 900 2,6 2,9 2,2 3,4 0,2 ● ●

111 Afrique du Sud 43,4 3 213 3 745 3,1 4,4 7,7 7,9 1,4 ● ● ●

112 Indonésie 29,3 44 384 2,0 4,2 0,6 1,2 1,0 ● ● ● ●

113 Tadjikistan .. .. 2 137 .. 2,3 .. 0,8 (.) ● ●

114 Bolivie 14,0 226 387 3,0 3,9 0,8 1,4 (.) ● ● ● ●

115 Honduras 54,8 215 499 3,2 6,0 0,6 0,8 (.) ● ● ● ●

116 Guinée équatoriale .. .. .. .. .. 0,3 1,5 (.) ● ● ●

117 Mongolie 4,3 .. .. .. .. 4,1 3,2 (.) ● ● ●

118 Gabon 32,9 617 697 1,8 4,7 8,9 3,0 (.) ● ●

119 Guatemala 62,0 240 335 4,6 7,1 0,7 0,9 (.) ● ● ●

120 Égypte 3,2 380 976 3,3 4,8 1,1 2,0 0,5 ● ● ● ●

121 Nicaragua 42,2 303 267 4,0 4,6 c 0,7 0,8 (.) ● ● ● ●

122 Sao Tomé-et-Principe .. .. .. .. .. 0,5 0,6 (.) ● ●

123 Îles Salomon .. .. .. .. .. 0,4 0,4 (.) ● ● ●

124 Namibie .. .. .. .. 12,0 .. 0,1 (.) ● ● ●

125 Botswana .. .. .. .. .. 1,1 2,4 (.) ● ● ●

126 Maroc 4,0 223 447 6,4 9,5 0,8 1,3 0,2 ● ● ● ●

127 Inde 20,7 130 355 2,2 5,5 0,5 1,1 4,6 ● ● ● ●

128 Vanuatu .. .. .. .. .. 0,5 0,4 (.) ● ● ●

129 Ghana 78,1 424 288 3,1 5,5 0,2 0,3 (.) ● ●

130 Cambodge 89,3 .. .. .. .. (.) 0,1 (.) ● ● ●

131 Myanmar 60,5 31 69 .. .. 0,1 0,2 (.) ● ● ●

132 Papouasie-Nouvelle-Guinée 62,5 .. .. .. .. 0,6 0,5 (.) ● ● ●

133 Swaziland .. .. .. .. .. 0,8 0,4 (.) ● ●

134 Comores .. .. .. .. .. 0,1 0,1 (.) ● ●

135 Rép. dém. pop. lao 88,7 .. .. .. .. 0,1 0,1 (.) ● ●

136 Bhoutan .. .. .. .. .. (.) 0,5 (.) ● ● ● ●

137 Lesotho .. .. .. .. .. .. .. .. ● ● ● ●

138 Soudan 75,1 34 66 1,6 3,8 0,2 0,1 (.) ● ●

139 Bangladesh 46,0 16 96 5,4 10,8 0,1 0,2 0,1 ● ● ● ●

140 Congo 53,0 83 86 0,8 3,2 0,2 0,8 (.) ● ● ●

141 Togo 71,9 .. .. 4,9 4,9 0,2 0,3 (.) ● ● ●

Faible développement humain

142 Cameroun 69,2 154 183 2,7 3,8 0,4 0,3 (.) ● ● ● ●

143 Népal 89,6 11 56 1,5 3,7 (.) 0,1 (.) ● ● ●

144 Pakistan 29,5 125 352 2,1 4,0 0,4 0,7 0,4 ● ● ●

145 Zimbabwe 25,2 973 845 1,5 3,1 1,3 1,4 0,1 ● ● ●

146 Kenya 80,3 92 106 1,0 1,9 0,4 0,3 (.) ● ● ●

147 Ouganda 89,7 .. .. .. .. 0,1 0,1 (.) ● ● ● ●

148 Yémen 1,4 59 107 .. 4,0 .. 1,1 0,1 ● ●

149 Madagascar 84,3 .. .. .. .. 0,2 0,1 (.) ● ● ●

150 Haïti 74,7 41 37 4,7 7,5 0,1 0,2 (.) ● ● ●

151 Gambie 78,6 .. .. .. .. 0,2 0,2 (.) ● ● ● ●

19 Énergie et
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152 Nigéria 67,8 68 81 0,8 1,2 1,0 0,3 0,2 ● ● ●

153 Djibouti .. .. .. .. .. 1,0 0,6 (.) ● ● ● ●

154 Mauritanie 0,0 .. .. .. .. 0,4 1,2 (.) ● ●

155 Érythrée 96,0 .. .. .. .. .. 0,1 (.) ● ●

156 Sénégal 56,2 96 121 2,2 4,5 0,5 0,4 (.) ● ● ● ●

157 Guinée 74,2 .. .. .. .. 0,2 0,2 (.) ● ● ● ●

158 Rwanda 88,3 .. .. .. .. 0,1 0,1 (.) ● ● ●

159 Bénin 89,2 30 64 1,2 2,5 0,1 0,2 (.) ● ● ● ●

160 Tanzanie, Rép.-Unie de 91,4 37 56 .. 1,1 0,1 0,1 (.) ● ● ●

161 Côte d’lvoire 91,5 .. .. 2,7 3,6 0,6 0,8 0,1 ● ●

162 Malawi 88,6 .. .. .. .. 0,1 0,1 (.) ● ● ● ●

163 Zambie 72,7 1 016 556 0,8 1,2 0,6 0,2 (.) ● ● ●

164 Angola 69,7 67 88 .. 3,6 0,8 0,8 (.) ● ●

165 Tchad 97,6 .. .. .. .. (.) (.) (.) ● ● ●

166 Guinée-Bissau 57,1 .. .. .. .. 0,7 0,2 (.) ● ●

167 Congo, Rép. dém. du 91,7 148 40 3,8 2,5 0,1 (.) .. ● ●

168 Rép. centrafricaine 87,5 .. .. .. .. (.) 0,1 (.) ● ● ●

169 Éthiopie 95,9 16 22 .. 2,6 (.) 0,1 (.) ● ● ●

170 Mozambique 91,4 34 53 0,7 2,5 0,3 0,1 (.) ● ● ●

171 Burundi 94,2 .. .. .. .. (.) (.) (.) ● ● ●

172 Mali 88,9 .. .. .. .. 0,1 (.) (.) ● ● ● ●

173 Burkina Faso 87,1 .. .. .. .. 0,1 0,1 (.) ● ● ●

174 Niger 80,6 .. .. .. .. 0,1 0,1 (.) ● ● ● ●

175 Sierra Leone 86,1 .. .. .. .. 0,2 0,1 (.) ● ●

Pays en développement 16,7 318 810 2,1 4,6 1,3 1,9 36,6 – – – –
Pays les moins avancés 75,1 59 77 .. .. 0,1 0,2 0,5 – – – –
Pays arabes 5,6 518 1 406 3,6 3,8 3,0 3,7 4,0 – – – –
Asie de l’Est et Pacifique 9,4 253 918 .. .. 1,4 2,3 17,9 – – – –
Amérique latine et Caraïbes 15,7 845 1 528 3,6 6,1 2,4 2,5 5,4 – – – –
Asie du Sud 20,3 132 376 2,3 5,2 0,5 1,1 6,4 – – – –
Afrique subsaharienne 62,9 463 457 .. 2,9 1,0 0,8 2,0 – – – –

Europe centrale et orientale et CEI 1,2 .. 2 977 .. 2,2 .. 7,2 12,5 – – – –
OCDE 3,3 4 916 7 336 2,2 4,9 11,0 10,8 51,0 – – – –
Pays de l’OCDE à revenu élevé 3,4 5 687 8 688 2,1 4,9 12,2 12,3 46,4 – – – –

Développement humain élevé 3,3 4 871 7 245 2,2 4,9 10,9 10,8 53,5 – – – –
Développement humain moyen 10,8 322 939 2,1 4,0 1,3 2,3 38,3 – – – –
Faible développement humain 63,3 116 162 .. 4,0 0,4 0,4 1,0 – – – –

Revenu élevé 3,4 5 637 8 651 2,2 4,9 12,2 12,4 48,2 – – – –
Revenu intermédiaire 7,3 578 1 391 2,0 4,0 2,3 3,2 35,9 – – – –
Revenu faible 29,8 106 352 .. 2,5 0,5 1,0 10,3 – – – –

Monde 8,2 1 442 2 156 2,1 4,5 3,4 3,8 100,0 d – – – –

● Patification, acceptation, adoption, adhésion ou succession. ● Signature.
a. Situation au 10 février 2003. Le Protocole de Cartagena sur les risques biotechnologiques a été signé en 2000, la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques a été signée à New York en 1992,
le Protocole de Kyoto à la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques en 1997, et la Convention sur la diversité biologique à Rio de Janeiro en 1992. b. Non encore en vigueur. c. Données se
rapportant à 1998. d. Données synthétiques provenant du CDIAC, 2003. Les données se rapportent à l’ensemble des émissions de dioxyde de carbone, y compris celles des pays ne figurant pas dans les principaux tableaux
statistiques, et celles n’apparaissant dans aucun total national telles que les rejets de fuels lourds et l’oxydation des hydrocarbures non combustibles.
Sources : Colonne 1 : Banque mondiale, 2003c. Colonnes 2 et 3 : Banque mondiale 2003c ; données synthétiques calculées par la Banque mondiale pour le Bureau du Rapport mondial sur le développement humain.
Colonnes 4 et 5 : Banque mondiale, 2003c, à partir d’informations émanant de travaux conjoints de l’Agence internationale de l’énergie et de la Banque mondiale ; données synthétiques calculées par la Banque mondi-
ale pour le Bureau du Rapport mondial sur le développement humain. Colonnes 6 et 7 : Banque mondiale 2003c, calculs effectués d’après les données du Carbon Dioxide Information Analysis Center (CDIAC) sur les émis-
sions de dioxyde de carbone ; données synthétiques calculées par la Banque mondiale pour le Bureau du Rapport mondial sur le développement humain. Colonne 8 : calculs effectués d’après les données sur les émissions
de dioxyde de carbone du CDIAC, 2003. Colonnes 9 à 12 : ONU, 2003b.
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Développement humain élevé

1 Norvège – 50 .. 317 82 203 0,4 27 72
2 Islande – (.) .. (.) .. .. .. .. ..
3 Suède – 146 .. 47 45 120 1,2 34 52
4 Australie – 55 .. 250 614 30 0,4 51 72
5 Pays-Bas – 152 .. 143 236 260 1,6 50 47

6 Belgique – 12 .. 64 29 14 0,1 39 43
7 États-Unis – 516 .. 198 346 3 941 40,8 1 414 66
8 Canada – 129 .. 344 359 318 0,8 52 63
9 Japon – 3 .. 1 523 154 .. (.) 240 99

10 Suisse – 58 .. 170 36 11 0,2 4 18

11 Danemark – 73 .. 42 7 9 (.) 23 77
12 Irlande – 4 .. (.) 20 (.) (.) 10 76
13 Royaume-Uni – 149 .. 1 166 575 719 5,2 210 63
14 Finlande – 13 .. 441 24 12 0,1 32 87
15 Luxembourg – 1 .. .. .. .. .. 1 129

16 Autriche – 14 .. 2 79 124 0,2 35 63
17 France – 132 .. 387 22 1 617 9,0 260 56
18 Allemagne – 903 .. 969 .. .. 5,4 296 62
19 Espagne – 7 .. 187 132 65 0,3 178 56
20 Nouvelle-Zélande – 5 .. 61 17 .. (.) 9 70

21 Italie – 9 .. 42 308 490 1,9 217 56
22 Israël – 4 .. 1 330 226 178 1,0 162 114
23 Portugal – (.) .. 6 103 .. .. 44 60
24 Grèce – 7 .. 1 994 567 (.) (.) 178 88
25 Chypre – (.) .. 36 (.) .. .. 10 100

26 Hong-Kong, Chine (RAS) – 1 .. .. .. .. .. .. ..
27 Barbade – .. .. .. .. .. .. 1 61
28 Singapour – (.) .. 100 227 2 (.) 61 110
29 Slovénie – 2 1 (.) (.) .. .. 9 ..
30 Corée, Rép. de – (.) .. 497 229 22 0,3 686 115

31 Brunéi Darussalam – .. .. (.) (.) .. .. 7 171
32 République tchèque – 1 1 (.) 53 85 0,4 49 24
33 Malte – (.) .. .. (.) .. .. 2 268
34 Argentine – 2 .. 16 210 (.) (.) 70 65
35 Pologne – 1 3 20 258 43 0,3 163 51

36 Seychelles – .. .. .. .. .. .. (.) 38
37 Bahreïn – (.) .. 35 51 (.) (.) 11 382
38 Hongrie – 5 1 (.) (.) .. (.) 33 32
39 Slovaquie – (.) .. (.) 27 40 0,4 26 ..
40 Uruguay – (.) .. 37 2 .. (.) 24 75

41 Estonie – (.) .. 1 1 .. .. 6 ..
42 Costa Rica – 8 .. .. .. .. .. .. ..
43 Chili – (.) 1 182 56 1 (.) 81 80
44 Qatar – (.) .. 73 8 .. (.) 12 207
45 Lituanie – (.) .. 74 7 3 (.) 14 ..

46 Koweït – 1 .. 897 27 .. 0,1 16 129
47 Croatie 23 22 289 24 2 .. (.) 51 ..
48 Émirats arabes unis – 1 .. 204 452 .. (.) 42 97
49 Bahamas – (.) .. (.) .. .. .. 1 172
50 Lettonie – (.) .. .. 3 .. .. 6 ..

Livraisons d’armes conventionnelles
Réfugiés a (aux prix de 1990) b Effectif total

Personnes Par pays Par pays Exportations des forces armées
déplacées d’asile d’origine Importations En millions Indice
(milliers) (milliers) (milliers) d (en millions de dollars) de dollars Pourcentage e Milliers (1985 = 100)

Classement selon l’IDH 2001 a, c 2001 2001 1992 2002 2002 1998-2002 2001 2001

20 Sécurité :
réfugiés et
armements
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51 Saint-Kitts-et-Nevis – .. .. .. .. .. .. .. ..
52 Cuba – 1 19 (.) .. .. .. 46 28
53 Bélarus – 1 .. (.) .. (.) 1,2 80 ..
54 Trinité-et-Tobago – .. .. .. (.) .. .. 3 129
55 Mexique – 15 .. 12 19 .. .. 193 149

Développement humain moyen

56 Antigua-et-Barbuda – .. .. .. .. .. .. (.) 170
57 Bulgarie – 3 .. 44 .. 20 0,3 68 46
58 Malaisie – 50 .. 16 213 .. (.) 100 91
59 Panama – 1 .. 2 .. .. .. .. ..
60 Macédoine, ERYM 16 4 12 (.) (.) .. .. 12 ..

61 Jamahiriya arabe libyenne – 12 .. (.) (.) 11 (.) 76 104
62 Maurice – (.) .. .. .. .. .. .. ..
63 Russie, Féd. de 443 18 45 86 170 5 941 22,4 988 19
64 Colombie 720 (.) 18 32 119 .. .. 158 239
65 Brésil – 3 .. 66 154 18 (.) 288 104

66 Bosnie-Herzégovine 438 33 450 (.) .. .. .. 20 f ..
67 Belize – 1 .. .. .. .. .. 1 175
68 Dominique – .. .. .. .. .. .. .. ..
69 Venezuela – (.) .. 48 50 .. .. 82 168
70 Samoa-Occidental – .. .. .. .. .. .. .. ..

71 Sainte-Lucie – 0 .. .. .. .. .. .. ..
72 Roumanie – 2 6 160 186 .. (.) 99 52
73 Arabie saoudite – 245 .. 1 198 478 .. .. 125 199
74 Thaïlande – 111 .. 395 150 .. .. 306 130
75 Ukraine – 3 27 .. .. 270 2,9 302 ..

76 Kazakhstan – 20 3 (.) 69 (.) 0,2 60 ..
77 Suriname – 0 .. .. .. .. .. 2 92
78 Jamaïque – 0 .. .. .. .. .. 3 135
79 Oman – .. .. 20 48 .. .. 42 143
80 Saint-Vincent-et-les-Grenadines – .. .. .. .. .. .. .. ..

81 Fidji – 0 .. .. .. .. .. 4 130
82 Pérou – 1 7 132 4 5 (.) 110 86
83 Liban – 3 9 38 .. (.) (.) 72 413
84 Paraguay – (.) .. 1 (.) .. .. 19 129
85 Philippines – (.) 45 59 17 .. .. 106 92

86 Maldives – .. .. .. .. .. .. .. ..
87 Turkménistan – 14 .. .. .. .. .. 18 ..
88 Géorgie 264 8 18 (.) (.) .. 0,2 18 ..
89 Azerbaïdjan 573 (.) 269 64 .. .. .. 72 ..
90 Jordanie – 1 .. (.) 149 .. (.) 100 143

91 Tunisie – (.) .. 32 7 .. .. 35 100
92 Guyana – 0 .. .. (.) .. .. 2 24
93 Grenade – .. .. .. .. .. .. .. ..
94 République dominicaine – 0 .. (.) .. .. .. 25 110
95 Albanie – (.) 8 (.) (.) .. .. 27 67

96 Turquie – 3 47 1 347 721 29 0,1 515 82
97 Équateur – 2 .. (.) 1 .. .. 60 140
98 Territoires palestiniens occupés – .. 349 .. .. .. .. 29 g ..
99 Sri Lanka 683 (.) 122 21 9 .. .. 158 731

100 Arménie – 264 7 (.) .. .. .. 45 ..

Livraisons d’armes conventionnelles
Réfugiés a (aux prix de 1990) b Effectif total

Personnes Par pays Par pays Exportations des forces armées
déplacées d’asile d’origine Importations En millions Indice
(milliers) (milliers) (milliers) d (en millions de dollars) de dollars Pourcentage e Milliers (1985 = 100)

Classement selon l’IDH 2001 a, c 2001 2001 1992 2002 2002 1998-2002 2001 2001
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101 Ouzbékistan – 40 3 .. 5 170 0,2 50-55 h ..
102 Kirghizistan – 9 1 .. .. .. .. 11 ..
103 Cap-Vert – 0 .. .. .. .. .. 1 16
104 Chine – 295 117 1 163 2 307 818 1,7 2 270 58
105 El Salvador – (.) 7 3 .. .. .. 17 40

106 Iran, Rép. islamique d’ – 1 868 92 386 298 .. (.) 520 85
107 Algérie – 169 8 16 464 .. .. 137 80
108 Moldova, Rép. de 1 (.) 4 .. .. (.) (.) 7 ..
109 Viet Nam – 16 353 (.) 69 .. .. 484 47
110 Rép. arabe syrienne – 3 5 317 162 .. (.) 319 79

111 Afrique du Sud – 19 (.) 140 (.) 34 0,1 60 56
112 Indonésie – 74 9 47 51 70 0,2 297 107
113 Tadjikistan – 15 56 .. .. .. .. 6 ..
114 Bolivie – (.) .. 24 .. .. .. 32 114
115 Honduras – (.) .. (.) .. .. .. 8 50

116 Guinée équatoriale – .. .. .. (.) .. .. 1 60
117 Mongolie – .. .. (.) .. .. .. 9 28
118 Gabon – 16 .. (.) .. .. .. 5 196
119 Guatemala – 1 17 (.) .. .. .. 31 99
120 Égypte – 7 .. 995 638 (.) (.) 443 100

121 Nicaragua – (.) 4 (.) .. .. .. 14 22
122 Sao Tomé-et-Principe – .. .. .. .. .. .. .. ..
123 Îles Salomon – 0 .. .. .. .. .. .. ..
124 Namibie – 31 .. .. 11 .. .. 9 ..
125 Botswana – 4 .. 3 (.) .. .. 9 225

126 Maroc – 2 .. 30 169 .. .. 196 132
127 Inde – 170 12 871 1 668 (.) (.) 1 298 103
128 Vanuatu – .. .. .. .. .. .. .. ..
129 Ghana – 12 15 (.) (.) .. .. 7 46
130 Cambodge – (.) 35 (.) .. .. .. 125 357

131 Myanmar – .. 146 52 208 .. .. 44 24
132 Papouasie-Nouvelle-Guinée – 5 .. 10 .. .. .. 3 97
133 Swaziland – 1 .. .. (.) .. .. .. ..
134 Comores – (.) .. .. .. .. .. .. ..
135 Rép. dém. pop. lao – 0 13 (.) (.) .. .. 29 54

136 Bhoutan – .. 111 .. .. .. .. .. ..
137 Lesotho – (.) .. .. (.) .. .. 2 100
138 Soudan – 349 490 5 (.) .. .. 117 207
139 Bangladesh – 22 6 63 21 .. .. 137 150
140 Congo – 119 24 (.) .. .. .. 10 115
141 Togo – 12 4 (.) .. .. .. 9 263

Faible développement humain

142 Cameroun – 41 .. 3 (.) .. .. 23 316
143 Népal – 131 .. .. 8 .. .. 51 204
144 Pakistan – 2 199 12 261 1 278 8 (.) 620 128
145 Zimbabwe – 9 .. 57 (.) .. .. 36 88
146 Kenya – 239 3 3 .. .. .. 24 178

147 Ouganda – 200 40 (.) .. .. .. 50-60 h 275
148 Yémen – 69 .. (.) 496 .. .. 67 104
149 Madagascar – (.) .. (.) .. .. .. 14 64
150 Haïti – .. 7 .. .. .. .. .. ..
151 Gambie – 8 .. .. .. .. .. 1 160

20 Sécurité :
réfugiés et
armements
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20 Sécurité :
réfugiés et
armements

152 Nigéria – 7 6 56 2 .. .. 79 84
153 Djibouti – 23 (.) 18 (.) .. .. 10 328
154 Mauritanie – (.) 30 (.) .. .. .. 16 185
155 Érythrée – 2 333 (.) 180 .. .. 172 ..
156 Sénégal – 21 9 (.) .. .. .. 9 93

157 Guinée – 178 .. (.) (.) .. .. 10 98
158 Rwanda – 35 85 2 .. .. .. 60-75 h 1 298
159 Bénin – 5 .. .. .. .. .. 5 101
160 Tanzanie, Rép.-Unie de – 647 .. 20 .. .. .. 27 67
161 Côte d’lvoire – 126 .. 1 7 .. .. 17 129

162 Malawi – 6 .. (.) .. .. (.) 5 100
163 Zambie – 284 .. (.) .. .. .. 22 133
164 Angola 202 12 471 (.) 5 1 (.) 100 202
165 Tchad – 13 46 (.) (.) .. .. 30 249
166 Guinée-Bissau – 7 1 (.) .. .. .. 9 108

167 Congo, Rép. dém. du 3 362 392 2 14 .. .. 81 170
168 Rép. centrafricaine – 49 29 .. .. .. .. 3 111
169 Éthiopie – 153 59 (.) 20 .. .. 253 116
170 Mozambique – (.) (.) (.) .. .. .. 10-11 h 66
171 Burundi 20 28 554 .. (.) .. .. 46 875

172 Mali – 8 (.) (.) .. .. .. 7 150
173 Burkina Faso – (.) .. (.) .. .. .. 10 255
174 Niger – (.) (.) (.) .. .. .. 5 241
175 Sierra Leone – 11 179 1 .. .. .. 13-14 h 435

Pays en développement .. 8 716 T .. .. .. .. .. 13 702 T 88
Pays les moins avancés .. 2 692 T .. .. .. .. .. 1 578 T 135
Pays arabes .. 1 015 T .. .. .. .. .. 2 236 T 83
Asie de l’Est et Pacifique .. 552 T .. .. .. .. .. 5 613 T 75
Amérique latine et Caraïbes .. 36 T .. .. .. .. .. 1 267 T 94
Asie du Sud .. 4 389 T .. .. .. .. .. 2 784 T 110
Afrique subsaharienne .. 2 719 T .. .. .. .. .. 1 277 T 151

Europe centrale et orientale et CEI .. 865 T .. .. .. .. .. 2 297 T 35
OCDE .. 2 465 T .. .. .. .. .. 5 068 T 70
Pays de l’OCDE à revenu élevé .. 2 439 T .. .. .. .. .. 4 088 T 70

Développement humain élevé .. 2 506 T .. .. .. .. .. 5 263 T 72
Développement humain moyen .. 4 061 T .. .. .. .. .. 10 845 T 65
Faible développement humain .. 4 874 T .. .. .. .. .. 1 897 T 150

Revenu élevé .. 2 449 T .. .. .. .. .. 4 417 T 72
Revenu intermédiaire .. 3 551 T .. .. .. .. .. 9 064 T 57
Revenu faible .. 6 024 T .. .. .. .. .. 6 083 T 114

Monde .. 12 030 T i .. 20 454 T j 16 492 T j 16 496 T j .. 19 564 T 71

a. Données concernant la fin de 2001, compte non tenu des réfugiés palestiniens. b. Situation au 25 février 2003. Ces chiffres ont une valeur d’indicateur de tendance. Ils renseignent seulement sur le volume des livraisons
internationales d’armes, et non sur la valeur financière réelle de ces livraisons. Les rapports publiés sur les livraisons d’armes donnent des informations partielles, toutes les livraisons n’étant pas intégralement prises en
compte. Les estimations présentées sont prudentes et peuvent sous-évaluer les volumes véritables. Les valeurs nulles sont indiquées par (.). c. N’inclut que les personnes à qui le Haut commissariat des Nations Unies pour
les réfugiés (HCR) prête assistance suite à une demande spéciale émanant d’un organe compétent des Nations Unies. d. Le pays d’origine de beaucoup de réfugiés n’est pas connu ou pas déclaré. Les chiffres peuvent
donc être sous-évalués. e. Chiffre calculé sur la base du total pour 1998-2002 de l’ensemble des pays et des entités non gouvernementales exportant les principaux types d’armements classiques, selon la définition du
SIPRI (2003b). f. Conformément aux accords de paix de Dayton, signés le 14 décembre 1995, la Bosnie-Herzégovine comprend deux entités : la Fédération de Bosnie-Herzégovine et la Republika Srpska. Le nombre
d’armes est plafonné dans ces deux entités. Les forces armées de la Fédération de Bosnie-Herzégovine atteint quelque 13 200 de soldats et celui de la Republika Srpska environ 6 600. g. Inclut les forces paramilitaires.
h. Le calcul des données synthétiques se fonde sur la valeur en milieu d’année. i. Ces données synthétiques proviennent du HCR, 2002. j. Ces données synthétiques proviennent du SIPRI, 2003b. Elles comprennent tous
les pays et les acteurs non étatiques effectuant des livraisons d’armes classiques selon la définition du SIPRI, 2003b.
Sources : Colonnes 1 à 3 : HCR, 2002. Colonnes 4 à 6 : SIPRI, 2003b. Colonne 7 : calculs effectués d’après les données du SIPRI, 2003b, sur les livraisons d’armes classiques. Colonne 8 : IIES, 2002. Colonne 9 : cal-
culs effectués sur la base des données de l’IIES, 2002, relatives aux forces armées.
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À l’échelle nationale

Angleterre et Pays de Galles 1999 26,4 12,2 1,2 0,9 2,8 0,1
Australie 1999 30,1 13,9 1,2 1,0 2,4 0,3
Autriche 1995 18,8 3,1 0,2 1,2 0,8 0,7
Belgique 1999 21,4 7,7 1,0 0,3 1,2 0,3
Canada 1999 23,8 10,4 0,9 0,8 2,3 0,4

Danemark 1999 23,0 7,6 0,7 0,4 1,4 0,3
Écosse 1999 23,2 7,6 0,7 0,3 3,0 ..
États-Unis 1999 21,1 10,0 0,6 0,4 1,2 0,2
Irlande du Nord 1999 15,0 6,2 0,1 0,1 2,1 0,2
Finlande 1999 19,1 4,4 0,6 1,1 2,1 0,2

France 1999 21,4 8,7 1,1 0,7 1,4 1,3
Italie 1991 24,6 12,7 1,3 0,6 0,2 ..
Japon 1999 15,2 3,4 0,1 0,1 0,1 (.)
Malte 1996 23,1 10,9 0,4 0,1 1,1 4,0
Nouvelle-Zélande 1991 29,4 14,8 0,7 1,3 2,4 ..

Pays-Bas 1999 25,2 7,4 0,8 0,8 1,0 0,4
Pologne 1999 22,7 9,0 1,8 0,2 1,1 5,1
Portugal 1999 15,5 7,5 1,1 0,2 0,4 1,4
Slovénie 2000 21,2 7,7 1,1 0,8 1,1 2,1
Suède 1999 24,7 8,4 0,9 1,1 1,2 0,1

Suisse 1999 18,2 4,5 0,7 0,6 1,0 0,2 g

Principale agglomération

Asunción (Paraguay) 1995 34,4 16,7 6,3 1,7 0,9 13,3
Bakou (Azerbaïdjan) 1999 8,3 2,4 1,6 0,0 0,4 20,8
Beijing (Chine) 1991 19,0 2,2 0,5 0,6 0,6 ..
Bichkek (Kirghizistan) 1995 27,8 11,3 1,6 2,2 2,1 19,3
Bogotá (Colombie) 1996 54,6 27,0 11,5 4,8 2,5 19,5

Bratislava (Slovaquie) 1996 36,0 20,8 1,2 0,4 0,5 13,5
Bucarest (Roumanie) 1999 25,4 10,8 1,8 0,4 0,6 19,2
Budapest (Hongrie) 1999 32,1 15,6 1,8 9,0 0,8 9,8
Buenos Aires (Argentine) 1995 61,1 30,8 6,4 6,4 2,3 30,2
Dar es Salaam (Tanzanie, Rép.-Unie de) 1991 .. 23,1 8,2 6,1 1,7 ..

La Paz (Bolivie) 1995 39,8 18,1 5,8 1,5 2,0 24,4
Le Caire (Égypte) 1991 28,7 12,1 2,2 1,8 1,1 ..
Gaborone (Botswana) 1996 31,7 19,7 2,0 0,7 3,2 2,8
Jakarta (Indonésie) 1995 20,9 9,4 0,7 1,3 0,5 29,9
Johannesburg (Afrique du Sud) 1995 38,0 18,3 4,7 2,7 4,6 6,9

Kampala (Ouganda) 1995 40,9 20,6 2,3 5,1 1,7 19,5
Kiev (Ukraine) 1999 29,1 8,9 2,5 1,2 1,5 16,2
Manille (Philippines) 1995 10,6 3,3 1,5 0,1 0,1 4,3
Minsk (Bélarus) 1999 23,6 11,1 1,4 1,4 1,3 20,6
Moscou (Russie, Féd. de) 1999 26,3 10,9 2,4 1,2 1,1 16,6

Mumbai (Inde) 1995 31,8 6,7 1,3 3,5 0,8 22,9
New Delhi (Inde) 1995 30,5 6,1 1,0 1,7 0,8 21,0
Oulan Bator (Mongolie) 1999 41,8 20,0 4,5 1,4 2,1 21,3
Prague (République tchèque) 1999 34,1 21,6 0,5 0,9 1,1 5,7
Riga (Lettonie) 1999 26,5 9,4 2,8 0,5 1,9 14,3

Personnes victimes de la criminalité et de la délinquance
(en % de la population totale)a

Tous actes Crimes et délits Vols Agressions Autres
Année b confondus c contre les biens d qualifiés sexuelles e agressions Corruptionf

21 Victimes de
crimes et
délits
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Rio de Janeiro (Brésil) 1995 44,0 14,7 12,2 7,5 3,4 17,1
San José (Costa Rica) 1995 40,4 21,7 8,9 3,5 1,7 9,2
Skopje (Macédoine, ERYM) 1995 21,1 9,4 1,1 0,3 0,7 7,4
Sofia (Bulgarie) 1999 27,2 16,1 1,5 0,1 0,6 16,4
Tallinn (Estonie) 1999 41,2 22,5 6,3 3,3 3,7 9,3

Tbilissi (Géorgie) 1999 23,6 11,1 1,8 0,4 0,9 16,6
Tirana (Albanie) 1999 31,7 11,2 2,9 1,2 0,7 59,1
Tunis (Tunisie) 1991 37,5 20,1 5,4 1,5 0,4 ..
Vilnius (Lituanie) 1999 31,0 17,8 3,2 2,0 1,4 22,9
Zagreb (Croatie) 1999 14,3 4,4 0,5 0,8 0,5 9,5

a. Données sur la victimation provenant de l’enquête internationale sur les victimes de crimes et délits (ICVS : International Crime Victims Survey). b. Les enquêtes ont été menées en 1992, 1995, 1996/97 et 2000/01. Ces
données se rapportent à l’année précédant l’enquête. c. Renvoie aux victimes d’un ou plusieurs des 11 crimes et délits répertoriés dans l’enquête : vol qualifié, cambriolage, tentative de cambriolage, vol de voiture, van-
dalisme contre des automobiles, vol de bicyclette, agression sexuelle, vol à l’intérieur d’automobiles, vol de biens personnels, voies de fait et vols de motocyclettes et vélomoteurs. d. Comprend le vol de voiture, le vol à
l’intérieur d’automobiles, le cambriolage avec effraction et les tentatives de cambriolage. e. Données se rapportant à la population féminine uniquement. f. Données se rapportant aux personnes à qui un agent public a
demandé, explicitement ou non, de verser un pot-de-vin. g. Données concernant 1995.
Source : Colonnes 1 à 7 : UNICRI, 2002.
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Développement humain élevé

1 Norvège 1 0,941 81,7 75,8 .. d .. d 102 e, f 94 f 23 317 g 36 043 g 0
2 Islande 2 0,940 81,8 77,5 .. d .. d 96 f 87 f 23 130 36 799 0
3 Suède 3 0,940 82,4 77,4 .. d .. d 123 e, f 103 e, f 19 636 g 28 817 g 0
4 Australie 4 0,938 81,9 76,3 .. d .. d 117 e, f 112 e, f 20 830 29 945 0
5 Pays-Bas 7 0,934 80,9 75,5 .. d .. d 99 f 100 e, f 18 846 35 675 -2

6 Belgique 8 0,931 81,7 75,4 .. d .. d 111 e, f, h 104 e, f, h 15 835 35 601 -2
7 États-Unis 5 0,935 79,7 74,0 .. d .. d 97 f 90 f 26 389 g 42 540 g 2
8 Canada 6 0,934 81,8 76,5 .. d .. d 96 f, h 91 f, h 20 990 g 33 391 g 2
9 Japon 13 0,926 84,7 77,7 .. d .. d 82 f 84 f 15 617 35 061 -4

10 Suisse 12 0,927 82,2 75,8 .. d .. d 86 f 90 f 18 782 37 619 -2

11 Danemark 9 0,928 78,9 74,0 .. d .. d 102 e, f 95 f 24 086 34 011 2
12 Irlande 16 0,923 79,4 74,1 .. d .. d 93 i 89 i 18 701 g 46 280 g -4
13 Royaume-Uni 11 0,928 80,4 75,4 .. d .. d 119 e, f 105 e, f 18 180 30 476 2
14 Finlande 10 0,928 81,3 74,1 .. d .. d 108 e, i 99 i 20 234 28 831 4
15 Luxembourg 18 0,920 81,2 74,8 .. d .. d 74 f, h, j 72 f, h, j 29 569 78 723 k -3

16 Autriche 14 0,924 81,3 75,1 .. d .. d 93 f 91 f 17 940 g 35 923 g 2
17 France 17 0,923 82,6 74,9 .. d .. d 93 f 90 f 18 607 29 657 0
18 Allemagne 15 0,924 81,0 74,9 .. d .. d 93 i 95 i 18 474 32 557 3
19 Espagne 20 0,912 82,6 75,6 96,9 d 98,6 d 95 f 90 f 12 331 g 28 275 g -1
20 Nouvelle-Zélande 19 0,914 80,6 75,6 .. d .. d 104 e, f 94 f 15 524 22 900 1

21 Italie 21 0,910 81,8 75,4 98,1 d 98,9 d 84 f 81 f 15 452 g 34 460 g 0
22 Israël 22 0,900 80,8 76,9 93,1 97,1 92 88 13 726 g 26 011 g 0
23 Portugal 23 0,892 79,4 72,3 90,3 d 95,0 d 97 f 90 f 12 782 23 940 0
24 Grèce 24 0,886 80,8 75,6 96,1 d 98,5 d 81 i 80 i 10 833 g 24 235 g 0
25 Chypre 25 0,886 80,4 75,8 95,7 98,8 75 h 74 h 13 513 28 899 0

26 Hong-Kong, Chine (RAS) 26 0,886 82,6 77,1 89,6 96,9 66 i 61 i 18 028 31 883 0
27 Barbade 27 0,885 79,3 74,3 99,7 d 99,7 d 94 84 11 852 g 19 496 g 0
28 Singapour 28 0,880 80,0 75,7 88,7 96,4 75 i 76 i 14 992 30 262 0
29 Slovénie 29 0,879 79,5 72,2 99,6 d 99,7 d 85 i 80 i 13 152 g 21 338 g 0
30 Corée, Rép. de 30 0,873 79,0 71,4 96,6 d 99,2 d 84 f 97 f 9 529 20 578 0

31 Brunéi Darussalam 31 0,867 78,7 74,0 88,1 94,6 84 81 11 716 g, l 26 122 g, l 0
32 République tchèque 32 0,857 78,4 71,7 .. d .. d 77 f 76 f 10 555 19 113 0
33 Malte 33 0,844 80,4 75,6 93,0 91,5 76 h 75 h 6 787 19 647 0
34 Argentine 34 0,839 77,4 70,3 96,9 96,9 94 f, h 85 f, h 6 064 g 16 786 g 0
35 Pologne 35 0,839 77,8 69,4 99,7 d 99,8 d 91 f 86 f 7 253 g 11 777 g 0

36 Seychelles .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
37 Bahreïn 40 0,829 75,7 72,1 83,2 91,1 84 m 78 m 7 578 22 305 -4
38 Hongrie 36 0,834 75,7 67,3 99,2 d 99,5 d 83 f, h 80 f, h 9 183 15 803 1
39 Slovaquie 37 0,834 77,2 69,3 .. d .. d 74 f 72 f 9 468 g 14 595 g 1
40 Uruguay 39 0,830 78,6 71,3 98,1 97,2 89 f 79 f 5 774 g 11 190 g 0

41 Estonie 38 0,831 76,5 65,9 99,8 d 99,8 d 93 85 7 993 g 12 720 g 2
42 Costa Rica 41 0,824 80,3 75,6 95,8 95,6 66 65 5 189 13 589 0
43 Chili 43 0,821 78,8 72,8 95,7 96,1 71 f 81 f 5 055 g 13 409 g -1
44 Qatar .. .. 75,0 70,1 83,7 80,8 85 78 .. .. ..
45 Lituanie 42 0,823 77,3 67,1 99,5 d 99,7 d 88 83 6 843 10 326 1

46 Koweït 45 0,813 78,8 74,7 80,3 84,3 57 m 52 m 8 605 g 25 333 g -1
47 Croatie 44 0,814 77,9 70,0 97,4 99,4 d 69 i 68 i 6 612 g 11 929 g 1
48 Émirats arabes unis 49 0,802 77,1 73,0 79,8 75,2 74 f 64 f 6 041 g, l 28 223 g, l -3
49 Bahamas 46 0,811 70,6 63,8 96,3 94,6 77 i 72 i 12 783 g, n 19 857 g, n 1
50 Lettonie 47 0,810 75,8 65,0 99,8 d 99,8 d 91 82 6 470 9 215 1

Taux d’alphabé- Taux brut de
Indicateur sexo- Espérance de vie tisation des adultes scolarisation combiné Revenu estimé

spécifique du à la naissance (% de la pop. (du primaire au supérieur) du travail
développement (années) de plus de 15 ans) (%) (PPA)

humain 2001 2001 2000-01 a 2001 b Différence de
(ISDH) Pop. Pop. Pop. Pop. Pop. Pop. Pop. Pop. classement entre

Classement selon l'IDH Classement Valeur féminine masculine féminine masculine féminine masculine féminine masculine l’IDH et l’ISDH c
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spécifique du
développement
humain
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51 Saint-Kitts-et-Nevis .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
52 Cuba .. .. 78,5 74,6 96,7 96,9 77 75 .. .. ..
53 Bélarus 48 0,803 75,0 64,3 99,6 d 99,8 d 87 84 6 084 g 9 358 g 1
54 Trinité-et-Tobago 50 0,796 74,6 68,6 97,8 99,0 68 65 5 645 g 12 614 g 0
55 Mexique 52 0,790 76,1 70,1 89,5 93,5 74 f 74 f 4 637 12 358 -1

Développement humain moyen

56 Antigua-et-Barbuda .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
57 Bulgarie 51 0,794 74,6 67,4 98,0 99,0 d 79 76 5 484 8 378 1
58 Malaisie 53 0,784 75,3 70,4 84,0 91,7 74 f 71 f 5 557 g 11 845 g 0
59 Panama 54 0,781 77,1 72,0 91,4 92,7 78 h 73 h 3 399 g 8 056 g 0
60 Macédoine, ERYM .. .. 75,5 71,2 .. .. 70 70 .. .. ..

61 Jamahiriya arabe libyenne .. .. 75,0 70,4 69,3 91,3 91 f 87 f .. .. ..
62 Maurice 59 0,770 75,5 68,0 81,7 88,0 68 70 5 273 g 14 497 g -4
63 Russie, Féd. de 56 0,774 72,9 60,6 99,4 d 99,7 d 82 i 75 i 5 609 g 8 795 g 0
64 Colombie 55 0,774 75,0 68,6 91,9 91,9 72 69 4 534 g 9 608 g 2
65 Brésil 58 0,770 72,3 63,7 87,2 87,4 97 f 93 f 4 391 10 410 0

66 Bosnie-Herzégovine .. .. 76,5 71,1 .. .. .. .. .. .. ..
67 Belize 64 0,756 73,4 70,2 93,3 93,6 76 f 75 f 2 188 g 9 100 g -5
68 Dominique .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
69 Venezuela 60 0,767 76,4 70,6 92,4 93,3 70 65 3 288 g 8 021 g 0
70 Samoa-Occidental .. .. 73,0 66,5 98,4 98,9 72 70 .. .. ..

71 Sainte-Lucie .. .. 73,8 70,5 .. .. 81 m 83 m .. .. ..
72 Roumanie 57 0,771 74,2 67,0 97,4 99,1 d 70 67 4 313 g 7 416 g 4
73 Arabie saoudite 68 0,743 73,3 70,7 68,2 83,5 57 h 60 h 4 222 g 21 141 g -6
74 Thaïlande 61 0,766 73,2 64,9 94,1 97,3 69 f 75 f 4 875 7 975 2
75 Ukraine 63 0,761 74,4 64,1 99,5 d 99,8 d 79 m 83 m 3 071 5 826 1

76 Kazakhstan 62 0,763 71,5 60,3 99,2 d 99,7 d 78 77 5 039 8 077 3
77 Suriname .. .. 73,4 68,2 .. .. 79 f 75 f .. .. ..
78 Jamaïque 65 0,750 77,5 73,5 91,0 83,4 71 f, h 67 f, h 2 969 g 4 492 g 1
79 Oman 71 0,736 74,1 70,8 63,5 80,9 56 m 59 m 3 919 g, n 17 960 g, n -4
80 Saint-Vincent-et-les-Grenadines .. .. 75,3 72,4 .. .. .. .. .. .. ..

81 Fidji 67 0,743 71,1 67,7 91,2 95,2 75 f, m 77 f, m 2 507 g 7 113 g 1
82 Pérou 72 0,734 72,0 66,9 85,7 94,8 78 f, m 89 f, m 1 903 7 206 -3
83 Liban 70 0,737 74,8 71,7 81,0 92,4 77 75 1 963 g 6 472 g 0
84 Paraguay 69 0,739 72,8 68,3 92,5 94,5 64 i 64 i 2 548 7 832 2
85 Philippines 66 0,748 71,6 67,6 95,0 95,3 81 f 79 f 2 838 4 829 6

86 Maldives .. .. 66,3 67,4 96,9 97,1 79 78 .. .. ..
87 Turkménistan .. .. 70,0 63,3 .. .. 81 i 81 i .. .. ..
88 Géorgie .. .. 77,4 69,2 .. .. 70 69 1 507 3 712 ..
89 Azerbaïdjan .. .. 75,2 68,3 .. .. 69 h 69 h .. .. ..
90 Jordanie 75 0,729 72,1 69,3 85,1 95,2 78 f, h 76 f, h 1 771 5 800 -2

91 Tunisie 76 0,727 74,5 70,5 61,9 82,3 76 f 76 f 3 377 g 9 359 g -2
92 Guyana 74 0,730 66,5 60,1 98,2 99,0 84 f, h 85 f, h 2 658 g 6 844 g 1
93 Grenade .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
94 République dominicaine 77 0,727 69,3 64,4 84,0 84,0 77 f 71 f 3 663 g 10 278 g -1
95 Albanie 73 0,732 76,5 70,6 77,8 92,5 70 67 2 608 g 4 705 g 4

96 Turquie 81 0,726 72,8 67,6 77,2 93,7 54 f, h 65 f, h 3 717 g 8 028 g -3
97 Équateur 84 0,716 73,2 68,0 90,3 93,4 71 f 73 f 1 504 g 5 040 g -5
98 Territoires palestiniens occupés .. .. 73,7 70,5 .. .. 78 h 76 h .. .. ..
99 Sri Lanka 80 0,726 75,5 69,6 89,3 94,5 64 f, m 63 f, m 2 095 4 189 0

100 Arménie 78 0,727 75,3 68,7 97,8 99,3 d 63 57 2 175 g 3 152 g 3

Taux d’alphabé- Taux brut de
Indicateur sexo- Espérance de vie tisation des adultes scolarisation combiné Revenu estimé

spécifique du à la naissance (% de la pop. (du primaire au supérieur) du travail
développement (années) de plus de 15 ans) (%) (PPA)

humain 2001 2001 2000-01 a 2001 b Différence de
(ISDH) Pop. Pop. Pop. Pop. Pop. Pop. Pop. Pop. classement entre

Classement selon l'IDH Classement Valeur féminine masculine féminine masculine féminine masculine féminine masculine l’IDH et l’ISDH c
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22 Indicateur sexo-
spécifique du
développement
humain

101 Ouzbékistan 79 0,727 72,1 66,4 98,9 99,6 d 74 i 79 i 1 951 g 2 976 g 3
102 Kirghizistan .. .. 71,9 64,2 .. .. 80 79 .. .. ..
103 Cap-Vert 82 0,719 72,4 66,6 67,0 84,9 79 f 80 f 3 557 g 7 781 g 1
104 Chine 83 0,718 72,9 68,6 78,7 92,5 62 f, h 65 f, h 3 169 g 4 825 g 1
105 El Salvador 85 0,707 73,3 67,3 76,6 81,9 63 m 63 m 2 771 7 846 0

106 Iran, Rép. islamique d’ 86 0,702 71,3 68,5 70,2 83,8 63 66 2 599 g 9 301 g 0
107 Algérie 88 0,687 70,7 67,7 58,3 77,1 69 f 73 f 2 784 g 9 329 g -1
108 Moldova, Rép. de 87 0,697 71,8 64,9 98,4 99,6 d 63 60 1 714 g 2 626 g 1
109 Viet Nam 89 0,687 71,0 66,3 90,9 94,5 61 67 1 696 g 2 447 g 0
110 Rép. arabe syrienne 93 0,668 72,7 70,2 61,6 88,8 61 i 65 i 1 423 g 5 109 g -3

111 Afrique du Sud 90 0,678 54,4 47,7 85,0 86,3 78 78 7 047 g 15 712 g 1
112 Indonésie 91 0,677 68,2 64,3 82,6 92,1 63 f 65 f 1 987 g 3 893 g 1
113 Tadjikistan 92 0,673 71,0 65,6 98,9 99,6 d 65 78 891 g 1 451 g 1
114 Bolivie 94 0,663 65,4 61,3 79,9 92,3 80 f 88 f 1 427 g 3 181 g 0
115 Honduras 96 0,656 71,3 66,4 75,7 75,4 61 f 64 f 1 509 g 4 131 g -1

116 Guinée équatoriale .. .. 50,4 47,6 76,0 92,8 49 h 68 h .. .. ..
117 Mongolie 95 0,659 65,3 61,3 98,3 98,6 69 58 1 398 g 2 082 g 1
118 Gabon .. .. 57,7 55,6 .. .. 81 f 85 f .. .. ..
119 Guatemala 97 0,638 68,4 62,5 61,8 76,6 54 f 61 f 2 144 g 6 620 g 0
120 Égypte 99 0,634 70,4 66,3 44,8 67,2 72 i 80 i 1 970 5 075 -1

121 Nicaragua 98 0,636 71,5 66,8 67,1 66,5 66 f, h 63 f, h 1 494 g, l 3 415 g, l 1
122 Sao Tomé-et-Principe .. .. 72,4 66,6 .. .. .. .. .. .. ..
123 Îles Salomon .. .. 70,1 67,5 .. .. .. .. .. .. ..
124 Namibie 100 0,622 49,2 45,5 81,9 83,4 75 h 72 h 4 833 g 9 511 g 0
125 Botswana 101 0,611 46,0 43,3 80,6 75,3 81 79 5 888 g 9 826 g 0

126 Maroc 102 0,590 69,9 66,2 37,2 62,6 46 h 56 h 2 057 g 5 139 g 0
127 Inde 103 0,574 64,0 62,8 46,4 69,0 49 f, h 63 f, h 1 531 g 4 070 g 0
128 Vanuatu .. .. 70,1 67,1 .. .. 54 m 54 m .. .. ..
129 Ghana 104 0,564 59,3 56,2 64,5 81,1 42 49 1 924 g 2 579 g 0
130 Cambodge 105 0,551 59,4 55,2 58,2 80,5 49 60 1 621 g 2 113 g 0

131 Myanmar .. .. 59,8 54,4 81,0 89,1 48 47 .. .. ..
132 Papouasie-Nouvelle-Guinée 106 0,544 58,1 56,2 57,7 71,1 39 m 43 m 1 865 g 3 231 g 0
133 Swaziland 107 0,536 39,9 36,5 79,4 81,3 75 h 78 h 2 395 g 6 453 g 0
134 Comores 108 0,521 61,6 58,8 48,8 63,3 36 h 44 h 1 340 g 2 395 g 0
135 Rép. dém. pop. lao 109 0,518 55,2 52,7 54,4 76,8 51 63 1 278 g 1 962 g 0

136 Bhoutan .. .. 63,8 61,3 .. .. .. .. .. .. ..
137 Lesotho 110 0,497 41,7 35,4 93,9 73,3 65 61 1 375 g 3 620 g 0
138 Soudan 116 0,483 56,9 54,0 47,7 70,0 32 m 36 m 935 g 2 992 g -5
139 Bangladesh 112 0,495 60,9 60,1 30,8 49,9 54 54 1 153 g 2 044 g 0
140 Congo 111 0,496 50,3 46,7 75,9 88,2 53 f 61 f 695 g 1 253 g 2
141 Togo 118 0,483 52,0 48,6 44,0 73,4 53 m 80 m 1 058 g 2 254 g -4

Faible développement humain

142 Cameroun 114 0,488 49,4 46,6 65,1 79,9 43 f, h 52 f, h 1 032 g 2 338 g 1
143 Népal 119 0,479 58,9 59,4 25,2 60,5 57 70 867 g 1 734 g -3
144 Pakistan 120 0,469 60,3 60,6 28,8 58,2 27 f 45 f 909 g 2 824 g -3
145 Zimbabwe 113 0,489 35,4 35,5 85,5 93,3 58 f, h 62 f, h 1 667 g 2 905 g 5
146 Kenya 115 0,488 47,9 44,9 77,3 89,5 52 53 930 1 031 4

147 Ouganda 117 0,483 45,4 43,9 58,0 78,1 66 75 1 185 g 1 799 g 3
148 Yémen 127 0,424 60,5 58,3 26,9 68,5 34 m 70 m 365 g 1 201 g -6
149 Madagascar 121 0,467 54,2 51,9 60,6 74,2 43 f 45 f 616 g 1 046 g 1
150 Haïti 122 0,462 49,8 48,5 48,9 52,9 51 i 53 i 1 339 g 2 396 g 1
151 Gambie 123 0,457 55,2 52,2 30,9 45,0 43 f 51 f 1 530 g 2 581 g 1

Taux d’alphabé- Taux brut de
Indicateur sexo- Espérance de vie tisation des adultes scolarisation combiné Revenu estimé

spécifique du à la naissance (% de la pop. (du primaire au supérieur) du travail
développement (années) de plus de 15 ans) (%) (PPA)

humain 2001 2001 2000-01 a 2001 b Différence de
(ISDH) Pop. Pop. Pop. Pop. Pop. Pop. Pop. Pop. classement entre

Classement selon l'IDH Classement Valeur féminine masculine féminine masculine féminine masculine féminine masculine l’IDH et l’ISDH c
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152 Nigéria 124 0,450 52,3 51,3 57,7 73,3 41 i 49 i 505 g 1,191 g 1
153 Djibouti .. .. 47,3 44,9 55,5 76,1 19 h 23 h .. .. ..
154 Mauritanie 125 0,445 53,5 50,3 30,7 51,1 40 45 1,429 g 2,566 g 1
155 Érythrée 126 0,434 54,1 50,9 45,6 68,2 29 38 703 1,361 1
156 Sénégal 128 0,420 54,5 50,2 28,7 48,1 34 f 41 f 1,065 g 1,941 g 0

157 Guinée .. .. 48,9 48,1 .. .. 26 f 41 f .. .. ..
158 Rwanda 129 0,416 38,7 37,6 61,9 74,5 51 f 52 f 965 g 1,567 g 0
159 Bénin 131 0,395 53,2 48,6 24,6 53,5 38 f 60 f 803 g 1,163 g -1
160 Tanzanie, Rép.-Unie de 130 0,396 45,0 43,0 67,9 84,5 31 31 432 g 610 g 1
161 Côte d’lvoire 134 0,376 42,1 41,2 38,4 60,3 31 m 46 m 792 g 2,160 g -2

162 Malawi 132 0,378 39,1 37,9 47,6 75,0 70 f 74 f 464 g 679 g 1
163 Zambie 133 0,376 33,4 33,3 72,7 85,8 43 47 554 g 1,009 g 1
164 Angola .. .. 41,6 38,8 .. .. 26 h 31 h .. .. ..
165 Tchad 135 0,366 45,7 43,5 35,8 53,0 24 h 43 h 796 g 1,350 g 0
166 Guinée-Bissau 137 0,353 46,7 43,5 24,7 55,2 34 h 52 h 636 g 1,313 g -1

167 Congo, Rép. dém. du 136 0,353 41,7 39,6 51,8 74,2 24 f, m 30 f, m 486 g 879 g 1
168 Rép. centrafricaine 138 0,352 41,8 39,1 36,6 60,8 20 i 29 i 987 g 1,632 g 0
169 Éthiopie 139 0,347 46,7 44,6 32,4 48,1 27 41 550 g 1,074 g 0
170 Mozambique 140 0,341 40,9 37,4 30,0 61,2 32 42 916 g 1,382 g 0
171 Burundi 141 0,331 41,0 39,9 42,0 56,9 28 35 573 g 814 g 0

172 Mali 142 0,327 48,9 47,8 16,6 36,7 26 f 38 f 615 g 1,009 g 0
173 Burkina Faso 143 0,317 46,4 45,0 14,9 34,9 18 f 27 f 927 g 1,323 g 0
174 Niger 144 0,279 45,9 45,3 8,9 24,4 14 21 646 g 1,129 g 0
175 Sierra Leone .. .. 35,8 33,2 .. .. 44 57 .. .. ..

a. Données concernant l’année scolaire 2000/01. Pour certains pays, les données peuvent renvoyer à des estimations nationales ou aux estimations de l’Institut de statistique de l’UNESCO. Pour plus de détails, consulter
le site http://www.uis.unesco.org. Les donnée provenant de sources différentes, les comparaisons entre pays doivent être effectuées avec circonspection. b. Faute de données différenciées pour le revenu des hommes et
des femmes, les salaires de ces deux catégories de population ont été grossièrement estimés à partir de données concernant le rapport du salaire féminin hors secteur agricole sur celui des hommes, leur part respective
dans la population active, les populations féminine et masculine totales et le PIB par habitant (en PPA) (voir note technique 1). Sauf indication contraire, les estimations ont été effectuées à partir des données relatives à
la dernière année disponible sur la période 1991-2000. c. Les classements selon l’IDH dans cette colonne ont été recalculés en fonction des 144 pays pris en compte dans le calcul de l’ISDH. Les chiffres positifs indiquent
que le classement selon l’ISDH est supérieur à celui selon l’IDH, les chiffres négatifs signifiant le contraire. d. Pour des raisons de calcul de l’ISDH, on a ramené la valeur à 99,0 %. e. Pour des raisons de calcul de l’ISDH,
on a ramené la valeur à 100,0 %. f. Estimation provisoire de l’Institut statistique de l’UNESCO, susceptible d’être révisée ultérieurement. g. Pas de données disponibles concernant les salaires. Une estimation de 75 %
a été utilisée pour calculer le rapport du salaire féminin hors secteur agricole sur celui des hommes. h. Données se rapportant à l’année scolaire 1999/2000. i. Données se rapportant à l’année scolaire 1999/2000, com-
muniquées par l’Institut statistique de l’UNESCO pour le Rapport mondial sur le développement humain 2001 (voir Institut statistique de l’UNESCO, 2001). j. Ce taux est sous-estimé, car de nombreux élèves du secondaire
et étudiants du supérieur poursuivent leurs études dans des pays voisins. k. Pour des raisons de calcul de l’ISDH, on a utilisé une valeur de 40 000 dollars (en PPA). l. Calculs effectués d’après les données relatives au
PIB par habitant (en PPA) pour 1998. m. Données se rapportant à l’année scolaire 1998/99. n. Calculs effectués d’après les données relatives au PIB par habitant (en PPA) pour 2000.
Sources : Colonne 1 : Calculs effectués à partir des valeurs de l’ISDH de la colonne 2. Colonne 2 : calculs effectués d’après les données des colonnes 3 à 10. Voir note technique 1 pour plus de détails. Colonnes 3 et
4 : ONU, 2003d. Colonnes 5 et 6 : Institut de statistique de l’UNESCO, 2003a. Colonnes 7 et 8 : Institut de statistique de l’UNESCO, 2003b. Colonnes 9 et 10 : sauf indication contraire, calculs effectués à partir de don-
nées de la Banque mondiale (2003c) sur le PIB par habitant (en PPA), du BIT sur les salaires (2003b) et sur la population active (2002a) et de l’ONU (2003d) sur la démographie. Colonne 11 : données établies à partir
d’un nouveau calcul des classements de l’IDH et de l’ISDH de la colonne 1.

Classement selon l’ISDH
pour 144 pays

1 Norvège
2 Islande
3 Suède
4 Australie
5 États-Unis
6 Canada
7 Pays-Bas
8 Belgique
9 Danemark

10 Finlande
11 Royaume-Uni
12 Suisse
13 Japon
14 Autriche
15 Allemagne
16 Irlande
17 France
18 Luxembourg
19 Nouvelle-Zélande
20 Espagne
21 Italie
22 Israël

23 Portugal
24 Grèce
25 Chypre
26 Hong-Kong, Chine (RAS)
27 Barbade
28 Singapour
29 Slovénie
30 Corée, Rép. de
31 Brunéi Darussalam
32 République tchèque
33 Malte
34 Argentine
35 Pologne
36 Hongrie
37 Slovaquie
38 Estonie
39 Uruguay
40 Bahreïn
41 Costa Rica
42 Lituanie
43 Chili
44 Croatie
45 Koweït
46 Bahamas
47 Lettonie

48 Bélarus
49 Émirats arabes unis
50 Trinité-et-Tobago
51 Bulgarie
52 Mexique
53 Malaisie
54 Panama
55 Colombie
56 Russie, Féd. de
57 Roumanie
58 Brésil
59 Maurice
60 Venezuela
61 Thaïlande
62 Kazakhstan
63 Ukraine
64 Belize
65 Jamaïque
66 Philippines
67 Fidji
68 Arabie saoudite
69 Paraguay
70 Liban
71 Oman
72 Pérou

73 Albanie
74 Guyana
75 Jordanie
76 Tunisie
77 République dominicaine
78 Arménie
79 Ouzbékistan
80 Sri Lanka
81 Turquie
82 Cap-Vert
83 Chine
84 Équateur
85 El Salvador
86 Iran, Rép. islamique d’
87 Moldova, Rép. de
88 Algérie
89 Viet Nam
90 Afrique du Sud
91 Indonésie
92 Tadjikistan
93 Rép. arabe syrienne
94 Bolivie
95 Mongolie
96 Honduras
97 Guatemala

98 Nicaragua
99 Égypte

100 Namibie
101 Botswana
102 Maroc
103 Inde
104 Ghana
105 Cambodge
106 Papouasie-Nouvelle-

Guinée
107 Swaziland
108 Comores
109 Rép. dém. pop. lao
110 Lesotho
111 Congo
112 Bangladesh
113 Zimbabwe
114 Cameroun
115 Kenya
116 Soudan
117 Ouganda
118 Togo
119 Népal
120 Pakistan
121 Madagascar

122 Haïti
123 Gambie
124 Nigéria
125 Mauritanie
126 Érythrée
127 Yémen
128 Sénégal
129 Rwanda
130 Tanzanie, Rép.-Unie de
131 Bénin
132 Malawi
133 Zambie
134 Côte d’lvoire
135 Tchad
136 Congo, Rép. dém. du
137 Guinée-Bissau
138 Rép. centrafricaine
139 Éthiopie
140 Mozambique
141 Burundi
142 Mali
143 Burkina Faso
144 Niger

Taux d’alphabé- Taux brut de
Indicateur sexo- Espérance de vie tisation des adultes scolarisation combiné Revenu estimé

spécifique du à la naissance (% de la pop. (du primaire au supérieur) du travail
développement (années) de plus de 15 ans) (%) (PPA)

humain 2001 2001 2000-01 a 2001 b Différence de
(ISDH) Pop. Pop. Pop. Pop. Pop. Pop. Pop. Pop. classement entre

Classement selon l'IDH Classement Valeur féminine masculine féminine masculine féminine masculine féminine masculine l’IDH et l’ISDH c

22 Indicateur sexo-
spécifique du
développement
humain
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Développement humain élevé

1 Norvège 2 0,837 36,4 26 48 0,65
2 Islande 1 0,847 34,9 31 55 0,63
3 Suède 3 0,831 45,3 30 49 0,68
4 Australie 11 0,754 26,5 25 45 0,70
5 Pays-Bas 6 0,794 33,3 26 48 0,53

6 Belgique 15 0,695 24,9 19 d 50 d 0,44
7 États-Unis 10 0,760 14,0 46 d 54 d 0,62
8 Canada 9 0,771 23,6 35 53 0,63
9 Japon 44 0,515 10,0 9 d 45 d 0,45

10 Suisse 13 0,720 22,4 24 43 0,50

11 Danemark 4 0,825 38,0 21 51 0,71
12 Irlande 16 0,683 14,2 28 49 0,40
13 Royaume-Uni 17 0,675 17,1 30 43 0,60
14 Finlande 5 0,801 36,5 28 57 0,70
15 Luxembourg .. .. 16,7 .. .. ..

16 Autriche 7 0,782 30,6 29 48 0,50
17 France .. .. 11,7 .. .. ..
18 Allemagne 8 0,776 31,4 27 50 0,57
19 Espagne 14 0,709 26,6 32 45 0,44
20 Nouvelle-Zélande 12 0,750 29,2 38 53 0,68

21 Italie 32 0,561 10,3 19 44 0,45
22 Israël 23 0,612 15,0 27 54 0,53
23 Portugal 21 0,647 19,1 32 50 0,53
24 Grèce 40 0,519 8,7 25 47 0,45
25 Chypre 34 0,542 10,7 18 43 0,47

26 Hong-Kong, Chine (RAS) .. .. .. 25 38 ..
27 Barbade 20 0,659 20,4 40 d 55 d 0,61
28 Singapour 26 0,594 11,8 24 43 0,50
29 Slovénie 27 0,582 12,2 31 54 0,62
30 Corée, Rép. de 63 0,363 5,9 5 34 0,46

31 Brunéi Darussalam .. .. – e .. .. ..
32 République tchèque 28 0,579 15,7 26 53 0,55
33 Malte .. .. 9,2 .. .. ..
34 Argentine .. .. 31,3 .. .. ..
35 Pologne 25 0,594 20,7 32 60 0,62

36 Seychelles .. .. 29,4 .. .. ..
37 Bahreïn .. .. 6,3 .. .. ..
38 Hongrie 41 0,518 9,8 34 61 0,58
39 Slovaquie 24 0,598 19,3 31 61 0,65
40 Uruguay 43 0,516 11,5 37 52 0,52

41 Estonie 33 0,560 17,8 35 70 0,63
42 Costa Rica 19 0,670 35,1 53 28 0,38
43 Chili 52 0,467 10,1 24 d 50 d 0,38
44 Qatar .. .. – e .. .. ..
45 Lituanie 48 0,499 10,6 47 69 0,66

46 Koweït .. .. 0,0 .. .. ..
47 Croatie 36 0,534 16,2 25 50 0,55
48 Émirats arabes unis 65 0,315 0,0 8 25 0,21
49 Bahamas 18 0,671 23,2 f 31 56 0,64
50 Lettonie 30 0,576 21,0 38 68 0,70

Femmes occupant Postes d’encadrement Part estimée
des fonctionsde repré- et fonctions du revenu

Indicateur de la participation sentation parlementaire, techniques du travail
des femmes Parlementaires de direction et occupés par des femmes

(IPF) femmes d’encadrement supérieur des femmes sur celle des
Classement selon l'IDH Classement Valeur (en % du total)a (en % du total)b (en % du total)b hommes c

23 Indicateur de
la participation
des femmes

... ET PARVENIR À L’ÉGALITÉ ENTRE FEMMES ET HOMMES
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23 Indicateur de
la participation
des femmes

51 Saint-Kitts-et-Nevis .. .. 13,3 .. .. ..
52 Cuba .. .. 36,0 .. .. ..
53 Bélarus .. .. 18,4 .. .. ..
54 Trinité-et-Tobago 22 0,642 25,4 40 51 0,45
55 Mexique 42 0,516 15,9 25 40 0,38

Développement humain moyen

56 Antigua-et-Barbuda .. .. 8,3 .. .. ..
57 Bulgarie .. .. 26,3 .. .. ..
58 Malaisie 45 0,503 14,5 20 d 45 d 0,47
59 Panama 50 0,471 9,9 33 d 46 d 0,42
60 Macédoine, ERYM .. .. 18,3 .. .. ..

61 Jamahiriya arabe libyenne .. .. .. .. .. ..
62 Maurice .. .. 5,7 .. .. ..
63 Russie, Féd. de 57 0,440 6,4 37 64 0,64
64 Colombie 46 0,501 10,8 38 d 49 d 0,47
65 Brésil .. .. 9,1 .. 62 d ..

66 Bosnie-Herzégovine .. .. 12,3 .. .. ..
67 Belize 47 0,501 13,5 f 33 53 0,24
68 Dominique .. .. 18,8 .. .. ..
69 Venezuela 56 0,441 9,7 24 d 58 d 0,41
70 Samoa-Occidental .. .. 6,1 .. .. ..

71 Sainte-Lucie .. .. 20,7 .. .. ..
72 Roumanie 53 0,460 9,9 29 57 0,58
73 Arabie saoudite .. .. – e .. .. ..
74 Thaïlande 55 0,457 9,6 27 d 55 d 0,61
75 Ukraine 61 0,406 5,3 37 63 0,53

76 Kazakhstan .. .. 8,6 .. .. ..
77 Suriname .. .. 17,6 28 d 51 d ..
78 Jamaïque .. .. 13,6 .. .. ..
79 Oman .. .. – e .. .. ..
80 Saint-Vincent-et-les-Grenadines .. .. 22,7 .. .. ..

81 Fidji .. .. 5,7 f .. .. ..
82 Pérou 39 0,521 18,3 27 44 0,26
83 Liban .. .. 2,3 .. .. ..
84 Paraguay 59 0,412 8,0 23 d 54 d 0,33
85 Philippines 35 0,539 17,2 58 62 0,59

86 Maldives .. .. 6,0 15 40 ..
87 Turkménistan .. .. 26,0 .. .. ..
88 Géorgie 62 0,381 7,2 23 60 0,41
89 Azerbaïdjan .. .. 10,5 .. .. ..
90 Jordanie .. .. 3,3 .. .. ..

91 Tunisie .. .. 11,5 .. .. ..
92 Guyana .. .. 20,0 .. .. ..
93 Grenade .. .. 17,9 .. .. ..
94 République dominicaine 37 0,529 15,4 31 49 0,36
95 Albanie .. .. 5,7 .. .. ..

96 Turquie 66 0,290 4,4 8 31 0,46
97 Équateur 49 0,489 16,0 25 44 0,30
98 Territoires palestiniens occupés .. .. .. 11 32 ..
99 Sri Lanka 67 0,272 4,4 4 49 0,50

100 Arménie .. .. 3,1 .. .. ..

Femmes occupant Postes d’encadrement Part estimée
des fonctionsde repré- et fonctions du revenu

Indicateur de la participation sentation parlementaire, techniques du travail
des femmes Parlementaires de direction et occupés par des femmes

(IPF) femmes d’encadrement supérieur des femmes sur celle des
Classement selon l'IDH Classement Valeur (en % du total)a (en % du total)b (en % du total)b hommes c
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23 Indicateur de
la participation
des femmes

101 Ouzbékistan .. .. 7,2 .. .. ..
102 Kirghizistan .. .. 6,7 .. .. ..
103 Cap-Vert .. .. 11,1 .. .. ..
104 Chine .. .. 21,8 .. .. ..
105 El Salvador 54 0,459 9,5 33 47 0,35

106 Iran, Rép. islamique d’ .. .. 4,1 .. .. ..
107 Algérie .. .. 6,0 .. .. ..
108 Moldova, Rép. de 51 0,468 12,9 37 66 0,65
109 Viet Nam .. .. 27,3 .. .. ..
110 Rép. arabe syrienne .. .. 10,4 .. .. ..

111 Afrique du Sud .. .. 30,0 g .. .. ..
112 Indonésie .. .. 8,0 .. .. ..
113 Tadjikistan .. .. 12,4 .. .. ..
114 Bolivie 38 0,522 17,8 36 40 0,45
115 Honduras 60 0,408 5,5 36 d 51 d 0,37

116 Guinée équatoriale .. .. 5,0 .. .. ..
117 Mongolie .. .. 10,5 .. .. ..
118 Gabon .. .. 11,0 f .. .. ..
119 Guatemala .. .. 8,8 .. .. ..
120 Égypte 68 0,253 2,4 10 29 0,39

121 Nicaragua .. .. 20,7 .. .. ..
122 Sao Tomé-et-Principe .. .. 9,1 .. .. ..
123 Îles Salomon .. .. 0,0 .. .. ..
124 Namibie 29 0,578 21,4 30 55 0,51
125 Botswana 31 0,564 17,0 35 52 0,60

126 Maroc .. .. 6,1 .. .. ..
127 Inde .. .. 9,3 .. .. ..
128 Vanuatu .. .. 1,9 .. .. ..
129 Ghana .. .. 9,0 .. .. ..
130 Cambodge 64 0,347 9,3 14 33 0,77

131 Myanmar .. .. – h .. .. ..
132 Papouasie-Nouvelle-Guinée .. .. 0,9 .. .. ..
133 Swaziland .. .. 6,3 .. .. ..
134 Comores .. .. – i .. .. ..
135 Rép. dém. pop. lao .. .. 22,9 .. .. ..

136 Bhoutan .. .. 9,3 .. .. ..
137 Lesotho .. .. 17,0 .. .. ..
138 Soudan .. .. 9,7 .. .. ..
139 Bangladesh 69 0,218 2,0 8 d 25 d 0,56
140 Congo .. .. 11,1 .. .. ..
141 Togo .. .. 7,4 .. .. ..

Faible développement humain

142 Cameroun .. .. 8,9 .. .. ..
143 Népal .. .. 7,9 f .. .. ..
144 Pakistan 58 0,414 20,6 9 d 26 d 0,32
145 Zimbabwe .. .. 10,0 .. .. ..
146 Kenya .. .. 7,1 .. .. ..

147 Ouganda .. .. 24,7 .. .. ..
148 Yémen 70 0,127 0,7 4 15 0,30
149 Madagascar .. .. 6,4 .. .. ..
150 Haïti .. .. 9,1 .. .. ..
151 Gambie .. .. 13,2 .. .. ..

Femmes occupant Postes d’encadrement Part estimée
des fonctionsde repré- et fonctions du revenu

Indicateur de la participation sentation parlementaire, techniques du travail
des femmes Parlementaires de direction et occupés par des femmes

(IPF) femmes d’encadrement supérieur des femmes sur celle des
Classement selon l'IDH Classement Valeur (en % du total)a (en % du total)b (en % du total)b hommes c
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23 Indicateur de
la participation
des femmes

152 Nigéria .. .. 3,3 .. .. ..
153 Djibouti .. .. 10,8 .. .. ..
154 Mauritanie .. .. 3,0 f .. .. ..
155 Érythrée .. .. 22,0 .. .. ..
156 Sénégal .. .. 19,2 .. .. ..

157 Guinée .. .. 19,3 .. .. ..
158 Rwanda .. .. 25,7 .. .. ..
159 Bénin .. .. 6,0 .. .. ..
160 Tanzanie, Rép.-Unie de .. .. 22,3 .. .. ..
161 Côte d’lvoire .. .. 8,5 .. .. ..

162 Malawi .. .. 9,3 .. .. ..
163 Zambie .. .. 12,0 .. .. ..
164 Angola .. .. 15,5 .. .. ..
165 Tchad .. .. 5,8 .. .. ..
166 Guinée-Bissau .. .. 7,8 .. .. ..

167 Congo, Rép. dém. du .. .. – i .. .. ..
168 Rép. centrafricaine .. .. 7,3 .. .. ..
169 Éthiopie .. .. 7,8 .. .. ..
170 Mozambique .. .. 30,0 .. .. ..
171 Burundi .. .. 18,5 .. .. ..

172 Mali .. .. 10,2 .. .. ..
173 Burkina Faso .. .. 11,7 .. .. ..
174 Niger .. .. 1,2 .. .. ..
175 Sierra Leone .. .. 14,5 .. .. ..

a. Situation au 1er mars 2003. Lorsqu’il y a une chambre basse et une chambre haute, les données se rapportent à la moyenne pondérée du pourcentage de sièges occupés par des femmes dans les deux chambres. b.
Dernière année disponible durant la période 1991-2001. Les pays qui ont adopté la récente Classification internationale type des professions (CITP-88) produisent des données qui ne sont pas strictement comparables à
celles qui utilisent la classification antérieure (CITP-68). c. Calculs effectués d’après les données des colonnes 9 et 10 du tableau 22. Dernière année disponible durant la période 1991-2000. d. Données reposant sur la
Classification internationale type des professions (CITP-68) telle que définie par le BIT, 2002c. e. Ce pays n’a jamais eu de parlement. f. Les informations concernant les dernières élections n’étant disponibles à la date de
publication, les données se rapportent aux élections précédentes. g. Le pourcentage a été calculé sur la base des 54 sièges permanents (les chiffres sur la répartition des sièges n’incluent pas les 36 délégués spéciaux
siégeant en alternance nommés sur une base ad hoc). h. Le parlement élu en 1990 ne s’est jamais réuni et n’a jamais été autorisé à siéger, et nombre de ses membres ont été mis en détention ou forcés à s’exiler. i. Le
parlement a été dissous ou suspendu pour une durée indéterminée.
Sources : Colonne 1 : d’après les valeurs de l’IPF de la colonne 2. Colonne 2 : d’après les données des colonnes 3 à 6 (voir note technique 1 pour plus de détails). Colonne 3 : calculs effectués d’après les données sur
les sièges parlementaires de UIP, 2003b. Colonnes 4 et 5 : calculs effectués d’après les données sur les professions de OIT, 2003b. Colonne 6 : d’après les données des colonnes 9 et 10 du tableau 22.

Classement selon 
l’ISDH pour 70 pays

1 Islande
2 Norvège
3 Suède
4 Danemark
5 Finlande
6 Pays-Bas
7 Autriche
8 Allemagne
9 Canada

10 États-Unis
11 Australie
12 Nouvelle-Zélande
13 Suisse
14 Espagne
15 Belgique
16 Irlande

17 Royaume-Uni
18 Bahamas
19 Costa Rica
20 Barbade
21 Portugal
22 Trinité-et-Tobago
23 Israël
24 Slovaquie
25 Pologne
26 Singapour
27 Slovénie
28 République tchèque
29 Namibie
30 Lettonie
31 Botswana
32 Italie
33 Estonie
34 Chypre
35 Philippines

36 Croatie
37 République dominicaine
38 Bolivie
39 Pérou
40 Grèce
41 Hongrie
42 Uruguay
43 Mexique
44 Japon
45 Malaisie
46 Colombie
47 Belize
48 Lituanie
49 Équateur
50 Panama
51 Chili
52 Moldova, Rép. de
53 Roumanie
54 El Salvador

55 Thaïlande
56 Venezuela
57 Russie, Féd. de
58 Pakistan
59 Paraguay
60 Honduras
61 Ukraine
62 Géorgie
63 Corée, Rép. de
64 Cambodge
65 Émirats arabes unis
66 Turquie
67 Sri Lanka
68 Égypte
69 Bangladesh
70 Yémen

Femmes occupant Postes d’encadrement Part estimée
des fonctionsde repré- et fonctions du revenu

Indicateur de la participation sentation parlementaire, techniques du travail
des femmes Parlementaires de direction et occupés par des femmes

(IPF) femmes d’encadrement supérieur des femmes sur celle des
Classement selon l'IDH Classement Valeur (en % du total)a (en % du total)b (en % du total)b hommes c
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Développement humain élevé

1 Norvège .. .. .. .. 102 e 1,00 e 95 e 1,01 e 85 e 1,52 e

2 Islande .. .. .. .. 102 e 1,00 e 86 e 1,05 e 62 e 1,74 e

3 Suède .. .. .. .. 102 e 0,99 e 98 e, f 1,04 e, f 85 e 1,52 e

4 Australie .. .. .. .. 96 e 1,01 e 91 e 1,03 e 70 e 1,24 e

5 Pays-Bas .. .. .. .. 99 e 0,99 e 90 e 1,00 e 57 e 1,07 e

6 Belgique .. .. .. .. 100 e 1,00 e .. .. 61 e, f 1,13 e, f

7 États-Unis .. .. .. .. 96 e 1,01 e 89 e 1,02 e 83 e 1,32 e

8 Canada .. .. .. .. 99 e, f 1,00 e, f 98 e, f 1,01 e, f 69 e, f 1,33 e, f

9 Japon .. .. .. .. 101 e 1,00 e 101 e, f 1,01 e, f 44 e 0,85 e

10 Suisse .. .. .. .. 99 e 0,99 e 85 e 0,95 e 37 e 0,78 e

11 Danemark .. .. .. .. 99 e, f 1,00 e, f 91 e, f 1,03 e, f 68 e 1,35 e

12 Irlande .. .. .. .. 90 e, f 1,00 e, f .. .. 53 e 1,27 e

13 Royaume-Uni .. .. .. .. 99 e 1,00 e 95 e 1,02 e 67 e 1,27 e

14 Finlande .. .. .. .. 100 e 1,00 e 95 e 1,02 e .. ..
15 Luxembourg .. .. .. .. 97 e 1,01 e 81 e 1,08 e 10 e, f, g 1,24 e, f, g

16 Autriche .. .. .. .. 92 e 1,01 e 88 e 0,99 e 62 e 1,14 e

17 France .. .. .. .. 100 e 1,00 e 93 e 1,02 e 59 e 1,23 e

18 Allemagne .. .. .. .. 87 e, f 1,02 e, f 88 e, f 1,01 e, f 45 e, h 0,96 e, h

19 Espagne 96,9 98 99,8 100 103 e 1,01 e 95 e 1,03 e 64 e 1,15 e

20 Nouvelle-Zélande .. .. .. .. 99 e 1,00 e 93 e 1,02 e 84 e 1,52 e

21 Italie 98,1 99 99,8 100 100 e 1,00 e 91 e 1,01 e 57 e 1,32 e

22 Israël 93,1 96 99,3 100 101 1,00 89 1,01 62 1,39
23 Portugal 90,3 95 99,8 100 .. .. 89 e 1,08 e 58 e 1,37 e

24 Grèce 96,1 97 99,8 100 97 e 1,00 e 89 e 1,03 e .. ..
25 Chypre 95,7 97 99,8 100 95 1,01 89 1,02 22 f, i 1,29 f, i

26 Hong-Kong, Chine (RAS) 89,6 92 99,8 101 .. .. .. .. .. ..
27 Barbade 99,7 100 99,8 100 105 1,01 84 0,97 55 2,45
28 Singapour 88,7 92 99,8 100 .. .. .. .. .. ..
29 Slovénie 99,6 100 99,8 100 93 0,99 .. .. 70 1,35
30 Corée, Rép. de 96,6 97 99,8 100 100 e 1,01 e 91 e 1,00 e 57 e 0,59 e

31 Brunéi Darussalam 88,1 93 99,8 101 .. .. .. .. 19 1,96
32 République tchèque .. .. .. .. 90 e 1,00 e .. .. 31 e 1,05 e

33 Malte 93,0 102 99,8 102 100 f 1,02 f 77 h 0,95 h 24 f 1,22 f

34 Argentine 96,9 100 98,8 100 107 e 0,99 e 82 e 1,06 e 60 e, f 1,64 e, f

35 Pologne 99,7 100 99,8 100 98 e 1,00 e 92 e 1,03 e 66 e 1,44 e

36 Seychelles .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
37 Bahreïn 83,2 91 98,7 100 97 1,01 95 1,07 31 h 1,59 h

38 Hongrie 99,2 100 99,8 100 90 e 0,99 e 88 e, f 1,01 e, f 45 e 1,27 e

39 Slovaquie .. .. .. .. 90 e 1,01 e 75 e 1,01 e 32 e 1,09 e

40 Uruguay 98,1 101 99,4 101 91 e 1,01 e 74 e 1,11 e 47 e 1,83 e

41 Estonie 99,8 100 99,8 100 97 0,98 84 1,03 70 1,55
42 Costa Rica 95,8 100 98,6 101 91 1,00 52 1,11 18 1,21
43 Chili 95,7 100 99,1 100 88 e 0,99 e 64 e 0,76 e 36 e 0,92 e

44 Qatar 83,7 104 97,3 105 96 h 1,01 h 82 h 1,10 h 38 2,97
45 Lituanie 99,5 100 99,8 100 94 0,99 89 1,01 63 1,51

46 Koweït 80,3 95 93,6 102 65 f 0,95 f 50 h 1,02 h 30 h 2,31 h

47 Croatie 97,4 98 99,8 100 .. .. .. .. .. ..
48 Émirats arabes unis 79,8 106 94,7 108 87 1,02 72 1,13 .. ..
49 Bahamas 96,3 102 98,3 102 79 f 0,92 f 71 f 0,99 f .. ..
50 Lettonie 99,8 100 99,8 100 92 1,00 77 1,08 79 1,65

Alphabétisation Alphabétisation des Scolarisation nette Taux brut
des femmes adultes jeunes femmes adultes Scolarisation nette des des filles dans d’inscription des femmes
Taux En % Taux En % filles dans le primaire a, b le secondaire a, b dans le supérieur b, c

(en % de la du (en % de la du Taux En % Taux En % Taux En %
pop. âgée de taux pop. âgée de taux du taux du taux du taux

15 ans et plus) masc. 15 à 24 ans) masc. (%) masc d (%) masc d (%) masc d

Classement selon l'IDH 2001 2001 2001 2001 2000-01 2000-01 2000-01 2000-01 2000-01 2000-01

24 Inégalités entre
femmes et hom-
mes en termes
d’éducation et
d’instruction

... ET PARVENIR À L’ÉGALITÉ ENTRE FEMMES ET HOMMES
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24 Inégalités entre
femmes et hom-
mes en termes
d’éducation et
d’instruction

51 Saint-Kitts-et-Nevis .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
52 Cuba 96,7 100 99,8 100 97 0,99 84 1,05 26 1,16
53 Bélarus 99,6 100 99,8 100 107 0,99 76 1,01 63 1,29
54 Trinité-et-Tobago 97,8 99 99,8 100 92 1,00 73 1,07 8 1,53
55 Mexique 89,5 96 96,8 99 104 e 1,01 e 62 e 1,08 e 20 e 0,96 e

Développement humain moyen

56 Antigua-et-Barbuda .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
57 Bulgarie 98,0 99 99,6 100 93 0,98 87 0,98 47 1,35
58 Malaisie 84,0 92 97,8 100 99 e 1,00 e 74 e 1,11 e 29 e 1,08 e

59 Panama 91,4 99 96,5 99 100 1,00 65 1,09 44 f 1,67 f

60 Macédoine, ERYM .. .. .. .. 92 1,00 80 f 0,98 f 28 1,32

61 Jamahiriya arabe libyenne 69,3 76 93,5 94 .. .. .. .. 48 0,96
62 Maurice 81,7 93 94,5 101 95 1,00 65 1,04 13 1,36
63 Russie, Féd. de 99,4 100 99,8 100 .. .. .. .. .. ..
64 Colombie 91,9 100 97,7 101 88 1,00 59 1,10 24 1,09
65 Brésil 87,2 100 96,9 103 94 e 0,93 e 74 e 1,08 e 19 e 1,29 e

66 Bosnie-Herzégovine .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
67 Belize 93,3 100 98,8 101 102 1,04 66 1,07 .. ..
68 Dominique .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
69 Venezuela 92,4 99 98,8 101 89 1,02 55 1,20 34 1,46
70 Samoa-Occidental 98,4 99 99,5 100 95 0,97 71 1,08 11 1,05

71 Sainte-Lucie .. .. .. .. 100 1,01 90 1,28 24 h 0,87 h

72 Roumanie 97,4 98 99,7 100 93 0,99 81 1,02 30 1,20
73 Arabie saoudite 68,2 82 91,0 96 56 0,92 50 0,95 25 f 1,29 f

74 Thaïlande 94,1 97 98,4 99 84 e 0,97 e .. .. 32 e 0,82 e

75 Ukraine 99,5 100 99,9 100 71 h 0,99 h .. .. 46 h 1,14 h

76 Kazakhstan 99,2 100 99,8 100 88 0,99 82 0,98 34 1,19
77 Suriname .. .. .. .. 90 0,96 46 1,13 .. ..
78 Jamaïque 91,0 109 97,6 107 95 e 1,00 e 76 e 1,04 e 22 e 1,89 e

79 Oman 63,5 78 96,8 97 64 0,99 60 1,01 10 1,40
80 Saint-Vincent-et-les-Grenadines .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

81 Fidji 91,2 96 99,1 100 100 h 1,00 h .. .. .. ..
82 Pérou 85,7 90 95,5 97 104 e, f 1,00 e, f 61 e, h 0,98 e, h 15 e, h 0,34 e, h

83 Liban 81,0 88 93,3 96 74 1,00 73 h 1,09 h 44 1,09
84 Paraguay 92,5 98 97,2 100 92 e 1,01 e 48 e 1,06 e .. ..
85 Philippines 95,0 100 99,0 100 93 e 1,01 e 57 e 1,18 e 33 e 1,10 e

86 Maldives 96,9 100 99,2 100 99 1,01 33 f 1,13 f .. ..
87 Turkménistan .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
88 Géorgie .. .. .. .. 95 1,00 73 h 1,02 h 34 0,99
89 Azerbaïdjan .. .. .. .. 93 f 1,03 f 78 h 1,01 h 21 f 0,93 f

90 Jordanie 85,1 89 99,4 100 94 e, f 1,01 e, f 78 e, f 1,07 e, f 31 e, f 1,14 e, f

91 Tunisie 61,9 75 89,8 92 99 e 0,99 e 72 e 1,05 e 21 e 0,97 e

92 Guyana 98,2 99 99,8 100 97 f 0,97 f .. .. .. ..
93 Grenade .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
94 République dominicaine 84,0 100 92,2 102 93 1,02 45 1,28 .. ..
95 Albanie 77,8 84 96,7 97 97 1,00 75 1,03 19 1,69

96 Turquie 77,2 82 94,4 95 .. .. .. .. 12 e, f 0,70 e, f

97 Équateur 90,3 97 97,1 99 100 1,01 49 1,04 .. ..
98 Territoires palestiniens occupés .. .. .. .. 98 1,02 81 1,08 28 0,96
99 Sri Lanka 89,3 94 96,8 100 97 e, h 1,00 e, h .. .. .. ..

100 Arménie 97,8 98 99,7 100 70 1,02 65 1,06 22 1,25

Alphabétisation Alphabétisation des Scolarisation nette Taux brut
des femmes adultes jeunes femmes adultes Scolarisation nette des des filles dans d’inscription des femmes
Taux En % Taux En % filles dans le primaire a, b le secondaire a, b dans le supérieur b, c

(en % de la du (en % de la du Taux En % Taux En % Taux En %
pop. âgée de taux pop. âgée de taux du taux du taux du taux

15 ans et plus) masc. 15 à 24 ans) masc. (%) masc d (%) masc d (%) masc d

Classement selon l'IDH 2001 2001 2001 2001 2000-01 2000-01 2000-01 2000-01 2000-01 2000-01
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101 Ouzbékistan 98,9 99 99,6 100 .. .. .. .. .. ..
102 Kirghizistan .. .. .. .. 81 0,97 .. .. 42 1,04
103 Cap-Vert 67,0 79 85,5 93 99 h 1,01 h .. .. .. ..
104 Chine 78,7 85 96,9 98 95 e, f 1,03 e, f .. .. .. ..
105 El Salvador 76,6 93 87,7 98 87 f 1,17 f 39 h 0,99 h 19 1,24

106 Iran, Rép. islamique d’ 70,2 84 91,9 95 73 0,98 .. .. 10 0,93
107 Algérie 58,3 76 84,6 90 97 0,97 63 1,05 .. ..
108 Moldova, Rép. de 98,4 99 99,8 100 78 1,00 69 1,03 31 1,29
109 Viet Nam 90,9 96 95,6 101 92 0,94 .. .. 8 0,74
110 Rép. arabe syrienne 61,6 69 79,7 83 94 0,95 37 0,90 .. ..

111 Afrique du Sud 85,0 98 91,5 100 88 0,98 60 1,12 17 1,23
112 Indonésie 82,6 90 97,3 99 92 e 0,99 e 46 e, f 0,96 e, f 13 e 0,77 e

113 Tadjikistan 98,9 99 99,8 100 98 0,92 69 0,84 7 0,32
114 Bolivie 79,9 87 94,0 96 97 1,00 67 0,98 .. ..
115 Honduras 75,7 100 87,1 104 88 1,02 .. .. 17 1,31

116 Guinée équatoriale 76,0 82 95,7 97 68 0,89 14 h 0,36 h 2 f 0,43 f

117 Mongolie 98,3 100 99,4 101 91 1,04 64 1,21 42 1,74
118 Gabon .. .. .. .. 87 0,98 .. .. 6 h 0,55 h

119 Guatemala 61,8 81 73,2 85 82 0,95 25 0,94 .. ..
120 Égypte 44,8 67 63,7 83 90 e 0,95 e 77 e 0,96 e .. ..

121 Nicaragua 67,1 101 72,6 102 81 1,01 38 1,18 .. ..
122 Sao Tomé-et-Principe .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
123 Îles Salomon .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
124 Namibie 81,9 98 93,7 104 84 1,07 44 1,38 7 f 1,24 f

125 Botswana 80,6 107 92,4 109 86 1,04 74 1,14 4 0,89

126 Maroc 37,2 59 59,7 78 74 0,91 27 f 0,83 f 9 0,80
127 Inde 46,4 67 65,8 82 .. .. .. .. 8 e, f 0,66 e, f

128 Vanuatu .. .. .. .. 100 1,10 25 h 1,20 h (.) h 0,62 h

129 Ghana 64,5 80 89,4 95 57 0,95 28 0,86 2 0,40
130 Cambodge 58,2 72 75,2 89 90 0,90 12 0,59 2 0,38

131 Myanmar 81,0 91 90,8 99 83 0,99 35 0,95 15 1,75
132 Papouasie-Nouvelle-Guinée 57,7 81 72,1 90 80 f 0,91 f 18 f 0,77 f 2 h 0,66 h

133 Swaziland 79,4 98 91,6 102 94 1,02 47 f 1,17 f 5 0,87
134 Comores 48,8 77 52,0 79 52 0,87 .. .. 1 f 0,73 f

135 Rép. dém. pop. lao 54,4 71 71,8 84 78 0,92 27 0,81 2 0,59

136 Bhoutan .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
137 Lesotho 93,9 128 98,6 119 82 1,09 25 1,54 3 1,76
138 Soudan 47,7 68 72,9 87 42 f 0,83 f .. .. 7 h 0,92 h

139 Bangladesh 30,8 62 40,4 71 90 1,02 44 1,05 5 0,55
140 Congo 75,9 86 97,0 99 .. .. .. .. 1 0,13
141 Togo 44,0 60 65,2 74 83 0,82 14 h 0,44 h 1 f 0,20 f

Faible développement humain

142 Cameroun 65,1 82 88,7 96 .. .. .. .. 1 f 0,17 f

143 Népal 25,2 42 44,4 57 67 0,87 .. .. 2 0,27
144 Pakistan 28,8 49 43,1 60 56 0,74 .. .. .. ..
145 Zimbabwe 85,5 92 96,0 97 80 e 1,00 e 39 e 0,92 e 3 e 0,60 e

146 Kenya 77,3 86 94,7 98 69 1,02 23 0,97 3 0,77

147 Ouganda 58,0 74 73,0 85 106 0,94 10 f 0,72 f 2 0,52
148 Yémen 26,9 39 48,5 58 49 0,58 21 h 0,40 h 5 h 0,28 h

149 Madagascar 60,6 82 77,4 92 68 1,01 12 h 1,03 h 2 0,84
150 Haïti 48,9 93 65,5 101 .. .. .. .. .. ..
151 Gambie 30,9 69 50,8 76 66 0,93 29 0,70 .. ..

Alphabétisation Alphabétisation des Scolarisation nette Taux brut
des femmes adultes jeunes femmes adultes Scolarisation nette des des filles dans d’inscription des femmes
Taux En % Taux En % filles dans le primaire a, b le secondaire a, b dans le supérieur b, c

(en % de la du (en % de la du Taux En % Taux En % Taux En %
pop. âgée de taux pop. âgée de taux du taux du taux du taux

15 ans et plus) masc. 15 à 24 ans) masc. (%) masc d (%) masc d (%) masc d

Classement selon l'IDH 2001 2001 2001 2001 2000-01 2000-01 2000-01 2000-01 2000-01 2000-01

24 Inégalités entre
femmes et hom-
mes en termes
d’éducation et
d’instruction
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152 Nigéria 57,7 79 85,4 95 .. .. .. .. .. ..
153 Djibouti 55,5 73 80,6 90 28 0,77 .. .. 1 0,70
154 Mauritanie 30,7 60 41,2 72 62 0,93 13 0,78 1 0,20
155 Érythrée 45,6 67 61,5 76 38 0,86 19 0,74 (.) 0,15
156 Sénégal 28,7 60 43,2 71 60 0,90 .. .. .. ..

157 Guinée .. .. .. .. 41 0,79 6 h 0,38 h .. ..
158 Rwanda 61,9 83 82,6 96 97 f 1,00 f .. .. 1 0,50
159 Bénin 24,6 46 37,3 52 57 f 0,69 f 11 f 0,46 f 1 f 0,24 f

160 Tanzanie, Rép.-Unie de 67,9 80 88,6 95 48 1,04 5 0,94 (.) 0,31
161 Côte d’lvoire 38,4 64 53,6 75 55 0,75 .. .. 4 h 0,36 h

162 Malawi 47,6 63 61,9 76 104 1,07 23 0,85 (.) h 0,39 h

163 Zambie 72,7 85 86,2 95 65 0,99 18 0,87 2 0,47
164 Angola .. .. .. .. 35 0,91 .. .. 1 f 0,63 f

165 Tchad 35,8 67 62,0 83 47 0,67 4 f 0,31 f (.) f 0,17 f

166 Guinée-Bissau 24,7 45 45,5 62 45 f 0,71 f .. .. (.) f 0,18 f

167 Congo, Rép. dém. du 51,8 70 76,4 86 32 h 0,95 h 9 h 0,58 h .. ..
168 Rép. centrafricaine 36,6 60 60,8 79 45 0,70 .. .. 1 f 0,19 f

169 Éthiopie 32,4 67 50,2 81 41 0,77 10 0,68 1 0,27
170 Mozambique 30,0 49 47,7 63 50 0,85 8 0,68 (.) 0,79
171 Burundi 42,0 74 63,6 96 49 0,83 .. .. 1 0,36

172 Mali 16,6 45 26,0 54 36 h 0,71 h .. .. .. ..
173 Burkina Faso 14,9 43 24,5 52 29 0,71 6 0,65 .. ..
174 Niger 8,9 36 14,5 44 24 0,67 4 0,67 1 0,34
175 Sierra Leone .. .. .. .. .. .. 24 0,83 1 0,40

Pays en développement 67,1 82 80,9 91 79 0,93 .. .. .. ..
Pays les moins avancés 43,8 70 59,3 81 57 0,90 .. .. .. ..
Pays arabes 48,8 68 69,6 83 73 0,90 .. .. .. ..
Asie de l’Est et Pacifique 81,3 88 96,6 98 93 1,01 .. .. .. ..
Amérique latine et Caraïbes 88,2 98 95,4 101 96 0,99 .. .. .. ..
Asie du Sud 44,8 67 62,4 80 72 0,84 .. .. .. ..
Afrique subsaharienne 54,5 77 73,2 89 56 0,92 .. .. .. ..

Europe centrale et orientale et CEI 99,1 99 99,8 100 91 1,02 .. .. .. ..
OCDE .. .. .. .. 98 1,00 .. .. .. ..
Pays de l’OCDE à revenu élevé .. .. .. .. 98 1,01 .. .. .. ..

Développement humain élevé .. .. .. .. 98 1,01 .. .. .. ..
Développement humain moyen 71,6 85 84,8 94 85 0,95 .. .. .. ..
Faible développement humain 44,4 68 63,9 81 54 0,86 .. .. .. ..

Revenu élevé .. .. .. .. 97 1,01 .. .. .. ..
Revenu intermédiaire 81,8 90 94,9 98 93 1,00 .. .. .. ..
Revenu faible 53,9 75 69,8 85 69 0,87 .. .. .. ..

Monde .. .. .. .. 81 0,94 .. .. .. ..

a. Le taux net de scolarisation est le ratio du nombre des enfants officiellement en âge de fréquenter le niveau d’enseignement concerné effectivement inscrits sur la population totale de cet âge. Des ratios nets supérieurs
à 100 % s’expliquent par des différences entre ces deux séries de données. b. Données se rapportant à l’année scolaire 2000/01. Pour certains pays, les données peuvent renvoyer à des estimations nationales ou aux
estimations de l’Institut de statistique de l’UNESCO. Pour plus de détails, consulter le site http://www.uis.unesco.org. Les donnée provenant de sources différentes, les comparaisons entre pays doivent être effectuées avec
circonspection. c. Les inscriptions dans le supérieur sont généralement calculées sous forme d’un ratio brut. d. Rapport du taux d’inscription des femmes sur le taux d’inscription des hommes. e. Estimations provisoires de
l’Institut de statistique de l’UNESCO, susceptibles d’être révisées ultérieurement. f. Données se rapportant à l’année scolaire 1998/99. g. Ce taux est sous-estimé car de nombreux élèves du secondaire et étudiants du
supérieur poursuivent leurs études dans des pays voisins. h. Données se rapportant à l’année scolaire 1999/2000. i. Ne tient pas compte des élèves et étudiants turcophones.
Sources : Colonnes 1 et 3 : Institut de statistique de l’UNESCO, 2003a. Colonne 2 : calculs réalisés d’après les données sur le taux d’alphabétisation des adultes de l’Institut statistique de l’UNESCO, 2003a. Colonne 4 :
calculs réalisés d’après les données sur le taux d’alphabétisation des jeunes de l’Institut statistique de l’UNESCO, 2003a, (pour les données présentées dans Banque mondiale, 2003c, sous la forme du quotient du nom-
bre de femmes sachant lire et écrire par rapport aux hommes dans la même situation, voir le tableau 2 des OMD. Colonnes 5 et 6 : Institut de statistique de l’UNESCO, 2003d, données synthétiques calculées par l’Insti-
tut de statistique de l’UNESCO pour le Bureau du Rapport mondial sur le développement humain. Colonnes 7 à 10 : Institut de statistique de l’UNESCO, 2003d.

Alphabétisation Alphabétisation des Scolarisation nette Taux brut
des femmes adultes jeunes femmes adultes Scolarisation nette des des filles dans d’inscription des femmes
Taux En % Taux En % filles dans le primaire a, b le secondaire a, b dans le supérieur b, c

(en % de la du (en % de la du Taux En % Taux En % Taux En %
pop. âgée de taux pop. âgée de taux du taux du taux du taux

15 ans et plus) masc. 15 à 24 ans) masc. (%) masc d (%) masc d (%) masc d

Classement selon l'IDH 2001 2001 2001 2001 2000-01 2000-01 2000-01 2000-01 2000-01 2000-01
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Développement humain élevé

1 Norvège 59,5 109 85 2 6 9 33 88 61 63 38
2 Islande 66,7 101 83 5 12 15 34 80 53 67 33
3 Suède 62,6 102 89 1 4 12 38 87 59 54 46
4 Australie 56,1 107 77 3 6 10 31 86 63 59 41
5 Pays-Bas 45,6 106 67 2 4 9 31 84 63 78 22

6 Belgique 39,9 106 66 2 3 13 37 86 60 85 15
7 États-Unis 59,1 106 82 1 4 12 32 86 64 62 38
8 Canada 60,3 104 82 2 5 11 32 87 63 69 31
9 Japon 50,9 103 67 6 5 22 38 73 57 82 18

10 Suisse 50,8 104 66 4 5 13 36 83 59 .. ..

11 Danemark 61,7 100 84 2 5 15 37 83 58 .. ..
12 Irlande 37,5 117 53 2 12 15 38 83 50 59 41
13 Royaume-Uni 53,0 105 74 1 2 12 36 87 61 66 34
14 Finlande 56,9 98 87 4 8 14 40 82 52 47 53
15 Luxembourg 38,1 104 58 .. .. .. .. .. .. .. ..

16 Autriche 44,0 102 65 7 6 14 43 79 52 67 33
17 France 48,8 107 77 .. 2 13 35 86 63 .. ..
18 Allemagne 47,9 100 70 2 3 19 46 79 50 75 25
19 Espagne 37,8 112 57 5 8 14 41 81 51 64 36
20 Nouvelle-Zélande 57,6 109 80 6 11 12 32 81 56 68 32

21 Italie 38,6 107 59 5 6 21 39 74 55 55 45
22 Israël 48,8 114 68 1 3 13 35 86 61 77 23
23 Portugal 51,4 105 72 14 11 24 44 62 45 66 34
24 Grèce 38,2 108 59 20 16 12 29 67 54 69 31
25 Chypre 49,1 103 62 10 11 18 30 71 58 87 13

26 Hong-Kong, Chine (RAS) 50,9 105 65 .. .. 12 28 88 71 .. ..
27 Barbade 62,0 107 79 3 5 11 31 85 64 .. ..
28 Singapour 50,1 99 64 .. .. 23 33 77 67 70 30
29 Slovénie 54,5 98 81 11 11 28 46 61 42 63 37
30 Corée, Rép. de 53,6 111 70 13 10 19 34 68 56 88 12

31 Brunéi Darussalam 50,4 112 63 .. .. .. .. .. .. .. ..
32 République tchèque 61,2 100 83 4 6 28 49 69 48 78 22
33 Malte 26,1 112 37 .. .. .. .. .. .. .. ..
34 Argentine 36,2 124 47 .. 1 10 34 89 65 64 36
35 Pologne 57,1 100 80 19 19 21 41 60 39 60 40

36 Seychelles .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
37 Bahreïn 33,8 119 39 .. .. .. .. .. .. .. ..
38 Hongrie 48,5 102 71 4 9 25 42 71 48 67 33
39 Slovaquie 62,7 99 84 5 10 26 49 69 42 68 32
40 Uruguay 48,3 109 67 1 6 14 34 85 61 68 32

41 Estonie 60,7 95 82 7 11 23 40 70 49 59 41
42 Costa Rica 37,4 113 46 4 22 17 27 79 51 41 59
43 Chili 38,1 119 49 5 19 14 31 82 49 .. ..
44 Qatar 41,6 126 46 .. .. .. .. .. .. .. ..
45 Lituanie 57,6 97 80 16 24 40 33 63 43 61 39

46 Koweït 36,5 96 48 .. .. .. .. .. .. .. ..
47 Croatie 48,8 102 73 17 16 22 38 61 46 76 24
48 Émirats arabes unis 31,8 109 37 .. .. .. .. .. .. .. ..
49 Bahamas 66,8 104 84 1 6 5 24 93 69 .. ..
50 Lettonie 59,6 95 80 14 17 18 35 69 49 52 48

Travailleurs familiaux collaborant
Taux d’activité par secteur économique à l’entreprise familiale

Taux d’activité économique des femmes (%) Femmes Hommes
(âgées de 15 ans et plus) Agriculture Industrie Services (en % (en %

Taux Indice En % du taux Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes du total) du total)
(%) (base 100 = 1990) masculin 1995- 1995- 1995- 1995- 1995- 1995- 1995- 1995-

Classement selon l'IDH 2001 2001 2001 2001 a 2001 a 2001 a 2001 a 2001 a 2001 a 2000 a 2000 a
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51 Saint-Kitts-et-Nevis .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
52 Cuba 50,2 119 65 .. .. .. .. .. .. .. ..
53 Bélarus 59,2 98 82 .. .. .. .. .. .. .. ..
54 Trinité-et-Tobago 44,5 114 59 3 11 13 37 83 52 70 30
55 Mexique 39,8 117 48 7 23 22 29 71 47 49 51

Développement humain moyen

56 Antigua-et-Barbuda .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
57 Bulgarie 56,4 94 86 .. .. .. .. .. .. .. ..
58 Malaisie 48,7 109 61 13 21 29 33 58 46 .. ..
59 Panama 43,7 113 55 2 25 10 22 88 52 27 73
60 Macédoine, ERYM 49,8 103 72 .. .. .. .. .. .. .. ..

61 Jamahiriya arabe libyenne 25,3 123 34 .. .. .. .. .. .. .. ..
62 Maurice 38,2 110 48 13 15 43 39 45 46 .. ..
63 Russie, Féd. de 59,2 98 82 8 15 23 36 69 49 42 58
64 Colombie 48,5 114 61 .. 2 20 30 80 68 69 31
65 Brésil 43,8 98 52 19 26 10 27 71 47 .. ..

66 Bosnie-Herzégovine 43,1 99 60 .. .. .. .. .. .. .. ..
67 Belize 27,3 114 32 6 37 12 19 81 44 30 70
68 Dominique .. .. .. 14 31 10 24 72 40 .. ..
69 Venezuela 43,5 115 54 2 16 13 29 85 55 .. ..
70 Samoa-Occidental .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

71 Sainte-Lucie .. .. .. 16 27 14 24 71 49 .. ..
72 Roumanie 50,6 97 76 45 39 22 33 33 29 71 29
73 Arabie saoudite 21,6 145 28 .. .. .. .. .. .. .. ..
74 Thaïlande 73,1 98 85 47 50 17 20 36 31 66 34
75 Ukraine 55,5 98 80 .. .. .. .. .. .. 64 36

76 Kazakhstan 61,1 101 82 .. .. .. .. .. .. .. ..
77 Suriname 36,6 123 49 3 7 10 32 86 56 .. ..
78 Jamaïque 67,2 101 86 10 30 9 26 81 45 66 34
79 Oman 19,6 154 26 .. .. .. .. .. .. .. ..
80 Saint-Vincent-et-les-Grenadines .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

81 Fidji 37,9 143 46 .. .. .. .. .. .. .. ..
82 Pérou 34,9 119 44 3 8 11 25 86 67 62 38
83 Liban 29,9 123 39 .. .. .. .. .. .. .. ..
84 Paraguay 37,1 110 43 3 7 10 31 87 62 .. ..
85 Philippines 49,7 106 61 27 47 13 18 61 36 .. ..

86 Maldives 65,4 100 80 .. .. .. .. .. .. 57 43
87 Turkménistan 62,3 105 81 .. .. .. .. .. .. .. ..
88 Géorgie 55,7 100 78 .. .. .. .. .. .. 60 40
89 Azerbaïdjan 54,8 106 75 .. .. .. .. .. .. .. ..
90 Jordanie 27,1 160 35 .. .. .. .. .. .. .. ..

91 Tunisie 37,2 113 48 .. .. .. .. .. .. .. ..
92 Guyana 41,1 115 50 .. .. .. .. .. .. .. ..
93 Grenade .. .. .. 10 17 12 32 77 46 .. ..
94 République dominicaine 40,4 118 48 3 24 20 27 77 49 23 77
95 Albanie 59,9 103 73 .. .. .. .. .. .. .. ..

96 Turquie 50,3 115 62 72 34 10 25 18 41 65 35
97 Équateur 33,0 119 39 2 11 14 26 84 63 66 34
98 Territoires palestiniens occupés 9,3 148 13 .. .. .. .. .. .. 54 46
99 Sri Lanka 43,1 107 55 49 38 22 23 27 37 56 44

100 Arménie 62,4 100 88 .. .. .. .. .. .. .. ..
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101 Ouzbékistan 62,5 106 85 .. .. .. .. .. .. .. ..
102 Kirghizistan 61,0 104 84 53 52 8 14 38 34 .. ..
103 Cap-Vert 46,4 109 53 .. .. .. .. .. .. .. ..
104 Chine 72,6 98 86 .. .. .. .. .. .. .. ..
105 El Salvador 46,5 125 55 6 37 25 24 69 38 42 58

106 Iran, Rép. islamique d’ 29,5 137 38 .. .. .. .. .. .. .. ..
107 Algérie 30,2 158 40 .. .. .. .. .. .. .. ..
108 Moldova, Rép. de 60,3 98 84 .. .. .. .. .. .. 62 38
109 Viet Nam 73,7 96 91 .. .. .. .. .. .. .. ..
110 Rép. arabe syrienne 28,9 122 37 .. .. .. .. .. .. .. ..

111 Afrique du Sud 47,2 102 59 .. .. .. .. .. .. .. ..
112 Indonésie 55,6 110 68 42 41 16 21 42 39 .. ..
113 Tadjikistan 58,1 112 80 .. .. .. .. .. .. .. ..
114 Bolivie 48,2 106 58 2 2 16 40 82 58 63 37
115 Honduras 40,8 120 48 9 50 25 21 67 30 40 60

116 Guinée équatoriale 45,7 101 52 .. .. .. .. .. .. .. ..
117 Mongolie 73,6 103 88 .. .. .. .. .. .. .. ..
118 Gabon 63,2 101 76 .. .. .. .. .. .. .. ..
119 Guatemala 36,6 131 42 14 37 19 26 68 38 .. ..
120 Égypte 35,4 117 45 35 29 9 25 56 46 43 57

121 Nicaragua 47,7 118 56 .. .. .. .. .. .. .. ..
122 Sao Tomé-et-Principe .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
123 Îles Salomon 81,1 97 92 .. .. .. .. .. .. .. ..
124 Namibie 53,7 101 67 39 38 8 19 52 43 .. ..
125 Botswana 62,8 96 77 .. .. .. .. .. .. 45 55

126 Maroc 41,6 107 52 6 6 40 32 54 63 22 78
127 Inde 42,2 105 50 .. .. .. .. .. .. .. ..
128 Vanuatu .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
129 Ghana 80,0 98 98 .. .. .. .. .. .. .. ..
130 Cambodge 80,3 98 97 .. .. .. .. .. .. 71 29

131 Myanmar 65,8 100 75 .. .. .. .. .. .. .. ..
132 Papouasie-Nouvelle-Guinée 67,6 100 79 .. .. .. .. .. .. .. ..
133 Swaziland 41,7 106 52 .. .. .. .. .. .. .. ..
134 Comores 62,4 99 73 .. .. .. .. .. .. .. ..
135 Rép. dém. pop. lao 74,5 101 85 .. .. .. .. .. .. .. ..

136 Bhoutan 57,1 100 65 .. .. .. .. .. .. .. ..
137 Lesotho 47,5 102 56 .. .. .. .. .. .. .. ..
138 Soudan 35,1 114 41 .. .. .. .. .. .. .. ..
139 Bangladesh 66,4 101 76 78 54 8 11 11 34 81 19
140 Congo 58,4 100 71 .. .. .. .. .. .. .. ..
141 Togo 53,5 101 62 .. .. .. .. .. .. .. ..

Faible développement humain

142 Cameroun 49,4 105 58 .. .. .. .. .. .. .. ..
143 Népal 56,8 101 66 .. .. .. .. .. .. .. ..
144 Pakistan 35,8 125 43 66 41 11 20 23 39 33 67
145 Zimbabwe 65,1 98 78 .. .. .. .. .. .. .. ..
146 Kenya 74,7 100 85 16 20 10 23 75 57 .. ..

147 Ouganda 79,4 98 88 .. .. .. .. .. .. .. ..
148 Yémen 30,6 109 37 .. .. .. .. .. .. 26 74
149 Madagascar 69,0 99 78 .. .. .. .. .. .. .. ..
150 Haïti 55,9 97 70 .. .. .. .. .. .. .. ..
151 Gambie 69,7 101 78 .. .. .. .. .. .. .. ..
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152 Nigéria 47,7 102 56 2 4 11 30 87 67 .. ..
153 Djibouti .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
154 Mauritanie 63,3 98 74 .. .. .. .. .. .. .. ..
155 Érythrée 74,6 99 87 .. .. .. .. .. .. .. ..
156 Sénégal 61,7 101 72 .. .. .. .. .. .. .. ..

157 Guinée 77,2 98 89 .. .. .. .. .. .. .. ..
158 Rwanda 82,5 99 88 .. .. .. .. .. .. .. ..
159 Bénin 73,4 96 90 .. .. .. .. .. .. .. ..
160 Tanzanie, Rép.-Unie de 81,6 98 93 .. .. .. .. .. .. .. ..
161 Côte d’lvoire 43,9 102 51 .. .. .. .. .. .. .. ..

162 Malawi 77,8 98 90 .. .. .. .. .. .. .. ..
163 Zambie 64,1 98 75 .. .. .. .. .. .. .. ..
164 Angola 72,7 98 82 .. .. .. .. .. .. .. ..
165 Tchad 67,3 101 77 .. .. .. .. .. .. .. ..
166 Guinée-Bissau 57,0 100 63 .. .. .. .. .. .. .. ..

167 Congo, Rép. dém. du 60,5 97 72 .. .. .. .. .. .. .. ..
168 Rép. centrafricaine 67,5 96 79 .. .. .. .. .. .. .. ..
169 Éthiopie 57,3 98 67 88 89 2 2 11 9 .. ..
170 Mozambique 82,7 99 92 .. .. .. .. .. .. .. ..
171 Burundi 81,9 99 89 .. .. .. .. .. .. .. ..

172 Mali 69,9 97 79 .. .. .. .. .. .. .. ..
173 Burkina Faso 74,8 97 85 .. .. .. .. .. .. .. ..
174 Niger 69,4 99 75 .. .. .. .. .. .. .. ..
175 Sierra Leone 44,8 106 54 .. .. .. .. .. .. .. ..

Pays en développement 55,7 101 67 .. .. .. .. .. .. .. ..
Pays les moins avancés 64,2 99 74 .. .. .. .. .. .. .. ..
Pays arabes 32,7 117 41 .. .. .. .. .. .. .. ..
Asie de l’Est et Pacifique 68,8 99 82 .. .. .. .. .. .. .. ..
Amérique latine et Caraïbes 42,2 109 52 .. .. .. .. .. .. .. ..
Asie du Sud 43,6 106 52 .. .. .. .. .. .. .. ..
Afrique subsaharienne 62,2 99 73 .. .. .. .. .. .. .. ..

Europe centrale et orientale et CEI 57,5 99 81 .. .. .. .. .. .. .. ..
OCDE 51,3 106 71 .. .. .. .. .. .. .. ..
Pays de l’OCDE à revenu élevé 52,0 106 73 .. .. .. .. .. .. .. ..

Développement humain élevé 50,7 106 70 .. .. .. .. .. .. .. ..
Développement humain moyen 56,7 100 69 .. .. .. .. .. .. .. ..
Faible développement humain 56,7 102 66 .. .. .. .. .. .. .. ..

Revenu élevé 51,9 106 73 .. .. .. .. .. .. .. ..
Revenu intermédiaire 59,1 100 73 .. .. .. .. .. .. .. ..
Revenu faible 51,9 103 62 .. .. .. .. .. .. .. ..

Monde 55,2 102 68 .. .. .. .. .. .. .. ..

Note : En raison d’un certain nombre de limitations dans les données, les comparaisons des statistiques relatives à la main-d’œuvre sur la durée et entre les pays doivent être effectuées avec circonspection. Pour des notes
détaillées sur les données, voir BIT, 2002a, 2002b et 2003b. Les pourcentages de l’emploi par activité économique ayant été arrondis et certaines catégories non classées ayant été omises, le total des dépenses par niveaux
peut être différent de 100. a. Dernière année disponible durant la période indiquée pour cette rubrique.
Sources : Colonnes 1 à 3 : calculs effectués d’après des données sur la population exerçant une activité économique et la population totale du BIT, 2002a. Colonnes 4 à 9 : BIT, 2002b. Colonnes 10 et 11 : calculs effec-
tués d’après des données relatives au travail familial du BIT, 2003b.
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Pays en développement (sélection)

Villes
Colombie 1983 399 356 112 49 51 24 76 77 23
Indonésie 1992 398 366 109 60 40 35 65 86 14
Kenya 1986 590 572 103 46 54 41 59 79 21
Népal 1978 579 554 105 58 42 25 75 67 33
Venezuela 1983 440 416 106 59 41 30 70 87 13

Moyenne
a

– 481 453 107 54 46 31 69 79 21

Campagnes
Bangladesh 1990 545 496 110 52 48 35 65 70 30
Guatemala 1977 678 579 117 59 41 37 63 84 16
Kenya 1988 676 500 135 56 44 42 58 76 24

Népal 1978 641 547 117 56 44 46 54 67 33
Hauts plateaux 1978 692 586 118 59 41 52 48 66 34
Montagnes 1978 649 534 122 56 44 48 52 65 35
Collines 1978 583 520 112 52 48 37 63 70 30

Philippines 1975-77 546 452 121 73 27 29 71 84 16

Moyenne
a

– 617 515 120 59 41 38 62 76 24

À l’échelle nationale b

Inde 2000 457 391 117 61 39 35 65 92 8
Mongolie 2000 545 501 109 61 39 49 51 75 25
Afrique du Sud 2000 332 273 122 51 49 35 65 70 30

Moyenne
a

– 445 388 116 58 42 40 60 79 21

Pays de l’OCDE (sélection) c  

Australie 1997 435 418 104 46 54 30 70 62 38
Autriche d 1992 438 393 111 49 51 31 69 71 29
Canada 1998 420 429 98 53 47 41 59 65 35
Danemark d 1987 449 458 98 68 32 58 42 79 21
Finlande d 1987-88 430 410 105 51 49 39 61 64 36

France 1999 391 363 108 46 54 33 67 60 40
Allemagne d 1991-92 440 441 100 44 56 30 70 61 39
Hongrie 1999 432 445 97 51 49 41 59 60 40
Israël d 1991-92 375 377 99 51 49 29 71 74 26
Italie d 1988-89 470 367 128 45 55 22 78 77 23

Japon 1996 393 363 108 66 34 43 57 93 7
Corée, Rép. de 1999 431 373 116 64 36 45 55 88 12
Lettonie 1996 535 481 111 46 54 35 65 58 42
Pays-Bas 1995 308 315 98 48 52 27 73 69 31
Nouvelle-Zélande 1999 420 417 101 46 54 32 68 60 40

Norvège d 1990-91 445 412 108 50 50 38 62 64 36
Royaume-Uni d 1985 413 411 100 51 49 37 63 68 32
États-Unis d 1985 453 428 106 50 50 37 63 63 37

Moyenne
e

– 423 403 105 52 48 37 64 69 31

Note :  Ces données sont des estimations calculées à partir des enquêtes d’emploi du temps disponibles au moment de la publication. Des données relatives à l’utilisation du temps sont également collectées dans d’autres
pays, tels que le Bénin, Cuba, l’Équateur, le Guatemala, le Mali, le Maroc, le Mexique, le Népal, le Nicaragua, le Nigéria, le Sultanat d’Oman, les Philippines, la République démocratique populaire lao, la République
dominicaine, le Tchad, la Thaïlande et le Viet Nam. Les activités marchandes se rapportent aux activités de production orientées sur le marché selon la définition du Système de comptabilité nationale des Nations Unies
dans sa version de 1993. Les enquêtes antérieures à 1993 ne sont pas strictement comparables à celles des années ultérieures.
a. Se rapporte à la moyenne non pondérée des pays ou des territoires énumérés ci-dessus. b. La classification des activités marchandes et non marchandes ne s’appuie pas strictement sur la version révisée du Système de
comptabilité nationale des Nations Unies. Les comparaisons entre pays et territoires doivent donc être effectuées avec circonspection. c. Y compris Israël et la Lettonie, bien qu’ils ne fassent pas partie de l’OCDE. d. Har-
vey, 1995. e. Se rapporte à la moyenne non pondérée des pays de l’OCDE ci-dessus (c’est-à-dire sans Israël et la Lettonie).
Sources : Pour les zones urbaines et rurales dans certains pays développés, Goldschmidt-Clermont et Pagnossin Aligisakis (1995) et Harvey (1995) ; pour les études nationales dans certains pays développés, ONU, 2002a ;
pour certains pays de l’OCDE et la Lettonie, sauf indication contraire, Harvey, 2001.

Charge de travail Emploi du temps
Travail des (%)

Temps de femmes Temps de Temps consacré Temps consacré
travail total en % de travail total par les femmes par les hommes

(minutes par jour) celui des aux activités aux activités aux activités aux activités aux activités aux activités
Année Femmes Hommes hommes marchandes non marchandes marchandes  non marchandes marchandes non marchandes
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27 Participation
des femmes à
la vie politique

Développement humain élevé

1 Norvège 1907, 1913 1907, 1913 1911 N 42,1 36,4 –
2 Islande 1915 1915 1922 E 33,3 34,9 –
3 Suède 1861, 1921 1907, 1921 1921 E 55,0 45,3 –
4 Australie 1902, 1962 1902, 1962 1943 E 19,5 25,3 28,9
5 Pays-Bas 1919 1917 1918 E 31,0 36,7 26,7

6 Belgique 1919, 1948 1921, 1948 1921 N 18,5 23,3 28,2
7 États-Unis 1920, 1960 1788 d 1917 E 31,8 14,3 13,0
8 Canada 1917, 1950 1920, 1960 1921 E 24,3 20,6 32,4
9 Japon 1945, 1947 1945, 1947 1946 E 5,7 7,3 15,4

10 Suisse 1971 1971 1971 E 28,6 23,0 19,6

11 Danemark 1915 1915 1918 E 45,0 38,0 –
12 Irlande 1918, 1928 1918, 1928 1918 E 18,8 13,3 16,7
13 Royaume-Uni 1918, 1928 1918, 1928 1918 E 33,3 17,9 16,4
14 Finlande 1906 1906 1907 E 44,4 36,5 –
15 Luxembourg 1919 1919 1919 E 28,6 16,7 –

16 Autriche 1918 1918 1919 E 31,3 33,9 21,0
17 France 1944 1944 1945 E 37,9 12,2 10,9
18 Allemagne 1918 1918 1919 E 35,7 32,2 24,6
19 Espagne 1931 1931 1931 E 17,6 28,3 24,3
20 Nouvelle-Zélande 1893 1919 1933 E 44,0 29,2 –

21 Italie 1945 1945 1946 E 17,6 11,5 8,1
22 Israël 1948 1948 1949 E 6,1 15,0 –
23 Portugal 1931, 1976 1931, 1976 1934 E 9,7 19,1 –
24 Grèce 1927, 1952 1927, 1952 1952 E 7,1 8,7 –
25 Chypre 1960 1960 1963 E .. 10,7 –

26 Hong-Kong, Chine (RAS) – – – .. – –
27 Barbade 1950 1950 1966 N 14,3 10,7 33,3
28 Singapour 1947 1947 1963 E 5,7 11,8 –
29 Slovénie 1945 1945 1992 E e 15,0 12,2 –
30 Corée, Rép. de 1948 1948 1948 E 6,5 5,9 –

31 Brunéi Darussalam – f – f – f 0,0 – f – f

32 République tchèque 1920 1920 1992 E e .. 17,0 12,3
33 Malte 1947 1947 1966 E 5,3 9,2 –
34 Argentine 1947 1947 1951 E 7,3 30,7 33,3
35 Pologne 1918 1918 1919 E 18,7 20,2 23,0

36 Seychelles 1948 1948 1976 E + N 23,1 29,4 –
37 Bahreïn 1973 1973 – .. 0,0 12,5
38 Hongrie 1918 1918 1920 E 35,9 9,8 –
39 Slovaquie 1920 1920 1992 E e 19,0 19,3 –
40 Uruguay 1932 1932 1942 E .. 12,1 9,7

41 Estonie 1918 1918 1919 E 14,3 17,8 –
42 Costa Rica 1949 1949 1953 E 28,6 35,1 –
43 Chili 1931, 1949 1931, 1949 1951 E 25,6 12,5 4,1
44 Qatar – f – f – f 0,0 – f – f

45 Lituanie 1921 1921 1920 N 18,9 10,6 –

46 Koweït – f – f – f 0,0 0,0 –
47 Croatie 1945 1945 1992 E e 16,2 20,5 6,2
48 Émirats arabes unis – f – f – f .. 0,0 –
49 Bahamas 1961, 1964 1961, 1964 1977 N 16,7 20,0 ..
50 Lettonie 1918 1918 .. 6,7 21,0 –

Date d’accession Femmes Femmes parlementaires
des femmes siégeant au (en % du total)c

au parlement gouvernement Chambre  Chambre
Date d’obtention par les femmes du droit a par élection (E) (en % du total) b basse ou haute ou
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51 Saint-Kitts-et-Nevis 1951 1951 1984 E 0,0 13,3 –
52 Cuba 1934 1934 1940 E 10,7 36,0 –
53 Bélarus 1919 1919 1990 E e 25,7 10,3 31,1
54 Trinité-et-Tobago 1946 1946 1962 E + N 8,7 19,4 32,3
55 Mexique 1947 1953 1952 A 11,1 16,0 15,6

Développement humain moyen

56 Antigua-et-Barbuda 1951 1951 1984 N 0,0 5,3 11,8
57 Bulgarie 1937 1944 1945 E 18,8 26,3 –
58 Malaisie 1957 1957 1959 E .. 10,4 26,1
59 Panama 1941, 1946 1941, 1946 1946 E 20,0 9,9 –
60 Macédoine, ERYM 1946 1946 1990 E e 10,9 18,3 –

61 Jamahiriya arabe libyenne 1964 1964 .. 12,5 .. –
62 Maurice 1956 1956 1976 E 9,1 5,7 –
63 Russie, Féd. de 1918 1918 1993 E e .. 7,6 3,4
64 Colombie 1954 1954 1954 N 47,4 12,0 8,8
65 Brésil 1934 1934 1933 E 0,0 8,6 12,3

66 Bosnie-Herzégovine .. .. .. .. 16,7 0,0
67 Belize 1954 1954 1984 E + N 11,1 6,9 ..
68 Dominique 1951 1951 1980 E 0,0 18,8 –
69 Venezuela 1946 1946 1948 E 0,0 9,7 –
70 Samoa-Occidental 1990 1990 1976 N 7,7 6,1 –

71 Sainte-Lucie 1924 1924 1979 N 18,2 11,1 36,4
72 Roumanie 1929, 1946 1929, 1946 1946 E 20,0 10,7 7,9
73 Arabie saoudite – f – f – f .. – f – f

74 Thaïlande 1932 1932 1948 N 5,7 9,2 10,5
75 Ukraine 1919 1919 1990 E e .. 5,3 –

76 Kazakhstan 1924, 1993 1924, 1993 1990 E e 17,5 10,4 5,1
77 Suriname 1948 1948 1975 E .. 17,6 –
78 Jamaïque 1944 1944 1944 E 12,5 11,7 19,0
79 Oman – f – f – f .. – f – f

80 Saint-Vincent-et-les-Grenadines 1951 1951 1979 E 0,0 22,7 –

81 Fidji 1963 1963 1970 N 20,7 5,7 ..
82 Pérou 1955 1955 1956 E 16,2 18,3 –
83 Liban 1952 1952 1991 N 0,0 2,3 –
84 Paraguay 1961 1961 1963 E .. 2,5 17,8
85 Philippines 1937 1937 1941 E .. 17,8 12,5

86 Maldives 1932 1932 1979 E .. 6,0 –
87 Turkménistan 1927 1927 1990 E e .. 26,0 –
88 Géorgie 1918, 1921 1918, 1921 1992 E e 9,7 7,2 –
89 Azerbaïdjan 1921 1921 1990 E e 2,6 10,5 –
90 Jordanie 1974 1974 1989 N 0,0 1,3 7,5

91 Tunisie 1957, 1959 1957, 1959 1959 E 10,0 11,5 –
92 Guyana 1953 1945 1968 E .. 20,0 –
93 Grenade 1951 1951 1976 E + N 25,0 26,7 7,7
94 République dominicaine 1942 1942 1942 E .. 17,3 6,3
95 Albanie 1920 1920 1945 E 15,0 5,7 –

96 Turquie 1930 1934 1935 N 0,0 4,4 –
97 Équateur 1929, 1967 1929, 1967 1956 E 20,0 16,0 –
98 Territoires palestiniens occupés .. .. .. .. .. ..
99 Sri Lanka 1931 1931 1947 E .. 4,4 –

100 Arménie 1921 1921 1990 E e .. 3,1 –

27 Participation
des femmes à
la vie politique
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101 Ouzbékistan 1938 1938 1990 E e 4,4 7,2 –
102 Kirghizistan 1918 1918 1990 E e .. 10,0 2,2
103 Cap-Vert 1975 1975 1975 E 35,0 11,1 –
104 Chine 1949 1949 1954 E 5,1 21,8 –
105 El Salvador 1939 1961 1961 E 15,4 9,5 –

106 Iran, Rép. islamique d’ 1963 1963 1963 E + N 9,4 4,1 –
107 Algérie 1962 1962 1962 N 0,0 6,2 5,6
108 Moldova, Rép. de 1978, 1993 1978, 1993 1990 E .. 12,9 –
109 Viet Nam 1946 1946 1976 E .. 27,3 –
110 Rép. arabe syrienne 1949, 1953 1953 1973 E 11,1 10,4 –

111 Afrique du Sud 1930, 1994 1930, 1994 1933 E 38,1 29,8 31,5 g

112 Indonésie 1945 1945 1950 N 5,9 8,0 –
113 Tadjikistan 1924 1924 1990 E e .. 12,7 11,8
114 Bolivie 1938, 1952 1938, 1952 1966 E .. 18,5 14,8
115 Honduras 1955 1955 1957 h 33,3 5,5 –

116 Guinée équatoriale 1963 1963 1968 E .. 5,0 –
117 Mongolie 1924 1924 1951 E 10,0 10,5 –
118 Gabon 1956 1956 1961 E 12,1 9,2 ..
119 Guatemala 1946 1946 1956 E 7,1 8,8 –
120 Égypte 1956 1956 1957 E 6,1 2,4 –

121 Nicaragua 1955 1955 1972 E 23,1 20,7 –
122 Sao Tomé-et-Principe 1975 1975 1975 E .. 9,1 –
123 Îles Salomon 1974 1974 1993 E .. 0,0 –
124 Namibie 1989 1989 1989 E 16,3 26,4 7,7
125 Botswana 1965 1965 1979 E 26,7 17,0 –

126 Maroc 1963 1963 1993 E 4,9 10,8 0,4
127 Inde 1950 1950 1952 E 10,1 8,8 10,3
128 Vanuatu 1975, 1980 1975, 1980 1987 E .. 1,9 –
129 Ghana 1954 1954 1960 N h 8,6 9,0 –
130 Cambodge 1955 1955 1958 E 7,1 7,4 13,1

131 Myanmar 1935 1946 1947 E .. – i – i

132 Papouasie-Nouvelle-Guinée 1964 1963 1977 E 0,0 0,9 –
133 Swaziland 1968 1968 1972 E + N 12,5 3,1 13,3
134 Comores 1956 1956 1993 E .. – j – j

135 Rép. dém. pop. lao 1958 1958 1958 E 10,2 22,9 –

136 Bhoutan 1953 1953 1975 E .. 9,3 –
137 Lesotho 1965 1965 1965 N .. 11,7 36,4
138 Soudan 1964 1964 1964 E 5,1 9,7 –
139 Bangladesh 1972 1972 1973 E 9,5 2,0 –
140 Congo 1963 1963 1963 E .. 9,3 15,0
141 Togo 1945 1945 1961 E 7,4 7,4 –

Faible développement humain

142 Cameroun 1946 1946 1960 E 5,8 8,9 –
143 Népal 1951 1951 1952 N 14,8 5,9 ..
144 Pakistan 1947 1947 1973 E .. 21,6 17,0
145 Zimbabwe 1957 1978 1980 E + N 36,0 10,0 –
146 Kenya 1919, 1963 1919, 1963 1969 E + N 1,4 7,1 –

147 Ouganda 1962 1962 1962 N 27,1 24,7 –
148 Yémen 1967 k 1967 k 1990 E h .. 0,7 –
149 Madagascar 1959 1959 1965 E 12,5 3,8 11,1
150 Haïti 1950 1950 1961 E 18,2 3,6 25,9
151 Gambie 1960 1960 1982 E 30,8 13,2 –
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152 Nigéria 1958 1958 .. 22,6 3,4 2,8
153 Djibouti 1946 1986 2003 E 5,0 10,8 –
154 Mauritanie 1961 1961 1975 E 13,6 .. ..
155 Érythrée 1955 1955 1994 E 11,8 22,0 –

156 Sénégal 1945 1945 1963 E 15,6 19,2 –
157 Guinée 1958 1958 1963 E 11,1 19,3 –
158 Rwanda 1961 1961 1965 h 13,0 25,7 –
159 Bénin 1956 1956 1979 E 10,5 6,0 ..
160 Tanzanie, Rép.-Unie de 1959 1959 .. .. 22,3 –

161 Côte d’lvoire 1952 1952 1965 E 9,1 8,5 –
162 Malawi 1961 1961 1964 E 11,8 9,3 –
163 Zambie 1962 1962 1964 E + N 6,2 12,0 –
164 Angola 1975 1975 1980 E 14,7 15,5 –
165 Tchad 1958 1958 1962 E .. 5,8 –

166 Guinée-Bissau 1977 1977 1972 N 8,3 7,8 –
167 Congo, Rép. dém. du 1967 1970 1970 E .. – j – j

168 Rép. centrafricaine 1986 1986 1987 E .. 7,3 –
169 Éthiopie 1955 1955 1957 E 22,2 7,7 8,3
170 Mozambique 1975 1975 1977 E .. 30,0 –

171 Burundi 1961 1961 1982 E 4,5 18,4 18,9
172 Mali 1956 1956 1964 E 33,3 10,2 –
173 Burkina Faso 1958 1958 1978 E 8,6 11,7 –
174 Niger 1948 1948 1989 E 10,0 1,2 –
175 Sierra Leone 1961 1961 .. 8,1 14,5 –

a. Se rapporte à l’année où les femmes se sont vues accorder des droits électoraux universels et égaux à ceux des hommes. Lorsque deux années sont présentées, la première se rapporte à une première reconnaissance
partielle du droit de vote ou de candidature. b. Les données communiquées par les pays sont fonction de leur définition de l’exécutif national, et peuvent donc inclure les femmes occupant un poste de ministre ou de min-
istre délégué et celles occupant d’autres postes ministériels, tels que les secrétaires parlementaires. c. Situation au 1ER mars 2003. Ce pourcentage a été calculé sur la base du nombre total de sièges pourvus au parlement.
d. Pas d’information disponible sur l’année où toutes les femmes ont obtenu le droit de candidature. Cependant, la Constitution ne fait pas mention de la question du sexe concernant ce droit. e. Se rapporte à l’année
d’accession des femmes au système législatif actuel. f. Le droit de vote et de se présenter aux élections n’est pas reconnu pour les femmes. L’Arabie saoudite, le Brunéi Darussalam, le Qatar et le Sultanat d’Oman n’ont
jamais eu de parlement. g. Le pourcentage a été calculé sur la base des 54 sièges permanents (les chiffres sur la répartition des sièges n’incluent pas les 36 délégués spéciaux siégeant en alternance nommés sur une
base ad hoc). h. Information ou confirmation non disponible. i. Le parlement élu en 1990 ne s’est jamais réuni et n’a jamais été autorisé à siéger, et nombre de ses membres ont été mis en détention ou forcés à s’exiler.
j. Le parlement a été dissout ou suspendu pour une durée indéterminée. k. Se rapporte à l’ex-République démocratique populaire du Yémen.
Sources : Colonnes 1 à 3 : UIP 1995 et 2003a. Colonne 4 : UIP, 2001a. Colonnes 5 et 6 : UIP, 2003b.
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28 Signature et rati-
fication des prin-
cipaux instru-
ments interna-
tionaux de prote-
ction des droits
de l’homme

Développement humain élevé

1 Norvège ● ● ● ● ● ●

2 Islande ● ● ● ● ● ●

3 Suède ● ● ● ● ● ●

4 Australie ● ● ● ● ● ●

5 Pays-Bas ● ● ● ● ● ●

6 Belgique ● ● ● ● ● ●

7 États-Unis ● ● ● ● ● ●

8 Canada ● ● ● ● ● ●

9 Japon ● ● ● ● ● ●

10 Suisse ● ● ● ● ● ●

11 Danemark ● ● ● ● ● ●

12 Irlande ● ● ● ● ● ●

13 Royaume-Uni ● ● ● ● ● ●

14 Finlande ● ● ● ● ● ●

15 Luxembourg ● ● ● ● ● ●

16 Autriche ● ● ● ● ● ●

17 France ● ● ● ● ● ●

18 Allemagne ● ● ● ● ● ●

19 Espagne ● ● ● ● ● ●

20 Nouvelle-Zélande ● ● ● ● ● ●

21 Italie ● ● ● ● ● ●

22 Israël ● ● ● ● ● ●

23 Portugal ● ● ● ● ● ●

24 Grèce ● ● ● ● ● ●

25 Chypre ● ● ● ● ● ●

27 Barbade ● ● ● ● ●

28 Singapour ● ●

29 Slovénie ● ● ● ● ● ●

30 Corée, Rép. de ● ● ● ● ● ●

31 Brunéi Darussalam ●

32 République tchèque ● ● ● ● ● ●

33 Malte ● ● ● ● ● ●

34 Argentine ● ● ● ● ● ●

35 Pologne ● ● ● ● ● ●

36 Seychelles ● ● ● ● ● ●

37 Bahreïn ● ● ● ●

38 Hongrie ● ● ● ● ● ●

39 Slovaquie ● ● ● ● ● ●

40 Uruguay ● ● ● ● ● ●

41 Estonie ● ● ● ● ● ●

42 Costa Rica ● ● ● ● ● ●

43 Chili ● ● ● ● ● ●

44 Qatar ● ● ●

45 Lituanie ● ● ● ● ● ●

46 Koweït ● ● ● ● ● ●

47 Croatie ● ● ● ● ● ●

48 Émirats arabes unis ● ●

49 Bahamas ● ● ●

50 Lettonie ● ● ● ● ● ●

51 Saint-Kitts-et-Nevis ● ●

Convention Convention contre
internationale Convention sur la torture 

sur l’élimination Pacte l’élimination de et autres 
de toutes Pacte international toutes les formes peines ou Convention
les formes international droits, écono- de discrimination traitements cruels, relative

de discrimination relatif aux droits miques, sociaux à l’égard inhumains aux droits
raciale civils et politiques et culturels des femmes ou dégradants de l’enfant

Classement selon l'IDH 1965 1966 1966 1979 1984 1989

TEXTES RELATIFS AUX DROITS DE L'HOMME ET DES TRAVAILLEURS
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52 Cuba ● ● ● ●

53 Belarus ● ● ● ● ● ●

54 Trinité-et-Tobago ● ● ● ● ●

55 Mexique ● ● ● ● ● ●

Développement humain moyen

56 Antigua-et-Barbuda ● ● ● ●

57 Bulgarie ● ● ● ● ● ●

58 Malaisie ● ●

59 Panama ● ● ● ● ● ●

60 Macédoine, ERYM ● ● ● ● ● ●

61 Jamahiriya arabe libyenne ● ● ● ● ● ●

62 Maurice ● ● ● ● ● ●

63 Russie, Féd. de ● ● ● ● ● ●

64 Colombie ● ● ● ● ● ●

65 Brésil ● ● ● ● ● ●

66 Bosnie-Herzégovine ● ● ● ● ● ●

67 Belize ● ● ● ● ● ●

68 Dominique ● ● ● ●

69 Venezuela ● ● ● ● ● ●

70 Samoa-Occidental ● ●

71 Sainte-Lucie ● ● ●

72 Roumanie ● ● ● ● ● ●

73 Arabie saoudite ● ● ● ●

74 Thaïlande ● ● ● ● ●

75 Ukraine ● ● ● ● ● ●

76 Kazakhstan ● ● ● ●

77 Suriname ● ● ● ● ●

78 Jamaïque ● ● ● ● ●

79 Oman ● ●

80 St. Vincent-et-les-Grenadines ● ● ● ● ● ●

81 Fidji ● ● ●

82 Pérou ● ● ● ● ● ●

83 Liban ● ● ● ● ● ●

84 Paraguay ● ● ● ● ● ●

85 Philippines ● ● ● ● ● ●

86 Maldives ● ● ●

87 Turkménistan ● ● ● ● ● ●

88 Géorgie ● ● ● ● ● ●

89 Azerbaïdjan ● ● ● ● ● ●

90 Jordanie ● ● ● ● ● ●

91 Tunisie ● ● ● ● ● ●

92 Guyana ● ● ● ● ● ●

93 Grenade ● ● ● ● ●

94 République dominicaine ● ● ● ● ● ●

95 Albanie ● ● ● ● ● ●

96 Turquie ● ● ● ● ● ●

97 Équateur ● ● ● ● ● ●

99 Sri Lanka ● ● ● ● ● ●

100 Arménie ● ● ● ● ● ●

101 Ouzbékistan ● ● ● ● ● ●

28 Signature et rati-
fication des prin-
cipaux instru-
ments interna-
tionaux de prote-
ction des droits de
l’homme
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102 Kirghizistan ● ● ● ● ● ●

103 Cap-Vert ● ● ● ● ● ●

104 Chine ● ● ● ● ● ●

105 El Salvador ● ● ● ● ● ●

106 Iran, Rép. islamique d’ ● ● ● ●

107 Algérie ● ● ● ● ● ●

108 Moldova, Rép. de ● ● ● ● ● ●

109 Viet Nam ● ● ● ● ●

110 Rép. arabe syrienne ● ● ● ●

111 Afrique du Sud ● ● ● ● ● ●

112 Indonésie ● ● ● ●

113 Tadjikistan ● ● ● ● ● ●

114 Bolivie ● ● ● ● ● ●

115 Honduras ● ● ● ● ● ●

116 Guinée équatoriale ● ● ● ● ● ●

117 Mongolie ● ● ● ● ● ●

118 Gabon ● ● ● ● ● ●

119 Guatemala ● ● ● ● ● ●

120 Égypte ● ● ● ● ● ●

121 Nicaragua ● ● ● ● ● ●

122 Sao Tomé-et-Principe ● ● ● ● ● ●

123 Îles Salomon ● ● ● ●

124 Namibie ● ● ● ● ● ●

125 Botswana ● ● ● ● ●

126 Maroc ● ● ● ● ● ●

127 Inde ● ● ● ● ● ●

128 Vanuatu ● ●

129 Ghana ● ● ● ● ● ●

130 Cambodge ● ● ● ● ● ●

131 Myanmar ● ●

132 Papouasie-Nouvelle-Guinée ● ● ●

133 Swaziland ● ●

134 Comores ● ● ● ●

135 Rép. dém. pop. lao ● ● ● ● ●

136 Bhoutan ● ● ●

137 Lesotho ● ● ● ● ● ●

138 Soudan ● ● ● ● ●

139 Bangladesh ● ● ● ● ● ●

140 Congo ● ● ● ● ●

141 Togo ● ● ● ● ● ●

Faible développement humain

142 Cameroun ● ● ● ● ● ●

143 Népal ● ● ● ● ● ●

144 Pakistan ● ● ●

145 Zimbabwe ● ● ● ● ●

146 Kenya ● ● ● ● ● ●

147 Ouganda ● ● ● ● ● ●

148 Yémen ● ● ● ● ● ●

149 Madagascar ● ● ● ● ● ●

150 Haïti ● ● ● ●

151 Gambie ● ● ● ● ● ●

Convention Convention contre
internationale Convention sur la torture 

sur l’élimination Pacte l’élimination de et autres 
de toutes Pacte international toutes les formes peines ou Convention
les formes international droits, écono- de discrimination traitements cruels, relative

de discrimination relatif aux droits miques, sociaux à l’égard inhumains aux droits
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152 Nigéria ● ● ● ● ● ●

153 Djibouti ● ● ● ● ●

154 Mauritanie ● ● ●

155 Érythrée ● ● ● ● ●

156 Sénégal ● ● ● ● ● ●

157 Guinée ● ● ● ● ● ●

158 Rwanda ● ● ● ● ●

159 Bénin ● ● ● ● ● ●

160 Tanzanie, Rép.-Unie de ● ● ● ● ●

161 Côte d’lvoire ● ● ● ● ● ●

162 Malawi ● ● ● ● ● ●

163 Zambie ● ● ● ● ● ●

164 Angola ● ● ● ●

165 Tchad ● ● ● ● ● ●

166 Guinée-Bissau ● ● ● ● ● ●

167 Congo, Rép. dém. du ● ● ● ● ● ●

168 Rép. centrafricaine ● ● ● ● ●

169 Éthiopie ● ● ● ● ● ●

170 Mozambique ● ● ● ● ●

171 Burundi ● ● ● ● ● ●

172 Mali ● ● ● ● ● ●

173 Burkina Faso ● ● ● ● ● ●

174 Niger ● ● ● ● ● ●

175 Sierra Leone ● ● ● ● ● ●

Autres
a

Afghanistan ● ● ● ● ● ●

Andorre ● ● ● ● ●

Îles Cook ●

Saint-Siège ● ● ●

Iraq ● ● ● ● ●

Kiribati ●

Corée, Rép. pop. dém. de ● ● ● ●

Libéria ● ● ● ● ●

Liechtenstein ● ● ● ● ● ●

Marshall Islands ●

Micronésie (États fédérés de) ●

Monaco ● ● ● ● ●

Nauru ● ● ● ●

Nioué ●

Palaos ●

Saint-Marin ● ● ● ● ●

Serbie et Monténégro ● ● ● ● ● ●

Somalie ● ● ● ● ●

Tonga ● ●

Tuvalu ● ●

Nombre total d'États parties b 167 149 146 170 132 191
Signature non suivie d'une ratification 8 8 7 3 12 2

● Ratification, adhésion ou succession..  ● Signature non encore suivie d’une ratification.
Note : Ce tableau inclut les États parties qui ont signé ou ratifié au moins l’un des six instruments de protection des droits de l’homme. Situation au 12 février 2003.
a. États non pris en compte dans l’indicateur du développement humain (IDH). b. Se rapporte à la ratification, l’adhésion ou la succession.
Source : Colonnes 1 à 6 : ONU, 2003b.

Convention Convention contre
internationale Convention sur la torture 

sur l’élimination Pacte l’élimination de et autres 
de toutes Pacte international toutes les formes peines ou Convention
les formes international droits, écono- de discrimination traitements cruels, relative

de discrimination relatif aux droits miques, sociaux à l’égard inhumains aux droits
raciale civils et politiques et culturels des femmes ou dégradants de l’enfant

Classement selon l'IDH 1965 1966 1966 1979 1984 1989
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29 Signature et
ratification des
conventions sur
les droits
fondamentaux
des travailleurs

Développement humain élevé

1 Norvège ● ● ● ● ● ● ● ●

2 Islande ● ● ● ● ● ● ● ●

3 Suède ● ● ● ● ● ● ● ●

4 Australie ● ● ● ● ● ●

5 Pays-Bas ● ● ● ● ● ● ● ●

6 Belgique ● ● ● ● ● ● ● ●

7 États-Unis ● ●

8 Canada ● ● ● ● ●

9 Japon ● ● ● ● ● ●

10 Suisse ● ● ● ● ● ● ● ●

11 Danemark ● ● ● ● ● ● ● ●

12 Irlande ● ● ● ● ● ● ● ●

13 Royaume-Uni ● ● ● ● ● ● ● ●

14 Finlande ● ● ● ● ● ● ● ●

15 Luxembourg ● ● ● ● ● ● ● ●

16 Autriche ● ● ● ● ● ● ● ●

17 France ● ● ● ● ● ● ● ●

18 Allemagne ● ● ● ● ● ● ● ●

19 Espagne ● ● ● ● ● ● ● ●

20 Nouvelle-Zélande ● ● ● ● ●

21 Italie ● ● ● ● ● ● ● ●

22 Israël ● ● ● ● ● ● ●

23 Portugal ● ● ● ● ● ● ● ●

24 Grèce ● ● ● ● ● ● ● ●

25 Chypre ● ● ● ● ● ● ● ●

27 Barbade ● ● ● ● ● ● ● ●

28 Singapour ● ● ● ● ●

29 Slovénie ● ● ● ● ● ● ● ●

30 Corée, Rép. de ● ● ● ●

31 Brunéi Darussalam

32 République tchèque ● ● ● ● ● ● ●

33 Malte ● ● ● ● ● ● ● ●

34 Argentine ● ● ● ● ● ● ● ●

35 Pologne ● ● ● ● ● ● ● ●

36 Seychelles ● ● ● ● ● ● ● ●

37 Bahreïn ● ● ● ●

38 Hongrie ● ● ● ● ● ● ● ●

39 Slovaquie ● ● ● ● ● ● ● ●

40 Uruguay ● ● ● ● ● ● ● ●

41 Estonie ● ● ● ● ● ●

42 Costa Rica ● ● ● ● ● ● ● ●

43 Chili ● ● ● ● ● ● ● ●

44 Qatar ● ● ●

45 Lituanie ● ● ● ● ● ● ●

46 Koweït ● ● ● ● ● ●

47 Croatie ● ● ● ● ● ● ● ●

48 Émirats arabes unis ● ● ● ● ● ●

49 Bahamas ● ● ● ● ● ● ● ●

50 Lettonie ● ● ● ● ●

51 Saint-Kitts-et-Nevis ● ● ● ● ● ● ●

Élimination de
Liberté syndicale Élimination du travail la discrimination dans le

et négociation collective forcé et obligatoire travail et l’emploi Abolition du travail des enfants
Convention Convention Convention Convention Convention Convention Convention Convention

Classement selon l'IDH 87 a 98 b 29 c 105 d 100 e 111 f 138 g 182 h
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52 Cuba ● ● ● ● ● ● ●

53 Bélarus ● ● ● ● ● ● ● ●

54 Trinité-et-Tobago ● ● ● ● ● ●

55 Mexique ● ● ● ● ● ●

Développement humain moyen

56 Antigua-et-Barbuda ● ● ● ● ● ● ●

57 Bulgarie ● ● ● ● ● ● ● ●

58 Malaisie ● ● ● ● ● ●

59 Panama ● ● ● ● ● ● ● ●

60 Macédoine, ERYM ● ● ● ● ● ● ●

61 Jamahiriya arabe libyenne ● ● ● ● ● ● ● ●

62 Maurice ● ● ● ● ● ● ●

63 Russie, Féd. de ● ● ● ● ● ● ●

64 Colombie ● ● ● ● ● ● ●

65 Brésil ● ● ● ● ● ● ●

66 Bosnie-Herzégovine ● ● ● ● ● ● ● ●

67 Belize ● ● ● ● ● ● ● ●

68 Dominique ● ● ● ● ● ● ● ●

69 Venezuela ● ● ● ● ● ● ●

70 Samoa-Occidental

71 Sainte-Lucie ● ● ● ● ● ● ●

72 Roumanie ● ● ● ● ● ● ● ●

73 Arabie saoudite ● ● ● ● ●

74 Thaïlande ● ● ● ●

75 Ukraine ● ● ● ● ● ● ● ●

76 Kazakhstan ● ● ● ● ● ● ●

77 Suriname ● ● ● ●

78 Jamaïque ● ● ● ● ● ●

79 Oman ● ●

80 Saint-Vincent-et-les-Grenadines ● ● ● ● ● ● ●

81 Fidji ● ● ● ● ● ● ● ●

82 Pérou ● ● ● ● ● ● ● ●

83 Liban ● ● ● ● ● ●

84 Paraguay ● ● ● ● ● ● ●

85 Philippines ● ● ● ● ● ● ●

86 Maldives
87 Turkménistan ● ● ● ● ● ●

88 Géorgie ● ● ● ● ● ● ● ●

89 Azerbaïdjan ● ● ● ● ● ● ●

90 Jordanie ● ● ● ● ● ● ●

91 Tunisie ● ● ● ● ● ● ● ●

92 Guyana ● ● ● ● ● ● ● ●

93 Grenade ● ● ● ● ●

94 République dominicaine ● ● ● ● ● ● ● ●

95 Albanie ● ● ● ● ● ● ● ●

96 Turquie ● ● ● ● ● ● ● ●

97 Équateur ● ● ● ● ● ● ● ●

99 Sri Lanka ● ● ● ● ● ● ● ●

100 Arménie ● ●

101 Ouzbékistan ● ● ● ● ●

29 Signature et
ratification des
conventions sur
les droits
fondamentaux
des travailleurs Élimination de

Liberté syndicale Élimination du travail la discrimination dans le
et négociation collective forcé et obligatoire travail et l’emploi Abolition du travail des enfants
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102 Kirghizistan ● ● ● ● ● ● ●

103 Cap-Vert ● ● ● ● ● ● ●

104 Chine ● ● ●

105 El Salvador ● ● ● ● ● ●

106 Iran, Rép. islamique d’ ● ● ● ● ●

107 Algérie ● ● ● ● ● ● ● ●

108 Moldova, Rép. de ● ● ● ● ● ● ●

109 Viet Nam ● ● ●

110 Rép. arabe syrienne ● ● ● ● ● ● ●

111 Afrique du Sud ● ● ● ● ● ● ● ●

112 Indonésie ● ● ● ● ● ● ● ●

113 Tadjikistan ● ● ● ● ● ● ●

114 Bolivie ● ● ● ● ● ●

115 Honduras ● ● ● ● ● ● ● ●

116 Guinée équatoriale ● ● ● ● ● ● ● ●

117 Mongolie ● ● ● ● ●

118 Gabon ● ● ● ● ● ● ●

119 Guatemala ● ● ● ● ● ● ● ●

120 Égypte ● ● ● ● ● ● ● ●

121 Nicaragua ● ● ● ● ● ● ● ●

122 Sao Tomé-et-Principe ● ● ● ●

123 Îles Salomon ●

124 Namibie ● ● ● ● ● ● ●

125 Botswana ● ● ● ● ● ● ● ●

126 Maroc ● ● ● ● ● ● ●

127 Inde ● ● ● ●

128 Vanuatu
129 Ghana ● ● ● ● ● ● ●

130 Cambodge ● ● ● ● ● ● ●

131 Myanmar ● ●

132 Papouasie-Nouvelle-Guinée ● ● ● ● ● ● ● ●

133 Swaziland ● ● ● ● ● ● ● ●

134 Comores ● ● ● ● ●

135 Rép. dém. pop. lao ●

136 Bhoutan

137 Lesotho ● ● ● ● ● ● ● ●

138 Soudan ● ● ● ● ●

139 Bangladesh ● ● ● ● ● ● ●

140 Congo ● ● ● ● ● ● ● ●

141 Togo ● ● ● ● ● ● ● ●

Faible développement humain

142 Cameroun ● ● ● ● ● ● ● ●

143 Népal ● ● ● ● ● ●

144 Pakistan ● ● ● ● ● ● ●

145 Zimbabwe ● ● ● ● ● ● ●

146 Kenya ● ● ● ● ● ● ●

147 Ouganda ● ● ● ●

148 Yémen ● ● ● ● ● ● ● ●

149 Madagascar ● ● ● ● ● ● ●

150 Haïti ● ● ● ● ● ●

151 Gambie ● ● ● ● ● ● ● ●
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152 Nigéria ● ● ● ● ● ● ● ●

153 Djibouti ● ● ● ● ●

154 Mauritanie ● ● ● ● ● ● ● ●

155 Érythrée ● ● ● ● ● ● ●

156 Sénégal ● ● ● ● ● ● ● ●

157 Guinée ● ● ● ● ● ●

158 Rwanda ● ● ● ● ● ● ● ●

159 Bénin ● ● ● ● ● ● ● ●

160 Tanzanie, Rép.-Unie de ● ● ● ● ● ● ● ●

161 Côte d’lvoire ● ● ● ● ● ●

162 Malawi ● ● ● ● ● ● ● ●

163 Zambie ● ● ● ● ● ● ● ●

164 Angola ● ● ● ● ● ● ● ●

165 Tchad ● ● ● ● ● ● ●

166 Guinée-Bissau ● ● ● ● ●

167 Congo, Rép. dém. du ● ● ● ● ● ● ● ●

168 Rép. centrafricaine ● ● ● ● ● ● ● ●

169 Éthiopie ● ● ● ● ● ●

170 Mozambique ● ● ● ● ●

171 Burundi ● ● ● ● ● ● ● ●

172 Mali ● ● ● ● ● ● ● ●

173 Burkina Faso ● ● ● ● ● ● ● ●

174 Niger ● ● ● ● ● ● ● ●

175 Sierra Leone ● ● ● ● ● ●

Autres 
i

Afghanistan ● ●

Iraq ● ● ● ● ● ● ●

Kiribati ● ● ● ●

Libéria ● ● ● ● ●

Saint-Marin ● ● ● ● ● ● ● ●

Serbie et Monténégro ● ● ● ● ● ●

Somalie ● ● ●

Total ratifications 141 152 161 157 160 157 121 131

● Convention ratifiée.  ● Dénonciation de la ratification.
Note : Ce tableau inclut les États qui ont signé au moins l’une des huit conventions sur les droits fondamentaux des travailleurs. Situation au 12 février 2003.
a. Convention sur la liberté syndicale et la protection du droit syndical (1948). b. Convention sur le droit d’organisation et de négociation collective (1949). c. Convention concernant le travail forcé ou obligatoire (1930).
d. Convention concernant l’abolition du travail forcé (1957). e. Convention sur l’égalité de rémunération (1951). f. Convention concernant la discrimination en matière d’emploi et de profession (1958). g. Convention sur
l’âge minimum (1973). h. Convention sur les pires formes de travail des enfants (1999). i. États non pris en compte dans l’indicateur du développement humain (IDH).
Source : Colonnes 1 à 8 : BIT, 2003a.
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30 Indicateurs
essentiels rela-
tifs aux autres
États membres
des Nations
Unies

Afghanistan 43,1 36,0 30 .. 22 083 6,8 165 257 .. 70 13
Andorre .. .. .. .. 67 .. 6 7 .. .. 100
Iraq 60,7 39,7 58 .. 23 860 4,8 107 133 <0,10 27 85
Kiribati .. 100,0 .. .. 85 .. 51 69 .. .. 48
Corée, Rép. pop. dém. de 63,1 100,0 .. .. 22 409 2,0 42 55 .. 34 100

Îles Marshall .. 91,0 .. .. 52 .. 54 66 .. .. ..
Libéria 41,4 54,8 16 .. 3 099 6,8 157 235 .. 39 ..
Liechtenstein .. 100,0 .. .. 33 .. 10 11 .. .. ..
Micronésie (États fédérés de) 68,6 81,0 .. .. 107 3,8 20 24 .. .. ..
Monaco .. .. .. .. 34 .. 4 5 .. .. 100

Nauru .. 95,0 55 .. 12 .. 25 30 .. .. ..
Palaos .. 98,0 .. .. 20 .. 24 29 .. .. 79
Saint-Marin .. .. .. .. 27 .. 4 6 .. .. ..
Serbie et Monténégro 73,2 98,0 52 .. 10 545 1,7 17 19 0,19 .. 98
Somalie 47,9 24,0 7 .. 9 088 7,3 133 225 1,00 71 ..

Timor-Leste 49,5 .. .. .. 711 3,8 85 124 .. .. ..
Tonga 68,6 99,0 81 .. 102 3,7 17 20 .. .. 100
Tuvalu .. 98,0 67 .. 10 .. 38 52 .. .. ..

Note : Ce tableau présente des données pour les États membres de l’ONU qui ne figurent pas dans les principaux tableaux statistiques.
a. Estimations se rapportant à la période spécifiée pour cette rubrique. b. Données se rapportant à l’année scolaire 2000/01. c. Données se rapportant à fin 2001. d. Données se rapportant à la moyenne des années
indiquées.
Sources : Colonnes 1, 5 et 6 : ONU, 2003d. Colonne 2 : Institut de statistique de l’UNESCO, 2003b. Colonne 3 : Banque mondiale, 2003b. Colonne 4 : Banque mondiale, 2003c. Colonnes 7 et 8 : UNICEF, 2003b.
Colonne 9 : ONUSIDA, 2002. Colonne 10 : ONU, 2003a, sur la base des données de l’Organisation pour l’alimentation et l’agriculture (FAO). Colonne 11 : ONU, 2003a, sur la base de travaux conjoints du Fonds des
Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) et de l’Organisation mondiale de la santé (OMS).

Composantes de l’indicateur du développement humain
Adultes Population ayant

Taux Taux brut atteints Personnes un accès
d’alpha- de scola- Indice Morta- Mortalité par le souffrant régulier

bétisation risation synthé- lité des moins VIH ou de malnu- à un 
Espérance des adultes combiné tique de infantile de 5 ans le sida trition point
de vie à (en % de la (du primaire PIB par fécondité (pour 1 000 (pour 1 000 (en % de la (en % de la d’eau

la naissance pop. âgée de au supérieur) habitant Population (par naissances naissances pop. de 15 population aménagé
(années) 15 ans et plus) (%) (PPA) (milliers) femme) vivantes) vivantes) à 49 ans) totale) (%)

2000-05 a 2001 2000-01 b 2001 2001 2000-05 a 2001 2001 2001 c 1998/2000 d 2000
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Instruction et accès au savoir
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de vie
des femmes

Indice de
revenu

des hommes
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Instruction et
accès au savoir

Indicateur de la pauvreté humaine
pour certain pays de l'OCDE (IPH-2)

Niveau de
vie décent

Exclusion

Probabilité à la naissance
de ne pas atteindre 60 ans

Pourcentage de la
population vivant en deçà

du seuil de pauvreté

Taux de chômage
de longue durée

DIMENSION

CRITÈRE

Longévité
et santé

Instruction et
accès au savoir

Indicateur de la pauvreté humaine
pour les pays en développement (IPH-1)

Manques en termes de niveau de vie

Niveau de vie décent
Probabilité à la naissance

de ne pas atteindre 40 ans
Pourcentage de la
population privée 

d'accés durable à un
point d'eau aménagé

Pourcentage d'enfants
souffrant d'insuffisance

 pondérale

DIMENSION

CRITÈRE

IPH-1 Longévité
et santé

IPH-2

ISDH

NOTE TECHNIQUE 1
CALCUL DES INDICATEURS COMPOSITES DU DÉVELOPPEMENT HUMAIN 
Les diagrammes ci-dessous présentent un aperçu synthétique de la composition des cinq indicateurs composites du développement

humain utilisés dans le Rapport mondial sur le développement humain. Ils mettent ainsi en exergue leurs points communs comme

leurs différences. Le texte des pages suivantes fournit par ailleurs une explication détaillée de cette composition.

IDH

Taux d'analphébétisation
des adultes

Pourcentage d'adultes
ayant des difficultés à

comprendre un texte suivi

% d'hommes et de femmes
occupant des fonctions

de représentation
parlementaire, de direction
et d'encadrement supérieur

% d'hommes et
de femmes

occupant des postes
d'encadrement et des
fonctions techniques

Indice d'égalité de la
répartition pour l'espérance de vie

PEER relatif à la
participation économique
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Indice de PIB =
 log (3,680) – log (100) 

=  0,602
        log (40,000) – log (100)

Indice dimensionnel =  valeur constatée - valeur minimale

  valeur maximale - valeur minimale

 IDH = 1/3 (indice d'espérance de vie) + 1/3 (indice de 

niveau d'instruction ) + 1/3 (indice de PIB)

= 1/3 (0,807) + 1/3 (0,798) + 1/3 (0,602) = 0,735
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IDH
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Indices dimensionnels

Indice d'espérance de vie =
 73,4 – 25  

=  0,807
85 – 25

L’indicateur du développement humain
(IDH)

L’IDH est un outil synthétique de mesure du

développement humain. Il chiffre le niveau moyen

atteint par chaque pays sous trois aspects essentiels :

• Longévité et santé, représentées par l’espérance de

vie à la naissance.

• Instruction et accès au savoir, représentées par le

taux d’alphabétisation des adultes (pour deux tiers) et

par le taux brut de scolarisation, tous niveaux con-

fondus (pour un tiers).

• Possibilité de disposer d’un niveau de vie décent,

représentée par le PIB par habitant (en PPA).

Avant de calculer l’IDH lui-même, il faut établir un

indice pour chacune de ces dimensions. La détermi-

nation de ces indices dimensionnels – c’est-à-dire cor-

respondant à l’espérance de vie, au niveau d’instruction

et au PIB – passe à chaque fois par la définition d’une

fourchette de variation, avec un minimum et un max-

imum.

Les résultats obtenus dans chaque dimension sont

exprimés par une valeur comprise entre 0 et 1 selon

la formule générale suivante :

L’IDH correspond à la moyenne arithmétique de ces

indices dimensionnels. L’encadré ci-contre illustre le

calcul de l’IDH pour un pays-témoin.

Valeurs minimales et maximales

pour le calcul de l’IDH

Valeur Valeur
Critère maximale minimale

Espérance de vie à la
naissance (années) 85 25
Taux d’alphabétisation des
adultes (%) 100 0
Taux brut de scolarisation
combiné (%) 100 0
PIB par habitant (en PPA) 40 000 100

Calcul de l’IDH

Pour illustrer le calcul de l’IDH, nous utiliserons des données con-

cernant l’Albanie.

1. Calcul de l’indice d’espérance de vie
L’indice d’espérance de vie mesure le niveau atteint par le pays con-

sidéré en termes d’espérance de vie à la naissance. Pour l’Albanie,

l’espérance de vie était de 73,4 ans en 2001, soit un indice d’espérance

de vie de 0,807. 

2. Calcul de l’indice de niveau d’instruction
L’indice de niveau d’instruction mesure le niveau atteint par le

pays considéré en termes d’alphabétisation des adultes et

d’enseignement (taux brut de scolarisation combiné dans le pri-

maire, le secondaire et le supérieur). La procédure consiste, tout

d’abord, à calculer un indice pour l’alphabétisation des adultes

et un autre pour la scolarisation. Ces deux indices sont ensuite

fusionnés pour donner l’indice de niveau d’instruction, dans

lequel l’alphabétisation des adultes reçoit une pondération des deux

tiers et le taux brut de scolarisation d’un tiers. En Albanie, où le

taux d’alphabétisation des adultes atteignait 85,3 % (en 2001) et

le taux brut de scolarisation combiné 69 % pour l’année scolaire

2000/01, l’indice de niveau d’instruction est de 0,798.

Indice d’alphabétisation des adultes = 
85,3 – 0

= 0,853
100 – 0

Indice de scolarisation =    
69 – 0

= 0,690
100 – 0

Indice de niveau d’instruction = 2/3 (indice d’alphabétisation des adultes)
+ 1/3 (indice de scolarisation)
= 2/3 (0,853) + 1/3 (0,690) = 0,798

3. Calcul de l’indice de PIB
L’indice de PIB est calculé sur la base du PIB par habitant corrigé

(en PPA). Le revenu intervient dans l’IDH afin de rendre compte de

tous les aspects du développement humain qui ne sont pas représen-

tés par la longévité, la santé et l’instruction. Son montant est corrigé

parce qu’un revenu illimité n’est pas nécessaire pour atteindre un

niveau de développement humain acceptable. Le calcul s’effectue donc

à partir d’un logarithme du revenu. Pour l’Albanie, dont le PIB par

habitant était de 3 680 dollars (PPA) en 2001, l’indice de PIB

s’établit à 0,602.

4. Calcul de l’IDH
Une fois que les trois indices dimensionnels ont été cal-

culés, il ne reste plus qu’à déterminer leur moyenne

arithmétique pour parvenir à l’IDH. 
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moyenne non pondérée = 1/2 (30) + 1/2 (23) = 26,5%

IPH-1 = [1/3 (P1
α +P2

α + P3
α)]1/α

IPH-1 = [1/3 (55,33 + 51,83+ 26,53)]1/3 = 47,8

IPH-2 = [1/4 (P1
α +P2

α + P3
α + P4

α)]1/α

HPI-2 = [1/4 (8,93 + 21,83 + 12,53 + 1,33)]1/3 = 14,8

L’indicateur de la pauvreté humaine pour
les pays en développement (IPH-1)

Alors que l’IDH mesure le niveau moyen atteint

par un pays donné, l’IPH-1 s’attache aux carences
ou manques observables dans les trois dimen-

sions fondamentales déjà envisagées par l’indica-

teur du développement humain :

• Longévité et santé : risque de décéder à un âge

relativement précoce, exprimé par la probabilité,

à la naissance, de ne pas atteindre 40 ans.

• Instruction et accès au savoir : exclusion du

monde de la lecture et des communications,

exprimée par le taux d’analphabétisme des adultes.

• Possibilité de disposer d’un niveau de vie

décent : impossibilité d’accéder à ce que procure

l’économie dans son ensemble, exprimée par la

moyenne non pondérée de deux indicateurs : le

pourcentage de la population privée d’accès

régulier à des points d’eau aménagés et le pour-

centage d’enfants souffrant d’insuffisance

pondérale.

Le calcul de l’IPH-1 est plus direct que celui de

l’IDH. En effet, les critères utilisés pour mesurer

ces carences sont déjà normalisés entre 0 et 100

(puisqu’ils se présentent sous la forme de pour-

centages). Il n’est donc pas nécessaire de passer

par des indices dimensionnels.

À l’origine, la mesure des manques en termes de

niveau de vie comprenait également un indicateur

de l’accès aux services de santé. Cependant, dans

le rapport de cette année, le manque de données

récentes et fiables concernant cet aspect nous a

contraint à réduire à deux les variables prises en

compte à cet égard : pourcentage de la population

privée d’accès durable à des points d’eau aménagés

et pourcentage d’enfants souffrant d’insuffisance

pondérale. 

L’indicateur de la pauvreté humaine pour
certains pays de l’OCDE (IPH-2)

L’IPH-2 mesure les carences sous les mêmes

aspects que l’IPH-1, en y ajoutant l’exclusion. Il

comporte donc quatre variables :

• Longévité et santé : risque de décéder à un âge

relativement précoce, exprimé par la probabilité,

à la naissance, de ne pas atteindre 60 ans.

• Instruction et accès au savoir : exclusion du

monde de la lecture et des communications,

exprimée par le taux d’illettrisme des adultes (âgés

de 16 à 65 ans).

• Possibilité de disposer d’un niveau de vie

décent : exprimé par le pourcentage de la popu-

lation vivant en deçà du seuil de pauvreté moné-

taire (demi-médiane du revenu disponible corrigé

des ménages).

• Exclusion : exprimée par le taux de chômage

de longue durée (au moins 12 mois).

Calcul de l’IPH-1

1. Mesure des manques en termes de niveau de vie
Les carences en termes de niveau de vie sont exprimées par une moyenne non pondérée de deux éléments :

Moyenne non pondérée = 1/2 (population privée d’accès régulier à des points d’eau
aménagés) + 1/2 (enfants souffrant d’insuffisance pondérale)

Exemple de calcul : République centrafricaine

Population privée d’accès régulier à des points d’eau aménagés = 30 %

Enfants souffrant d’insuffisance pondérale = 23 %

2. Calcul de l’IPH-1
La formule pour calculer l’IPH-1 est la suivante :

où :
P1 = probabilité, à la naissance, de décéder avant 40 ans (multipliée par 100)
P2 = taux d’analphabétisme des adultes
P3 = moyenne non pondérée des pourcentages de la population privée d’accès régulier à des points

d’eau aménagés et d’enfants souffrant d’insuffisance pondérale
� = 3

Exemple de calcul : République centrafricaine

P1 = 55,3 %
P2 = 51,8 %
P3 = 26,5 %

Calcul de l’IPH-2
La formule pour calculer l’IPH-2 est la suivante :

où :

P1 = probabilité, à la naissance, de décéder avant 60 ans (multipliée par 100)
P2 = taux d’illettrisme des adultes
P3 = population vivant en deçà du seuil de pauvreté monétaire (demi-médiane du revenu disponible
corrigé des ménages)
P4 = taux de chômage de longue durée (au moins 12 mois)

Exemple de calcul : Royaume-Uni
P1 = 8,9 %
P2 = 21,8 %
P3 = 12,5 %
P4 = 1,3 %

Pourquoi � = 3 dans le calcul de l’IPH-1 et de l’IPH-2
La valeur du coefficient � a une incidence considérable sur celle de l’IPH. Si � = 1, l’IPH correspond à la

moyenne de ses trois variables. En revanche, faire augmenter � revient à conférer une prépondérance à la

composante dans laquelle le manque est le plus important. Ainsi, à mesure que � tend vers l’infini, l’IPH se

rapproche de la valeur de la variable la plus faible (pour la République centrafricaine, qui sert d’exemple pour

le calcul de l’IPH-1, le chiffre serait 55,3 %, valeur qui correspond à la probabilité, pour un nouveau-né, de

ne pas atteindre 40 ans).

Dans ce rapport, � est fixé à 3, ce qui confère un poids supplémentaire, mais pas écrasant, aux composantes

dans lesquelles le dénuement est le plus criant. Pour une analyse détaillée de la formulation mathématique

de l’IPH, voir Sudhir Anand et Amartya Sen, « Concepts of Human Development and Poverty: A Multidi-

mensional Perspective », ainsi que la note technique du Rapport mondial sur le développement humain
1997 (et les références biographiques succinctes, à la fin de la présente note technique).
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Indicdimensionnel =  
valeur constatée - valeur minimale

                                valeur maximale - valeur minimale

FEMMES HOMMES
Espérance de vie : 73,2 ans    Espérance de vie : 64,9 ans

Indice d'espérance de vie =  
73,2 – 27,5

  =  0,762 Indice d'espérance de vie =  
64,9 – 22,5

  =  0,707 
87,5 – 27,5 82,5 – 22,5

Indice d'égalité de la répartition pour l'espérence de vie = {[0,508 (0,762–1)] + [0,492 (0,707–1)]}–1 = 0,734

Indice de niveau d'instruction = 2/3 (indice d'alphobétisation des adultes) + 1/3 (indice de scolarisation)

Indice du niveau d'instruction des femmes = 2/3 (0,941) + 1/3 (0,693) = 0,858

Indice de niveau d'instruction des hommes = 2/3 (0,973) + 1/3 (0,746) = 0,897

Indice d'égalité de la répartition pour le niveau d'instruction = {[0,508 (0,858–1)] +
[0,492 (0,897–1)]}–1 = 0,877

Indice de revenu = 
log (valeur constatée) – log (valeur minimale)

   log (valeur maximale) – log (valeur minimale)
  

FEMMES HOMMES
Revenu estimé du travail (PPA) : 4 875 Revenu estimé du travail (PPA) : 7 975

Indice de revenu = 
log (4 875) – log (100)

   = 0,649      Indice de revenu =  
log (7 975) – log (10 0)

  = 0,731
  log (40 000) – log (100)  log (40 000) – log (100) 

Calcul de l’ISDH

Pour illustrer le calcul de l’ISDH, nous utiliserons des données relatives à la Thaïlande.

1. Calcul de l’indice d’égalité de la répartition pour l’espérance de vie
La première étape consiste à calculer des indices distincts pour l’espérance de vie des populations fémi-

nine et masculine, en utilisant la formule générale relative aux indices dimensionnels.

On combine ensuite ces deux résultats pour obtenir l’indice d’égalité de la répartition pour l’espérance

de vie, en utilisant la formule générale relative aux indices d’égalité de la répartition.

FEMMES HOMMES

Part de la population : 0,508 Part de la population : 0,492

Indice d’espérance de vie : 0,762 Indice d’espérance de vie : 0,707

2. Calcul de l’indice d’égalité de la répartition pour le niveau d’instruction
On calcule tout d’abord des indices relatifs au taux d’alphabétisation des adultes et au taux brut de scolari-

sation combiné, du primaire au supérieur, en distinguant les populations féminine et masculine. Cette opéra-

tion est assez simple, puisque ces éléments sont déjà normalisés entre 0 et 100 (étant exprimés en pourcentage).

FEMMES HOMMES

Taux d’alphabétisation des adultes : 94,1 % Taux d’alphabétisation des adultes : 97,3 %

Indice d’alphabétisation des adultes : 0,941 Indice d’alphabétisation des adultes : 0,973

Taux brut de scolarisation : 69,3 % Taux brut de scolarisation : 74,6 %

Indice de scolarisation : 0,693 Indice de scolarisation : 0,746

Il s’agit ensuite de déterminer l’indice de niveau d’instruction, dans lequel entrent pour deux tiers

l’indice d’alphabétisation des adultes et pour un tiers l’indice de scolarisation. Ce calcul s’effectue

séparément pour les populations féminine et masculine.

Enfin, on combine ces deux indices pour obtenir l’indice d’égalité de la répartition pour le niveau d’instruc-

tion :

FEMMES HOMMES

Part de la population : 0,508 Part de la population : 0,492
Indice de niveau d’instruction : 0,858 Indice de niveau d’instruction : 0,897

3. Calcul de l’indice d’égalité de la répartition pour le revenu
On estime tout d’abord, séparément, le revenu du travail (en PPA) des femmes et des hommes (pour

plus de détails sur ce calcul, voir l’addendum à la présente note technique), avant de calculer l’indice de

revenu pour chacune de ces populations. Comme pour l’IDH, le niveau de revenu est corrigé par l’utili-

sation du logarithme du revenu estimé du travail (en PPA) :

Suite du calcul de l’ISDH page suivante

L’indicateur sexospécifique du développe-
ment humain (ISDH)

Alors que l’IDH mesure le niveau moyen atteint par

chaque pays, l’ISDH corrige ce niveau de façon à refléter

les inégalités sociologiques entre femmes et hommes sous

les aspects suivants :

• Longévité et santé, exprimée par l’espérance de vie

à la naissance.

• Instruction et accès au savoir, exprimés par le taux

d’alphabétisation des adultes et le taux brut de scolari-

sation, tous niveaux confondus.

• Possibilité de bénéficier d’un niveau de vie décent,

exprimée par le revenu estimé du travail (en PPA).

Le calcul de l’ISDH s’effectue en trois étapes. On com-

mence par déterminer des indices concernant les popu-

lations féminine et masculine pour chacune des variables,

selon la formule générale suivante :

On combine ensuite les indices obtenus pour ces deux caté-

gories concernant chaque variable, de manière à assigner

une pénalité aux différences de niveau entre hommes et

femmes. L’expression mathématique qui en résulte, appelée

indice d’égalité de la répartition, se calcule selon la formule

générale suivante :

Indice d’égalité de la répartition =

{[part de la population féminine (indice dimensionnel pour

la population féminine)1-�

+ [part de la population masculine (indice dimen-

sionnel pour la population masculine)1-�}1/1-�

où � représente l’aversion pour l’inégalité. Dans le calcul

de l’ISDH, le coefficient �= 2. L’équation générale prend

alors la forme suivante : 

Indice d’égalité de la répartition =

{[part de la population féminine (indice dimensionnel pour

la population féminine)-1]

+ [part de la population masculine (indice dimensionnel

pour la population masculine)-1]}-1

Cette équation aboutit ainsi à la moyenne harmonique des

parts indicielles masculine et féminine.

Il reste à calculer l’ISDH en combinant les trois indices

d’égalité de la répartition par l’établissement d’une moyenne

non pondérée.

Valeurs minimales et maximales pour le calcul
de l’ISDH

Valeur Valeur
Critère maximale minimale

Espérance de vie à la naissance, 
population féminine (années) 87,5 27,5
Espérance de vie à la naissance, 
population masculine (années) 82,5 22,5
Taux d’alphabétisation des
adultes (%) 100 0
Taux brut de scolarisation
combiné (%) 100 0
Revenu estimé du travail
(en PPA) 40 000 100

Note : Les valeurs maximale et minimale concernant l’espérance de
vie sont supérieures de cinq ans pour la population féminine, afin de
tenir compte de l’avantage biologique des femmes dans ce domaine.
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FEMMES HOMMES
Part de la population : 0,508 Part de la population : 0,492
Indice de revenu : 0,649 Indice de revenu : 0,731

Indice d'égalité de la répartition pour le revenu = {[0,508 (0,649–1)] + [0,492 (0,731–1)]}–1 = 0,687

ISDH = 1/3 (indice d'espérence de vie) + 1/3 (indice de niveau d'instruction) +
1/3 (indice de revenu) = 1/3 (0,734) + 1/3 (0,877) + 1/3 (0,687) = 0,766

Calcul de l’ISDH (suite)

On combine ensuite les indices relatifs aux populations féminine et masculine pour obtenir l’indice d’égalité

de la répartition pour le revenu :

4. Calcul de l’ISDH
Le calcul de l’ISDH, là encore, est aisé. Il s’agit simplement de la moyenne non pondérée des trois variables :

indice d’égalité de la répartition pour l’espérance de vie, indice d’égalité de la répartition pour le niveau d’instruc-

tion et indice d’égalité de la répartition pour le revenu.

Pourquoi �= 2 dans le calcul de l’ISDH

La valeur de � correspond à l’ampleur de la pénalité assignée à un pays pour les inégalités qui y règnent entre

populations féminine et masculine. Plus cette valeur sera élevée, plus les inégalités seront jugées pénalisantes.

Un coefficient � égal à 0 signifierait que les inégalités sociologiques entre les sexes sont sans incidence sur

la note obtenue par le pays considéré (dans ce cas, la valeur de l’ISDH serait identique à celle de l’IDH). A
contrario, un coefficient � tendant vers l’infini conférerait une prépondérance sans cesse croissante au

groupe sociologique dont les résultats sont les moins bons.

Le calcul de l’ISDH (comme d’ailleurs celui de l’IPF) utilise la valeur 2, ce qui revient à assortir d’une péna-

lité modérée les inégalités entre femmes et hommes en termes de réalisations.

Pour une analyse détaillée de la formulation mathématique de l’ISDH, voir Sudhir Anand et Amartya Sen,

« Gender Inequality in Human Development: Theories and Measurement, » Kalpana Bardhan et Stephan Klasen,

« UNDP’s gender-related indices: a critical review », ainsi que la note technique des Rapports mondiaux sur
le développement humain 1995 et 1999 (voir les références bibliographiques succinte à la fin de la présente

note technique).
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FEMMES HOMMES
Part de la population : 0,497 % Part de la population : 0,503 %
Représentation parlementaire : 9,7 % Représentation parlementaires : 90,3 %

PEER pour la représentation parlementaire = {[0,497 (9,7)–1] + [0,503* (90,3)–1]}–1 = 17,60

Ce PEER initial est ensuite indexé en fonction d'une valeur idéale de 50 %.

PEER indexé de représentaton parlementaire =    17,60  = 0,352
50

FEMMES HOMMES
Part de la population : 0,497 % Part de la population : 0,503 %
% de sièges de parlementaires, fonctions de % de sièges parlementaires, fonctions de
direction et d'encadrement supérieur : 24,3 % direction et d'encadrement supérieur : 75,7 %
% de postes d'encadrement % de postes d'encadrement
et fonctions techniques : 57,6 % et fonctions techniques : 42,4 %

PEER relatif à la représentation des femmes parmi les parlementaires et les fonctions de direction et 
d'encadrement supérieur = {[0,497 (24,3)–1] + [0,503 (75,7)–1]}–1 = 36,90

PEER indexé relatif à la représentation des femmes parmi les parlementaires et les fonctions de direction et 

d'encadrement supérieur =
  36,90   

= 0,738

PEER relatif à la représentation des femmes parmi les postes d'encadrement
et techniques = {[0,497 (57,6)–1] + [0,503 (42,4)–1]}–1 = 48,80

PEER indexé relatif à la représentation des femmes parmi les postes d'encadrement 

et fonctions techniques =   48,80  
= 0,976

On détermine la moyenne des deux PEER indexés pour obtenir le PEER relatif à la vie économique :

PEER concernant la participation économique =
   0,738 + 0,976  

= 0,857
                    2

FEMMES HOMMES
Part de la population : 0,497 Part de la population : 0,503
Revenu estimé du travail : 3 288 PPA Revenu estimé du travail : 8 021 PPA

Indice de revenu =  
3 288 – 100

   = 0,080 Indice de revenu =  
8 021 – 100

   = 0,199
       40 000 – 100          40 000 – 100

PEER concernant le revenu = {[0,497 (0,080)–1] + [0,503 (0,199)–1]}–1 = 0,114

 50

50

L’indicateur de la participation des femmes
(IPF)

L’IPF se concentre sur les opportunités ouvertes aux

femmes, plutôt que sur les capacités qui sont les leurs.

Il s’attache aux inégalités femmes-hommes dans trois

domaines essentiels :

• Participation et pouvoir décisionnaire dans la sphère

politique, exprimés par la répartition des sièges de par-

lementaires entre hommes et femmes.

• Participation et pouvoir décisionnaire dans

l’économie, exprimés par deux éléments : pourcen-

tages respectifs d’hommes et de femmes occupant, d’une

part, des fonctions de représentation parlementaire, de

direction et d’encadrement supérieur, et d’autre part,

des postes d’encadrement et fonctions techniques.

• Maîtrise des ressources économiques, mesurée par

la part masculine et féminine du revenu estimé du tra-

vail (en PPA).

Pour chacune de ces trois dimensions, on calcule un

pourcentage équivalent d’égalité de la répartition

(PEER), qui prend la forme d’une moyenne pondérée

par la population, selon la formule générale suivante :

PEER = {[part de la pop. féminine (indice dimensionnel

pour la population féminine)1-�] + [part de la

pop. masculine (indice dimensionnel pour la

population masculine)1-�]}1/1-�

Le coefficient � mesure l’aversion pour l’inégalité.

Dans l’IPF (comme dans l’ISDH),�= 2, ce qui assigne

une pénalité modérée à l’inégalité. La formule devient

alors :

PEER = {[part de la pop. féminine (indice dimensionnel

pour la population féminine)-1]+ [part de la

pop. masculine (indice dimensionnel pour la

population masculine)-1]}-1

Concernant la participation à la vie politique et

économique, ainsi qu’aux décisions, on ramène ensuite

le PEER à un indice en le divisant par 50. Pourquoi ?

Parce que dans une société idéale, où la participation de

chacun des deux sexes serait la même, les variables con-

sidérées par l’IPF seraient égales à 50 %. En d’autres

termes, la part des femmes serait toujours égale à celle

des hommes.

Il ne reste plus, alors, qu’à calculer l’IPF par la moyenne

arithmétique des trois PEER indexés.

PEER concernant le revenu = {[0,497 (0,080)–1] + [0,503 (0,199)–1]}–1 = 0,114

Calcul de l’IPF

Pour illustrer le calcul de l’IPF, nous utiliserons des données relatives au Venezuela. 

1. Calcul du PEER pour la représentation parlementaire
Le PEER relatif à la représentation parlementaire mesure le pouvoir relatif des femmes sous l’angle de leur

participation à la vie politique. Il se calcule à partir, d’une part, des pourcentages de population masculine

et féminine dans la population totale et, d’autre part, des pourcentages de sièges de parlementaires occupés,

respectivement, par des hommes et des femmes, en utilisant la formule générale précédemment exposée.

2. Calcul du PEER pour la participation à la vie économique
À partir de la formule générale, on calcule deux PEER, concernant les pourcentages respectifs d’hommes et

de femmes occupant, d’une part, des fonctions de représentation parlementaire, de direction et d’encadrement

supérieur, et d’autre part, des postes d’encadrement et fonctions techniques. On obtient ensuite le PEER pour

la participation à la vie économie en déterminant la moyenne arithmétique de ces deux valeurs.

3. Calcul du PEER pour le revenu
On estime le revenu du travail (en PPA) séparément pour les femmes et les hommes, avant de procéder à

une indexation par rapport aux valeurs minimales et maximales, de la même manière que pour l’IDH et l’ISDH.

Pour l’IPF, toutefois, l’indice de revenu se fonde sur le revenu estimé du travail non corrigé, au lieu de s’appuyer

sur son expression logarithmique. (Pour plus de détails sur l’estimation du revenu estimé du travail pour les

hommes et les femmes, voir l’addendum à la présente note technique.)

4. Calcul de l’IPF
Une fois le PEER calculé pour les trois dimensions considérées, la détermination de l’IPF est simple : il suf-

fit, là encore, d’établir la moyenne arithmétique des trois PEER exprimés en indice.

IPF =  0,352 + 0,857 + 0,114   = 0,441
3



346 RAPPORT MONDIAL SUR LE DÉVELOPPEMENT HUMAIN 2003

Rapport des salaires non agricoles féminins aux salaires non agricoles masculins (Wf /Wm ) = 0,75
Pourcentage de femmes dans la population active (EAf ) = 40,9 %
Pourcentage d'hommes dans la population active (EAm ) = 59,1 %

    Part des femmes dans les revenus salariaux (Sf ) =  
        Wf /Wm (EAf )          =  

        0,75 (40,9)        
  = 0,342

                   [Wf /Wm (EAf )] + EAm                 [0,75 (40,9)] + 59,1

Part des femmes dans les revenus salariaux (Sf ) = 0,342
PIB total (PPA) (Y ) = 54 485 460 (milliers)
Population féminine (Nf ) = 33 892 (milliers)

Revenu estimé du travail des femmes (PPA) (Yf )  =   
Sf  (Y )

  =   
0,342 (54 485 460)

  = 550
     Nf    33 892

Population masculine (Nm ) = 33 374 (milliers)

Revenu estimé du travail des hommes (PPA) (Ym ) =  
Y – Sf  (Y )

  =  
54 485 460 – [0,342 (54 485 460)]

  = 1 074
   Nm 33 374

ADDENDUM À LA NOTE TECHNIQUE 1
Revenu du travail des femmes et des hommes

Malgré l’intérêt des données sexospécifiques concernant

le revenu, il n’existe pas de mesures directes de cet

aspect. Dans le présent rapport, les estimations grossières

du revenu du travail des femmes et des hommes ont donc

été calculées par dérivation.

Le revenu peut être envisagé sous deux angles : comme

une ressource pour la consommation et comme la

rémunération des individus. Il est difficile de faire la dis-

tinction entre hommes et femmes concernant l’utilisa-

tion de ce revenu car les deux sexes partagent leurs

ressources au sein de la cellule familiale. En revanche,

il est possible de différencier ce que gagnent les différents

membres de la famille car ils ont des revenus du travail

distincts.

La mesure du revenu utilisée dans le calcul de l’ISDH

et de l’IPF correspond à la capacité d’un individu donné

à obtenir un revenu. Elle permet de rendre compte,

dans l’ISDH, des disparités entre hommes et femmes

dans l’utilisation des ressources et, dans l’IPF, de

l’indépendance économique des femmes. (Pour les ques-

tions conceptuelles et méthodologiques relatives à cette

approche, se reporter à l’ouvrage de Sudhir Anand et

Amartya Sen, intitulé « Gender Inequality in Human

Development », ainsi qu’au chapitre 3 et aux notes

techniques 1 et 2 du Rapport mondial sur le développe-
ment humain 1995 ; voir les références bibliographiques

à la fin de cette note technique.)

Le revenu du travail des femmes et des hommes (en PPA)

est estimé à l’aide des données suivantes :

• le rapport des salaires non agricoles féminins aux

salaires non agricoles masculins,

• le pourcentage de femmes et d’hommes dans la

population active,

• les populations féminine et masculine totales,

• le PIB par habitant (en PPA).

Symboles
Wf/Wm = rapport des salaires non agricoles féminins

sur les salaires non agricoles masculins

EAf = pourcentage de femmes dans la population active

EAm = pourcentage d’hommes dans la population active

Sf = part des femmes dans les revenus salariaux

Y = PIB total (en PPA)

Nf = population féminine totale

Nm = population masculine totale

Yf = revenu estimé du travail des femmes (en PPA)

Ym = revenu estimé du travail des hommes (en PPA)

Note
Les résultats des calculs figurant dans la note technique

peuvent présenter de légères variations par rapport aux

tableaux statistiques, du fait de l’arrondissement des

chiffres.
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Estimation du revenu du travail pour les femmes et les hommes

Dans cet exemple de calcul du revenu du travail des femmes et des hommes, les données utilisées sont celles

relatives à l’Éthiopie en 2001.

1. Calcul du PIB total (en PPA)
Le PIB total (en PPA) est calculé en multipliant la population totale par le PIB par habitant (en PPA).

Population totale : 67 266 (milliers)
PIB par habitant (en PPA) : 810
PIB total (en PPA) : 810 (67 266) = 54 485 460 (milliers)

2. Calcul de la part des femmes dans les revenus salariaux
Étant donné la rareté des données sur les salaires dans les zones rurales et le secteur informel, le rapport utilise

le salaire non agricole et suppose que le rapport des salaires non agricoles féminins aux salaires non agricoles

masculins s’applique à l’ensemble de l’économie. La part des femmes dans les revenus salariaux est calculée

à l’aide du rapport des salaires non agricoles féminins aux salaires non agricoles masculins et du pourcentage

de femmes et d’hommes dans la population active. Lorsque les données d’un pays ne permettent pas de cal-

culer le rapport des salaires, nous avons retenu une valeur de 75 %.

3. Calcul du revenu du travail des femmes et des hommes (en PPA)
Il faut partir de l’hypothèse que la part des femmes dans les revenus salariaux est égale à la part des femmes

dans le PIB.
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NOTE TECHNIQUE 2
IDENTIFIER LES PAYS POUR LESQUELS LES OBJEC-

TIFS DU MILLÉNAIRE POUR LE DÉVELOPPEMENT

REPRÉSENTENT UNE PRIORITÉ, ABSOLUE OU NON

Le Rapport mondial sur le développement humain de cette

année dresse la liste des pays pour lesquels les Objectifs du Mil-

lénaire pour le développement constituent une priorité absolue
ou une priorité. Les calculs à cet effet sont tout d’abord effec-

tués Objectif par Objectif, en prenant les pays pour lesquels on

dispose de données suffisantes sur le pauvreté humaine et l’évo-

lution en tendance sur les années quatre-vingt-dix. À partir de

là, le rapport identifie ensuite les pays que l’on peut globalement

classer dans les catégories priorité absolue ou priorité tout

court.

Évaluation du degré de priorité pour chaque Objectif du
Millénaire pour le développement

L’évaluation des avancées d’un pays en direction de chaque

Objectif du Millénaire pour le développement se fonde sur deux

variables. La première représente l’avancement vers l’Objectif en

question : progrès lent ou recul, progrès modéré, progrès rapide.

La seconde a trait au niveau de pauvreté humaine dans le domaine

couvert par l’Objectif : cette pauvreté peut être extrême, moyenne

ou faible (tableaux 2.1 et 2.2 de la présente note technique).

L’avancement est mesuré par rapport aux cibles, au moyen des

indicateurs définis pour les Objectifs du Millénaire pour le

développement.

Priorité absolue au regard des Objectifs considérés indivi-
duellement

Les efforts à accomplir par un pays dans le cadre d’un Objectif

donné constituent une priorité absolue dès lors que la pauvreté

humaine (dans le champ couvert par cet Objectif) y est extrême

et que les progrès y sont lents ou négatifs (recul) (diagramme 2.1

de la présente note technique).

Priorité au regard des Objectifs considérés individuellement

Un pays est considéré comme prioritaire au regard d’un

Objectif si :

• la pauvreté humaine (dans le champ couvert par cet Objectif)

y est extrême et les progrès à cet égard sont modérés, ou bien si

• la pauvreté humaine (dans le champ couvert par cet Objec-

tif) y est moyenne, mais les progrès sont lents ou négatifs (recul).

Classement dans l’ordre des priorités à la lumière
de l’ensemble des Objectifs du Millénaire pour le
développement

Le classement d’un pays dans la liste des priorités absolues ou

des priorités pour l’ensemble des Objectifs se fonde sur le nom-

bre d’Objectifs pour lesquels ce pays relève de l’une et de l’autre

de ces catégories (cette évaluation globale comprend également

la cible relative au VIH/sida, même si les informations à cet

égard n’apparaissent pas séparément).

Priorité absolue au regard de l’ensemble des Objectifs
On considère qu’il y a priorité absolue pour un pays sur l’ensem-

ble des Objectifs :

• s’il y a priorité absolue pour au moins trois Objectifs con-

sidérés individuellement, ou

• s’il y a priorité absolue pour au moins la moitié des Objec-

tifs au sujet desquels on dispose d’au moins trois points de don-

nées, ou

• lorsque les données sont disponibles pour seulement deux

Objectifs, il y a priorité absolue dans ces deux cas.

Priorité au regard de l’ensemble des Objectifs
On estime qu’il y a priorité sur l’ensemble des Objectifs pour un

pays dès lors que celui-ci, sans relever de la catégorie priorité
absolue globale, entre

• dans celle des priorités absolues ou des priorités pour au

moins trois Objectifs,

• dans celle des priorités pour deux Objectifs,

• dans l’une ou l’autre de ces catégories sur au moins la moitié

des Objectifs pour lesquelles au moins trois points de données

sont disponibles,

• ou bien pour lequel des données sont disponibles pour

seulement deux Objectifs, mais avec le rang de priorité absolue

ou de priorité dans les deux cas.

Tableau 2.1 – Définition des avancées vers les Objec-
tifs du Millénaire pour le développement

Rythme Définition

Progrès lent progrès constaté vers l’Objectif 

ou recul considéré est inférieur de plus
de la moitié à celui estimé néces-

saire pour atteindre la cible si les

tendances actuelles se poursuiv-

ent jusqu’en 2015.

Progrès modéré Le progrès constaté vers l’Objec-

tif considéré est supérieur à la
moitié de celui estimé nécessaire

pour atteindre la cible si les ten-

dances actuelles se poursuivent

jusqu’en 2015, mais reste trop

lent pour permettre d’atteindre

cet Objectif.

Progrès rapide Le progrès constaté vers l’Objec-

tif considéré est égal ou supérieur
à celui estimé nécessaire pour

atteindre la cible si les tendances

actuelles se poursuivent jusqu’en

2015.

Note : L’horizon pour la réalisation de chaque Objectif est

2015, sauf pour l’égalité entre les sexes dans l’enseigne-

ment (2005).

Tableau 2.2 – Définition du niveau de pauvreté humaine au regard des Objectifs du Millénaire pour le développement

Niveau de pauvreté humaine (x = valeur de l’indicateur)

Cible Indicateur extrême moyen faible Source

Réduire de moitié la proportion de PIB par habitant (PPA)a x < 3 000 3 000 = x < 6 000 x = 6 000 Banque mondiale

la population dont le revenu est

inférieur à 1 dollar par jour 

Réduire de moitié la proportion de Personnes souffrant x > 25 10 < x = 25 x = 10 Organisation pour l’alimen-

la population souffrant de la faim de malnutrition (%) tation et l’agriculture (FAO)

Donner à tous les enfants, garçons Taux net de scolarisation < 75 75 = x < 90 x = 90 Organisation des Nations 

et filles, partout dans le monde, les dans le primaire (%) Unies pour l’éducation

moyens d’achever un cycle complet la science et la culture 

d’études primaires (UNESCO)

Éliminer les disparités Pourcentage de filles par x < 80 80 = x < 90 x = 90 UNESCO

entre les sexes dans rapport aux garçons dans le

l’éducation primaire et le secondaire (%)

Réduire de deux tiers Taux de mortalité des x > 100 30 < x = 100 x = 30 Banque mondiale

le taux de mortalité enfants de moins de 5 ans

des moins de 5 ans (pour 1 000 naissances vivantes)

Réduire de moitié la proportion Population ayant un x < 75 75 = x < 90 x = 90 Fonds des Nations Unies

de la population qui n’a pas accès accès régulier à des points pour l’enfance (UNICEF) et

de façon régulière à l’eau potable d’eau aménagés (%) Organisation mondiale

de la santé (OMS)

Réduire de moitié la proportion de la Population ayant un accès x < 75 75 = x < 90 x = 90 UNICEF et OMS

population qui n’a pas accès à des régulier à des installations

installations sanitaires améliorées sanitaires améliorées (%)

a. Le taux moyen de croissance du PIB par habitant est utilisé pour mesurer la tendance (voir tableau 2.1 de la présente note technique). 
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Rythme annuel de progression observé   =

Rythme annuel de progression observé   =

Rythme annuel de progression nécéssaire   = 

Diagramme 2.1
Comment identifier les pays prioritaires et absolument prioritaires
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Calcul des avancées vers chaque Objectif

Les avancées vers chaque Objectif sont évaluées en comparant les progrès annuels extrapolés jusqu’en 2015

et ceux nécessaires pour atteindre la cible, ce qui suppose une progression linéaire. 

Évaluation des progrès constatés
Le rythme annuel de progression est calculé selon la formule générale suivante :

où t
0

correspond à 1990 ou à l’année la plus proche de 1990 pour laquelle on dispose de données, t
1

à l’année

la plus récente pour laquelle on dispose de données (généralement 2001), et xt0 et xt1 aux valeurs de l’indi-

cateur pour ces années. En ce qui concerne la faim, la pauvreté et la mortalité des enfants de moins de cinq

ans, pour lesquelles la valeur optimale est de 0, cette formule est appliquée sans modification.

Pour le taux net de scolarisation dans le primaire, l’égalité entre les sexes dans l’enseignement (nombre de

filles par rapport aux garçons) et la proportion de la population ayant accès à l’eau potable et à des instal-

lations sanitaires appropriées, la valeur optimale est de 100 %. Les avancées sont donc exprimées, dans ces

cas, sous la forme d’une réduction des manques constatés, selon la formule suivante :

Évaluer les progrès nécessaires
Le rythme annuel de progression nécessaire pour atteindre une cible donnée à l’horizon 2015 (2005 pour l’égal-

ité entre les sexes dans l’enseignement) dépend de la nature de cette cible : � correspond à –1/2 pour la pau-

vreté et la faim, à 1/2 pour l’eau potable et les installations sanitaires, –2/3 pour la mortalité des enfants de

moins de 5 ans, et à 1 pour la scolarisation dans le primaire et l’égalité entre les sexes dans l’enseignement.

Le taux annuel de progression nécessaire est alors calculé en divisant simplement � par le nombre d’années

séparant t
OMD

, qui correspond à la date à laquelle l’objectif doit être atteint, et t
0
, c’est-à-dire l’année la plus

proche de 1990 pour laquelle on dispose de données :
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Rythme annuel de progression constaté     =                                       =    0,13 %

Rythme annuel de progression nécessaire   =                                   =    2,67 %

(200 -  203) / 203

2001 - 1990

2015 - 1990

 2/3

Détermination des degrés de priorité : un exemple

Nous utiliserons l’exemple du Tchad pour déterminer le degré de priorité concernant le taux de mortalité

des enfants de moins de 5 ans.

Calcul des avancées
Des statistiques pour cet indicateur sont disponibles pour 1990 et 2001 :

t
0
= 1990

t
1
= 2001

Le taux de mortalité des enfants de moins de 5 ans était de 203 pour 1 000 naissances vivantes en 1990 et

de 200 en 2001 :

xt
0
= 203 

xt
1
= 200 

Il s’agit de réduire le taux de 1990 des deux tiers :

� = –2/3

Donc :

Le rythme véritable de progression en direction de l’Objectif est inférieur à la moitié de celui nécessaire pour atteindre la

cible fixée.

Le Tchad relève donc de la catégorie « progrès lent ou recul » concernant l’objectif de réduction de la mor-
talité des enfants de moins de 5 ans. 

Détermination du niveau de pauvreté humaine
Le taux de mortalité des enfants de moins de 5 ans était de 200 pour 1 000 naissances vivantes en 2001.

Le Tchad connaît donc une situation d’extrême pauvreté humaine au regard de la mortalité des enfants de
moins de 5 ans (tableau 2.2).

Détermination du degré de priorité pour la mortalité des enfants de moins de 5 ans
En termes de mortalité des enfants de moins de 5 ans, le Tchad connaît une situation d’extrême pauvreté humaine et ne

progresse que lentement, voire recule. 

Ce pays est donc classé parmi ceux absolument prioritaires au regard de l’Objectif consistant à réduire la
mortalité des enfants de moins de cinq ans.

Détermination du degré de priorité au regard de l’ensemble des Objectifs
Le Tchad apparaît comme absolument prioritaire pour cinq des huit indicateurs pour lesquels on dispose de données à

son sujet et comme prioritaire pour deux autres.

Le Tchad est donc classé comme pays absolument prioritaire de manière globale. 

Note

Les progrès réalisés dans le domaine de la pauvreté monétaire sont mesurés grâce au taux de croissance du PIB par habi-

tant entre 1990 et 2001. Il est admis qu’un taux de croissance annuel de 1,4 % sur la période 1990-2015 est nécessaire si

l’on veut atteindre l’Objectif relatif à la pauvreté monétaire. Par conséquent, le taux de croissance par habitant qui définit

le seuil de progression lente ou de recul est fixé à moins de 0,7 % par an ; pour une progression modérée, il doit être supérieur

ou égal à 0,7 % mais inférieur à 1,4 % et une progression rapide correspondra à un taux supérieur ou égal à 1,4 %.

Les données relatives aux tendances de la prévalence du VIH/sida au sein de la population adulte (âgée de 15 ans et plus)

en 1999 et 2000 sont également prises en compte dans l’évaluation globale de la priorité des pays (ONUSIDA et

OMS, 2003). Les valeurs utilisées pour déterminer le niveau de pauvreté humaine relatif au VIH/sida sont les suivantes :

un taux de prévalence de plus de 3 % est considéré comme extrême ; entre 1 et 3 %, il est considéré comme moyen ; s’il

est inférieur à 1 %, il est dit faible. Étant donné que l’Objectif est d’enrayer la propagation du VIH/sida et de commencer

d’inverser la tendance actuelle, une hausse du taux de prévalence inférieure à 1 point de pourcentage sera considérée comme

un progrès rapide ; une hausse de 1 point de pourcentage ou plus, mais inférieure à 3, sera considérée comme un progrès

modéré ; une hausse supérieure ou égale à 3 points de pourcentage identifiera un progrès lent ou un recul. 



Abonnés à un service de téléphonie cellulaire
Voir Abonnés à un service de téléphonie mobile.

Abonnés à un service de téléphonie mobile Nom-
bre de personnes abonnées à un service de commu-
nication automatique qui donne accès au réseau
téléphonique commuté utilisant la technologie cel-
lulaire. Ce réseau peut être analogique ou numérique.

Activité économique, Taux d’ Proportion de la
population âgée de 15 ans et plus consacrant ou
étant à même de consacrer sa force de travail à la pro-
duction de biens et services.

Activité par secteur économique, Taux d’ Emploi
dans l’industrie, l’agriculture ou les services, tel que
défini par le système de Classification internationale
type par industrie (CITI, révisions 2 et 3). Selon
cette classification, l’industrie englobe l’exploitation
des mines et des carrières, la production manufac-
turière, le bâtiment, les travaux publics et les services
collectifs (eau, gaz et électricité) ; l’agriculture rassem-
ble les activités agricoles, la chasse, la foresterie et la
pêche et les services comprennent le commerce de
gros et de détail, la restauration et l’hôtellerie, les
activités de transport, d’entreposage et de commu-
nications, les finances, l’assurance, l’immobilier et les
affaires, ainsi que les services collectifs, sociaux et per-
sonnels. 

Activités marchandes Selon la définition du Système
de comptabilité nationale des Nations Unies (version
1993), cet ensemble englobe l’emploi des établisse-
ments, les activités de production primaires menées
hors des établissements, les services prêtés en con-
trepartie d’un revenu et les autres formes de pro-
duction de biens hors des établissements. Voir
Activités non marchandes et Temps de travail, total.

Activités non marchandes Selon la définition du Sys-
tème de comptabilité nationale des Nations Unies
(version 1993), cet ensemble comprend l’entretien du
foyer (nettoyage, lessive, préparation des repas et
ménage), la gestion et les achats nécessaires à
l’économie domestique, la présence nécessaire pour
s’occuper des enfants, des malades, des personnes
âgées et des handicapés vivant à domicile et les ser-
vices rendus à la collectivité. Voir Activités marchan-
des et Temps de travail, total.

Agriculture nationale, Soutien des pays de l’OCDE
à leur Transferts des contribuables et des consom-
mateurs résultant de l’action publique en faveur de

l’agriculture (déduction faite des recettes budgé-
taires associées), quels que soient leur objectif et leur
impact sur la production et le revenu agricoles, ou
sur la consommation de produits agricoles.

Aide nette versée par les ONG (organisations
non gouvernementales) Transferts de ressources
effectués par les organisations non gouvernemen-
tales nationales (organismes privés à but non lucratif)
en faveur des pays en développement et territoires
figurant en partie I de la liste des pays destinataires
établie par le Comité d’aide au développement
(CAD). Se calcule à partir des versements bruts des
ONG, minorés des transferts de ressources provenant
du secteur public (et donc déjà comptabilisés au
titre de l’aide publique au développement).

Aide publique Dons et prêts répondant aux mêmes
critères que l’aide publique au développement (APD)
(voir ce terme), à ceci près que les destinataires ne
remplissent pas officiellement les conditions pour être
bénéficiaires de l’APD. Les pays concernés figurent
en partie II de la liste des pays destinataires établie
par le Comité d’aide au développement (CAD). Il
s’agit de certains pays d’Europe centrale et orientale,
des pays de l’ex-Union soviétique, ainsi que de cer-
tains autres pays et territoires avancés sur la voie du
développement.

Aide publique au développement (APD), nette
Versements de prêts accordés à des conditions de
faveur (nets de remboursements du principal) et de
dons par les instances officielles des pays membres
du Comité d’aide au développement (CAD), ainsi que
par des institutions multilatérales et par des pays
non membres du CAD, en vue de favoriser le
développement et le bien-être économique dans les
pays et territoires figurant en partie I de la liste des
pays destinataires établie par le CAD. Sont compris
dans cette statistique les prêts assortis d’un mécan-
isme de don représentant au moins 25 % du total (cal-
culé selon un taux d’actualisation de 10 %).

Aide publique au développement (APD) destinée
aux services sociaux de base APD allouée aux ser-
vices sociaux de base, c’est-à-dire l’éducation de
base (enseignement primaire, écoles maternelles et for-
mation aux savoirs de base des adolescents et adultes),
les services de santé de base (soins, infrastructure et
nutrition de base, lutte contre les maladies infec-
tieuses, éducation sanitaire et formation du person-
nel sanitaire) et les politiques et programmes
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démographiques et de santé reproductive (politique
démographique et gestion administrative y afférente,
soins gynécologiques et obstétriques, planning famil-
ial, lutte contre les maladies sexuellement transmis-
sibles, y compris le VIH/sida, et formation de
personnel à la santé publique et aux soins de santé
reproductive). L’aide à la fourniture d’eau et d’infra-
structures sanitaires n’est englobée dans cette statis-
tique que si elle est intégrée à la lutte contre la
pauvreté.

Aide publique au développement (APD) versée
aux pays les moins avancés Voir Aide publique au
développement (APD) nette, ainsi que la liste des
pays les moins avancés, dans la partie Classification
des pays en grands groupes.

Allègement de la dette promis au titre de l’Initia-
tive PPTE Abandons de créances consentis dans le
cadre de l’aide publique au développement, en vertu
de l’Initiative en faveur des pays pauvres très endet-
tés (PPTE). Cette initiative constitue la première
approche globale visant à réduire la dette extérieure
des pays les plus pauvres et les plus endettés du
globe, qui sont 42 au total.

Alphabétisation des adultes, Taux d’ Pourcent-
age des personnes âgées de 15 ans et plus qui peu-
vent, en le comprenant, lire et écrire un texte simple
et court sur leur vie quotidienne.

Alphabétisation des jeunes adultes, Taux d’ Pour-
centage des personnes âgées de 15 à 24 ans qui peu-
vent, en le comprenant, lire et écrire un texte simple
et court sur leur vie quotidienne.

Analphabétisme des adultes, Taux d’ Se calcule par
soustraction du taux d’alphabétisation des adultes de
la valeur 100. Voir Alphabétisation des adultes,
taux.

Armes classiques, Livraisons d’ Correspond aux
livraisons volontaires par leur fournisseur (ce qui
exclut les armes prises au combat ou obtenues auprès
de déserteurs) d’armes à usage militaire, destinées aux
forces armées, aux forces paramilitaires ou aux ser-
vices du renseignement d’un autre pays. Cet ensem-
ble comprend six grandes catégories ou systèmes
d’armes classiques : navires, aéronefs, missiles, pièces
d’artillerie, véhicules blindés et systèmes de guidage
et de radar (en sont exclus les camions, les services,
les munitions, les armes légères, les articles accessoires,
les composants et technologies y afférentes, ainsi
que les pièces d’artillerie de marine ou d’artillerie
remorquées d’un calibre inférieur à 100 millimètres).

Brevets délivrés à des résidents Les brevets sont des
documents délivrés par l’administration publique, qui
décrivent une invention et créent une situation
juridique en vertu de laquelle l’invention brevetée ne
peut normalement être utilisée (c’est-à-dire fabriquée,
utilisée, vendue ou importée) que par le titulaire du
brevet ou avec son autorisation. La protection de ces
inventions est généralement limitée à 20 ans à compter

de la date du dépôt de la demande de brevet.

Cas de tuberculose détectés selon la stratégie
DOTS Pourcentage de nouvelles infections par la
tuberculose détectés (diagnostiqués sur une période
donnée) dans le cadre de la stratégie DOTS (traite-
ment de courte durée sous observation directe) de
détection et de traitement. 

Chlorofluorocarbones (CFC) appauvrissant la
couche d’ozone Somme de la production et des
importations, minorée des exportations, de chloro-
fluorocarbones, ou chlorofluorocarbures, (CFC)
faisant l’objet d’une surveillance en vertu du Proto-
cole de Montréal sur les substances qui appauvris-
sent la couche d’ozone. Les CFC sont des composés
synthétiques, qui étaient par le passé utilisés comme
fluides frigorigènes et comme gaz propulseurs dans
les bombes aérosols, et dont la nocivité pour la
couche d’ozone de l’atmosphère est reconnue. Les
CFC couverts par le Protocole de Montréal sont
ceux présents dans les prépolymères, les produits
aérosols, les extincteurs portables, la climatisation des
véhicules, les plaques et panneaux isolants, les revête-
ments de tuyauteries, ainsi que les réfrigérateurs
domestiques et commerciaux, les appareils de cli-
matisation et les pompes à chaleur.

Chômage Sont au chômage toutes les personnes au-
dessus d’un âge déterminé qui n’exercent pas
d’emploi rémunéré ou ne sont pas travailleurs
indépendants, mais qui sont disponibles pour tra-
vailler, et s’efforcent de trouver un emploi rémunéré
ou de s’installer en tant que travailleurs indépen-
dants. 

Chômage, Taux de Nombre des chômeurs divisé par
celui de la population active (personnes occupant un
emploi plus chômeurs).

Chômage de longue durée Période de chômage
d’au moins 12 mois. Voir Chômage.

Chômage des jeunes Renvoie au chômage au sein
de la population âgée de 15 ou 16 ans, selon les pays,
à 24 ans. Voir Chômage.

Cigarettes par adulte, Consommation de Somme
de la production et des importations, moins les expor-
tations du pays considéré, divisée par la population
âgée de 15 ans et plus. 

Coefficient de Gini Voir Indice de Gini.

Combustibles solides, Population utilisant des
Part de la population utilisant des combustibles
solides, c’est-à-dire des combustibles traditionnels tels
que le bois de feu, le charbon de bois, la bagasse
(résidu de la canne à sucre) et les déchets animaux
ou végétaux.

Combustibles traditionnels, Consommation de
Correspond à la consommation estimée de bois de
feu, de charbon de bois, de bagasse (résidu de la canne
à sucre) et de déchets animaux ou végétaux. Cet
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ensemble, ajouté à la consommation d’énergie com-
merciale, forme le total des utilisations de l’énergie.

Criminalité et délinquance, Personnes victimes de
la Pourcentage de la population estimant avoir été
victime de certains types de crimes et délits au cours
des 12 mois précédents, calculé à partir des réponses
obtenues dans le cadre de l’enquête internationale sur
les victimes de la criminalité (International Crime
Victims Survey).

Croissance démographique annuelle, Taux de
Renvoie à la moyenne du taux de croissance annuel
exponentiel de la population pour la période con-
sidérée. Voir Population totale.

Dépenses de santé par habitant (PPA) Somme
des dépenses publiques et privées consacrées à la santé
(en PPA), divisée par le nombre d’habitants. Les
dépenses de santé englobent l’administration de
soins (préventifs et curatifs), le planning familial, les
activités nutritionnelles et la part de l’aide d’urgence
consacrée à la santé, mais ne comprennent pas la
fourniture d’eau potable ou d’infrastructures
d’assainissement. Voir Dépenses de santé privées,
Dépenses de santé publiques et PPA (parité de
pouvoir d’achat).

Dépenses de santé privées Dépenses directes des
ménages (payées par les usagers), assurances-mal-
adie privées, dépenses des institutions à but non
lucratif prêtant assistance aux ménages et sommes
acquittées directement par les entreprises privées
pour la santé de leur personnel. La somme des
dépenses de santé publiques et privées donne les
dépenses totales de santé. Voir Dépenses de santé
par habitant (PPA) et Dépenses de santé publiques.

Dépenses de santé publiques Dépenses de fonc-
tionnement et d’investissement inscrites aux bud-
gets des administrations publiques (centrales et
locales), plus prêts et dons de l’étranger (y compris
les dons des organismes internationaux et des organ-
isations non gouvernementales) et activités des caisses
d’assurance-maladie (obligatoire ou non). La somme
des dépenses de santé publiques et privées donne les
dépenses totales de santé. Voir Dépenses de santé
par habitant (PPA) et Dépenses de santé privées.

Dépenses militaires Total des dépenses engagées par
les ministères – notamment de la Défense – pour le
recrutement et la formation de personnel militaire,
ainsi que pour la production et l’achat de fournitures
et de matériel militaires. L’aide militaire est com-
prise dans les dépenses militaires du pays qui la four-
nit.

Dioxyde de carbone (CO
2
), Émissions de Émis-

sions de dioxyde de carbone (CO
2
) anthropiques

(liées aux activités humaines) découlant de la con-
sommation de combustibles fossiles, du torchage de
gaz ainsi que de la production de ciment. Le volume
de ces émissions est calculé à partir de statistiques sur
la consommation de combustibles solides, liquides et

gazeux, ainsi que du torchage de gaz et de la pro-
duction de ciment.

Éducation, Dépenses publiques d’ Comprend à la
fois les dépenses d’investissement (dépenses liées à
la construction, à la rénovation, aux réparations de
grande ampleur et achats de matériel lourd ou de
véhicules) et les dépenses courantes (dépenses liées
aux biens et services consommés durant l’année en
cours et devant être renouvelés l’année suivante).
Cet indicateur couvre notamment la rémunération et
les charges sociales du personnel, les achats ou four-
nitures de services, les livres et autres matériels péda-
gogiques, l’aide sociale, le mobilier et les équipements,
les petites réparations, les achats de combustible, les
assurances, les loyers, les télécommunications et les
frais de déplacement liés à l’enseignement. Voir
Niveaux d’instruction.

Électricité par habitant, Consommation d’ Renvoie
à la production brute par habitant et comprend donc
la consommation d’électricité des auxiliaires, ainsi que
toutes les pertes survenant dans les transformateurs
de centrales électriques. Cette statistique intègre
également le total de l’énergie électrique produite par
les centrales à accumulation par pompage, sans
déduction de l’électricité absorbée par le pompage. 

Énergie consommée, PIB par unité d’ Rapport du
PIB (en PPA) aux utilisations commerciales de
l’énergie, mesurées en kilogrammes d’équivalent pé-
trole. Ce rapport renseigne sur le degré de maîtrise
de l’énergie en permettant de comparer entre pays
et sur la durée le PIB réel par rapport aux intrants
physiques nécessaires à sa réalisation (unités énergé-
tiques). Voir PIB (produit intérieur brut) et PPA
(parité de pouvoir d’achat).

Enfants atteignant la cinquième année d’école
Pourcentage d’enfants inscrits dans l’enseignement
primaire une année donnée et atteignant la cinquième
année d’école (ou la quatrième dans les pays ou
l’enseignement primaire dure quatre ans). Ces esti-
mations se fondent sur la méthode de la cohorte
reconstituée, qui s’appuie elle-même sur des statis-
tiques d’inscription et de redoublement sur deux
années consécutives.

Enfants de moins de 5 ans souffrant d’insuffi-
sance pondérale Comprend les cas d’insuffisance
pondérale modérée (enfants dont le poids est inférieur
de plus de deux écarts-types au poids médian de la
population de référence à l’âge considéré) et aiguë
(plus de trois écarts-types en deçà du poids médian).

Enfants de moins de 5 ans souffrant d’un retard
de croissance Comprend les cas de retard de crois-
sance modéré ou aigu, défini comme correspondant
à plus de deux écarts-types en deçà de la taille médi-
ane de la population de référence à l’âge considéré.

Espérance de vie à la naissance Nombre d’années
que vivrait un nouveau-né si les caractéristiques de
mortalité de sa population au moment de sa naissance
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demeuraient les mêmes tout au long de sa vie.

Exportations de biens et services Valeur de tous les
biens et services marchands fournis au reste du
monde. Cet indicateur comprend les marchandises,
le fret, l’assurance, le transport des personnes, les rede-
vances de brevets et de licences et les autres ser-
vices : communication, bâtiment-travaux publics,
finance, information, affaires commerciales, services
aux personnes et administration publique, notam-
ment. Cette statistique ne comprend ni les revenus
du travail ou du patrimoine ni les transferts.

Exportations de produits de haute technologie
Exportations de produits dont la conception a néces-
sité d’importants efforts de recherche-développe-
ment. Cet ensemble couvre les produits de haute
technologie dans les domaines de l’aérospatiale, de
l’informatique, de la pharmacie, des instruments
scientifiques et du génie électrique. 

Exportations de produits manufacturés Englobe,
selon la Classification type pour le commerce inter-
national (CTCI), les exportations de produits chim-
iques, de produits manufacturés de base, les machines
et équipements de transport et divers autres biens
manufacturés.

Exportations de produits primaires Englobe, selon
la Classification type pour le commerce international
(CTCI), les exportations de produits alimentaires, de
produits agricoles, de matières premières, de com-
bustibles, de minerais et de métaux.

Fécondité, Indice synthétique de Nombre d’enfants
que mettrait au monde chaque femme, en supposant
qu’elle demeure en vie jusqu’à la fin de sa période de
fécondité et qu’elle donne naissance, à chaque âge,
au nombre d’enfants correspondant au taux de fécon-
dité prévalant pour cet âge.

Femmes siégeant au gouvernement Statistique
déterminée en fonction de la définition que chaque
pays donne de son exécutif national. Comprend les
femmes occupant une fonction de ministre, de vice-
ministre ou d’autres fonctions gouvernementales,
telles que les secrétaires parlementaires auprès de mi-
nistres de plein exercice.

Flux privés, Autres Catégorie englobant les flux
d’investissements de portefeuille non créateurs de
dette (somme des montants déposés dans les fonds
de capital-risque-pays, des certificats représentatifs
d’actions étrangères et des achats directs d’actions par
des investisseurs étrangers), les flux d’investisse-
ments de portefeuille sous forme de titres de dette
(émissions d’obligations souscrites par des investis-
seurs étrangers) et les prêts bancaires ou commer-
ciaux (prêts des banques commerciales et autres
crédits commerciaux).

Forces armées, Effectif total des Nombre total des
personnels des armes terrestre, navale, aérienne, ainsi
que de leur commandement, de leur administration

et des services de logistique. Cet ensemble com-
prend également des forces paramilitaires telles que
la gendarmerie, les services des douanes et les gardes-
frontière dès lors qu’elles ont reçu une formation aux
tactiques militaires. 

Importations de biens et services Valeur de tous
les biens et services marchands reçus du reste du
monde. Cet indicateur englobe les marchandises, le
fret, l’assurance, le transport des personnes, les rede-
vances de brevets et de licences et les autres ser-
vices : communication, bâtiment-travaux publics,
finance, information, affaires commerciales, services
aux personnes et administration publique, notam-
ment. Cette statistique ne comprend ni les revenus
du travail ou du patrimoine ni les transferts.

Importations des pays en développement en fran-
chise de droits de douane Valeur des exportations
de marchandises (armes exceptées) provenant des
pays en développement et acceptées sur le territoire
du pays importateur sans versement de droits de
douane.

Indicateur de la participation des femmes (IPF)
Indicateur composite mesurant les inégalités entre
hommes et femmes en fonction de trois aspects essen-
tiels de la responsabilité des individus et des groupes :
participation à la vie et aux décisions économiques,
participation à la vie et aux décisions politiques et con-
trôle sur les ressources économiques. Pour plus de
détails sur le calcul de cet indicateur, voir la note tech-
nique 1. 

Indicateur de la pauvreté humaine (IPH-1) dans
les pays en développement Cet indicateur com-
posite mesure les manques touchant à trois aspects
essentiels de la vie humaine (tels que considérés par
l’indicateur du développement humain) : longévité,
savoir et conditions de vie. Pour plus de détails sur
le calcul de cet indicateur, voir la note technique 1.

Indicateur de la pauvreté humaine (IPH-2) dans
certains pays de l’OCDE Cet indicateur composite
mesure les manques touchant à trois aspects essen-
tiels de la vie humaine (tels que considérés par l’indi-
cateur du développement humain) : santé/longévité,
instruction et conditions de vie décentes, en y ajoutant
l’exclusion. Pour plus de détails sur le calcul de cet
indicateur, voir la note technique 1.

Indicateur du développement humain (IDH) Cet
indicateur composite mesure le niveau moyen atteint
par un pays donné selon trois critères essentiels du
développement humain : longévité/santé, instruc-
tion et niveau de vie décent. Pour plus de détails sur
son calcul, voir la note technique 1. 

Indicateur sexospécifique du développement
humain (ISDH) Indicateur composite mesurant le
niveau moyen atteint par un pays en utilisant les
mêmes variables essentielles que l’indicateur du
développement humain – santé/longévité, instruction
et conditions de vie décentes –, mais en corrigeant
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le résultat obtenu des inégalités sociologiques con-
statées entre les populations féminine et masculine.
Pour plus de détails sur le calcul de cet indicateur,
voir la note technique 1.

Indice d’écart de pauvreté Distance moyenne pour
atteindre le seuil de pauvreté à 1 dollar par jour (en
PPA de 1993), exprimée en pourcentage de ce seuil.
Cette moyenne est mesurée sur l’ensemble de la pop-
ulation, en affectant à la population non pauvre un
indice d’écart de pauvreté de zéro. Cet indicateur
reflète à la fois la profondeur et l’incidence de la
pauvreté. 

Indice d’espérance de vie L’un des trois com-
posants de l’indicateur du développement humain.
Pour plus de détails sur son calcul, voir la note tech-
nique 1.

Indice de Gini Indique dans quelle mesure la répar-
tition du revenu (ou de la consommation) entre les
individus ou les ménages d’un pays s’écarte de l’éga-
lité parfaite. On construit pour cela une courbe de
Lorenz qui met en regard les pourcentages cumulés
du revenu total et les nombres cumulés de person-
nes percevant ce revenu, en commençant par les
individus ou les ménages les plus pauvres. L’indice
de Gini mesure la zone située entre cette courbe de
Lorenz et une droite hypothétique représentant
l’égalité absolue. La superficie de cette zone est
exprimée en pourcentage de l’espace maximal situé
sous cette ligne. Le chiffre 0 représente cette égalité
parfaite (hypothétique), et le chiffre 100 une situa-
tion d’inégalité absolue. 

Indice de niveau d’instruction L’un des trois com-
posants de l’indicateur du développement humain.
Il se fonde sur le taux d’alphabétisation des adultes
et sur le taux brut de scolarisation combiné dans le
primaire, le secondaire et le supérieur. Pour plus de
détails sur son calcul, voir la note technique 1.

Indice de PIB L’un des trois composants de l’indi-
cateur du développement humain. Il se fonde sur le
PIB réel par habitant (en PPA). Pour plus de détails
sur son calcul, voir la note technique 1.

Indice des prix à la consommation Reflète les varia-
tions du coût, pour le consommateur moyen, d’un
panier de biens et services dont la composition peut
être fixée et modifiée à des intervalles spécifiés.

Inscription dans les filières scientifiques, mathé-
matiques et techniques du supérieur, taux d’ Pro-
portion d’étudiants du supérieur inscrits en sciences
naturelles, ingénierie, mathématiques et informa-
tique, architecture et urbanisme, transports et com-
munications, et dans les formations aux métiers de
l’industrie et des techniques, ainsi qu’en agriculture,
foresterie et pêche. Voir Niveaux d’enseignement.

Installations sanitaires améliorées, Population
utilisant des Pourcentage de la population ayant
accès à des infrastructures appropriées pour l’évacua-

tion des excréments, c’est-à-dire reliées à un réseau
d’égouts ou à une fosse septique, utilisant des latrines
à chasse d’eau, ou des latrines à fosse simple ou
améliorée, celles-ci pouvant être ventilées ou non. Un
système d’évacuation des excréments est considéré
comme approprié s’il est privé ou partagé (mais non
public) et s’il permet d’empêcher efficacement le
contact des individus, des animaux et des insectes avec
les excréments.

Insuffisance pondérale néonatale, Enfants souf-
frant d’ Pourcentage de nouveau-nés pesant moins
de 2 500 grammes.

Internautes Personnes ayant accès à Internet. 

Investissements directs étrangers, Flux nets d’
Entrées nettes d’investissements destinés à financer
l’acquisition d’une participation durable (avec au
moins 10 % des droits de vote) à la gestion d’une
entreprise opérant dans un pays autre que celui de
l’investisseur. Le capital ainsi placé peut l’être sous
forme de capitaux propres, de bénéfices réinvestis,
d’autres concours financiers à long terme et de con-
cours à court terme.

Ligne téléphonique d’abonné Ligne téléphonique
reliant un abonné au réseau téléphonique public
commuté.

Médecins Comprend les diplômés des facultés ou
écoles de médecine, quel que soit leur domaine
d’activité spécifique (pratique, enseignement ou
recherche).

Médicaments et vaccins essentiels, Population
ayant accès à tout moment et à un coût abordable
aux Pourcentage estimé de la population qui peut à
tout moment se procurer à un coût abordable un
minimum de 20 médicaments et vaccins essentiels,
c’est-à-dire répondant aux besoins de santé de la
majorité de la population, auprès d’établissements de
santé publics ou privés, ou encore de pharmacies
situées dans tous les cas à moins d’une heure de tra-
jet du lieu d’habitation.

Micro-ordinateurs, Nombre de Ordinateurs indi-
viduels en service et conçus pour être utilisés par une
seule personne à la fois.

Mortalité des (enfants de) moins de 5 ans, Taux
de Probabilité de décès entre la naissance et le
cinquième anniversaire, calculée pour 1 000 nais-
sances vivantes.

Mortalité infantile, Taux de Probabilité de décès
entre la naissance et le premier anniversaire, calculée
pour 1 000 naissances vivantes.

Mortalité maternelle, Taux officiel de Nombre de
femmes décédant chaque année d’une cause liée à une
grossesse, pour 100 000 naissances vivantes. Cette sta-
tistique correspond aux chiffres déclarés par les
autorités nationales, et n’est pas corrigée en fonction
des problèmes bien connus de non-déclaration et
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de classement inapproprié.

Niveaux d’enseignement L’enseignement est classé
en quatre catégories par la Classification interna-
tionale type de l’éducation (CITE) : pré-scolaire,
primaire, secondaire et supérieur. L’enseignement
pré-scolaire (niveau 0 de la CITE) est dispensé dans
des établissements tels que les jardins d’enfants, les
crèches ou les écoles maternelles. Il s’adresse aux
enfants qui ne sont pas encore en âge de fréquenter
le primaire. L’enseignement primaire, ou de premier
niveau (niveau 1 de la CITE), a pour principale fonc-
tion d’inculquer les éléments de base de l’instruction,
dans les écoles primaires et élémentaires. L’enseigne-
ment secondaire (niveaux 2 et 3 de la CITE) fait suite
à au moins quatre années d’enseignement primaire
et apporte une instruction générale et/ou spécial-
isée, par exemple dans les collèges, les établisse-
ments secondaires du premier cycle, les lycées,
certaines écoles de formation d’instituteurs et les
établissements d’enseignement professionnel ou tech-
nique. L’enseignement supérieur ou de troisième
niveau (niveaux 5, 6 et 7 de la CITE) est dispensé
notamment dans les universités, les instituts de for-
mation des maîtres et les écoles professionnelles
supérieures. Pour s’y inscrire, il faut au moins avoir
achevé avec succès l’enseignement secondaire ou
prouver qu’un niveau équivalent de connaissances a
été assimilé.

Paludisme, Cas de Nombre total de cas de palu-
disme déclarés à l’Organisation mondiale de la santé
par les pays où cette maladie est endémique. De
nombreux pays ne déclarent que les cas confirmés par
des examens en laboratoire, tandis que d’autres, en
Afrique subsaharienne notamment, font également
état de ceux diagnostiqués cliniquement.

Paludisme, Taux de mortalité lié au Nombre total
de décès dus au paludisme sur 100 000 habitants.

Parité de pouvoir d’achat (PPA) Taux de change
destiné à neutraliser les différences de prix entre
pays, afin de permettre les comparaisons interna-
tionales de la production et du revenu en termes
réels. Avec un dollar exprimé en parité de pouvoir
d’achat dans un pays donné (comme c’est toujours
le cas dans le présent rapport), il est possible de se
procurer la même quantité de biens et de services que
s’il s’agissait d’un dollar des États-Unis dans le cadre
de l’économie de ce pays.

Parlementaires femmes Renvoie au nombre de
sièges détenus par des femmes dans les chambres
basse (députés, par exemple) et haute (sénateurs,
par exemple), ou dans la chambre unique du par-
lement du pays considéré.

Parts du revenu ou de la consommation Propor-
tion du revenu ou de la consommation de sous-
groupes de la population indiqués par des déciles ou
des quintiles, d’après des enquêtes nationales réalisées
auprès des ménages et couvrant différentes années.

Les résultats des enquêtes sur la consommation font
apparaître des degrés d’inégalités moindres entre les
riches et les pauvres que ce n’est le cas des enquêtes
sur le revenu. En effet, les pauvres consomment
généralement une part plus importante de revenu.
Sachant que les données proviennent d’enquêtes
couvrant des années différentes et réalisées selon des
méthodes diverses, une certaine circonspection
s’impose dans les comparaisons entre pays. 

Part du revenu ou de la consommation des 20 %
les plus pauvres, à l’échelon national Proportion
du revenu ou de la consommation des 20 % les plus
pauvres de la population. Les données sur le revenu
ou la consommation des individus ou des ménages
proviennent d’enquêtes réalisées auprès de ménages
représentatifs à l’échelle nationale. 

Pauvreté monétaire, Population en-deçà du seuil
de Renvoie au pourcentage de la population vivant
sous le seuil de pauvreté, fixé, selon les cas :
• à 1 dollar par jour : aux prix internationaux de
1985 (équivalant à 1,08 dollar aux prix interna-
tionaux de 1993), corrigés des parités de pouvoir
d’achat.
• à 2 dollars par jour : aux prix internationaux de
1985 (équivalant à 2,15 dollars aux prix interna-
tionaux de 1993), corrigés des parités de pouvoir
d’achat.
• à 4 dollars par jour : aux prix internationaux de
1990, corrigés des parités de pouvoir d’achat.
• à 11 dollars par jour (par personne, pour une
famille de trois individus) : aux prix internationaux
de 1994, corrigés des parités de pouvoir d’achat.
• Seuil de pauvreté national : seuil de pauvreté
considéré comme pertinent par les autorités du pays
concerné. Les statistiques nationales se fondent sur
des estimations de sous-catégories pondérées par la
population et établies à partir d’enquêtes auprès des
ménages.
• à 50 % du revenu médian : correspond à 50 % du
revenu médian corrigé disponible des ménages.
Voir Parité de pouvoir d’achat (PPA).

Personnes déplacées Désigne les individus déplacés
à l’intérieur de leur propre pays et auxquels le Haut
commissariat des Nations Unies pour les réfugiés
(HCR) apporte protection et/ou assistance, générale-
ment en vertu d’une demande spéciale formulée par
un organe compétent des Nations Unies. 

Personnes souffrant de malnutrition Personnes
dont la ration alimentaire est chroniquement insuf-
fisante pour satisfaire les besoins énergétiques min-
imaux.

PIB (en dollars) PIB converti en dollars des États-
Unis sur la base du taux de change officiel moyen
publié par le Fonds monétaire international. Si l’on
estime que ce taux de change officiel diverge dans des
proportions exceptionnelles du taux effectivement
appliqué aux transactions en devises et au commerce
des produits, un facteur de conversion différent est
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utilisé. Voir PIB (produit intérieur brut).

PIB (produit intérieur brut) Somme de la valeur
ajoutée par tous les producteurs résidant dans une
économie, majorée de toutes les taxes sur les produits
(hors subventions) non incluses dans la valorisation
de la production. Le calcul du PIB ne tient pas
compte des déductions au titre de l’amortissement
des biens d’équipement manufacturés ou de l’épuise-
ment et de la dégradation des ressources naturelles.

La valeur ajoutée correspond à la production nette
d’un secteur, après addition de toutes les composantes
de cette production et déduction des facteurs inter-
médiaires.

PIB par habitant (en dollars) PIB en dollars des
États-Unis divisé par la population en milieu d’année.
Voir PIB (en dollars).

PIB par habitant (en PPA) Voir PIB (produit
intérieur brut) et PPA (parité de pouvoir d’achat).

PIB par habitant, Croissance annuelle du Taux de
croissance calculé selon la méthode des moindres car-
rés, à partir du PIB par habitant en prix constants,
en monnaie locale.

Point d’achèvement de l’Initiative PPTE Date à
laquelle un pays concerné par l’Initiative en faveur
des pays pauvres très endettés (PPTE) a mené à bien
les grandes réformes structurelles au point de déci-
sion, parmi lesquelles l’élaboration et l’application
d’une stratégie de réduction de la pauvreté. Ce pays
bénéficie alors de la plus grande partie de l’allègement
de sa dette dans le cadre de l’Initiative PPTE sans
avoir à remplir d’autres conditions relevant de l’action
publique. 

Point de décision de l’Initiative PPTE Date à
laquelle un pays pauvre très endetté (PPTE) ayant
obtenu de bons résultats dans le cadre de programmes
d’ajustement prônés par le Fonds monétaire inter-
national et la Banque mondiale s’engage à entre-
prendre des réformes supplémentaires, ainsi qu’à
définir et à appliquer une stratégie de réduction de
la pauvreté. 

Points d’eau aménagés, Population ayant un accès
régulier à des Part de la population disposant d’un
accès correct à l’un quelconque des moyens sui-
vants pour se procurer de l’eau potable : réseaux
d’adduction d’eau, robinets publics, trous de sonde
équipés de pompes, puits protégés, sources et citernes
d’eau de pluie protégées. Par accès régulier, on
entend la possibilité de se procurer au moins 20 litres
par personne et par jour, à partir d’un point d’eau
situé à moins d’un kilomètre du logement. 

Points d’eau aménagés, Population privée d’accès
régulier à des Valeur 100 minorée du pourcentage
de la population ayant un accès régulier à des points
d’eau aménagés. Sont compris dans les points d’eau
non aménagés les services procurés par des vendeurs

d’eau, l’eau en bouteille, les camions-citernes et les
sources et puits non protégés. Voir Points d’eau
aménagés, population ayant un accès régulier à des.

Population active Ensemble des personnes dis-
posant d’un emploi (individus au-dessus d’un âge
donné qui, lors de la période considérée, disposaient
d’un emploi rémunéré, exerçaient un métier ou un
travail indépendant et étaient titulaires d’un emploi
(sans être obligatoirement en poste) ou au chômage
(individus au-dessus d’un âge donné qui, lors de la
période considérée, étaient sans travail, disponibles
pour exercer un travail et à la recherche d’un emploi). 

Population totale Renvoie à la population de fait,
c’est-à-dire à l’ensemble des personnes effectivement
présentes dans une zone donnée à un moment donné. 

Population urbaine Population, en milieu d’année,
des zones classées comme urbaines selon les critères
utilisés dans le pays considéré, et communiquée aux
Nations Unies. Voir Population totale.

Postes d’encadrement et fonctions techniques
occupés par des femmes Selon la Classification
internationale type des professions (CITP-88), ces
catégories comprennent les physiciens, mathémati-
ciens, ingénieurs et scientifiques (et praticiens des
activités connexes), les spécialistes des sciences de la
vie et de la santé (et praticiens des activités con-
nexes), les enseignants (et praticiens des activités
connexes), ainsi que les autres membres des profes-
sions libérales et spécialisées.

Postes de décision occupés par des femmes dans
la politique, l’administration et l’entreprise Selon
la Classification internationale type des professions
(CITP-88), ces catégories comprennent les par-
lementaires, les membres de la haute fonction
publique, les chefs traditionnels et chefs de village,
les hauts responsables d’organismes à but particu-
lier, les dirigeants, présidents et directeurs d’entre-
prises, les responsables de services de production ou
d’exploitation, les chefs d’autres services et les
directeurs généraux. 

Prévalence du VIH chez les femmes enceintes
Pourcentage de femmes enceintes atteintes du sida
dans le groupe d’âge spécifié. 

Prévention du paludisme chez les enfants de moins
de 5 ans Pourcentage d’enfants de moins de cinq ans
dormant sous des moustiquaires imprégnées d’insec-
ticides.

Probabilité, à la naissance, d’atteindre un âge
donné Probabilité qu’a un nouveau-né d’atteindre
un âge donné dans l’hypothèse où les taux de mor-
talité spécifiques de chaque classe d’âge resteraient
inchangés à compter de sa naissance.

Probabilité, à la naissance, de décéder avant un âge
donné Statistique calculée par soustraction du taux
de probabilité de la cohorte considérée de survivre



jusqu’à l’âge considéré de la valeur 100. Voir Proba-
bilité, à la naissance, d’atteindre un âge donné.

Proportion d’accouchements assistés par un per-
sonnel de santé qualifié Pourcentage d’accouche-
ments suivis par du personnel (médecins, infirmiers
et sages-femmes) ayant reçu une formation lui per-
mettant de donner les soins, les directives et les avis
nécessaires aux parturientes pendant la grossesse,
l’accouchement et la période de post-partum, de
procéder lui-même à des accouchements et de s’occu-
per des nouveau-nés.

Proportion de l’aide publique au développement
(APD) allouée au renforcement des capacités
commerciales APD destinée aux activités visant à
rendre le pays destinataire mieux à même de formuler
et d’appliquer une stratégie de développement des
échanges et de créer un environnement propice à
l’accroissement des exportations en volume et en
valeur ajoutée, ainsi que de diversifier les produits et
les marchés d’exportation et d’accroître les investisse-
ments étrangers créateurs d’emplois et de flux
d’échanges ; de stimuler les échanges des entreprises
nationales et d’encourager l’investissement dans les
branches d’activité orientées vers le commerce inter-
national ; ou encore d’avoir sa place dans les insti-
tutions, les négociations et les processus définissant
la politique commerciale nationale et les règles et pra-
tiques du commerce international, et de tirer parti de
ces institutions, négociations et processus.

Proportion de zones forestières Forêts et autres sur-
faces boisées, telles que définies dans l’Évaluation
des ressources forestières mondiales 2000 publiée
par l’Organisation des Nations Unies pour l’alimen-
tation et l’agriculture (FAO, 2001), en proportion de
la superficie émergée totale.

Proportion déliée de l’aide publique au développe-
ment (APD) bilatérale Aide publique au développe-
ment au titre de laquelle des biens et services peuvent
être acquis intégralement et totalement auprès de
n’importe quel pays ou donnés par un pays à un
autre.

Recherche et développement (R&D), Dépenses
de Dépenses de fonctionnement et d’investissement
(y compris les frais généraux) consacrées aux activi-
tés créatives et systématiques destinées à accroître les
connaissances. Cet ensemble englobe les travaux de
recherche fondamentale et appliquée, ainsi que les
travaux de développement expérimental menant à des
dispositifs, produits ou processus nouveaux.

Redevances et droits de licence perçus Sommes
perçues par les résidents et les non-résidents en con-
trepartie de l’utilisation autorisée de droits de pro-
priété et d’actifs immatériels, non financiers et ne
faisant pas l’objet d’une production (tels que les
brevets, marques commerciales, droits d’auteurs,
procédés industriels, franchises), ainsi que pour
l’utilisation, par le biais d’accords de licence, de pro-
duits originaux réalisés à partir de prototypes (tels que

les manuscrits et les films). Les données sont ici
fondées sur les statistiques de la balance des
paiements. 

Réfugiés Personnes qui ont fui leur pays parce
qu’elles craignaient, avec raison, d’être persécutées
pour des considérations de race, de religion, d’appar-
tenance à une certaine catégorie sociale ou du fait de
leurs opinions politiques, et qui sont dans l’inca-
pacité d’y retourner ou ne sont pas disposées à le faire.

On entend par pays d’asile le pays dans lequel un
réfugié a déposé une demande d’asile sur laquelle il
n’a pas encore été statué, ou est enregistré d’une
autre manière en tant que demandeur d’asile. Le
pays d’origine correspond à la nationalité du deman-
deur ou au pays dont celui-ci est officiellement ressor-
tissant.

Revenu du travail (PPA), part estimée des femmes
sur celle des hommes Rapport du revenu moyen
estimé de la population féminine à celui de la popu-
lation masculine. Voir Revenu estimé du travail
(des femmes et des hommes).

Revenu estimé du travail (des femmes et des
hommes) (PPA) Calcul approximatif réalisé à par-
tir du rapport du revenu moyen de la population fémi-
nine hors secteur agricole au revenu de la population
masculine hors agriculture, des pourcentages masculin
et féminin de la population exerçant une activité
économique, des populations féminine et masculine
totales et du PIB par habitant (en PPA). Pour plus
de détails sur cette estimation, voir la note tech-
nique 1.

RNB (revenu national brut) Somme de la valeur
ajoutée par tous les producteurs résidant dans une
économie, majorée, d’une part, de toutes les taxes sur
les produits (hors subventions) non incluses dans la
valorisation de la production et, d’autre part, de
toutes les recettes nettes de revenu primaire
(rémunération des salariés et des biens immobiliers
situés à l’étranger). La valeur ajoutée correspond à
la production nette d’un secteur, après addition de
toutes les composantes de cette production et déduc-
tion des facteurs intermédiaires. Les données sont
exprimées en dollars courants des États-Unis, con-
vertis selon la méthode de l’Atlas de la Banque mon-
diale. 

Scientifiques et ingénieurs travaillant en R&D
Personnes formées pour travailler dans un domaine
scientifique quelconque et exerçant une activité pro-
fessionnelle de recherche et développement. Dans la
plupart des cas, les emplois en question nécessitent
l’obtention d’un diplôme du supérieur.

Scolarisation, Taux brut de Nombre d’élèves inscrits
dans un cycle d’enseignement donné (quel que soit
leur âge), exprimé en pourcentage de la population
d’individus officiellement en âge de fréquenter ce
niveau d’enseignement. Ce taux brut peut être
supérieur à 100 % du fait des redoublements et des
inscriptions survenant à un âge plus élevé ou moins
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élevé que celui typique de l’année d’enseignement
considérée. Voir Niveaux d’enseignement.

Scolarisation, Taux net de Nombre d’élèves inscrits
dans un cycle d’enseignement et ayant l’âge corres-
pondant officiellement à ce niveau, exprimé en pour-
centage de la population totale d’individus
appartenant au groupe d’âge correspondant. Voir
Niveaux d’enseignement.

Sécurité d’occupation des logements, Ménages
bénéficiant de la Proportion de ménages qui pos-
sèdent ou ont entrepris d’acheter leur logement, qui
louent leur logement dans le cadre d’un contrat de
droit privé, qui habitent un logement social ou vivent
en sous-location.

Service de la dette (total) Total des intérêts et du
remboursement du principal effectivement versé
sous forme de devises, de biens ou de services, au titre
de la dette extérieure à long terme (c’est-à-dire dont
l’échéance est supérieure à un an), plus les intérêts
payés sur la dette à court terme et les remboursements
destinés au Fonds monétaire international.

Taux de scolarisation des orphelins Proportion
d’enfants âgés de 10 à 14 ans qui ont perdu leurs deux
parents naturels et fréquentent actuellement l’école,
d’après les enquêtes auprès des ménages. Cette sta-
tistique est exprimée en pourcentage des enfants du
même âge qui vivent avec au moins un de leurs pa-
rents naturels et qui fréquentent l’école. 

Taux moyens des droits de douane appliqués par
les pays développés aux produits agricoles, textiles
et vêtements en provenance des pays en développe-
ment Moyenne arithmétique de tous les droits de
douane ad valorem appliqués aux importations de
produits agricoles (produits issus de l’élevage et de
la culture, y compris les productions arboricoles,
mais compte non tenu du bois de coupe et des pro-
duits de la pèche), de textiles et de vêtements (y
compris les fibres et les tissus naturels et synthé-
tiques, ainsi que les articles vestimentaires réalisés à
partir de ces fibres et tissus) provenant des pays en
développement. Les taux utilisés sont ceux applica-
bles ad valorem, et indiquent ceux applicables au titre
de la nation la plus favorisée et d’autres dispositifs
(taux préférentiels, essentiellement).

Temps de travail, total Temps consacré aux acti-
vités marchandes et non marchandes, selon la défi-
nition du Système de comptabilité nationale des
Nations Unies (version 1993). Voir Activités
marchandes et Activités non marchandes.

Termes de l’échange Rapport de l’indice des prix
des exportations à l’indice des prix des importa-
tions, mesuré par référence à une année donnée.
Une valeur supérieure à 100 signifie que le prix des
exportations a augmenté par rapport à celui des
importations depuis l’année de référence.

Texte suivi, Personnes ayant des difficultés à com-
prendre un Proportion de la population adulte âgée

de 16 à 65 ans se classant au niveau 1 de com-
préhension concernant les textes suivis, défini dans
l’Enquête internationale sur l’alphabétisation des
adultes (EIAA). La plupart des tâches correspondant
à ce niveau consistent à demander au lecteur de
localiser, dans le texte, un élément d’information
identique à ou synonyme de l’information fournie
dans l’énoncé de la question.

Thérapies de réhydratation orale (TRO), Taux
d’administration des Pourcentage des cas de ma-
ladies diarrhéiques chez les enfants de moins de
cinq ans traités par un apport accru de fluides de
réhydratation ou une alimentation en continu.

Traitement de la fièvre paludéenne chez les enfants
de moins de 5 ans Pourcentage d’enfants de moins
de cinq ans atteints de la fièvre paludéenne et ayant
reçu un traitement contre cette maladie dans les
deux semaines précédant l’enquête.

Travailleurs familiaux collaborant à l’entreprise
familiale Selon la définition de la Classification inter-
nationale d’après la situation dans la profession
(CISP) de 1993, personnes qui occupent un emploi
non rémunéré dans une entreprise commerciale
exploitée par un parent vivant dans le même ménage.

Tuberculose, Cas de Nombre total de cas de tuber-
culose déclarés à l’Organisation mondiale de la santé.
Cette déclaration suppose que la présence de la
tuberculose ait été confirmée par examen bactéri-
ologique ou diagnostic clinique chez le sujet atteint. 

Tuberculose, Taux de mortalité lié à la Nombre
total de décès dus à la tuberculose, sur 100 000 habi-
tants. Ces données se fondent sur les informations
communiquées lors de la déclaration du décès.

Utilisation des contraceptifs, Taux d’ Renvoie au
pourcentage de femmes mariées (ou vivant mari-
talement) âgées de 15 à 49 ans qui utilisent, ou dont
le partenaire utilise, une forme quelconque de con-
traception, traditionnelle ou moderne.

Vaccination, Enfants d’un an effectivement vac-
cinés contre la rougeole ou la tuberculose Pro-
portion d’enfants d’un an ayant reçu une injection
d’antigène ou de sérum contenant des anticorps spé-
cifiques agissant contre la rougeole ou la tuberculose.

VIH/sida, Personnes infectées par le Nombre
estimé de personnes séropositives ou atteintes du
virus du sida à la fin de l’année considérée. 

Zones protégées, en pourcentage de la superficie
totale Renvoie aux zones totalement ou partielle-
ment protégées d’une superficie d’au moins
1 000 hectares, ayant le statut de parc national, de
patrimoine naturel, de réserves naturelles ou de sanc-
tuaires pour la faune et la flore, de paysages et zones
maritimes protégés ou de réserves scientifiques à
accès restreint. Cet indicateur ne tient pas compte des
sites protégés en vertu d’une législation infrana-
tionale (locale ou provinciale).
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Classification des pays et territoires 

Développement
humain élevé (IDH
supérieur ou égal à 0,800) 

Développement
humain moyen (IDH com-
pris entre 0,500 et 0,799) 

Faible dévelop-
pement humain
(IDH inférieur à 0,500)

Allemagne 

Argentine 

Australie 

Autriche 

Bahamas 

Bahreïn 

Barbade 

Bélarus

Belgique 

Brunéi Darussalam 

Canada 

Chili 

Corée, Rép. de 

Costa Rica 

Croatie 

Chypre 

Cuba

Danemark 

Émirats arabes unis 

Espagne 

Estonie 

États-Unis 

Finlande 

France 

Grèce 

Hong-Kong, Chine (RAS) 

Hongrie 

Islande 

Irlande 

Israël 

Italie 

Japon 

Koweït 

Lettonie 

Lituanie 

Luxembourg 

Malte 

Mexique

Nouvelle-Zélande 

Norvège 

Pays-Bas 

Pologne 

Portugal 

Qatar 

République tchèque 

Royaume-Uni 

Saint-Kitts-et-Nevis 

Seychelles 

Singapour 

Slovaquie 

Slovénie 

Suède 

Suisse 

Trinité-et-Tobago 

Uruguay 

(55 pays ou territoires)

Afrique du Sud 

Albanie 

Algérie 

Antigua-et-Barbuda 

Arabie saoudite 

Argentine 

Barbade

Bélarus 

Belize 

Bolivie 

Bosnie-Herzégovine

Botswana 

Brésil 

Bulgarie 

Cap-Vert 

Chili 

Chine 

Colombie 

Costa Rica 

Croatie 

Cuba 

Djibouti 

Dominique 

Égypte 

El Salvador 

Équateur 

Estonie 

Fidji 

Gabon 

Grenade 

Guatemala 

Guyana 

Honduras 

Hongrie 

Îles Marshall

Iran, Rép. islamique d’ 

Iraq

Jamahiriya arabe libyenne 

Jamaïque 

Jordanie 

Kazakhstan 

Kiribati

Lettonie 

Liban 

Lituanie 

Macédoine, ERYM 

Malaisie 

Maldives 

Malte

Maroc 

Maurice 

Mexique 

Micronésie (États fédérés de)

Namibie 

Oman 

Palaos

Panama 

Paraguay 

Pérou 

Philippines 

Pologne 

Rép. arabe syrienne 

Rép. dominicaine 

République tchèque 

Roumanie 

Russie, Féd. de 

Sainte-Lucie 

Saint-Kitts-et-Nevis 

Saint-Vincent-et-les-Grenadines 

Samoa 

Serbie et Monténégro

Seychelles 

Slovaquie 

Sri Lanka 

Suriname 

Swaziland 

Territoires palestiniens occupés

Thaïlande 

Tonga

Trinité-et-Tobago 

Tunisie 

Turkménistan 

Turquie 

Uruguay 

Vanuatu 

Venezuela 

(86 pays ou territoires)

Angola 

Bénin 

Burkina Faso 

Burundi 

Cameroun

Congo, Rép. dém. du 

Côte d’Ivoire 

Djibouti 

Érythrée 

Éthiopie 

Gambie 

Guinée 

Guinée-Bissau 

Haïti 

Kenya

Madagascar 

Malawi 

Mali 

Mauritanie 

Mozambique 

Népal 

Niger 

Nigéria 

Ouganda 

Pakistan 

Rép. centrafricaine 

Rwanda 

Sénégal 

Sierra Leone 

Tanzanie, Rép.-Unie de 

Tchad 

Yémen 

Zambie 

Zimbabwe

(34 pays ou territoires)

Pays regroupés selon leur niveau de développement humain a

a. Ne figurent pas dans cette liste les États membres suivants des Nations Unies pour lesquels l’IDH n’a pas pu être calculé : Afghanistan, Andorre, Îles Marshall, Iraq, Kiri-

bati, Libéria, Liechtenstein, Micronésie (États fédérés de), Monaco, Nauru, Palaos, Rép. pop. dém. de Corée, Saint-Marin, Serbie et Monténégro, Somalie, Timor-Leste, Tonga

et Tuvalu. 
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a. D’après le classement de la Banque mondiale (valable à compter du 1er juillet 2002) fondé sur le revenu national brut (RNB) par habitant. Ce classement ne comprend pas

Nauru et Tuvalu, faute de données suffisantes.

Revenu élevé (RNB
par habitant supérieur
ou égal à 9 206 dollars
en 2001) 

Revenu intermédiaire
(RNB par habitant
compris entre 746 et 
9 205 dollars en 2001) 

Faible revenu (PNB
par habitant inférieur
ou égal à 745 dollars
en 2001) 

Allemagne 

Andorre

Australie 

Autriche 

Bahamas 

Bahreïn

Belgique 

Brunéi Darussalam 

Canada 

Chypre 

Corée, Rép. de

Danemark 

Émirats arabes unis 

Espagne 

États-Unis 

Finlande 

France 

Grèce 

Hong-Kong, Chine (RAS) 

Irlande 

Islande 

Israël 

Italie 

Japon 

Koweït 

Liechtenstein

Luxembourg 

Monaco

Norvège 

Nouvelle-Zélande 

Pays-Bas 

Portugal 

Qatar 

Royaume-Uni 

Saint-Marin

Singapour 

Slovénie 

Suède 

Suisse 

(39 pays ou territoires)

Afrique du Sud 

Albanie 

Algérie 

Antigua-et-Barbuda 

Arabie saoudite 

Argentine 

Barbade

Bélarus 

Belize 

Bolivie 

Bosnie-Herzégovine

Botswana 

Brésil 

Bulgarie 

Cap-Vert 

Chili 

Chine 

Colombie 

Costa Rica 

Croatie 

Cuba 

Djibouti 

Dominique 

Égypte 

El Salvador 

Équateur 

Estonie 

Fidji 

Gabon 

Grenade 

Guatemala 

Guyana 

Honduras 

Hongrie 

Îles Marshall

Iran, Rép. islamique d’ 

Iraq

Jamahiriya arabe libyenne 

Jamaïque 

Jordanie 

Kazakhstan 

Kiribati

Lettonie 

Liban 

Lituanie 

Macédoine, ERYM 

Malaisie 

Maldives 

Malte

Maroc 

Maurice 

Mexique 

Micronésie (États fédérés de)

Namibie 

Oman 

Palaos

Panama 

Paraguay 

Pérou 

Philippines 

Pologne 

Rép. arabe syrienne 

Rép. dominicaine 

République tchèque 

Roumanie 

Russie, Féd. de 

Sainte-Lucie 

Saint-Kitts-et-Nevis 

Saint-Vincent-et-les-Grenadines 

Samoa 

Serbie et Monténégro

Seychelles 

Slovaquie 

Sri Lanka 

Suriname 

Swaziland 

Territoires palestiniens occupés

Thaïlande 

Tonga

Trinité-et-Tobago 

Tunisie 

Turkménistan 

Turquie 

Uruguay 

Vanuatu 

Venezuela 

(86 pays ou territoires)

Afghanistan

Angola 

Arménie 

Azerbaïdjan 

Bangladesh 

Bénin 

Bhoutan 

Burkina Faso 

Burundi 

Cambodge 

Cameroun 

Comores 

Congo 

Congo, Rép. dém. du 

Corée, Rép. pop. dém. de

Côte d’Ivoire 

Érythrée 

Éthiopie 

Gambie 

Géorgie 

Ghana 

Guinée 

Guinée-Bissau 

Guinée équatoriale

Haïti 

Îles Salomon 

Inde 

Indonésie 

Kenya 

Kirghizistan 

Lesotho 

Libéria

Madagascar 

Malawi 

Mali 

Mauritanie 

Moldova, Rép. de 

Mongolie 

Mozambique 

Myanmar 

Népal 

Nicaragua 

Niger 

Nigéria 

Ouganda 

Ouzbékistan 

Pakistan 

Papouasie-Nouvelle-Guinée

Rép. centrafricaine 

Rép. dém. pop. lao 

Rwanda 

Sao Tomé-et-Principe 

Sénégal 

Sierra Leone 

Somalie

Soudan 

Tadjikistan 

Tanzanie, Rép.-Unie de 

Tchad 

Timor-Leste

Togo 

Ukraine 

Viet Nam 

Yémen 

Zambie 

Zimbabwe 

(66 pays ou territoires)

Pays regroupés selon leur revenu a
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Afghanistan

Afrique du Sud 

Algérie 

Angola 

Antigua-et-Barbuda 

Arabie saoudite 

Argentine 

Bahamas 

Bahreïn 

Bangladesh 

Barbade 

Belize 

Bénin 

Bhoutan 

Bolivie 

Botswana 

Brésil 

Brunéi Darussalam 

Burkina Faso 

Burundi 

Cambodge 

Cameroun 

Cap-Vert 

Chili 

Chine 

Chypre 

Colombie 

Comores 

Congo 

Congo, Rép. dém. du 

Corée, Rép. de 

Corée, Rép. pop. dém. de

Costa Rica 

Côte d’Ivoire 

Cuba 

Djibouti 

Dominique 

Égypte 

El Salvador 

Émirats arabes unis 

Équateur 

Érythrée 

Éthiopie 

Fidji 

Gabon 

Gambie 

Ghana 

Grenade 

Guatemala 

Guinée 

Guinée équatoriale 

Guyana 

Haïti 

Honduras 

Hong-Kong, Chine (RAS) 

Îles Marshall

Îles Salomon 

Inde 

Indonésie 

Iran, Rép. islamique d’ 

Iraq

Jamahiriya arabe libyenne 

Jamaïque 

Jordanie 

Kenya 

Kiribati

Koweït 

Lesotho 

Liban 

Libéria

Madagascar 

Malaisie 

Malawi 

Maldives 

Mali 

Maroc 

Maurice 

Mauritanie 

Mexique 

Micronésie (États fédérés

de)

Mongolie 

Mozambique 

Myanmar 

Namibie 

Nauru

Népal 

Nicaragua 

Niger 

Nigéria 

Oman 

Ouganda 

Pakistan 

Palaos

Panama 

Papouasie-Nouvelle

Guinée 

Paraguay 

Pérou 

Philippines 

Qatar 

Rép. arabe syrienne 

Rép. centrafricaine 

Rép. dém. pop. lao 

Rép. dominicaine 

Rwanda 

Sainte-Lucie 

Saint-Kitts-et-Nevis 

Saint-Vincent-et-les

Grenadines 

Samoa 

Sao Tomé-et-Principe 

Sénégal 

Seychelles 

Sierra Leone 

Singapour 

Somalie

Soudan 

Sri Lanka 

Suriname 

Swaziland 

Tanzanie, Rép.-Unie de 

Tchad 

Territoires palestiniens

occupés

Thaïlande 

Timor-Leste

Togo 

Tonga

Trinité-et-Tobago 

Tunisie 

Turquie 

Tuvalu

Uruguay 

Vanuatu 

Venezuela 

Viet Nam 

Yémen 

Zambie 

Zimbabwe 

(137 pays ou territoires)

Pays les moins
avancés

Afghanistan

Angola 

Bangladesh 

Bénin 

Bhoutan 

Burkina Faso 

Burundi 

Cambodge 

Cap-Vert 

Comores 

Congo, Rép. dém. du 

Djibouti 

Érythrée 

Éthiopie 

Gambie 

Guinée 

Guinée-Bissau 

Guinée équatoriale 

Haïti 

Îles Salomon 

Kiribati

Lesotho 

Libéria

Madagascar 

Malawi 

Maldives 

Mali 

Mauritanie 

Mozambique 

Myanmar 

Népal 

Niger 

Ouganda 

Rép. centrafricaine 

Rép. dém. pop. lao 

Rwanda 

Samoa 

Sao Tomé-et-Principe 

Sénégal 

Sierra Leone 

Somalie

Soudan 

Tanzanie, Rép.-Unie de 

Tchad 

Togo 

Tuvalu

Vanuatu 

Yémen 

Zambie 

(49 pays ou territoires)

Europe centrale et
orientale et
Communauté des
États indépendants
(CEI) 

Albanie 

Arménie 

Azerbaïdjan 

Bélarus 

Bosnie-Herzégovine

Bulgarie 

Croatie 

Estonie 

Géorgie 

Hongrie 

Kazakhstan 

Kirghizistan 

Lettonie 

Lituanie 

Macédoine, ERYM 

Moldova, Rép. de 

Ouzbékistan 

Pologne 

République tchèque 

Roumanie 

Russie, Féd. de 

Serbie et Monténégro

Slovaquie 

Slovénie 

Tadjikistan 

Turkménistan 

Ukraine 

(27 pays ou territoires) 

OCDE

Allemagne 

Australie 

Autriche 

Belgique 

Canada 

Corée, Rép. de 

Danemark 

Espagne 

États-Unis 

Finlande 

France 

Grèce 

Hongrie 

Irlande 

Islande 

Italie 

Japon 

Luxembourg 

Mexique 

Nouvelle-Zélande 

Norvège 

Pays-Bas 

Pologne 

Portugal 

République tchèque 

Royaume-Uni 

Slovaquie 

Suède 

Suisse 

Turquie 

(30 pays ou territoires)

Pays de l’OCDE
à revenu élevéa

Allemagne 

Australie 

Autriche 

Belgique 

Canada 

Corée, Rép. de

Danemark 

Espagne 

États-Unis 

Finlande 

France 

Grèce 

Irlande 

Islande 

Italie 

Japon 

Luxembourg 

Nouvelle-Zélande 

Norvège 

Pays-Bas 

Portugal 

Royaume-Uni 

Suède 

Suisse 

(24 pays ou territoires)

Pays en développement

Classification des pays en grands groupes a 

a. Correspond aux pays de l’OCDE moins la Hongrie, le Mexique, la Pologne, la République tchèque, la Slovaquie et la Turquie.
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Afrique subsaharienne Pays arabesAsie et Pacifique 
Amérique latine et
Caraïbes Europe du Sud 

Afrique du Sud 

Angola 

Bénin 

Botswana 

Burkina Faso 

Burundi 

Cameroun 

Cap-Vert 

Comores 

Congo 

Congo, Rép. dém. du 

Côte d’Ivoire 

Érythrée 

Éthiopie 

Gabon 

Gambie 

Ghana 

Guinée 

Guinée-Bissau 

Guinée équatoriale 

Kenya 

Lesotho 

Libéria

Madagascar 

Malawi 

Mali 

Mauritanie 

Maurice 

Mozambique 

Namibie 

Niger 

Nigéria 

Ouganda 

Rép. centrafricaine 

Rwanda 

Sao Tomé-et-Principe 

Sénégal 

Seychelles 

Sierra Leone 

Swaziland 

Tanzanie, Rép.-Unie de 

Tchad 

Togo 

Zambie 

Zimbabwe 

(45 pays ou territoires)

Antigua-et-Barbuda 

Argentine 

Bahamas 

Barbade 

Belize 

Bolivie 

Brésil 

Chili 

Colombie 

Costa Rica 

Cuba 

Dominique 

Équateur 

El Salvador 

Grenade 

Guatemala 

Guyana 

Haïti 

Honduras 

Jamaïque 

Mexique 

Nicaragua 

Panama 

Paraguay 

Pérou 

Rép. dominicaine 

Saint-Kitts-et-Nevis 

Sainte-Lucie 

Saint-Vincent-et-les-Grenadines 

Suriname 

Trinité-et-Tobago 

Uruguay 

Venezuela 

(33 pays ou territoires) 

Asie de l’Est et Pacifique
Brunéi Darussalam 

Cambodge 

Chine 

Corée, Rép. de 

Corée, Rép. pop. dém. de

Fidji 

Hong-Kong, Chine (RAS) 

Îles Marshall

Îles Salomon 

Indonésie 

Kiribati

Malaisie 

Micronésie (États fédérés de)

Mongolie 

Myanmar 

Nauru

Palaos

Papouasie-Nouvelle-Guinée 

Philippines 

Rép. dém. pop. lao 

Samoa 

Singapour 

Thaïlande 

Timor-Leste

Tonga

Tuvalu

Vanuatu 

Viet Nam 

(28 pays ou territoires) 

Asie du Sud 
Afghanistan

Bangladesh 

Bhoutan 

Inde 

Iran, Rép. islamique d’ 

Maldives 

Népal 

Pakistan 

Sri Lanka 

(9 pays ou territoires)

Chypre 

Turquie 

(2 pays ou territoires) 

Algérie 

Arabie saoudite 

Bahreïn 

Djibouti 

Égypte 

Émirats arabes unis 

Iraq

Jamahiriya arabe libyenne 

Jordanie 

Koweït 

Liban 

Maroc 

Oman 

Qatar 

Rép. arabe syrienne 

Somalie

Soudan 

Territoires palestiniens occupés

Tunisie 

Yémen 

(20 pays ou territoires)

Classification des pays en développement par région
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Tableau(x)

Indicateur statistique(s)

Tableau(x)

Indicateur statistique(s)

A
Accouchements assistés par un personnel
de santé qualifié OMD 3, 6
Agriculture, soutien des pays de l’OCDE à leur OMD 7
Aide publique au développement (ADP) nette versée
aide bilatérale déliée OMD 7
au renforcement des capacités commerciales OMD 7
aux pays les moins avancés OMD 7, 15
aux services sociaux de base OMD 7
en % du RNB OMD 7, 15

par habitant du pays donateur 15
par les ONG 15
total 15

Aide publique au développement nette reçue
(versements nets)
en % du PIB 16
par habitant 16
par les pays enclavés OMD 8
par les petits États insulaires en développement OMD 8
total 16

Allègement de la dette promis au titre de
l’Initiative PPTE OMD 9
Alphabétisation des adultes, taux 1, 10, 30
femmes 22, 24
femmes en % du taux masculin OMD 2, 24
hommes 22

Alphabétisation des jeunes adultes, taux OMD 1, 10
femmes 24
femmes en % du taux masculin 24

Analphabétisme des adultes, taux 3
Armes conventionnelles, livraisons
Exportations
pourcentage 20
total 20

Importations, total 20

B
Brevets délivrés à des résidents 11

C
Chlorofluorocarbones, consommation de OMD 5
Chômage, de longue durée 4
femmes 18
hommes 18

Chômage, taux 18
des femmes par rapport aux hommes 18
des jeunes OMD 10, 18
femmes OMD 10
femmes en % des hommes 18
hommes OMD 10

moyen annuel 18
Chômeurs, nombre de 18 
Cigarettes, consommation par adulte 7
Combustibles traditionnels, consommation 19
Contraception, utilisation de moyens de  6

Conventions sur les droits des travailleurs,
signature et ratification 29

D
Dépenses de santé
par habitant 6
privées 6
publiques 6, 17

Dépenses militaires 17
Difficultés à comprendre un texte suivi,
personnes ayant des 4
Dioxyde de carbone, émissions
par habitant OMD 5, 19
part dans le total mondial 19

Droits de douane, appliqués par les pays
développés aux importations provenant
des pays en développement
sur l’habillement OMD 7
sur les textiles OMD 7

Eau, points aménagés
population ayant un accès régulier à 6, 30
dans les campagnes OMD 6
dans les villes OMD 6

population privée d’accès régulier à 3

E
Electricité, consommation par habitant 19
Energie, unités de PIB produites par kg
d’équivalent pétrole OMD 5, 19
Enfants atteignant la 5e année d’école OMD 1, 10
Enseignement et éducation, dépenses publiques
en % du PIB 9, 17
en % du total des dépenses publiques 9
maternelle et primaire 9
secondaire 9
supérieur 9

Espérance de vie à la naissance 1, 8, 30
population féminine 22
population masculine 22

Exportations
de biens et services 14
de produits de haute technologie 14
de produits manufacturés 14
de produits primaires 14

F
Fécondité, indice synthétique 5, 30
Femmes, participation à la vie économique
femmes parlementaires, ou occupant es fonctions
de direction 23
occupant un poste d’encadrement ou des
fonctions techniques 23

Femmes, participation à la vie politique
date d’accession des femmes au parlement
par élection ou nomination 27
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date d’obtention du droit de candidature par
les femmes 27
date d’obtention du droit de vote par les femmes 27
femmes ministres 27
sièges parlementaires détenus par des femmes OMD 2, 23, 27

Femmes, taux d’activité économique 25
en % du taux masculin 25
en indice 25

Filières scientifiques, mathématiques et techniques du supérieur, inscription
dans 10
Flux privés, autres 16 
Forces armées, effectifs
en indice 20
total 20

I
Importations de biens et services 14
Importations des pays développés en franchise
de droits de douane
en provenance des pays en développement OMD 7
en provenance des pays les moins avancés OMD 7

Indicateur de la participation des femmes (IPF) 23
Indicateur de la pauvreté humaine (IPH-1)
pour les pays en développement 3
Indicateur de la pauvreté humaine (IPH-2)
pour 17 pays de l’OCDE 4
Indicateur du développement humain (IDH) 1
Tendances 2
Indicateur sexospécifique du
développement humain (ISDH) 22
Indice d’écart de pauvreté OMD 1
Indice d’espérance de vie 1
Indice des prix à la consommation, variation annuelle 12
Inégalité, outils de mesure
indice de Gini 13
rapport interdécile 13
rapport interquintile 13

Inscriptions, quotient du nombre de filles
par rapport aux garçons
primaire OMD 2
secondaire OMD 2
supérieur OMD 2
Installations sanitaires améliorées, population
utilisant des 6
dans les villes OMD 6
Instruments internationaux de protection des droits
de l’homme, signature et ratification 28
Insuffisance pondérale néonatale, enfants
souffrant d’ 7
Insuffisance pondérale, enfants de moins
de 5 ans souffrant d’une OMD 1, 3, 7
Internautes OMD 10, 11  
Investissement direct étranger, entrées nettes 16  

L
Licences, redevances et droits perçus 11

M
Malnutrition, personnes souffrant de OMD 1, 7, 30
Médecins, nombre 6
Médicaments et vaccins essentiels, population
ayant accès aux OMD 10, 6
Micro-ordinateurs, nombre pour 100 habitants OMD 10
Mortalité des enfants de moins de 5 ans, taux OMD 3, 8, 30
Mortalité infantile, taux OMD 3, 8, 30
Mortalité maternelle, taux OMD 3, 8

N
Niveau d’instruction, indice 1

P
Paludisme
cas OMD 4, 7
prévention, enfants de moins de 5 ans dormant
sous des moustiquaires imprégnées d’insecticide OMD 4
taux de mortalité lié au
tous âges confondus OMD 4
enfants de 0 à 4 ans OMD 4

traitement, enfants de moins de 5 ans souffrant
de fièvre traitée par des antipaludéens OMD 4

Pauvreté, monétaire
population en deçà du seuil de pauvreté monétaire
à 1 dollar par jour OMD 1, 3
population en deçà du seuil de pauvreté monétaire
à 2 dollars par jour 3
population en deçà du seuil de pauvreté monétaire
à 4 dollars par jour 4
population en deçà du seuil de pauvreté monétaire
à 11 dollars par jour 4
population en deçà du seuil de pauvreté monétaire
à 50 % du revenu médian 4
population en deçà du seuil de pauvreté monétaire
national 3

Personnes déplacées 20
Personnes victimes de la criminalité et de la délinquance
agressions (autres) 21
agressions sexuelles 21
corruption 21
crimes et délits contre les biens 21
tous actes confondus 21
vols qualifiés 21

PIB par habitant en dollars constants 12
PIB par habitant, en PPA 1, 12, 30
année de la valeur la plus élevée 12
croissance annuelle 12
valeur la plus élevée atteinte entre 1975 et 2001 12

PIB, indice 1
PIB, total
en milliards de dollars 12
en milliards de PPA 12

Population,
âgée de 65 ans et plus 5
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Indicateur statistique(s)
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de moins de 15 ans 5

taux de croissance annuel 5

total 5, 30

urbaine 5

Préservatif masculin, utilisation lors du

dernier rapport sexuel à risque

jeunes femmes OMD 4

jeunes hommes OMD 4

R
Recherche et développement (R&D)

dépenses 11

scientifiques et ingénieurs travaillant en 11

Réfugiés

par pays d’asile 20

par pays d’origine 20

Retard de croissance, enfants de moins

de 5 ans souffrant d’un 7

Revenu du travail, estimations

femmes 22

hommes 22

part des femmes par rapport à celle des hommes 23

Revenu ou consommation, part

10 % les plus pauvres 13

20 % les plus pauvres OMD 1, 13

10 % les plus riches 13

20 % les plus riches 13

S
Scolarisation des orphelins, taux de OMD 4

Scolarisation, taux brut

combiné (primaire, secondaire, supérieur) 1,30

population féminine 22

population masculine 22

supérieur

femmes 24

femmes en % du taux masculin 24

Scolarisation, taux net

primaire OMD 1, 10

filles 24

filles en % du taux masculin 24

secondaire 10

filles 24

filles en % du taux masculin 24

Service de la dette, total

en % des exportations de biens et services OMD 9, 16

en % du PIB 16, 17 

Superficie

proportion de zones forestières OMD 5

zones protégées en % de la superficie totale OMD 5

Survie

probabilité à la naissance d’atteindre 65 ans

population féminine 8

population masculine 8
probabilité à la naissance de décéder avant 40 ans 3
probabilité à la naissance de décéder avant 60 ans 4

T
Taux d’activité par secteur économique
Agriculture
femmes 25
hommes 25

Emploi salarié non agricole, part des femmes OMD 2
Industrie
femmes 25
hommes 25

Services
femmes 25
hommes 25

Téléphone mobile, abonnés 11
Téléphone, lignes téléphoniques d’abonnés 11
et abonnés à un service de téléphonie mobile OMD 10

Temps de travail
femmes
en % de celui des hommes 26
activités marchandes 26
activités non marchandes 26

hommes 26
activités marchandes 26
activités non marchandes 26

total
activités marchandes 26
activités non marchandes 26

Termes de l’échange 14
Thérapies de réhydratation orale, taux d’utilisation 6
Traités sur l’environnement, ratification 19
Travailleurs familiaux contribuant à
l’entreprise familiale
femmes 25
hommes 25

Tuberculose
cas OMD 4, 7
détectés selon la stratégie DOTS OMD 4
soignés selon la stratégie DOTS OMD 4
taux de décès liés à la OMD 4

V
Vaccination des enfants d’un an
contre la rougeole OMD 3, 6
contre la tuberculose 6 

VIH/sida, personnes infectées
adultes, en % 7, 30
enfants, nombre 7
femmes, nombre 7
Taux de séropositivité des femmes enceintes
âgées de 15 à 24 ans

dans les grands centres urbains OMD 4
hors des grands centres urbains OMD 4
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